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EXTRAIT    DES    STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  ia  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famille, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  suffit  qu'on 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 


"VINGT-SIXIÈME    ANNEE 
(TOME  XXV) 


PARIS 

AU    SIÈGE    DE    LA    SOCIÉTÉ 

44,   RUE  DE  RENNES,   44 
1892 


jTi 


Adresser  à  M.  L.  Durassier,  ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire, 
rédacteur  du  Bulletin,  au  siège  de  la  Société  de  protection,  les  cor- 
respondances et  les  communications  relatives  aux  Questions  de 
Y  Apprentissage  et  du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 


exécuté  pab  l'école  professionnelle 

des  jeunes  ttpographes  de  l  imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer, 

imprimerie  chaix,  rue  bergère,  20,  paris. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE  COMME  ÉTABLISSEMENT   D'UTILITÉ   PUBLIQUE 

(Décret  du  A  juillet  1868) 
Paris,  44,  rue  de  Rennes. 


STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(bulletin  des  lois,  année  1868,  2e  série,  t.  32,  p.  56,  n°  23706) 


Article  premier.  —  La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition 
des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  par 
tous  les  moyens  qui,  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'auto- 
rité du  père  de  famille,  agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois 
sur  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Art.  2.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité;  leur  cotisation 
est  fixée  à  la  somme  annuelle  de  dix  francs,  qui  peut  être  remplacée 
par  un  versement  unique  de  cent  francs. 

Art.  4.  —  La  présidence  d'honneur  appartient  à  Son  Excellence 
le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Cinq  vice-présidents  d'honneur  sont  nommés  par  la  Société. 

Un  Conseil  d'honneur,  également  nommé  par  la  Société,  est  com- 
posé de  fonctionnaires  dont  la  sympathie  lui  est  acquise,  mais  que 
leur  position  officielle  tient  au  dehors  de  son  administration;  de 
légistes,  de  médecins  et  d'officiers  ministériels;  de  fondateurs  ou  de 
représentants  d'œuvres  créées  en  faveur  des  apprentis  employés  dans 
l'industrie. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  est  composé  d'un  président,  de  cinq  vice-pré- 
sidents, d'un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 

Il  est  formé  sept  comités  et  neuf  commissions  spéciales  de  huit 
membres.  Les  comités  sont  :  le  comité  des  dépenses,  le  comité  des 
recettes,  le  comité  du  Bulletin,  les  comités  d'enseignement  religieux, 
d'enseignement  élémentaire,  d'enseignement  artistique  et  le  comité 
judiciaire.  Les  neuf  commissions  spéciales  comprennent  les  diverses 
industries  qui  emploient  les  enfants. 

Art.  6.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque 
année.  Tous  les  sociétaires  ont  le  droit  d'y  assister.  Elle  procède  à  la 
désignation  des  membres  du  Bureau  et  à  celle  des  membres  des 
comités  et  des  commissions,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  par 
quart. 
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Les  membres  sortants  des  comités  et  commissions  sont  désignés 
par  le  sort:  ils  sont  rééligibles. 

Aiit.  7.  —  Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Bureau,  des 
président  et  vice-présidents  des  comités  et  commissions.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  —  Le  président  représente  la  Société  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  9.  —  Six  censeurs  sont  élus  parla  Société.  Ils  contrôlent  les 
actes  du  Conseil,  au  point  de  vue  de  l'observation  des  statuts  et  font 
un  rapport  annuel  à  l'Assemblée  générale.  Nommés  pour  un  an,  ils 
sont  rééligibles. 

Art.  10.  —  Les  ressources  de  la  Société  comprennent  la  somme 
des  cotisations  annuelles,  les  intérêts  des  cotisations  perpétuelles  et 
des  dons  ou  legs  que  la  Société  pourra  recevoir,  quand  elle  sera 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  il.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acquisition,  à  l'échange 
et  à  l'amélioration  des  immeubles,  ainsi  qu'à  l'acceptation  des  dons 
et  legs  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  12.  —  L'emploi  des  fonds  est  déterminé  chaque  année  par 
le  Conseil;  il  est  contrôlé  par  les  censeurs  et  soumis  à  l'approbation 
de  la  Société. 

Art.  13.  —  Les  revenus  sont  appliqués: 

1°  A  la  publication  d'un  bulletin  destiné  à  faire  connaître  tous  les 
faits  relatifs  à  la  condition  du  travail  des  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie en  France  et  à  l'étranger. 

2°  A  aider,  à  encourager  ou  à  signaler  par  des  récompenses  tous 
ceux  qui  auront  directement  assisté,  moralisé  ou  instruit  les  enfants 
employés  dans  la  petite  industrie  et  dans  la  grande;  ainsi  que  tous 
ceux  qui  auront  coopéré  au  même  résultat  par  une  invention,  une 
publication,  l'institution  de  concours  entre  apprentis,  ou  des  fon- 
dations spéciales. 

Les  capitaux  disponibles  seront  placés  en  fonds  publics  français. 

Art.  14.  —  L'action  de  la  Société  s'exerce  plus  particulièrement 
sur  le  département  de  la  Seine,  qu'elle  a  choisi  comme  ^iège  de  ses 
premières  opérations;  mais  elle  s'étendra  toutefois  sur  ceux  des 
départements  où  il  se  sera  formé,  avec  son  concours,  des  comités 
locaux  constitués  par  ses  membres  et  animés  de  son  esprit. 

Les  propositions  de  ces  comités  seront  discutées  par  des  commis- 
sions spéciales  au  moment  de  la  répartition  des  crédits,  encoura- 
gements ou  récompenses,  concurremment  avec  celles  qui  intéressent 
le  département  de  la  Seine. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l'affectation  des 
biens  lui  appartenant  sera  déterminée  par  l'acte  même  de  la  disso- 
lution. 

Art.  16.  —  Toute  modification  aux  présents  statuts  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


RÉCOMPENSES  OBTENUES  PAR  LA  SOCIÉTÉ 


VIENNE  1873 

EXPOSITION    UNIVERSELLE    INTERNATIONALE 

IVTédaille  do   Tbroxxze. 

BRUXELLES  1876 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  D'HYGIENE  ET  DE  SAUVETAGE 

Diplôme  et  Médaille  de  lre  classe  en  vermeil. 
PARIS  1878 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE 

Diplôme  d'honneur  et  Médaille  d'argent. 
AMSTERDAM  1883 

EXPOSITION   UNIVERSELLE    INTERNATIONALE 

Médaille   d'or. 

PARIS  1889 

EXPOSITION    UNIVERSELLE    INTERNATIONALE 
(Groupe  de  l'Économie  sociale.) 

Grand  Prix. 
TOULON  1890 

EXPOSITION  DE   SAUVETAGE,  HYGIENE 

Médaille  d'or. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


MEMBRES    DÉCÉDÉS 

DES  CONSEILS  D'HONNEUR  ET  D'ADMINISTRATION 
DE  LA  SOCIÉTÉ 


MM. 

J.-B.  Dumas,  fondateur  et  premier  président  de  la  Société, 

Barres  wil. 

Comte  de  Butenval. 

Cartier-Bresson  . 

Edouard  Charton. 

Michel  Chevalier. 

Victor  Colcomret. 

CORBON. 

Dietsch. 
Jean  Dollfus. 

DUCHOLLET. 

Le  baron  Dupin. 

Engel-Dollfus. 

De  Laboulaye. 

Marguerin  . 

Ch.  Petit. 

Alph.  Piver. 

Rolland. 

Baron  James  Nathaniel  de  Rothschild. 

Eugène  Schneider. 

Comte  Sérurier. 

Wolowski. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CONSEIL  D'HONNEUR 

PRÉSIDENT  : 

M.  le  Ministre  du  Commerce. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Berthier  (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce. 

M.  Chaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  fondateur  de  l'École  professionnelle,  vice- 
président  honoraire  de  la  Société. 

M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 

M.  Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie  l'Union. 

M.  Simon  (Jules),  sénateur. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur. 

MEMBRES    DU  CONSEIL  : 

M    Bernard  (Martial),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Binder,  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Bonjean  (Georges),  président-fondateur  de  la  Société  de  l'Enfance  aban- 
donnée ou  coupable. 

M.  de  Boureuille,  ancien  secrétaire  général  au  Ministère  des  travaux 
publics. 

M.  Carriot,  inspecteur  d'Académie,  directeur  de  l'Enseignement  primaire  de 
la  Seine. 

M.  Colcombet,  manufacturier,  à  Saint-Étienne. 

M.  Délerot  (Emile),  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société. 

M.  Gillet,  manufacturier,  à  Lvon. 

M.  Girard  (Paul),  ancien  directeur  du  Commerce  intérieur  (au  Minis- 
tère du  commerce). 

M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruc- 
tion publique,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

M.  Herbette,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Ministère  de 
l'intérieur. 

M.  de  Heredia,  ancien  ministre,  membre  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants. 

M.  Hiélard  (Léon),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique. 

M.  le  baron  Larrey,  député,  membre    de  l'Institut    et  de   l'Académie  de 

médecine. 
M.  Lefébure  (Léon),    ancien   sous-secrétaire  d'État,    membre  du   Conseil 

supérieur  du  commerce,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société. 
M.  Lemoine  (Henri),  président-fondateur  du  Patronage  de  l'Ébénisterie. 
M.  leDr  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux. 
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If.  Mourceau  (Hippolyte),  ancien  manufacturier. 

M.  Nicolas,  directeur  du  Commerce  intérieur  au  Ministère  du   commerce. 

M.  Périn  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  secrétaire  hono- 
raire de  la  Société. 

M.  Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot. 

M.  Riche  (Léon),  publiciste. 

M.  Talion  (Eugène),  ancien  député,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel 
de  Lyon. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

PRÉSIDENT  : 

M.  Say  (Léon),  député,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ancien  président  du  Sénat,  ancien 
ministre  des  finances,  ancien  ambassadeur  de  la  République  Française 
près  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Bérard  (Paul),  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 
M.  Follot  (Félix),  président  d'honneur  du  Patronage  du  Papier  peint. 
M.  Nusse  (Ernest),  greffier  delà  Cour  de  cassation. 
M.  le  Dr  E.-R.  Perrin,  président  du  Patronage  du  IIIe  arrondissement. 
M.  Turney  (R.),  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Enfants  des  Fleurs 
et  Plumes. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 

M.  Renault  (Léon),  sénateur,  avocat,  à  la  cour  d'appel. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  Durassier  (Léon),  ingénieur  civil  des  Mines,  préparateur  à  l'École  supé- 
rieure des  Mines,  ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

trésorier  : 

M.  Roche  (Isidore),  ingénieur  civil. 

censeurs  : 
M.  Appert  (Léon),  ingénieur,  maître  de  verreries. 
M.  Ghaix  (Alban),  fils,  imprimeur. 

M.Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 
M.  Kœchlin-Engel  (Rodolphe),  ingénieur-manufacturier. 
M.  Lombart,  fabricant  de  chocolat. 
M.  Sriber  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  syndicale  du  caoutchouc. 
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COMITÉS 

I.  —  Comité  de  l'enseignement  technique  et  de  l'apprentissage. 

(Education  technique.) 


Président:  MM.  LOMBART,  fabricant  de  chocolat; 

Vice-Président:  A.  CHAIX  fils,  imprimeur-éditeur; 

—        —  Géo.  RICHOU,  ingénieur,  vice-président  de  l'Asso- 

ciation polytechnique  ; 
Secrétaire:  Pierre  MAHLER,  ingénieur  civil  des  Mines; 

Secrétaire- Adjoint  :  Paul  ES3IQUE,  ingénieur-agronome. 


MM.  Gustave  BERGER,  chef  du  psrsonnel  de  la  maison  Chaix  ; 
Emile  CACHEUX,  ingénieur  à  Paris; 
F.  FRÉDÉRIC-MOREAU,  ingénieur  civil  des  Mines  ; 
Félix  FOLLOT,  président  honoraire  du  Patronage  du  papier  peint; 
F.  FROMENT-MAURICE,  conseiller  municipal  de  Paris  ; 
Jules  JEANNIN,  entrepreneur  de  menuiserie  d'art; 
Charles  LUCAS,  architecte; 

Paul  JACQUEMART,  inspecteur  général  de  l'enseignement  technique; 
F.  OSMOiND,  ingénieur; 
RONDELET,  chasublier. 

CORRESPONDANT 

M.  MOUTIER,  serrurerie  d'art,  à  Saint-Germain-en-Laye. 


II.  —  Comité  de  placement  et  des  patronages. 

(Tutelle  dans  V apprentissage.) 

BUREAU 

Président:  MM.  N*** 

Vice-Président  :  GROULT,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de 

Vichy; 
Alph.  SRIBER,  président  de  la  Chambre  syndicale 

du  caoutchouc; 
Secrétaire:  Isidore  ROCHE,  ingénieur  civil  ; 

Secrétaire- Adjoint  :  N... 


MM.  BOISON,  président  du  Patronage  des  Enfants  del'Ebénisterie; 

CHAPUIS,présidentdes  cours  etconcours  de  la  Chambre  syndicale  du  papier; 
CAILLAUX,  vice-président  de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes; 
DECLE,  président-fondateur  de  l'Œuvre  philanthropique  du  placement  des 

apprentis  ; 
GILLON,  président  honoraire  du  Patronage  du  Papier  peint; 
GOFF1NON,  ancien  président  de  la  Chambre  syndicale  de  couverture  et 

plomberie  ; 
LEFEBVRE,  président  de  l'Orphelinat  de  la  Bijouterie  ; 
Ed.  FROGER  DE  MAUNY,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
Dr  E.-R.  PERRIN,  président  du  Patronage  du  IIIe  arrondissement; 
R.  TURNEY,  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes . 

CORRESPONDANT 

M.  BERNOT,  président  de  la  Société  de  Protection  de  Troyes. 
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III.  —  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

(Sécurité  dans  le  travail.) 

BUREAU 

Président:  MM.  Léon  APPERT,  ingénieur,  maitre  de  verreries; 

Vice-Président  :  Rod.  KŒÇHLIN,  ingénieur  manufacturier; 

—        —  Sylv.    PÉRISSE,    président  de   l'Association    des 

Industriels  de  France; 
Secrétaire:  Ern.  THOMAS,  docteur  en  médecine; 

Secrétaire-Adjoint:  MAMY,  directeur  de  l'Association  des   Industriels 

de  France  ; 


MM.  Louis  AGUILLON,  ingénieur  en  chef  des  Mines  ; 

Paul  BERARD,  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures; 

Louis  BOUQUET,  chef  du  bureau  de  l'Industrie; 

Albert  CHAUFTON,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation; 

F.  FROMENT-MEURICE,  conseiller  municipal  de  Paris. 

Edouard  GRUNER,  ingénieur  civil  des  Mines; 

MARESTAING,  directeur  de  la  Préservatrice; 

H.  REMAURY,  ingénieur-conseil  des  Mines; 

ROBIN,  docteur  en  médecine; 

Félix  TOURNIER,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

CORRESPONDANTS 

MM.  ENGEL-GROS,  manufacturier. 

Léon  FAUCHER,  ingénieur  en  chef  des  Poudres  et  Salpêtres. 


VI.  —  Comité  judiciaire. 

(  Défense  en  cas  de  préjudice.  ) 

BUREAU 

Président  honoraire:  MM.  Faustin  HÉLIEJuge  au  Tribunal  de  l,c  instance; 

Président:  N*** 

Vice-Président  :  JORET-DESLOZIÈRES,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 

—         —  Tommy  MARTIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Secrétaire:  Félix  TOURNIER,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Secrétaire-adjoint  :  LOUICHE-DESFONTAINES,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

MEMBRES 

MM.  COULON,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation  ; 
FABRE,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
GIOT,  avocat  à  la  Cour  d'.ippei  ; 
Paul  GUILLOT,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
HUMANN,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
NUSSE,  greffier  de  la  Cour  de  cassation  ; 
Jules  PERIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
Paui  ROCHE,  avoué  près  le  Tribunal  civil; 
Emile  SALLE,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
N... 

CORRESPONDANT 

M.  MILLIOT,  ancien  avoué. 


LISTE   GENERALE 

DES 

MEMBRES 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


w 


M.  le  Ministre  du  Commerce  ; 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur; 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant,  à  Paris. 

Adelson-Monteaux,  propriétaire. 

Administrateurs  de  l'Orphelinat  mu- 
nicipal d'Angers. 

Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord) . 

Agard  (Michel),  à  Marseille. 

Alamagny,  fl,  à  Saint-Chamond  (Loire). 

Albert,  négociant,  à  Paris. 

Andreeff  (E.),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Appert  frères,  manufacturiers,  à  Paris. 

Archino-Valenti,  à  Paris. 

Arlès-Dufour,  négociant. 

Asile  (1')  de  Vincennes. 

Aubert,  à  Lisieux. 

Aubert  (L.),  à  Nancy. 

Auger,  propriétaire,  à  Paris. 


Backer,  inspecteur    général    du  travail 

des  enfants  dans  les  manufactures,  à 

Londres. 
Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 
Barreswil   (feu),  ancien   secrétaire    de 

la  Société  de  protection. 
Barreswil  IM",e). 
Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  à  Paris. 
Bellay  (M.  de),  à  Paris. 
Bérard   (P.),  vice-président  de  la  Société 

de  protection. 
Berger  (H.),  à  Montbéliard. 
Berteaux,  à  Paris. 


Berthier,  ancien  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  à  Paris. 

Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Bessan,    air.   de   la  Belle-Jardinière, 
Paris. 

Besson  (le  docteur  Eug.),  à  Paris. 

Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 

Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Blache  (le  docteur),  à  Paris. 

Blanche,  manufacturier,  à  Puteaux. 

Blanzy,  à  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

Boissière,  maître  verrier,  au  Gast  (Orne). 

Bollaert,  agent    général   des    mines   de 
Lens  (Pas-de-Calais). 

Boucicaut  (Mrae),  négociant,  à  Paris. 

Boulenger,  à  Choisy-le-Roi.  * 

Brault,  maître  de  forges. 

Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris. 

Brenot  (Mme),  à  Paris. 

Butenval  (comte  de). 

Gacheux,  ingénieur  à  Paris. 
Cahen  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,   maire  du  IIe  arr1,  à  Taris. 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Gartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.),  à  Paris. 
Gary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Chomerac. 
Ghagot  et  G'ie,  Mines  de  Blanzy. 
Chaix,  imprimeur-typographe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 


(1)  Les  noms    des  Membres  perpétuels  figurent   également  sur  la  Liste  générale  des 
Sociétaires  ci-après  : 
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Chambre  syndicale  du  caoutchouc,  à 
Paris. 

Champonnois,  ingénieur  Civil,  a  Paris. 

Chapuis  de  Montlaville,  à  Saint- 
É  tienne- 

Charbonneau  et  Cio,  maîtres-verriers, 
à  liaviac. 

Charlier,  à  Paris. 

Chartreux  (les)  de  la  Gr.-Chartreuse. 

Chiris  (E.),  à  Grasse. 

Chiris  tS.),  à  Grasse. 

Cliff.  fabricant,  à  Saint-Quentin. 

Clotilde  (la  princesse). 

Colcombet,  fabricant,  à  Saint-Etienne. 

Colcombet  (F.),  manufacturer. 

Collège  Rollin  (le),  à  Paris. 

Collesson,  négociant,  à  Paris. 

Commission  locale  du  VIe  arrondisse- 
ment, à  Paris. 

Commission  locale  du  VIIIe  arrondisse- 
ment de  Paris  (n°  14  hommes). 

Compagnie  des  Mines  d'Anzin,  à 
Anzin  (Nord). 

Compagnie   des  forges  du    Creusot. 

Compagnie  générale  marit.,  à  Paris. 

Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 
Neux  (Pas-de-Calais). 

Courcy  (de),  dir.  Gomp.  d'assur.  gén. 

Couturier,  à  Vizille  (Isère). 

Crochard  (Mm«),  à  Paris. 

Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 

Damon,  négociant,  à  Paris. 

Darblay  (Paul),  manufacturier. 

Daubresse,  directeur  des  mines  de  Car- 
vin  (Pas-de-Calais). 

Davanne,  chimiste,  à  Paris. 

Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 

Delaporte  (MUe),  artiste  dramatique. 

Delaporte  (Georges),  ingénieur,  à  Tarare. 

Délerot    (Emile),  à  Versailles. 

Delicourt,  à  Paris. 

Delori  et  Cie,  à  Ardres. 

Depresle,  à  Paris. 

Deschiens,    construct.-mècan.,  à  Paris. 

Descours,  Genthon  et  Cic,  tissage  mé- 
canique d'étuffes,  à  Saint-Paul-en-Cor- 
nillon  (Loire). 

Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 

Dheur.  à  Paris. 

Dietsch,  à  Liepvre  (Haut-Rhin). 

Directeur  général  de  la  Société  mé- 
tallurgique de  Vezin-Aulnoye ,  à 
Sous-le-Bois,  près  Maubeuge  (Nord). 

Dollfus  (Jeanj,  à  Mulhouse. 

Dommartin,  à  Paris. 

Donon,avenue  Gabrielle,  42. 

Dorvault,  directeur  de  la  Pharmacie 
centrale,  à  Paris. 

Drouin,  négociant  en  droguerie,  a  Pans. 

Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 

Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 

Dumas,  (J.-B.),  ancien  Président  de  la 
Société. 

Dumas  (Alexandre). 

Dumon,directeurdes  papeteries  du  Marais 
(Seine-et-Marne). 

Dumont,  agent  général  des  mines  de  la 
Compagnie  de  Béthune. 

Duplay  (le  professeur),  à  Paris. 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  à 
Paris. 

Dupont  et  Deschamps,  fab.,  à  Beauvais. 


Dupuy  de  Lôme,   memb.    de  l'Institut. 

Durenne,  fab.  de  chaudières,  à  Courbe- 
voie. 

Dussaut,  à  Paris. 

Dutfoy  (G.),  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (Henri),  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (F.),ingénieur-construct.,  à  Lyon. 

Duvergier  (Mmo  Ve),  rue  Saint-Cyr,  à 
Lyon-Vaise  (Rhône). 

Ecole  d'Aix. 

Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufact. 

Ecole  de  Châlons. 

Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 

Ecole  normale  supérieure. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Elèves  du  lycée  Janson  de  Sailly,  à 
Paris. 

Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures. 

Engel  (Gustave),  à  Mulhouse. 

Engel-Dollfus  (Fr). 

Engel-Gros,  à  Mulhouse. 

Escher-Ghesquière,  à  Biaches-St-Waast 
(Pas-de-Calais). 

Exposants  de  la  classe  59  à  l'Expo- 
sition universelle  de  18S9. 

Fannien,  manufacturier  à  Paris. 

Farcot,  ing.-mécanicien,   à    Saint-Ouen. 

Fauquet-Lemaistre.  à  Bolbec. 

Fayol,  ingénieur  civil  des  mines. 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonnes. 

Follot  (Félix),  fabricant  de  papier  peint 
à  Paris. 

Frémont-Mustel.  à  Paris. 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat, 
Paris. 

Fromage,  fabricant,  à  Paris. 

Froment-Meurice,  orlèvre,  à  Paris. 

Froment-Meurice  (Mme) . 

Gandriau  fils,  manufacturier  à  Fontenay- 

le-Comte. 
Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 
Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 
Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 
Godard-Desmarets,     président    de    la 

Compagnie  de  Baccarat. 
Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Godillot  (Alexis),  à  Paris. 
Goffin,    président    de     la    Société    des 

Amis  de  l'Enfance. 
Goldenberg,  manufacturier,  à  zornhoff. 
Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 
Goulier  (le  colonel/,  à  Paris. 
Gouvy  (H. ) ,  maître  de  forges,  à Dieulouard . 
Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 
Griffon,  négociant,  à  Paris. 
Grosdidier,  iils  et  gendre,  à  Commercy. 
Grosselin  (A.),  à  Paris. 
Gruyelle. 

Guerlain  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (J.),  à  Paris. 
Guillou,  négociant. 


—  15  — 


Guillout,  fabricant,  à  Paris. 
Guimet  (Emile),  à  Lyon. 
Guizot  (Guillaume),  à  Paris. 
Gundelach,  duché  de  Bade. 

Hadingue  (fils);  manufacturier  à  Béthune 
(Pas-de-Calais). 

Hallopeau,  méiallurgiste,  à  Paris. 

Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 

Herbette  (Mme),  née  Barreswil. 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  linière  du  Finistère,  à  Lan- 
derneau. 

Houget,  manufact.,  àVerviers  (Belgique). 

Hubault,  à  Paris. 

Hughes,   parfumeur,  à  Grasse. 

Hugot,  fabricant  de  sucre,  à  Lens  (Pas- 
de-Calais). 

Hulot,  a  Paris. 

Husny-Bey  (le  commandant). 

Jacqz,    président   de  la  Société  la  Phi- 
lanthropie commerciale,  à  Paris. 
Joannès  Vintry,  à  Lyon. 
Joly  (Pierre-César),  à  Argenteuil. 
Joly  (Pierre- Théophile),  a  Argenteuil. 
Joriaux,  négociant,   à  Paris. 
Jullien:  fllateur,  à  Rouen. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  à  Paris. 
Kœchlin  (Rodolphe),  à  Mulhouse. 
Kcechlin  frères,  à  Mulhouse. 

Lacan  (Gustave),  chef  du  secrétariat  géné- 
ral du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 

Lambert,  directeur  de  la  maison  Pom- 
mery,  à  Reims. 

Lamé  Fleury,  ingén.  des  mines,  à  Paris. 

Landon,  négociant,  à  Paris. 

Larrey  (baron),  inspecteur  général  du 
corps  médical  militaire. 

Laumonier,  manufacturier,  à  Fiers. 

Laurent-Richard,  à  Paris. 

Lebaudy,  raffineur  de  sucre,  à  Paris. 

Le  Bel  (Gaston),  architecte,  au  Vésinet. 

Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 

Le  Coustellier,  manufacturier,  à  Abbe- 
vilie. 

Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 
Roubaix. 

Lefè vre  (Emile) ,  négociant,  à  Anvers. 

Legrand,  secrétaire  de  la  Société  des 
Amis  des  sciences. 

Legros  (Paul),  industriel,  à  Wignehies. 

Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 

Lemaire,  industriel,  maire  de  Fontaine- 
au-Pire. 

Lemaréchal  (Mlle),  à  Paris. 

Lemoine-Montigny,  directeur  du  théâ- 
tre du  Gymnase. 

Lemoine  (H),  fabricant  de  meubles,  à 
Paris 

Lépreux,  fabricant,  à  Boulogne -sur-Mer. 

Leroux  (Emile). 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 

Liebig  (Joiian). 

Liebig  (la  bar.),  à  Reichenberg (Bohême  ) 

Lombart,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris. 

Loreau  (A.),  à  Paris. 

Luglien  Leroy,  manufacturier  à  Boubers 
(Pas-de-Calais). 


Lung  frères,  à  Mousse  y. 

Luuyt  ingénieur  des  mines,  à  Paris. 

Lycée  Gondorcet. 

Lycée  Charlemagne. 

Lycée  Henri  IV. 

Lycée  Louis-le-Grand. 

Lycée  Fontanes. 

Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pensionnat  du  petit  château 

de  Monthiers  (Aisne). 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Louviers. 
Mallet,  négociant,  à  Paris. 
Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 
Manie  lils,  imprimeur,  à  Tours. 
Marjolin  (le  docteur),  à  Paris. 
Marochetti  (Mme  ve),  à  Paris. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Martin-Baron,  à  Paris. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Maurice  (Mme  Ve),  à  Paris. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 

camps. 
Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 
Meuriot  (le  D1'  André),  à  Paris. 
Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Migneret,  à  Paris. 
Millescamps,   à  Paris. 
Mines  de  Maries  (Pas-de-Calais) . 
Mines  de  Bruay  (Pas-de-Calais). 
Mines  de  Meurchin  (Pas-de-Calais). 
Mines  de  Fléchinelle  (Pus-de-Calais). 
Moisset-Foye,  à  Paris. 
Monduit,  entrep.  de  plomberie, à  Paris. 
Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 
Mouchy  (duc   de). 
Mouchy  (duchesse  de). 
Mouchy  (de)  fils. 
Mourceau,  négociant,  à  Paris. 
Mûller  A.),  manufacturier,  à  Paris. 
Murât  (princesse). 

Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 
Nusse  ;  Ernest),  avocat,  docteur  endroit, 

secrétaire   de    la  Société   de  protection 

des  apprentis. 

Oberthur,  imprimeur  à  Rennes. 

Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 

Ouvriers  de   la  maison   Ghristophle 

(les),  à  Paris. 

Fayen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Eug.),  chimiste. 
Peltereau,  manufacturier,  à  Paris. 
Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (Jules),  Dr    en    droit.  Secrétaire 

honoraire  de  la  Société  de  protection  des 

apprentis. 
Périsse  (Sylvain),  ingénieur. 
Perrin  (le  Dr),  à  Paris. 
Petit  (Francis),  à  Paris. 
Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 
Pillet  (M»e). 

Piver,  fabricant  de  parfumerie. 
Plassiard,   inspecteur   divisionnaire    du 

travail  des  enfants,  à  Nancy. 
Pommairac. 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecques. 
Portier,  à  Billy-Montigny. 
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Poure  O'Kelly,  à  Boulogne-sur-Mer. 

Prévôt,  avoué,  à  Paris. 

Pruvost,  à  Lapugnoy. 

Raingo  (Victor),  à  Paris. 

Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  à  Paris. 

Rapet,  inspecteur  général  honoraire  de 
l'enseignement  primaire. 

Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
à  Paris. 

Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 

Richard  (Max),  député. 

Richou,  à  Paris. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des   apprentis, 

Robin   (Albert),  le  docteur,  à  Paris. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  la  Cour  de 
Paris. 

Rœderer  (Mme  Eugène),  à  Reims. 

Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 

Rothschild  (baron  de). 

Roy,  négociant,  à  Paris. 

Saint  (Charles),  manufacturier,  à  Paris. 
Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 
Sakakini,  à  Paris. 

Salle  (Emile),  avocat   à  la  Cour  d'appel. 
Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  (Caisse 

commerciale). 
Sauvage,  ingénieur   des    mines,  h,  rue 

Chaptal. 
Schseffer,  industriel,  à  Paris. 
Schlumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 
Schneider,  directeur  du  Creusot. 
Sciama  frères,  marchands    de  diamants, 

à  Paris. 
Scott  (Charles-Newton),  à  Paris. 


Seydoux,  à  Paris. 

Société  anonyme  des  forges  et  acié- 
ries du  Nord  et  de  l'Est,  à  Valen- 
ciennes. 

Société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux, forges  et  aciéries  de  Denain 
et  d'Anzin. 

Société  houillère  de  Lievin. 

Société  de  la  Vieille -Montagne. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Teisserenc  de  Eort,  ancien  ministre  de 

l'agriculture  et  du  commerce. 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,  à  Rouez. 
Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 
Thénard  (Mm«  Henri). 
Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet. 
Trapp,  à  Mulhouse. 
Trille  (Edmond),  à  Paris. 
Trille  (?.),  à  Paris. 
Turner  (Luke),  à  Londres. 

Vancauwenberghe,  Seys  (E.),  Snow- 
den  et  G,e,  filateurs,  à  Dunkerque. 

Vatry  (Mm0  la  baronne),   à  Paris. 

Vatry  (baron  Edgar   de),  à  Paris. 

Verdé-Delisle  (Ad.),  à  Paris. 

Verdê-Delisle  (Paul),  à  Paris. 

Vilmorin  (Henri),  à  Paris. 

Vulliamy  (Edward),  à  Tillières-  sur-Avre 
(Eure). 

Wappler  C),  agent  général  de  la  Société 

suisse  d'assurances  de  Winterthur. 
Weens,  employé  de  commerce  à  Paris. 
Weldon  (Me),  à  Paris.     . 

Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 


MEMBRES  SOCIÉTAIRES" 


Administrateurs  de  l'Orphelinat  mu- 
nicipal d'Angers. 

Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord). 

Agard  (Michel), rue  Nicolas,  5,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Aguillon  (Louis),  ingénieur  en  chef  des 
Mines,  professeur  à  l'École  supérieure  des 
Mines,  rue  du  Faubourg  -Sl-Honoré  7-1. 

Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chamond  (Loire). 


Alavoine  et  GIe,  ameublements,  rue  Cau- 

martin,  9. 
Alberti,  fabricant    de    fruits    artificiels, 

rue  d'Aboukir,  -121 
Alicot  (M.),  avocat,  avenue  de  Messine,  14. 
Allain,  négociant,  rue  Dieu,  iO. 
Allmayer,  négociant  en  tissus  élastiques, 

avenue  Hoche,  2. 
Amson  (a.),  fabricant, rue  de   la  Folie- 

Mericourt,  68. 


(1)  Avis.  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  signaler 
(avant  le  1er  décembre  1892)  les  rectifications  et  modifications  de  noms, 
professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  Répertoire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  même  temps 
qu'à  assurer  l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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Amson  (G.),  fabricant,  rue  de  la  Folie- 
MéricourL,  68. 

Andrade  (Julio  d'),  président  de  la  Société 
protectrice  des  animaux,  rue  Ferrezial  de 
Cima,  21,  à  Lisbonne  (Portugal). 

André  (Mme  ve J .) ,  au  Vieux-Thann  (Alsace) . 

Appert  frères,  verriers,  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  66. 

Archdeacon  (Mu,e),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Armingaud  (J.),  violoniste-compositeur, 
rue  d'Haute  ville,  11 . 

Arnett  (Georges),  fabricant  de  tulles,  rue 
Neuve,    28.  a  Calais  (Pas-de-Calais). 

Asile  de  Vincennes  (1),  à  Saint-Mau- 
rice, près  Charenlon  (Seine). 

Attias,  nég1,  13,  rue  de  l'Entrepôt. 

Aubert,  rue  de  la  Chaussée,  5,  à  Lisieux 
(Calvados). 

Aubert  (L.),àNancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Aubry-Vitet,  rue  Barbet-de-Jouy,  9. 

Aucoc  'André),  orfèvre-joaillier,  rue  de  la 
Paix,  6. 

Auge,  tourneur  en  cuivre,  rue  Ménil- 
montant,  26. 

Bac,  fabricant,  boulevard  de  Strasbourg  7. 

Badin  (A.),  (ilateur,  à  Barentin  (Seine- 
Inférieure). 

BadoulleauLevillain,rdeCourcelles,73. 

Baecque  (Ch.  de)  et  Beau,  Faub.-Pois- 
sonnière,  9. 

Bagriot,  graveur,   rue  Saint-Denis,  168. 

Balguerie  d'Egmont  (Mrae),  rue  Logel- 
bach,  7. 

Balsan  (C),  manufacturier,  rue  do  la 
Baume,  8. 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  -h 6, 
à  Neuilly-sur-Seine. 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière,  30. 

Barbey,  rue  du  Regard,  22. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Bardou  (Joseph  et  fils),  fabricants,  à  Per- 
pignan. 

Bardou  (Job),  manufacturier,  à  Perpignan. 

Barreswil  (Mme),  r.  Fortuny,  17. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saint-Séverin,  10. 

Basquin,  fabricant,  rue  du  Collège,  à 
Saint-Quentin  (Aisne). 

Baumgartner  (H.),  à  Mulhouse  (Alsace). 

Bayvet  iG.),  av.  des  Champs-Elysées,  95. 

Beaubois  (0.),  fabricant,  àLorient-Keran- 
treeb  (Morbihan). 

Beaufour,  syndic,  rue  de  la  Boétie,  8. 

Beauvois  et  Gie,  maîtres- verriers,  à  Hénin- 
Lietnrd  (Pas-de-Calais). 

Bêche,  bijoutier,  rue  Vieille-du-Temple,  08. 

Béer  (J.),  rue  des  Mathurins,  34 

Béhier  (A.),  boulevard  Haussmann,  28. 

Belart  (Léon), fabricantdetulles,  rue  Sam- 
bor,  2,  à  Calais. 

Belin,  fabricant  de  sucre,  à  Saint-Martin- 
au-Laërt,  par  Saint  Orner  (Pas-de-Ca- 
lais). 

Belin  et  Gie,  filateurs,  à  Fcurmies  (Nord). 

Belin  frères,  libraires,  rue  de  Vaugirard. 
52,  Paris. 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,  91. 

Bellet,  négociant,  rue  de  Bretonvilliers,  G. 

Bellon,  de  la  maison  Gauthier-Bellon, 
place  Tolozan,  27,  Lyon. 


Benqué  (Elie),  ingénieur  civil  des  Mines, 
Avenue  d'Orléans,  12. 

Bêrard  (Paul),  chimiste,  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, vice -président  de  la  Société,  rue 
Casimir-Delavigne,   2. 

Bérard  (Raoul),  rue  Embouque -d'Or,  à 
Montpellier. 

Berard,  filateur,à  Châteauneuf-de-Mazenc 
iDrôme). 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sab- 
ler, filature  et   tiss.,  à  Montbéliard. 

Berger  (Gustave),  chef  du  personnel  de  la 
maison  chaix,  à  Paris. 

Berger-Levrault,  imp'-libraire,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

Bernard,  de  la  maison  Bonjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernard  (Martial),  ancien  membre  du 
Conseil  municipal,  boul.  Malesherbes,  19. 

Bernot,  présid.  de  la  Commission  locale, 
à  Troyes  (Aube). 

Berrurier,  manufacturier,  à  Saint-Cyr- 
l'École. 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  10. 

Berthelemy ,  constructeur -mécanicien, 
rue  nauphine,  16. 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
commerce,  place  de  la  Madeleine,  30. 

Berthier  (Ch.),  avenue  du  Bois-de-Bou- 
logne, 64. 

Berthier  (G.)  fils,  capitaine  d'état-major, 
à  Tours. 

Bertinot,  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
Vivienne,    10. 

Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69. 

Besançon,  chef  de  division  à  la  Préfec- 
ture de  police. 

Bessan,  direct,  de  la  Belle-Jardinière, 
quai  de  la  Mégisserie. 

Besselièvre  (Ch.),  manufacturier,  rue 
de  Crosne,  24,  à  Rouen. 

Besson  ;Eugène),  Dr,  rue  de  Seine,  95. 

Beurné  (H.)  directeur  du  Patronage  de 
Puteaux,  rue  des  Pavillons,.]  2,  à  Puteaux. 

Beutin,  fabricant  de  tuiles,rue  du  Général- 
Chanzy,  à  Calais. 

Bezançon,  fabricant  de  céruse,  rue  du 
Château-des-Ren  tiers,  187. 

Bianchi,  rue  Jean-Goujon,  6. 

Bibliothèque  du  Sénat,  à  Madrid. 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris. 

Bibliothèque  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers. 

Bigo-Danel,  imprimeur,  rue  Nationale, 
à  Lille  (Nord). 

Bigo  (Emile),  trésorier  de  la  Société  in- 
dustrielle, à  Lille  (Nord). 

Bigot,  Jacquemet  et  Dujoncquoy, 
fabricants  de  chaussures,  à  Sainte-Mesme 
(Seine-et-Oise). 

Bimont,  fabricant  de  tulles,  rue  des  Cou- 
ronnes, à  Calais. 

Binder  (L.),  ancien  manufact.,  av.  des 
Champs-Elysées,  102. 

Bironneau,  pass.  Taucanier,  15  (Fbg-St- 
Antoine) 

Bischoffsheim,  membre  de  l'Institut. 
rue  Taitbout,  3. 

Biver,  administrateur  de  Saint-Gobain, 
rue  Meissonier,  8. 

Bixio  (Maurice),  quai  "Voltaire,  17. 
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Blache.doct'-médecin,  r.  deSuresnes,  5. 

Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  15 

Blanche,  raanufact.,  à  Puteaux  (Seine). 

Blandin  (M,,,e  Ve),  pi.  de  la  Madeleine,  19. 

Bobier,  officier  d'administration  principal, 
ancien  chef  de  service  à  la  manutention 
militaire  des  vivres  de  Paris,  en  retraite, 
rue  de  Lancry,  10. 

Boissière,  maître-verrier,  au  Gast,  par 
Mortrée  (Orne). 

Bollaërt,  agent  général  des  mines  de 
Lens  (Pas-de-Calais), 

Bonamy,  mécanicien  à  Saint-Just-en- 
Chaussée  (Oise). 

Bonjean  (Georges),  juge  au  Trib.civ.de 
la  Seine,  rue  de  Lille,  47. 

Bonnard ,  manufacturier  à  Argenteuil 
(Seine-et-Oise). 

Bontemps  (Me  Ve),  rue  de  Lisbonne,  66. 

Bouasse  Lebel  et  fils  et  Massin.  ima- 
giers, rue  Saint-Su Ipice,  29. 

Boudoux,  manufacturier,  à  Saint-Quentin 
(Aisne). 

Bouilhet  (H.) ,  l'un  des  direct.de  la  maison 
Christofle,  rue  de  Bondy,  56. 

Bouillaut  (Emile),*  ingénieur,  fabricant 
de  sucre,  à  Brébière,  par  Vitry  (Pas-de- 
Calais). 

Boulenger  aîné,  fabricant  de  carreaux 
mosaïques,  à  Auneuil  (Oise). 

Boulenger,  fabric.  de  faïence,  à  Choisy- 
le-Roi. 

Boulley  (Mme),  rue  Monceau,  65. 

Bouquet,  chef  de  bureau  au  Ministère  du 
commerce,  rue  de  Varenne,  80. 

Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  74. 

Bourdon  (H.),  négociant,  rue  du  Conser- 
vatoire, 6. 

Bourdrez,  serrurerie  artistique,  à  Blanzy- 
les-Arras  (Pas-de-Calais). 

Bourez,  manufacturier,  à  Béville-le- 
Comte  (Eure-et-Loir). 

Bourgoin,  rue  Lafayette,  -126. 

Bournat,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  Jacob,  20. 

Bourreau,  employé  de  commerce,  rue 
Guy-la-Brosse,  2- 

Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  rue  de 
Tournon,i2. 

Boussus  (F.),  manufacturier  à  Wignehies 
(Nord). 

Bouvier  (Marius),  moulinier  en  son,  à 
Die  (Drôme). 

Bouvry  (E.),  imprimeur,  rue  du  Larcin, 
4,  à  Arras  (Pas-de-Calais). 

Boyard  fils  (MraeVe)  et  Brinon,  manu- 
facturiers, à  Pussay  (Seine-et-Oise.) 

Brabant,  émailleur,  rue  Turbigo,  38. 

Brault  et  Bethouart,  fondeurs  en  mé- 
taux, à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

Brêant ,  fabricant  de  châles ,  rue  d'A- 
boukir,  60. 

Briez  fils,  manufacturier,  faubourg  Ro- 
mille,  à  Arras. 

Brilland  etO,  fab.  de  lingeries,  rue  Car  • 
not,  41,  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Brissonneau  frères,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-Inf,e). 

Brochard  (Ed.),  rue  du  Temple,  -loi. 

Brodard.imprimeuràCoulommiers  (Seine- 
et-Marne). 


Broglie  (Paul  de),  rue  Bernard-Palissy,  4. 
Bruère,  directeur  des  fonderies  de  Saint- 

Ouen,  près  Vendôme  (Loir-et-Cher) . 
Brunet,  batleur d'or,  rue  Oberkampf,  125. 
Burat  (Louis),  rue  de  Châteaudun,  17. 
Buirette-Gaulard,  filature  et  teinture, 

à  Suippes  (Marne). 
Buirette   (Léon),  fils,  à  Suippes  (Marne;. 
Buron  (0.),  ingénieur  en  chef  du  service 

des  wagons  de  la  Compagnie  d'Orléans, 

quai  d'Orsay,  1. 
Bussy,   passementier,  à  Arques    (Pas-de 

Calais). 

Cacheux,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, quai  Saint-Michel,  25. 

Cadart,  fabricant  de  tulles,  rue  de  la  Van- 
nerie, à  Calais. 

Cahen  d'Anvers,  banquier,  rue  de  Gre- 
nelle, 118. 

Caillaux,  vice-présidenl  de  l'association 
des  fleurs  et  des  plumes,  boulevard  îfé- 
bastopol,  90. 

Caizergues  (Auguste),  instituteur  libre, 
a  Saint-Épin  par  Mouy  (Oise). 

Gambier-Deprez,  fabricant,  Pont-à-Ven- 
din  (Pas-de-Calais). 

Candelier,  fabricant,  à  Graincourt  les- 
Havrincourt  par  Cambrai  (Nord). 

Garenou  et  Tur,  fabricants  de  réglisse, 
à  Moussac  (Gard). 

Carlhian  (Mme  Ve),  rue  de  Berlin,  37. 

Garmichael  (William),  filateur,  à  Ailly- 
sur-Somme  (Somme). 

Garnot  (Adolphe),  ingénieur  en  chef  des 
Mines,  inspecteur  des  études  à  l'école  na- 
tionale supérieure  des  Mines,  boulevard 
Saint-Michel,  60. 

Carré  (Charles),  boulevard  Voltaire,  58. 

Carré,  Jaudin  et  Gie,  manufacturiers, 
à  Montereau-Kaut-Yonne  (Seine-et-Marne). 

Carriot,  inspecteur  d'académie,  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine,  rue  Legoff,  9  bis. 

Cartier,  boulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  fils  aîné,  boul.  Sébas- 
topol,  86. 

Cartier-Bresson  (C),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (J.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cary,  négociant,  rue  Héaumur,  33. 

Cassin  (Eugène),  ing. civil  des  mines,  rue 
û'Assas,  15. 

Castel  (Constant),  négociant, à  St-Etienne. 
(Loire;. 

Cauvet,  miroitier,  faubourg  Saint-An- 
toine, 109. 

Cavaillé-Coll,  f1  d'org.,  av.  du  Maine,  15. 

Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis,  59,  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 

Cerfbeer,  agriculteur,  avenue  Carnot,  12. 

Chabert  et  Gie  iJ.) ,  à  Chômé rac  (Ardèche) . 

Chagot  et  Cie,  Mines  de  Blanzy. 

Ghaix  (A.),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 

Chalandre,  rue  Saint-Roch,  37. 

Chambre  syndicale  du  bâtiment, 
rue  de  Lutèce,  3. 

Chambre  des  Notaires  de  Paris,  place 
du  Châtelet. 

Chambre  syndicale  des  Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 
à  Lyon. 

Chambre  syndicale  du  Caoutchouc, 
rue  de  l'Arcade,  12  (M.  Sriber,  prés.). 


19  — 


Chambre  syndicale  des  Carrossiers, 

3,  rue  de  Lutèce. 

Chambre  de  commerce  de  Toulon 
et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 

Champonnois,  ingénieur  civil,  rue 
des  Petits-Champs,  45. 

Changer-Blanchon,  moulinier  en  soie, 
à  Flaviae  (Ardèche). 

Chanove  (Gabriel),  ingénieur  au  Crédit 
Lyonnais,  rue  de  Prony,  95. 

Chaperon,  ingénieur,  inspecteur  princi- 
pal à  la  Compagnie  de  P.-L.-M.,  rueRo- 
qnépine,  11. 

Chapel,  fabric,  rue  Lepic,  46. 

Chapon  (Albert),  avocat,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  H  23. 

Chappotteau,   négociant,  rue  Cuvier,  14 

Chapuis-de-Montla  ville,  avocat,  à 
S-unt-Et  enne  (Loire). 

Charbonneau  et  Cie,  maîtres-verriers, 
à  Reims  (Marne). 

Cbardin,  ni'1  de  soies,r.Etienne-Marcel,14. 

Charlier  (Timothée),  ing.,  r.  Blanche,  12. 

Charmet  aîné,  nég.,  r.  de  la  Tour,  38. 

Charnelet,  appréteur  d'étoffes,  rue  de 
Meudon,  /,2,  à  Billancourt  (Seine). 

Charpentier,  horloger,  rue  Garancière,  7. 

Chartiau,  architecte,  boulevard  Saint- 
Miche1,  14. 

Chartreux  (les)  de  la  Grande-Chartreuse. 

Chaufton,  avocat  au  Conseil  d'Etat,  rue 
Godot-de-M  uiroy,  20. 

Chenest  et  fils  et  Grandgeorge,  rue 
des  Jeûneurs,  23. 

Chevalier,  de  la  mais.  Chevalier-Cheylus, 
quai  de  Grenelle,  61. 

Cheysson,  inspecteur  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  boul  Saint-Germain,  115. 

Chiris  (E.),  a  Nice. 

Chiris  ?I  ),  fab.  de  mat.  prem.  pour  la 
pai  fumerie,   à  Grasse. 

Chotin,  polisseur  sur  bijoux,  rue  d'Ar- 
gout,  59- 

Christofle,  orfèvrerie,  rue  de  Bondy,  56. 

Claudon  (G.  fils),  p,e,  b.  Malesherbes,  37. 

Claudon    (Mme  G.),  b.  Malesherbes,  37. 

Clavé  Bertrand,  manufacturier,  à  Cou- 
lommiers.  (Seine  et-Ylarne). 

Clerc,  manuf.  à  Vu-rzon- Village  (Cher). 

Cliff,  fabricant  de  dentelles,  à  Saint-Quen- 
tin  (Aisne). 

Coignet  père  et  Cie,  manufacturiers,  rue 
de  l.afayette,    130. 

Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  Sl-Etienne. 

Colcombet  (F.),  manufacturier,  à  Saint- 
Eti'-nne. 

Collège  Rollin  (le),  avenue  Trudaine. 

Collège  Sle-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 

Collesson,  né#.,  quai  de  la  Loire,  22. 

Collette,  filateur,  passage  des  Favorits, 
à  Vaugirard. 

Collin,  fabricant  d'instruments  de  chi- 
rurgie, rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  6 

Collin,  horloger,  place  du  Théâtre-Fran- 
eais,  2 

Colmet  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  boul  Saint-Germain,  126. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  Ve  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  VIe  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  VIIIe  anoudissement  (hommes). 


Compagnie  des  mines  de  Vicoiqne- 

Neux  (Pas-de-Calais). 
Compagnie    générale    d'assurances 

maritimes,  rue  de  Kichelieu.  87. 
Compagnie  des  forges  du    Creusot. 
Compagnie  des  mines  d'Anzin  (Nord; 
Comptoir   veuve  Lyon-Alemand     r. 

Montmorency,  13. 
Comptoir    de  l'industrie    linière     à 

Frevent  (Pas-de-Calais), 
Conseil  des  Prud'hommes  de  Nîmes 

(Gard). 
Constant,  avocat,   rue  de  Vaugirard  28 
Copin, syndic  au  Trib.  de    commercé    r" 

de  l'Odéon,  15. 
Corbin,  manufacturier,  boulevard  Hauss- 

mann,  155. 
Cordier-Levray,  fabr.  de  tulles,  à  Calais. 
Cormouls-Houlé,    fabricant,  à  Mazamet 

(Tarn). 
Corlieu  (E.),  administrateur  du  bureau  de 

bienfaisance  du  IVe  arrondissement,  rue 

de  Sévigné,  17. 
Cornély  (Maximilien),  négociant,    rond- 
point  des  Champs-Elysées,  6. 
Gorrard  (A.),  rue  de  Monsigny,  17. 
Coulon  (Henri),  avocat,  rue  dès  Petites- 
Ecuries,  39. 
Coulon,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 

cassation,  cité  Malesherbes,  16. 
Coulonge  (Christian  de),  rue  Notre-Dame- 

des-Champs,  30. 
Courbe-Rouzet,  imprimeur-éditeur,     à 

Dôle  (Jura). 
Couturier,  chez  MM.  Durand  fr.,à  Vizille. 
Couturier,  fabricant  de  soies,  à  Bevenais 

Isère). 
Crochard  (Mra°),  rue  Médicis,  7. 
Croizier,  à  Saint-Étienne  (Loire). 
Croué,  juge    au  TribunaNle  commerce. 

boulevard  Haussmann,  121. 

Dabin  (l'abbé),  directeur  de  l'Orphelinat 
agricole  de  la  Ducheraie,  commune  de 
Cambon  (Loire-Inférieure). 

Dambricourt  frères,  fabricants,  à  Hal- 
lines  (Pas-de-Calais). 

Damon  (Emile),  négociant,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antbine,  74. 

Darblay  (P.)  fils,  rue  du  Louvre,  1. 

Darmet,  manufacturier,  àVierzon  (Cher). 

Darquer-Bacquet,  fabricant  de  tulles,  à 
Calais. 

Dautier  (M™°),  présidente  de  la  22e  Com- 
mission locale,  rue  Oberkampf,  1. 

Dautriche  vFiancis),  directeur  du  pa- 
trona-e  de  Nazareth,  rue  Stanislas,  11 . 

Davanne  (A).,  chimiste,  rue  des  Petits- 
Champs,  82. 

Davenière,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

David,  Trouiller  et  C'e,  rue  des  Jeû- 
neurs, 24,  et  à  Saint-Quentin. 

David,  manufacturier,  rue  La  Fontaine,  à 
Arcueil  (Seine). 

Daum,  propriétaire  de  verreries,  à  Nancy. 

Debauge.  direct,  de  la  filature  d'Amiens. 

Decauville,  manufacturier,  à  Petit-Bourg 
(Seine-et-Oise). 

Decaux,  ingénieur  civil,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  107. 

Dècle  (A.),  président  de  la  chambre  syndi- 
cale des  fabricants-bijoutiers,  rue  Quatre- 
Fils,  20. 
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Decœur,  pâtissier,  rue  Mouffetard,  24. 

Dedieu,  tailleur,  rue  de  Lille,  45. 

Deffez  (Louis),  constructeur  d'instru- 
ments de  physique,  rue  Sl-Séverin,  34. 

Degousse,  batteur  d'or,  rue  Jacques-Ka- 
bli,  14,  à  Nogent-sur-Mame  (Seine). 

Degrois,  fabricant  de  bijoux,  rue  de 
Turbigo,  89. 

Dehors,  négociant,  rue  des  Vieilles- 
Haudriettes,  8. 

Delacroix-Vaucher,  à  Mulhouse. 

Delafoy  (L.),  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Delagrave  (Ch.),  édit.  rueSoufflot,  15. 

Delalain  Irères,  imp.,  rue  des  Ecoles,  56. 

Delannoy  ^Constant),  fabricant  de  tulles 
à  Calais. 

Delaporte  (Mllc),  professeur  de  diction, 
boulevard  de  Courcelles,  H2. 

Delaporte  (Georges),  gérant  de  la  Société 
Union  industrtelle  de  la  fabrique  de  Tara- 
re, à  Tarare  (Rhône). 

De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne,  47. 

Delavigne  (Mme),  boulev.  Haussmann,  45. 

Délerot (Emile),  bibliothécaire  delà  Ville, 
à  Versailles. 

Deleuil,  fabricant  d'instruments  de  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 

Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 

Delmiche,  ingénieur,  directeur  des  mines 
de  Drocourt,  à  Hénin-Lietard  (Pas-de- 
Calais). 

Delori  et  Cie,  fabricants  de  sucre  à  Ar- 
dres  (Pas-de-Calais). 

Demeure,  direct,  de  la  Société  des  Acié- 
ries de  France,  à  Isbergues  (P. -de-cal.). 

Demont,  directeur  de  manufacture,  à 
Gonesse  (Seine-et-Oise). 

Denière  (M.),  boul.  Malesherbes,  29. 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  10- 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  filateur  de 
coton,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne. 

Depresle  (0.),  rue  de  la  Victoire,  94. 

Derbanne,  direct,  de  la  Cie  d'assurances 
maritimes,  rue  Prony,  54. 

Deroziaux,  savonnerie  et  raffinerie  de  sel, 
placeSuger,àSainl-Umei'  (Pas-de-Calais). 

Descours,  G-enthon  et  Cie,  tissage 
mécanique  d'étoffes,  à  Saint-Paul-en-Cor- 
nillon  (Loire). 

Desfontaines,  horloger,  galerie  Mont- 
pensier,  13  (Palais-Royal). 

Desgenetais  frères,  à  Bolbec  (Seine-Inf.). 

Destors  (Mme),  boul.  Saint-Michel,  95. 

Detraux,  filât.,  à  Arques  (Pas-de-Calais). 

Desurmont,  filateur  de  lin,  r.  de  l'Hos- 
pice, à  Seclin  (Nord). 

Deutsch,  négoc,  rue  de  Châteaudun,  50. 

Deviolaine,  directeur  de  la  verrerie  de 
Vauxrot,  à  Cufiies  (Aisne). 

DidotfP.),  négociant,  rue  de  Beaune,  2. 
Diederichs,  tisseur  et  constructeur  de 
machines,  à  Jailleu,  près  Bourgoin 
(Isère) . 

Dietz-Monnin,  sénateur,  r.Labruyère,  33. 

Dinoire,  ingénieur  divisionnaire  des  mines 
de  Lens,  àLiévin  (Pas-de-Calais). 

Directeur  général  de  la  Société  mé- 
tallurgique de  Vexin-Aulnaye,  à 
Sous-le-Bois,  près  Maubeuge. 

Directeur  de  la  maison  des  appren- 
tis, à  Nancy. 

Dollfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 


Dollfus  (G.),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Dollfus  (E.),  coloriste,  à  Dornach. 

Dollfus-Dettwiller,  à  Mulhouse. 

Dommartin,  rue  Cambon,  41 . 

Donon,  avenue  Gabriel,  42. 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21 . 

Douvin,  filateur,  à  Fourmies   (Nord). 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  ave- 
nue de  l'Opéra,  13. 

Dubonnet  (Ve),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bis. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Dubufe  (E.),  avenue  de  Villers,  43. 

Duchesne-Fournet,  à  Lisieux. 

Ducholet  (Mme),  présidente  de  l'Associa- 
tion pour  le  placement  des  orphelins 
des  deux  sexes,  rue  de  Rivoli,  70. 

Ducos  (Mm<0,  brunisseuse,rueGrange-aux- 
Belles,  39. 

Dulac,  ing.  des  arts  et  manufactures,  rue 
de  la  Victoire,  84. 

Dumas  (Alex.),  membre  de  l'Académie 
française,  av.  de  Villiers,98- 

Duma's-Gardeux,  fab.  de  brosses,  rue 
Geoffroy-Langevm,  17. 

Dumont,  ad.-dir.  de  la  Société  des  pape- 
teries du  Marais  et  Sainte-Marie  au  Ma- 
rais par  Jouy-s.-Morin  iSeine-et-Marne) 

Dumont,  agent  général  de  la  compagnie 
des  mines  de  Béthune  (Pas-de-Calais). 

Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine,  rue  de  Penlhièvre,  2. 

Dupont  (A.),  fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 
vais  (Oise). 

Dupont  et  Fould,  maîtres  de  forges,  à 
Pompey  (Meurthe-et-Moselle). 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  rue 
d'Aboukir,  6. 

Dupont,  fabr.  de  chaussures,  à  Arpajon 
(Seine-et-Oise). 

Dupuich,  fabricant  de  sucre  à  Vis-en- 
Artois  (Pas-de-Calais). 

Durand  (Octave),  directeur  des  houillères 
du  Creusot,  à  Montchanin- les -Mines 
(Saône-et-Loire), 

Durand  (Paul),  étudianten droit,  rue  des 
Ecoles,  25  bis. 

Durassier  (Alexandre),  secrétaire  de  l'Ins- 
pection du  génie  marhime,  en  retraite, 
avenue  de  Wagram,  24, 

Durassier  (Léon),  ingénieur  civil  des 
mines,  secrétaire  de  la  Société,  avenue 
de  Wagram,  53 . 

Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 

Duriez,  filateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 

Dutfoy  (G.),av.duBois-de-Boulogne,i7tis. 

Dutfoy(H.).av.duBois-de-Boulogne,i7  ftw. 

Dussaussoy,  membre  du  Conseil  géné- 
ral, à  Calais  (Pas-de-Calais). 

Duval-Arnould  (Louis),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  rue  de  Rennes,  95. 

Duvergier  (Mme  Ve),  chemin  de  Vaque 
aux  Mures-Saint-Rambert,  l'ile  Barbe 
(Rhône). 

Du  Vergier  (Ernest),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  rue  de  Turenne,  59. 

Duviard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue 
Marigny,  81,  à  Fontenay-sous-Bois. 

Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures, rue  Mongolfier,  1. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers   d'Aix. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  de  Chàlons. 
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Ecole  supérieure  des  Mines,  boulev. 
Saint-Michel,  60. 

Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 

Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 

Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  rue 
des  Saints-Pères,  28. 

Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  Normale  supérieure,  à  Paris, 
rue  d'TJlm,  45. 

Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 
Passy,  rue  Basse,  à  Passy. 

Engel  (Alfred),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engel  (Gustave),  manufacturier,  à  Mul- 
house. 

Engel  (Eugène),  ingénieur,  à  Dornach 
(Alsace) . 

Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
Midi,  91. 

Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Erlanger  (Michel),  négociant,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  -127. 

Eschger-  Ghesquiere,  manufacturier,  à 
Biaches-Saint-Waast  (Pas-de-Calais) . 

Essique  (Paul),  ingénieur  agricole,  rue 
des  Batignolles  12. 

Euchêne,  ingénieur  à  la  Compagnie  pari- 
sienne du  gaz,  rue  Condorcet,  6. 

Fabre  (J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 

Faidhide,  fabricant  de  soieries  à  Nicolas- 
Vernelle  près  Bourgoin  (Isère). 

Famchon  (E.)  Directeur  de  la  Société 
des  ciments  français,  àBoulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais). 

Fannien  (A.),  manufacturier,  rue  de 
Chabrol,  32. 

Faucher  (Léon),  directeur  de  la  Salpê- 
trerie,  à  Lille. 

Fauquenbergue  (J.),  Scierie  et  tonnel- 
lerie mécaniques,  à  Neufchàtel  (Pas-de 
Calais). 

Fauquet-Lemaître,  manufact.,  àBolbec. 

Faure-Baulieu,  fabricant,  rue  de  Tan- 
ger, 18  et  20  (Villette). 

Favart  (Mme  V«),  rue  Pierre-Charron,  45. 

Favier,  orfèvre,  quai  de  l'Horloge,  25. 

Favre  et  Braun,  à  Mulhouse. 

Fayaud  (Mme  Ve  et  fils),  négociants,  rue 
Saint-Denis,  77. 

Fayol,  ingénieur  civil  des  Mines,  bou- 
levard Malesherbes,  76- 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonne  (Seine-et-Oise). 

Ferré  (Armand),  ingénieur,  Directeur  géné- 
ral de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  serbe,  rue  de  Rome,  67. 

Ferrière  (Sylvestre  de  la),  syndic  des 
Courtiers  de  commerce.rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  23. 

Fièvet  (Edouard) ,  raffmeur  de  sucre,  à 
Sain-le-Noble    arrond.  de  Douai  (Nord). 

Firmin-Didot,  Directeur  des  papeteries 
à  Sorel-Mossel  (Eure-et-Loir). 

Fiollet  et  Aubebert,  fabricants  à  Saint- 
Onaer  (Pas-de-Calais). 

Flournoy  (Edmond),  à  Juvisy  (Seine-et- 
Oise). 

Follot  (F.),  fab1  de  papiers  peints,  bou- 
levard Dide:ot,  43. 

Fontaine,àLaVaudoire-Sartranville(Seine- 
et-Oise). 

Forges  d'Eur ville  (Haute-Maine). 

Fossey,  cartonnier,  rue  du  Faubourg-du- 
Temple,  92. 


Fouché-Lepelletier,  ancien  député,  côte 

de  Grâce,  à  Honneur  (Calvados) . 
Fouchet  (Mme),rue  de  Berlin,  43. 
Fougasse,  quai  Tilsitt,  29,  à  Lyon. 
Fould  (P.),  avoc,  avenue  d'Iéna.  62. 
Fourcy  père,  ingénieur  constructeur  à 

Corbehem  (Pas-de-Calais). 
Fournier,  fabricant  de  tulles  à  Calais. 
Fourniol  (Louis),  moulinier  en  soie,  au 

Pont-de-Loux,  près  Privas  (Ardèche). 
Fra  nçois,  négociant,  rue  de  Paris,  à  Brest. 
Frémont-Mustel,   banquier,  quai  de  la 

Mégisserie. 
Frété  et  Cie,  fab.  de  cordages,  boulevard 

Sébastopol,  12. 
Frey  et  Cie,  à  Mulhouse   (Alsace). 
Friedel,  ing.  des  mines,  rue  Michelet,  9. 
Froger  de   Mauny,    ancien  magistrat, 

rue  Washington,  28. 
Froger   de   Mauny   (Edmond),  avocat, 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  225. 
Fromage  (L.),  fab.  de  tissus  élastiques, 

à  Darnetal  (Seine-Inférieure). 
Froment-Meurice  (François),  conseiller 

municipal,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  46. 
Froment-Meurice, joaillier,  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré,  46. 
Fumouze  fils,  rue  du  Faub.-S^Denis,  78. 

Gabriel  (Henri),  découpeur  à  la  méca- 
nique, avenue  Daumesnil,  37. 

Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayette,  115-117. 

Galet,  rue  d'Hautevillc,  38. 

Gallien,  manufacturier,  à  Longjumeau 
(Seme-et-Oise). 

Gandriau  (fils),  manufacturier,  à  Fonte- 
nay-le-Comte  (Vendée). 

Gandy  (Paul),  docteur  en  médecine,  pré- 
sident du  Patronage  Saint-Joseph,  à 
Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées) 

Garnier  (Charles)  père,  négociant  en 
drogueries,  avenue  de  Messine,  15. 

Garnier  (Ernest)  fils,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  56. 

Gauthier,  ancien  maître  de  forges,  à 
Saint-Martin-du-Tertre  (Seine-et-Oise). 

Gellé,  parfumeur,  avenue  de  l'Opéra,  6, 

Genain  fabricant, à  Bailleul-sire-Berthoult 
(Pas-de-Calais).  *  >| 

Georges  (Oct.),  nég.,  à  Dijon  (Côte-d'Or), 

Gérard  père  et  fils,  entrepreneurs  de 
charpente  et  de  menuiserie,  à  Nancj 
(  Meurthe-et-Moselle.) 

Gerault,  négociant  en  papier,  rue  Mont- 
morency, 10. 

Gérôme,  art.  peintre,  boul.  de  Clichy,  65. 

Gibou,    raflineur.  rue  de  l'Argonne,  17. 

Gigot  (Paul),  ingénieur  de  la  Compagnie 
paisienne  du  gaz,  rue  du  FauDourg- 
Poissonnière,  59. 

Gilbert  (Jules),  directeur  des  forges  et 
aciéries  de  Saint-Brieuc. 

Gillet  (F.)  père,  à  Lyon. 

Gillet  (F.)  fils,  à  Lyon. 

Gillet  et  fils,  teinturiers,  quai  de  Serin , 
9,  à  Lyon. 

Gillou  et  fils,  fabricants  de  papiers  peints, 
passage  Charles-Dallerey,  5  et  7. 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  israélite,  à 
Mulhouse. 

Gindre  (C.) ,  rue  du  Puits-Gaillot.1 2,  à  Lyon. 

Giot,  avoué  d'appel,  3,  rue  de  Lutèce. 
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Girardin  (Henri),  rue  du  Faubourg-Sain  t- 
Honoré,  122. 

Giraud    (Alex.)  et  Gie,  manu.,  à  Lyon. 

Giraud,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rue  des 
Petits-Champs,  61. 

Glaudel  (M»«),  fabricant,  boulevard  d'Ar- 
genson,  52,  à  Neuilly  (Seine). 

Glénard,  fab.  de  filets,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  12. 

Gluch  et  C'c,  à  Mulhouse. 

Godchaux,  éditeur,  rue  de  la  Douane,  10. 

Godillot  (Alexis),  fab1  d'équipements  mili- 
taires, rue  d'Anjou,  30. 

Goffinon,  ancien  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  boulevard  Magenta,    76. 

Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff, 
près  Saverne  (Alsace). 

Goldschmidt  (Léo),  rue  Murillo,  10. 

Goldschmidt  (F.),  négociant,  place 
Malesherbes,  15. 

Gontier  (Alph.),  architecte,  rue  Saint- 
Lazare,  43. 

Goupy  (Victor),  imprimeur,  rue  de 
Rennes,  71  bis. 

Gourdault  (Mme),  avenue  du  Poirier,  5, 
à  Saint-Mandé  (Seine). 

Gouvy,  maître  de  forges,  à  Dieulouard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Governor  (M«"«  y*,,  bijoutier,  rue  Tur- 
bigo,  46. 

Goy,  négociant,  rue  Renouard,  28. 

Grados,  estampeur  repousseur  en  zinc, 
boulevard  Richard-Lenoir,  106. 

Gravelin  fils,  rue  Chariot,  10. 

Grêard,  insp.  gén.,  direct,  de  l'Enseign. 
prim.  de  la  Seine,  à  la  Sorbonne. 

Grelault-Lécuyer,  manufacturier,  à  Ne- 
mours (Seine-et-Marne). 

Grellou,  nég.,rue  François  Ier,  19. 

Gremel,  rentier,  rue  de  Chézy,i  5  à  Neuilly, 
(Seine). 

Gresland,  filateur,  place  d'Aligre,  2. 

Griffaton,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 
Madame,  52. 

Griffon  (Jules),  à  Clairvaux-du- Jura  (Jura). 

Grimault,  négociant,  quai  Jemmapes,  66. 

Grosdidier,  fils  et  gendre,  maîtres  de 
forges,  à  Commercy  (Meuse). 

Gros  Roman  Marozeau,  à  Wesserling. 

Grosselin  (Emile),  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Groult,  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rue  Sainte-Apolline,  12, et  àVitry  (Seine). 

Gruner  (Edouard),  ingénieur  civil  des 
Mines,  rue  Ferou,  6. 

Gruyelle,  fabricant  et  maire  de  la  com- 
mune,   à  Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais). 

Gueneau  de  Mussy  (Dr  Henri),  rue  du 
Cirque,  15. 

Guéret  (L.),  constructeur  d'appareils  à 
boissons  gazeuses,  boul.  delà  Gare,  72. 

Guerlain  (A.),  parfumeur,  r.  de  la  Paix,  17. 

Guillemin  frères,  orfèvres,  rue  des  Mou- 
lins, 2. 

Guilbert-Martin,  fabricant  d'émaux  et 
mosaïques,  à  Saint-Denis. 

Guillot  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Miromesnil,  43. 

Guillout,  fabricant,  place  du  Théâtre- 
Français,  5. 

Guilloux,  fabricant  de  bâches,  rue  Mont- 
martre, 131. 


Gulmet  (Emile),  fabricant,  place  de  la 
Miséricorde,  1,  à  Lyon. 

Guinet,  fabricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon. 

Guizot  (Guillaume),  rue  Monceau,  42. 

Guy,  négociant,  quai  de  Valmy,  29. 

Guy,  fondeur,  à  Rennes  (ïlle-et- Vilaine). 

Guy  (F.),  directeur  de  l'École  typogra- 
phique des  pupilles  de  la  Seine,  à 
Alençon  (Orne). 

Guyot  (Mlle  Louise),  brunisseuse,  rue 
du  Pont-aux-Choux,  22. 


Haas,  fabricant  de  chapellerie,  rue  du 
Temple,  7t. 

Hachette  et  Gie,  lib.-édit.,  boul.  Saint- 
Germain,  79. 

Hadamard  (David),  r.  de  Châteaudun,  53. 

Hadengue  (Emile)  fils,  fabricant  d'équi- 
pements militaires,  à  Béthune  (Pas-de 
Calais). 

Haguelon,  négociant,  rue  des  Carrières, 
82,  à  Charenton  (Seine). 

Hallopeau  (Alfred),  professeur  à  l'école 
centrale,  boulevard  Magenta,  124. 

Halphen  (G.),  rue  Blanche,  2. 

Halphen  ;G.),  négociant,  rue  Drouot,  18. 

Hamelin  (Mme),  avenue  de  Messine,  28. 

Hanicotte  (Léon),  distillateur,  à  Béthune 
(Pas-de-Calais). 

Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 
de  Bruxelles,  14. 

Harmel  frères,  au  Val-des-Bois,  par 
Bazancourt  (Marne). 

Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23. 

Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 
du  Sentier,  38. 

Hecht  (Myrtil),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Heilbronn  (J. ), négociant,  r.deMessine,30- 

Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 

Helbronner  (Maurice),  négociant,  rue 
d'Offemont,  24. 

Hélie  (Faustin),  juge  au  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  rue  Duban,  18. 

Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  80. 

Hémonel  (E.),  emballeur,  r.  S'-Denis,  210. 

Henrivaux  directeur  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Gobain  (Aisne). 

Henry-Lepaute,  horloger,  r.  Lafayette,  6. 

Herbette,  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  17,  rue  Fortuny. 

Heredia  (de),  boul.  de  Courcelles,  177. 

Hermann,  négociant,  rue  Miroménil,  83. 

Hersent,  entrepren.  de  travaux  publics, 
rue  de  Londres,  60. 

Hervé-Mangon  (Mme),  r.  St-Dominique,  3. 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de  la 
Société  linière du  Finistère,  àLanderneau 
(Finistère). 

Hié,  fabricant  de  toiles,  à  Bailleuî  (Nord). 

Hiêlard,  fab.  de  fleurs,  cité  Vaneau,  6. 

Hofmeister  (  Jules),  négociant,  rue  de 
l'Echiquier,  16. 

H ohweiller  (Edouard),  directeur  d'une 
fabrique  d'ébénisterie,  à  Sénon  par  Spin- 
court  (Meuse). 

Hommet  (C),  directeur  de  scierie,  place 
Foumet,  6,  à  Lisieux  (<  alvados). 

Houette  et  Butler,  fabricants  de  tulle, 
à  Calais. 

Houget,  manuf.,  à  Verviers  (Belgique). 
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Hubner  (Mmc  Ve  Albert),  manufacturier, 

rue  de  Téhéran,  9. 
Huet,    inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  boul.  Raspail,  12. 
Hugot  (Arthur),  fabricant   de   sucre,   à 

Lens  (Pas-de-Calais). 
Hugues,  parfumeur,  à  Grasse. 
Humann,   avocat  à   la   Cour  de   Paris, 

rue  Thouin,  12. 
Humbert,  verrier,  à  Sars-Poteries,  arron- 
dissement d'Avesnes  (Nord). 
Hurel,  représentant  de   MM:  Schneider 

et  Cie  du  Creusot,  rue  Clapeyron,  25. 
Hutschinson,  manufacturier,  à  Langlée, 

par  Montargis  (Loiret). 

Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement technique,  boulevard  Saint- 
Michel,  -l'.o. 

Jacguier  .Francis  et  Aimé),  sculpteurs- 
marbriers,  à  Caen  (Calvados). 

Javey,  négociant,  rue  Saint-Denis,   224. 

Jay  (Raoul),  rue  Villars,  à  Grenoble. 

Jeannin  (Jules),  entrepreneur  de  menui- 
serie d'art,  rue  de  Grenelle,  64. 

Jenny  et  Cie,  fllateurs  à  la  Chapelle 
(Aisne) . 

Jessé,  arbitre  de  commerce,  rue  Vignon,  s. 

Joannès,  propriétaire,  rue  d'Alhènes,  3. 

Joaguin  Salgueiro  d'Almeda,  D»  à 
Lisbonne  (Portugal). 

John  West,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 
combet,  de  Sl-Etienne,rue  du  Louvre,  21. 

Jolly,  orfèvre,  rue  Rollin,  13. 

Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 
à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 
fer,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Joret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  6,  rue  Garancière. 

Jouarmeau.  entrepreneur  de  menuiserie, 
à  Maisons- Lafiî te  (Seine-et-Oise). 

Jouanny,  Faubourg-du-Temple.  70- 

Jourdain,  propriétaire,  boul.  Malesher- 
bes,  84, 

Jovart  (Alph.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  de  Florence,  2. 

Juillard  et  Méguin.  à  Mulhouse. 

Jumeau  et  Jallot.  tapissiers  décorateurs, 
boulevard  du  Montparnasse,  82 . 

Kahn  (J.), négociant, rue  Drouot,  7. 

Ketin,  fonderie,  à  Blanzy-lès-Arras  (Pas- 
de-Calais). 

Kientzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 
rue  de  la  Folie-Regnault,  44. 

Kingsbourg  directeur  de  l'usine  du 
Marais,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Klotz  (Victor),  parfumeur,  boulevard  de 
Strasbourg,  37. 

Klotz,  négociant,  place  des  Victoires.  2. 

Kœchlin  (  Rodolphe  ) ,  manufacturier,  chez 
M.  Dollfus-Mieg,  rue  d'Uzès,!3. 

Kœchlin  (Fritz),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frères,  négoc,  à  Mulhouse. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  Pierre- 
Charron,  \h. 

Krantz  (Camille),  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  boul.  Saint-Germain,  226- 

Kullmann  etCie,  manufacturiers,  à  Mul- 
house. 

Kusel,  négociant,  rue  de  l'Isly,  5. 


Labarthe  (Mmc),  cité  Vaneau,  8. 

Lacan  (Gustave),  chef  du  secrétariat 
général  du  chemin  de  fer  du  Nord,  rue 
de  Provence,  43. 

Lacan  (Mme),  rue  de  Provence,  43. 

Lacour  (J.-B.),  apprêteur,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines  (Alsace). 

Lacroix,  fileur  et  moulineur  de  soie,  à 
Saint- Joseph,  près  Montélimar  (Drôme). 

Laflèche  (Jules),  fabricant  de  tissus  élas- 
tiques, boulevard  Sébastopol,  48. 

Lagoutte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  rue 
de  Lille,  72. 

Lalance  (Auguste),  rue  de  Prony,  29. 

Laligant,  fabricant  de  papier,  à  Mares- 
quel,  par  Beaurainville  (Pas-de-Calais). 

Lallemant,  boulevard  Haussmann,  no. 

Lambert,  fabricant  de  sucre,  à  Toury 
(Eure-et-Loir). 

Lambert  (Victor),  chef- directeur  chez 
M>»e  veuve  Pommery  fils,  à  Keims. 

Lambry,  fabricant  de  sucre,  à  Louez - 
les-Duisans  (Pas-de-Calais). 

Lamé  Fleury,  ing.  en  chef  des  Mines, 
conseiller  d'Etat,  rue  de  Vemeuil,  62. 

Lamourette  et  Leroux  frères,  fllateurs 
de  laines  peignées,  rue  Blanche,  35, 
à  Tourcoing  (Nord). 

Landon,  négociant,  rue  Montorgueil,67. 

Lang  (Emmanuel)  fil»,  filateur,  à  Nancy . 

Lang  et  fils,  fab.  de  toiles  métalliques, 
à  Schlestadt  (Bas-Rhin). 

Landier,  directeur  de  la  cristallerie  de 
Sèvres,  au  Bas-Meudon  (Seine-et-Oise). 

Langenhagen  (de),  fabricant  et  juge  au 
Tribunal  de  Commerce,  à  Nancy. 

Langénieux  (Mgr),  archevêque  de  Reims 
(Marne). 

Langlois,  rentier,  r.  de  Paris,  20,  à  Poissy. 

Laniel  (Eugène),  manufacturier,  à  Vimou- 
tiers  (Orne). 

Lannes  (J.-L.),  manufacturier,  à  Agen 
(Lot-et-Garonne). 

Lanternier,  fabricant  de  porcelaines,  à 
Limoges. 

Lanthonne  et  Lecocq,  distillateurs,  à 
Ablain-Saint-Na/.aire  (Pas-de-Calais). 

Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 

Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, à  Paris. 

Larcher,  f ,nt  de  chicorée,  à  Annay  (Pas- 
de-Calais)  . 

Laroche  imprimeur,  à  Arras  (Pas-de-Cal.) 

Laroche- Joubert,  fabricant  de  papiers, 
rue  des  Archives,  n. 

Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de  santé  des  armées,  membre  de 
l'Institut,   rue  de  Lille,  91. 

Lassource,  fabricant,  à  Mazamet. 

Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 

Laval  (Mlle  M.),  directrice  de  l'Institut 
normal,  rue  Jacob,  39. 

Laveissière  (E.),  rue  de  la  Verrerie,  58. 

Lavollêe,  ancien  préfet,  rue  de  Passy,  78 . 

Lebas  (Jules),  fabricant  de  tulles,  à  Calais . 

Lebaudy,  raffineur   de   sucre,    rue    de 

Flandre,  23. 
Le  Bel,  architecte,  route  du  Pont-de-Mon- 
tesson,  près  la  gare  du  Pecq,  au  Vésinet 
(Seine-et-Oisn). 
Leblan  et  fils,  fllateurs,  à  Lille  (Nord; . 
Leblanc  (J.)  boul.  de  Strasbourg,  65. 
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Le  Bris  (Mme),  rue  de  Monceau,  95. 

Lecamus ,  rue  Montgautier,  à  Poitiers 
(Vienne). 

Leclerc  (C),  notaire,  à  Charenton. 

Leclert  (Mme),  b.  Malesherbes,  37. 

Lecler,  négociant,  passage  des  Petites- 
Ecuries,  0. 

Leclert,  nl  en  bois,  rue  Michel-Ange,  3*. 

Lecocq  frères,  fabricants  de  sucre,  à 
Annay  (Pas-de-Calais). 

Le  Coùstellier  (G.),  manufacturier,  à  Ab- 
beville  (Somme). 

Lederlin,  directeur  de  la  blanchisserie 
et  teinturerie  de  Thaon  (Vosges). 

Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  b  et  7. 

Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  commerce,  av.  Marceau,  36. 

Lefebvre  (Th.)  etCie,  rue  de  Douai,  105, 
à  Lille. 

Lefebvre,  président  de  VOrphelinat  de  la 
bijouterie,  rue  de  Rivoli,  106. 

Lefebvre  Ducatteau,  man.,  àRoubaix. 

Lefèvre  (Emile),  (Cie  hydroléine),  à  Tour- 
coing (Nord). 

Lefèvre,  fab.  de  vernis.r.de  la  Cerisaie,!  3. 

Lefranc,  fab .  de  coul . ,  r.  de  Turenne,  64 . 

Legendre,  négociant,  rue  d'Aumale,  -19. 

Legouez  (Mme),  boulev.  de  Versailles,  n. 
Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

Legouvé,  de  l'Académie  française,  rue 
Saint-Marc,  14. 

Legrand  (A.), rue  Bel  Respiro,  \\. 

Legrand  (les  fils  de  Th.  ),  filateurs.  à 
Fourmies  (Noid). 

Legras,  de  la  maison  Legras  et  Cle,  maître- 
verrier,  à  Saint-Denis. 

Legros  (Paul),  industriel  en  laines,  à 
Wignehies  (Nord). 

Lehideux,    banquier,  rue  Drouot,  3. 

Lemaigre,  tapissier,  14,  rue  de  Birague. 

Lemaire,  lab.  de  juin.,  r.  Oberkampf,  22. 

Lemaire,  industriel,  à  Fontaine-au-Pire 
(Nord). 

Lemaïre-Seveste,  manufacturier  à  Pus- 
say  (Seine  et-Oise). 

Lemaistre-Pavotte  et  fils,  manufactu- 
riers, à  Bolbec. 

Lemaître,  rue  du  Bac,  36. 

Lemarchand,  manufacturier,  à  Rouen. 

Lemarécbal  (Lucien),  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemarécbal  (Mlle),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
des  Tournelles,  17. 

Lemoine,  constructeur,  à  Hallines,  par 
Wizernes  (Pas-de-Calais). 

Lépreux,  fabricant  de  plumes  métalli- 
ques, à  Boulogne-sur-Mer  (P.-de-Calais). 

Leroux  (Emile) ,  ing.  civil,  rue  Cambon,  46. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Château-Landon,  -M. 

Letestu,  fab.  de  pompes, r.  du  Temple,  i i  1 . 

Levaigneur  (Mme  F.),  rue  Taitbout,  80. 

Liebig  (Mme  la  bne  ) ,  à  Reichenberg 
(Bohême- Autriche). 

Llamas  (Emmanuel  de),  ingénieur,  rue 
de  Rocroi,  23. 

Loewenstein,  nég.,  r.  de  Courcelles,  45. 

Loizillon  (Mlle),  inspectrice  générale  des 
salles  d'asile  et  des  écoles  des  filles, 
avenue  de  la  Mothe-Piquet,  il. 


Lombart,  fabricant  de  chocolat,  avenue 

de  Choisy,  75. 
Loreau  ,'A.).  rue  d'Anjou,  10. 
Louche-Pélissier,  fabricant  de  carton,  à 

Vizille  (Isère). 
Louiche-Desfontaines ,    avocat    à    la 

Cour  d'appel,  rue  Washington,  31. 
Luc,  tanneur-corroyeur,  à  Nancy. 
Lucas  (Charles),  architecte,  président  de 

la  XVIIe  Commission  locale,  rue  de  Dun- 

kerque,  23. 
Luglien-Leroy,  manufacturier,  à   Bou- 

bers  par  Frévent  (Pas-de-Calais). 
Lung  fr.,àMoussey,  pr.Sénones  (Vosges). 
Luuyt  (Maurice),  ingénieur  au  corps  des 

Mines,  adjoint  à  l'ingénieur  en  chef  de 

l'exploitation  des  Chemins  de  fer  de  P.- 

L.-M.,  boul.  Saint-Germain,  211. 
Lycée  Charlemagne. 
Lycée  Condorcet. 
Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Janson  de  Sailly,  à  Paris. 
Lycée  Louis-le-Grand. 
Lycée  Montaigne,  à  Paris. 
Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pension  du  petit  château  de 
Monthierpar  Neuilly-Saint-Front  (Aisne). 

Magnier,  négociant,  rue  d'Uzès,  9. 

Manier  (Pierre),  ingénieur  civil  des  Mines, 
rue  du  Faub.-Saini-Hoaoré,  52. 

Mahler  (François),  rue  du  Faub.-Saint- 
Honoré,  52. 

Majesté, imprim., à  Châteauroux  (Indre). 

Maillard,  ancien  négociant,  r.  de  Siam,i8. 

Maison  Quantin,  imprimerie  typogra- 
phique, rue  Saint- Benoit,  7. 

Maistre,  manufac,  à  Villeneuvette,  par 
Clermont  (Hérault). 

Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue   d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 

Mallet, négociant,  boul.  de  laVillette,  54. 

Mallet  -  Bachelier,  anc.  imp. -libraire, 
rue  de  Médicis,  17. 

Malot  (Charles),  ingénieur  civil  des  Mines, 
rue  Mazarine.  68. 

Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Marne  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Mansais  (Jules),  référendaire  au  sceau 
de  France,  rue  Fortuny,  16. 

Manuel  frères,  filateurs,  à  Toulouse. 

Marbeau,  conseiller  d'Etat,  rue  de 
Londres,  27. 

Marestaing  de  Mauran  (Hippolyte), 
directeur  de  la  Préservatrice,  rue  Louis- 
le-Grand,  8. 

Mariolle -Pin guet,  maire  de  Saint-Quen- 
tin, à  Saint-Quentin  (Aisne). 

Marjolin  (Dr),  chirurgien  hon.  des  hô- 
pitaux, vice-président  de  la  Société, 
rue  Chaptal,  16. 

Marjolin  (Georges),  i,  rue  de  la  Paix. 

Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  8. 

Marochetti  (Mme  V*),  rue  Tronchet,  8. 

Marquet,  négociant,  rue  Vieille-du- 
Temple,  15. 

Marteau,  ingénieur  civil,  r.  de  Lancry,  54. 

Marti  (Pierre),  horloger,  à  Montbéliard 
(Doubs). 

Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhône). 

Martin,  rue  Sedaine,  56. 

Martin  (Emile),  distillateur,  à  Vaulx, 
Vraueourt  (Pas-de-Calais). 
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Martin  (Tommy) ,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  Bastiat,  3. 

Martin -Baron,  ancien  négociant,  rue 
de  Constantinople,  8. 

Masquelier  fils,  au  Havre. 

Massignon  (Mmc),  cité  de  Londres,  2. 

Masson  (Georges),  libraire-éditeur,  boul. 
Saint-Germain,  120. 

Mataja  /'Victor),  private  docent  à  l'Uni- 
versité dlnnsbruck  (Tyrol). 

Mathet,  ingénieur  en  chef  des  Mines  de 
Blanzy  (Saône-et-Loire), 

Mathieu,  vice-président  de  l'Association 
pour  le  placement  des  apprentis,  rue 
Meslay,  10. 

Maunoury,  Wolff  et  C'°,  fab.  de  papiers, 
rue  Saint-Martin,  -no. 

Maurice   (Mme),rue  Daubigny,  16. 

Maxton  (Robert),  fabricant  de  tulles,  à 
Calais. 

May  (Ernest),  secret,  géa.  Banque  Franco- 
Egyptienne,  rue  Saint-Georges,  3. 

Mayniel,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'E- 
tat, boul.  de  Courcelles,  112. 

Mazade  (A.  de),  manufacturier,  boulev. 
de  Sébastopol,  107. 

Mazaroz-Riballier,  fabricant  de  meu- 
bles d'art,  rue  de  Lyon,  26. 

Meifredy  (Henri),  pré^identde  la  26°  Com- 
mission locale,  quai  de  Grenelle,  17. 

Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Fontanes,  rue   Clapeyron,  18. 

Ménage,  rue  Port-Mahon,  6. 

Ménier,  manufacturier,  rue  de  Chàteau- 
dun,  56. 

Méquillet,  Noblot  et  Gie,  à  Héricourt 
(Haute-Saône). 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 
camps,  par  Carlepont  (Oise). 

Mérice,  président  de  la  21 e  Commission 
locale,  passage  du  Trône,  3. 

Merner  de  Mérode,  rue  de  Varenne,  55. 

Meunie  (F.),  rue  de  Turin,  24. 

Meuriot  (André),  docteur-médecin,  rue 
Berton,  17. 

Meys,  syndic,  boulevard  Magenta,  59. 

Michal-Ladichère,  fabricant  de  soie- 
ries, à  Saint-Geoire  (Isère). 

Michaut,  de  la  manut'ac.  de  cristaux  de 
Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  bis. 

Mieg  (Ch.)  et  C;e,  à  Mulhouse. 

Millerio  et  Fossé,  rue  du  Sentier,  26. 

Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 
rue  Grange-Batelière,  8. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 

Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

Ministre  de  l'intérieur. 

Mines  de  Maries  (Les),  (Pas-de  Calais). 

Mines  de  Bruay  (Les),   (Pas-de-Calais). 

Mirault  (  H .)  .avocat.Fbg.-Poissonnière . 

Moisset-Foye,  tapis  et  literie,  rue  des 
Petits-Champs,  63. 

Mondollot,  fabricant  d'appareils  gazo- 
gènes, rue  du  Château-d'Eau,  72. 

Monot,   maître- verrier,  à   Pantin  (Seine). 

Montbrun  (M.  de),  au  château  de  St  Au- 
gustin, par  Thérourinne  (Pas-de-Calais.) 

Moreau  (F.  Frédéric),  rue  de  la  Victoire,98. 

Moreau  (Mme  A.),  rue  de  Monceau,  7. 

Morel-Motsch,  à  Cernay. 

Morhange,  robes,  rue  du  Helder,  5. 

Morin,  fab  de  draps,  à  Dieulefît  (Drôme). 


Morisson,  Ghagot  et  Gie,  manufacture 

de  gants  de  peaux,  à  Pontoise  (Seine-et- 

Oise). 
Motel,  propriétaire,  boul.  Malesherbes,  37. 
Mouchy    (duc    de),    à   Mouchy-Noailles 

(Oise). 
Mouchy  (duchesse  de),  à  Mouchy-Noailles 

(Oise). 
Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 

(Oise) 
Mourceau.  fabricant,  rue  Vignon.  16. 
Moutier  (Paul),  serrurier,  à    Saint-Ger- 

main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 
Muller  (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  de 

commerce,  rue  de  Londres,  56. 
Mullié  frères,  fab.  de  tulles,  à  Calais. 
Muron  (Mme  C),  boul.  Malesherbes,  25. 
Muron   (A.)  fils,   boul.  Malesherbes,  25. 

Nadeau  (Mme),  rue  de  Fleurus,  à  Lille. 

Nattan(G.),  bijoutier,  rue  Grétry,  5. 

Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 
Saint-Lazare,  77. 

Neau  (Ernest),  fabricant  de  boutons, boul. 
Voltaire,  42. 

Neyme,  négociant,  à  Nordansques  par 
le  Recousse  (Pas-de-Calais). 

Nicolle-Verstraete,  filateur  de  lin,  à 
Lomme,  près  Lille  (Nord). 

Noël,  rue  du  Regard,  5. 

Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher). 

Normand  (Jacques),  avocat,  rue  Rem- 
brandt, 2. 

Noyon,  ameublements,  à  Cherbourg. 

Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bou- 
levard Saint-Michel,  52,  vice-président 
de  la  Société. 

Oberndcerffer  (Hugo) ,  banquier,  ave- 
nue de  Messine,  30. 

Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 

Odiot,  orf,c,  rue  Basse-du-Rempart,   72. 

Olivier  (Emmanuel),  attaché  au  Minist. 
des  finances,  place  Vintimille,  3. 

Origet  (M.),  et  Destreicher,  négociants, 
rue  du  Conservatoire,  10. 

Orville,  anc.  magistrat,  rue  Saint-Domi- 
nique-Saint-Germain, 5. 

Osmond  (F.),  ingénieur,  boulevard  de 
Courcelles,  83. 

Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christofle  et 
Cie,  rue  de  Bondy,  56. 

Ouvré,  manufacturier,  à  Souppes  (Seine- 
et-Marne). 

Pacon  (Victor), négociant,  passage  Saul- 
uier,  3. 

Papeteries  du  Pont  de  Claix,  rue  Ma- 
zarine,  60. 

Parfonry,  marbrier,  rue  Saint-Sabin,  62. 

Paris  (Ch.),  maitre-verrier,  au  Bourget. 

Parisot,  fab.  de  coutellerie ,  boul.  des 
Capucines,  20. 

Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau- 
chêne,  par  Loulaye-l'Abbaye  (Orne). 

Patiny  (E.),  filateur,  à  Cramoisy,  par 
Creil  (Oise). 

Pêchiney,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, à  Salindres  par  Alais  (Gard). 

Pelpel,  nég.,ruede  Rivoli,  156. 

Peltereau   (Mme),  à  Château-Renault. 

Péquet  (Mm°),  corsetière,  rue  du  Caire,  12. 
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Pereire  [G.),  Faub.-Saiiit-Honoré,  35. 

Périn  (Jules),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
secrétaire  honoraircde  la  Société  de  pro- 
tection, rue  des  Ecoles,  8. 

Périsse  (Sylvain),  ingénieur,  r.de  Turin, 1 2. 

Perrin  (leDr  E.-R.),  secret,  de  la  Coin,  des 
logements  insalubres,  r.  deSaintonge,  66, 

Pestel  (Augustin),  rue  d'Aguesseau,  11. 

Petibon,  rentier,  rue  de  l'Eglise,  13, 
à  Boulogne  (Seine). 

Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 
Godot-de-Mauroy,  -12. 

Petit  jLéon),  juge'  suppléant,  conseiller 
d'arrondissement,  à  Evreux  (Eure). 

Petit-Rossignol,  instit.,  àTroyes  (Aube). 

Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  49. 

Picot,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine, 
rue  Pigalle,  M. 

Pierret, rueAncelle,  6,  à  Neuilly  (Seine). 

Pillivuyt  (Louis),  fabricant  de  porcelaine, 
rue  de  Paradis,  46. 

Pilter,  fabricant  de  machines  agricoles, 
rue  Alibert,  24. 

Pinet,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 
Paradis,  44. 

Pinet,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

Pitet,  fabricant  de  pinceaux,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  24. 

Piver  (Al.),   rue  Chalgrin,  12. 

Plichon,  f*  en  fer,  rue  du  Chemin-Ycrt,  1  07, 

Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10. 

Poau  de  Sapincourt,  ingénieur,  rue 
Jeanne-d'Arc,  3,  à   Rouen  (Seine-Inf.). 

Pochebonne,  fabricant  de  boutons  de 
nacre  à  Hermès  (Pas-de-Calais). 

Poiret,  fab.  de  fils  de  laine,  boul.  de 
Sébastopol,  27. 

Poirrier,  manufacturier,  rue  La- 
fayette  105. 

Pombas,  consf-mécanicien,  à  Reims. 

Pommairac,  directeur  des  mines  de 
Ferfay,  à  Auchel  (Pas-de-Calais). 

Ponche  (Narcisse),  filateur,  à  Amiens 
(Somme). 

Porcher,  directeur  de  l'Ecole  Turgot,  rue 
de  Turbigo,  69. 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecques  (Pas- 
de-Calais). 

Portier,  CiJ  des  mines  de  Courrières,  à 
Billy-Montigny  (Pas-de-Calais). 

Pottier-Martin,  scierie  mécanique,  à 
Lillers  (Pas-de-Calais). 

Poure  O' Kelly,  manufacturiers,  à  Bou- 
logne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Poron  fils  et  Mortier  frères,  manufac- 
turiers,   à  Troyes. 

Poulain  (Paul),  rue  Payenne,  14. 

Poussielgue-Rusand  (Maurice),  fab.  de 
bronzes,  rue  Cassette,  5. 

Président  (le)  du  comité  de  patronage 
du  XVIIe  arrondissement. 

Prevet,  manufacturier,  à  Meaux  (Seine- 
et-Marne). 

Pruvost  fils,  filateur  de  coton  à  Lapu- 
gnoy  (Pas-de-Calais). 

Quenay  (Edouard),  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  40. 

Raingo  (V.),  rue  de  Prony.    10. 
Rallet  (A.),  propriétaire,  à  Grenoble. 


Ramousset,  architecte,  rue  d'Obligado,  9 

Rancbon  (Georges),  architecte,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  127. 

Ratisbonne  (E.),  rue  d'Angoulême,  52. 

Raynaud,  parfum.,  p.  de  la  Madeleine,  11 . 

Reblaub.  directeur  de  l'école  de  travail 
professionnel  israélite,  rue  des  Rosiers, 
4  bis. 

Redgrave,  chief  inspector,  home  deparl- 
ment,  Whitehall,  London. 

Redouly  et  Cie,  entrepreneurs  de  pein- 
ture (ancienne  maison  Leclaire),  rue 
Saint-Georges,  11. 

Régnier  (J.),  rue  Logelbach,  3. 

Régnier  sœurs,  couturières,  rue  de  Vau- 
girard,  60. 

Remaury  (H.),  ingénieur  civil  des  mines, 
rue  Saint-Lazare,  81. 

Rembert,  fabiicant  de  tulles,  à  Calais. 

Remy,  .filateur,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas- 
de-Calais). 

Renard,  entrepreneur  de  travaux,  rue 
de  l'Université,  179. 

Renault  (Léon),  sénateur,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société,  rue  Murillo,  8. 

Renouard,  avenue  Bugeaud,  48. 

Renty  (C.  de),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Creil  (Oise). 

Ftességuier,  maître-verrier,  à  Toulouse. 

Revolier,  fabricant  de  faulx,  à  Renage 
près  Rives  (Isère). 

Reynoird  (E.),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  39. 

Rhens  et  Gie,  parfumeurs,  boulevard 
des  Italiens,  29. 

Riche  (Léonj,  nég.,  rue  deBelzunce,  18. 

Richebois,  propriétaire,  rue  Chalgrin,  12. 

Richou,   ingénieur  civil,   av.  Kiéber,  93. 

Ridoux,  administrateur  do  la  Société  des 
mines  de  Flechinelle  (Pas-de-Calais) 

Riéder  (Aimé),  à  Strasbourg. 

Rime  et  Renard,  fabricants  de  couver- 
tures, à  Orléans. 

Riottot  (Jules)  fils,  négociant,  passage 
Saulnier,  3. 

Riquier  (Ernest),  manufacturier,  à  Fres- 
neville,  par  Valines  (Somme). 

Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  Gram- 
mont,29,  à  Bouen  (Seine-Infér.). 

Robert  (Charles) ,  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis, 
rue  de  la  Banque,  15. 

Robert  West,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

Robin  (DrAlbert),rue  de  St-Pétere bourg,4 . 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Madame,  70- 

Roche  (P1  ),  avoué  près  leTrib.  civil,  rue 
Sainte-Anne,  10. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  trésorier 
de  la  Société,  rue  de  Strasbourg,  17. 

Rocour  (Georges),  ingénieur  des  mines,  à 
Liège  (Belgique). 

Rodanet,  président  du  la  Chambre  syn- 
dicale de  l'horlogerie,  rue  Vivienne,  36. 

Rœderer  (Mme  Eugène),  à  Reims. 

Rollet  (A.),  ingénieur  métallurgiste,  1 7,  rue 
de  la  Bourse,  à  Saint-Étienne  (Loire). 

Rondelet  (Xavier),  10,  place  Saint-Sul- 
pice. 

Roret,  libraire,  rue  Hautefeuille,  12. 

Rose,  dirr  des  ventes  de  Baccarat,  rue 
Paradis,  30  bis. 
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Rostaing  /Léon),  manufacturier,  à  Vida- 
lon-lè--Annonay  (Ardèche). 

Rothschild  (A.  de),  rue  St-Florenlin,  29. 

Rothschild  (Gustave  de),  rue  Laffitte,  23. 

Roussel  (Mme),    boul.  Haussmann,  135. 

Rousset,  rue  Visconli,  13. 

Rouvenat  et  Després,  fabricants  de 
joaillerie,  rue  d'Hauteville,  62. 

Rouvière-Houlès,  propriétaire,  à  Ma- 
zamet  (Tarn). 

Roy  (C.ust.),  nég.,  rue  de  Tilsitt,  12. 

Royaux  fils,  n  anufacturier,  à  Le  Fores, 
(Pas-de-Calais). 

Rudier  (Mme),  membre  de  la  22e  commis- 
sion locale,  rue  de  Saintonge,  45. 

Saguier,  fabricant  de  sucre,  à  le  Trans- 
loy  (Pas-de-Calais). 

Sahïer  (t.),  filât'-,  à  Audincourt  (Doubs). 

Saint  (Charles),  manufacturier,  rue  du 
Pont-Neuf,  4. 

Saint  frères,  manufacturiers,  àFlixecourt 
(Somme). 

Saint-Phalle  (de),  direcleur  des  usines 
de  Mazières,  à  Bourges  (Cher). 

Sallandrouze  frères,  r.  des  Jeûneurs,  36. 

Salle  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
boulevard  Haussmann,  39. 

Salle  (JuLen-Hippolyte),  banquier  [Caisse 
commerciale),  à  Saint  Denis  (SuincJ. 

Salmon,  maître  de  forges,  à  Abainville 
(Meusei. 

Sartiaux  (Romain),  usine  métallurgique 
à  Hédin-Liétard  (Pas-de-Calais). 

Sauvage,  ingénieur  des  mines,  4,  rue 
Chaptal. 

Sauvageot  et  G'8,  marchands  verriers, 
rue  du  Faub. -Poissonnière,  54. 

Savard(Mme),  fabl-bijoutier,  rueS'-Gilles, 
22. 

Say  (Léon),  député,  président  de  la 
Société,   rue  Frcsnel,  21. 

Sazerat  (L.),  fabricant  de  porcelaine,  à 
Limoges. 

Schaeffer,  industriel,  boulevard  Hauss- 
mann, i88. 

Schloss  (\vam),  avenue  de  Messine,  30. 

Schlumberger  (Théodore),  à   Mulhouse. 

Schlumberger(A .  )  ,à  Guebwiller(  Alsace). 

Schlumberger,  Steiner  et  Cie,  à  Mul- 
house. 

Schmidt  (Paul) ,  rue  Oberkampf,  123. 

Schneider  et  C'e,  au  Creusol. 

Schwartz  et  Gic,  à  Mulhouse. 

Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 
rue  d'Enghien.  6. 

Scott  (Charles-Newton),  à  Biarritz. 

Sellenn,  sellier-harnacheur,  rue  Montai- 
gne, i . 

Seydoux,  fab1.,  rue  de  l'Université,  39. 

Siben  (Mu«),  rue  Truffaut,  35. 

Siéber,  régent  de  la  Banque  de  France, 

rue  de  Paradis,  23. 
Siegfried  (J.),   député,   Rond-Point   des 

Champs-Elysées,  6. 
Signol,  memb .de l'Institut,  r.  d'Assas,83. 
Simon(J.),  sénateur,  pi.  de  la  Madeleine^  0. 
Sirot,  maître  de  forges,  à  Saint-Amand- 

les-Eaux  (Nord). 
Sirven.  manufacturier,  à  Toulouse. 
Six  (Charles),  filateur  de    laine,    rue  du 

Château,  62,  à  Tourcoing. 


Smith,  directeur  de  la  fabrique  de  caout- 
chouc et  appareils  télégraphiques,  à 
Persan-Beaumont  (Seine-et-Oise). 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Richer,  21. 

Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Cail,  quai  de  Grenelle,  15, 

Société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux, forges  et  aciéries  de  Denain 
et  d'Anzin  (Non!). 

Société  anonyme  des  ateliers  de  con- 
struction, forges  et  fonderies 
d'Hautmont  (Nord). 

Société  des  Ingénieurs  civils,  cité 
Rougemont,  10. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son Leclaire,  rue  Saint-Georges,  M. 

Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  à  Mulhouse. 

Société  industrielle  do  Reims. 

Société  houillère  de  Lievin  (P.-de-Cal.). 

Société  anonyme  de  constructions 
en  fer  de  Saint-Sauveur,  à  Arras. 

Société  de  patronage  de  Chaumont 
(Haute-Marne). 

Société  anonyme  des  forges  et  acié- 
ries du  Nord  et  de  l'Est,  à  valen- 
ciennes. 

Somasco  (Ch.),  ing.  civil,  à  Creil  (Oise). 

Sommier  fils,  rafiineur,  r.de  Flandre,  445- 

Soulier  (Ch.),  à  Lyon. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Sriber  (Alphonse),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  du  caoutchouc,  rue  de 
l'Arcade  12. 

Spriet  (G.),  fondeur  à  Lens  (P.-de-Calais). 

Stein  (A.),  fab.  de  fils  métalliques,  à 
Bel  fort  l  Haute-Saône). 

Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 

Steinlen  et  Gie,  à  Mulhouse. 

Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas,  47. 

Stoclin  (J.-B.),  fabricant  de  sucre,  à  Ste 
Marie  Kerque.par  Audruicq  (P.-de-Cal .). 

Strohl  (Ivan),  maison  Strohl,  Schwartz 
et  G,e,  à  Bâle  (Suisse). 

Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 
Sébastopol,  62. 

Sydenham  (V),  filât., à Doullens (Somme) 

Taborin  (Mme),  boulevard  Bourdon,  9. 
Tachard  (Albert),  à  Niedermorschwiller. 
Tailbouis,     propriétaire,    Saint-Just-en- 

Chaussée  (Oise). 
Talion  (Eugène),  ancien  député,  président 

de  chambre,  à  Lyon. 
Teisserenc  de  Eort,  avenue  Marceau, 80- 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,  à   Rouez 

par  Villequier-Aumont  (Aisne). 
Teste,  fabr.  d'éping.  à  Lyon- Vaise  (Rhône). 
Têtard,  Laine  et  C'e,  fabricants  de  tapis. 

àBeauvais(tJise). 
Têtard,  fabricant  de  sucre,    à  Gonesse 

(Seine-et-Oise). 
Thénard  (baron  Arnoul),  p.  St-Sulpice,  6, 
Thénard  (Mme  Henri),  rue  de  Sèvres,  17. 
Thiêbault  (V.),  fond.,  rue  Guersant,  32. 
Thièble,  fabricant  de  pièces  d'horlogerie, 

à  Ruyaulcourt  parBertincourt  (P.-de-C). 
Thierry-Mieg  et  Cie,  à  Mulhouse. 
Thiriez  (père  et  fils),  filateurs,  à  Lille. 
Thirion  (A.),  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 
Thiry    ingénieur,  directeur  de  la  Société 

des  mines  de  Meurchin,  à  Bauvin  (Nord). 


28  — 


Thomas  (Ernest),  docteur  en  médecine, 
rue  d'Argenteuil,  5. 

Thomas  (Isidore),  fabricant  de  papiers 
peints,  rue  de  Reuilly.  23. 

Thuot(Mc),  rue  du  Roi-Doré,  6. 

Tissier  fils,man.,  au  Conquet  (Finistère). 

Tixier,  rue  de  Reuilly,  73. 

Tollu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70 

Topham  aînés,  fabric.  de  tulles,  à  Calais. 

Tournier  (F.),  avocat  àlaCour  de  Paris, 
rue  d'Alençon,  4. 

Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Trèlat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 
prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse,  136. 

Tresca  (Alfred),  ing.  civil,  37,  r.  Turbigo. 

Trille  (P.),  rue  Monsieur-le-Prince,  -14. 

Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  14. 

Trottier  (Jules),  maître  de  forges,  à  Hen- 
nebont  (Morbihan). 

Troty-Latouche,  manufacturier,  à  Rueil 
(Seine-et-Oise). 

Turner  (  Luke) ,  manufacturier,  à  Leicester 
(Angleterre) . 

Turney,  nég.,  rue  Jacques-Lepaire,  à 
Lagny  (Seine-et-Marne). 

Vacquerel,  fabric.  de  papiers,  rue  Réau- 
mur,  41 . 

Vaissier  (J.)  et  C"\  fabricants  de  papiers, 
à  Fréteval  par  Morée  (Loir-et-Cher). 

Vancœuwenberghe,  Seys  (E.),  Snow- 
den  et  Gie,  filateurs  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque(Nord). 

Vandendorpel,  fab.  de  papiers  dorés, 
rue  du  Temple,  -176. 

Varennes  (Mis  de),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  47. 

Varin-Bernier,ban.  à  Bar-le-Duc  (Meuse). 

Vatin,  rue  Jouffroy,  58. 

Vatry  (baron  Edgar  de),  boulevard 
Haussmann,  102. 

Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 

Vaury,  négociant,  rue  de  Rivoli,  162. 

Vautier  (Max),  archit.,r.  de  Lisbonne, 23. 

Vée  (Amédée),  r.  Vieille-du-Temple,  24. 

Velle  (M"«),  rue  du  Bac,  146. 

Vendroux  et  C,e,  fabrique  de  biscuits, 
93,  route  de  Guines,  à  Calais  (  Pas  dé- 
calais). 


Vermeesch  (Mme  Ve),  fabricant  à  Arques, 
près  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Vernes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  7. 

Verstraete  (Emile) ,  référendaire  au  Sceau 
de  France,  boul.  Saint-Germain,  147. 

Vidal  (E.),  fllateur,  à  Mazamet. 

Vidal  (Joseph),  à  l'usine  Bardou  et  fils,  à 
Perpignan. 

Vieillemard,  imprimeur,  rue  de  la  Gla- 
cière, 16. 

Villard  et  Weill,  fabricants  de  jouets 
d'enfants,  à  Lunéville(Meurthe-et-Mos.,. 

Vilmorin  (H.),  rue  de  Bellechasse,  17. 

Vinchon  et  Cie,  filateurs,  à  Houbaix. 

Vinot,  Directeur  du  Patronage  des  appren- 
tis de  Grenelle,  rue  Lourmel,  29. 

Viol,  rue  de  Cléry,  25. 

Voisin  (A.),  directeur  des  mines  de 
Dourges,  à  Hénin-Liétard  (P.-de-Calais). 

Vuillemin,  Direct,  de  la  Compagnie  des 
mines  d'Aniche,  à  Auberchicourt  (Nord). 

Vulliamy  (Edouard),  manufacturier,  à 
Tiltières-sur-Avre  (Eure). 

Waddington,  manufacturier,  à  Saint- 
Remy-sur-Avre  (Eure-et-Loir). 

Wallaert  frères,  filateurs,  à  Lille. 

Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 

Walrand  (Charles),  ingénieur  civil  des 
Mines,  rue  Logelbach,  9. 

Wapler  (C),  rue  Louis-le-Grand,  7. 

Weens,  employé  de  commerce,  rue  de 
Paris,  10,  à  Yincennes. 

Weill,  relieur,  5,  rue  Christine. 

Wickham  (Georges),  docteur  en  chirur- 
gie herniaire,  rue  de  la  Banque,  16. 

Wiener  (René),  papetier,  rue  -des  Domi- 
nicains, 53,  à  Nancy. 

Wild  et  fils,  fab.  de  chapeaux,  à  Nancy. 

William  Booth,  président  de  la  Chil- 
dren's  Aid  Society  (New-York). 

Worms  (Mme!,  boul.  Haussmann,  45. 

Worras  de  Romilly,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  rue  Balzac,  7. 

Yates  et  C9,  fabricants  de  tulles,  à  Calais. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Yaucouleurs. 
Zuber  (E.) ,  à  l'Ile-Napoléou,  prèsMulhouse . 
Zuber  (Yvan),  fab.de  papiers,  à  Rixheim 
(Alsace). 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE   COMME  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ   PUBLIQUE 

(Décret  du  A  juillet  1868) 

Paris,  44,  rue  de  Rennes. 


ilME  FÊTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 


A    DÉCERNER    EN     1892 
Exercice  1890-1892  (1). 

La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  récompense,  en  séance  solen- 
nelle, les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis, 
l'ont  aidée  dans  son  œuvre,  les  contremaîtres  et  les  contremaî- 
tresses qui  ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient 
chargés,  enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une 
conduite  et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ; 

2°  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze; 

3°  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de  Caisse 
d'épargne. 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures:  la  lre  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
27  octobre  1867  (t.  1,  p.  271-313)  ;  les  Distributions  de  récompenses  du 
27  décembre  1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  (t.  IV,  p.  10-33)  ;  la 
2e  fête  de  l'enfance  ouvrière,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410)  ;  la  3e  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  30  avril  1876  (t.  IX,  p.  229-284);  le3  récompenses 
aux  agents  de  l'autorité  pour  surveillance  (t.  X,  p.  9)  ;  la  4e  fête  de  l'enfance 
ouvrière,  28  juillet  1878  (t.  XI,  p.  401)  ;  la  5e  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
4  juillet  1880  (t.  XIII,  p.  229)  ;  la  6e  fête  de  l'enfance  ouvrière,  30  juillet  1882 
(t.  XV,  p.  185)  ;  la  7e  fête  de  l'enfance  ouvrière,  29  juin  1884  (t.  XVII,  p.  245); 
la  8e  fête  de  l'enfance  ouvrière  du  4  juillet  1886  (t.  XIX,  p.  163)  ;  la  9e  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  du  1er  juillet  1888  (t.  XXI,  p.  241)  ;  la  10e  fête  de  l'en- 
fance ouvrière,  du  27  juin  1890  (t  XXIII,  p.  368). 
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Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant: 

I.  —  INSTITUTIONS  CHARITABLES 

FONDÉES     DANS     LE      BUT   D'INSTRUIRE,    DE     MORALISER,    D'AIDER    LES 
APPRENTIS   (GARÇONS  OU  FILLES). 

OEuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles, 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

II.  —  INSTITUTIONS    MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE  BIEN- 
ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

4re  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant 
générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  mo- 
ralité et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

2e  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remar- 
quer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des 
apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

5e  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sol- 
licitude  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

4e  Catégorie:  —  comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et 
la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  Industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 
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III.  —  CONTREMAITRES  OU  CONTREMAITRESSES 

QUI  FONT  PREUVE  A  UN  HAUT  DEGRÉ  D'INTELLIGENCE  ET  DE  DÉVOUE- 
MENT ENVERS  LES  ENFANTS  QU'ILS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS  ILS 
SONT   CHARGÉS   D'APPRENDRE    LEUR  MÉTIER. 

(Pièces  à  produire  pour  les  candidats  :  —  1  °  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2°  une  proposition 
exposant  les  mérites  du  candidat  et  le  nombre  d'années  de  service, 
adressés  à  la  Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par 
un  membre  de  la  Société.) 

IV.  —  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
MANUFACTURES 

DES   LIVRETS  DE    DIVERSES    VALEURS   ET    DES  MÉDAILLES  OU   MENTIONS 
SERONT   DÉCERNÉS  .* 

1°  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle,  Écoles  professionnelles,  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

(Pièces  à  produire  :  —  une  proposition  exposant  les  mérites  du 
candidat,  nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la 
Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre 
de  la  Société.) 

PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS- ANNEXES 

1.  ■*-  Prix  de  L'Œuvre  de  l'Assistance  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus 
dans  l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  enfants 
victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 
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2.  —  Prix  de   L'Œuvre  des  Sociétés  d'Assistance 

paternelle. 

Une  médaille  d'honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui 
aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  rensei- 
gnement technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prix,  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  1.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale, 
pour  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de  mouvement, 
faite  au  point  de  vue  des  accidents  qu'elles  peuvent  causer  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  industriel  qui, 
dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  trans- 
mission de  mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens 
d'isolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n°  3.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
l'invention  d'un  bon  monte-courroies  sanctionné  par  la  pratique. 

Prix  n°  4.  —  Une  médaille  d'argent  aux  industriels  qui,  dans 
Tannée,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte-cour- 
roies. 

Prix  n°o.  —  Une  médaille  d'argent  aux  industriels  qui  auront 
appliqué  dans  l'ensemble  de  leurs  ateliers  un  système  d'arrêt 
rapide  des  transmissions. 

Prix  n°  6.  —  Une  médaille  d'argent  pour  une  étude  sur  les  scies 
circulaires,  les  toupies  et  les  raboteuses,  au  point  de  vue  de  la 
prévention  des  accidents  auxquels  ces  machines  peuvent  donner 
lieu. 

Prix  n°  7.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
l'invention  et  l'application  d'un  bon  couvre-lame  pour  scie  cir- 
culaire. 

Prix  in0  8.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
une  étude  sur  les  machines  d'imprimerie,  au  point  de  vue  de  la 
prévention  des  accidents  qu'elles  peuvent  occasionner. 

Prix  n°  9.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
une  étude  sur  les  poussières  industrielles  et  les  meilleurs  moyens 
d'assainir  les  locaux  où  elles  se  produisent. 
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Prix  n°  40.  —  Une  médaille  d'argent  aux  industriels  ayant 
appliqué  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  assurer  l'hygiène 
de  leurs  ateliers. 

Prix  n°  11.  —  Une  médaille  en  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
toute  invention  ou  tout  perfectionnement  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  accidents  dans  une  industrie  quelconque  employant  les 
enfants. 

Prix  n°  12  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  prime, 
en  argent,  pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître, 
ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les 
ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents. 

Prix  n°  13.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui 
auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés 
recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  \  4.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  tout  perfectionnement  important  apporté  aux  machines 
agricoles,  en  vue  de  les  rendre  moins  dangereuses. 

Nota.  —  Des  programmes  détaillés  de  ces  divers  prix  seront 
envoyés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande. 

4.  —  Prix  de  i/Œuvre  des  Institutrices  iie  charité. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (congré- 
ganiste  ou  laïque)  que  l'OEuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un 
haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des  apprentis  par  des 
Cours  d'ateliers. 

5.  —  Prix  du  Comité  des  Bibliothèques. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en 
argent,  seront  décernées  : 

1°  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures; 

2°  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 
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CONDITIONS  GÉNÉRALES 

Le  Jury  des  récompenses,  qui  sera  nommé  par  l'Assemblée 
de  la  Société  dans  sa  séance  ordinaire  du  1er  trimestre  1892, 
commencera  ses  travaux  le  1er  février  1892. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à  pro- 
duire, devront  parvenir  avant  le  1er  mai  1892,  au  siège  de  la 
Société,  rue  de  Rennes,  n°  44. 

Toute  proposition  tardive  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Le  jour  et  le  lieu  de  la  Distribution  des  récompenses  seront 
fixés  ultérieurement  (1). 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Léon  Renault,  Léon  Say, 

Sénateur.  Député, 

de  l'Académie  française, 
Membre  de  l'Institut. 


(lj  Les  membres  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  une  lettre  d'invi- 
tation. 

Il  en  sera  remis  également  aux  sociétaires  des  départements  qui  désireraient 
assister  à  la  Distribution  des  prix. 

—  L'Agence  de  la  Société  de  protection  tiendra  des  billets  d'entrée* à  la 
disposition  des  industriels  qui  lui  en  adresseront  la  demande. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


PRINCIPAUX  LAUREATS 


I.  _  INSTITUTIONS   CHARITABLES 

FONDÉES   DANS   LE    BUT    D'INSTRUIRE,     DE  MORALISER,  D'AIDER 
LES  APPRENTIS   (GARÇONS   OU   FILLES) 

Œuvres  de   Patronage ,    Orphelinats ,    Écoles  professionnelles , 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 


Aisne. 

Asile  évangélique  de  Lemé;  —  men- 
tion honorable  (Bullet.  I,  p.  295). 

Filles  de  la  sagesse,  à  Laon  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XVII,  267). 

Ardèche . 

Cercle  catholique  des  jeunes  apprentis 
et  jeunes  ouvriers  (Directeur  fon- 
dateur, M.  l'abbé  Dusert),  à  An- 
nonay  ;  —  médaille  de  bronze 
(VIII,  386). 

Communauté  des  Dames  de  la  Pro- 
vidence, à  Annonay;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  386). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  d' Annonay;  —  mention  hono- 
rable (VII,    386). 

Aube. 

Orphelinat  de  Saint-Martin  des  Vignes 
tenu  à  Troyes  par  les  sœurs  de  la 
Providence;  —  médaille  d'argent 
(XV,  210). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  à  Troyes 
par  M.  l'abbé  Tridon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  292). 


Société  de  protection  de  l'enfance  ou- 
vrière, fondée  à  Troyes  par  M.  Ber- 
not;—  médaille  d'argent  (XV,210). 

Bas-Rhin. 

École  israélite  des  arts  et  métiers  de 

Strasbourg  (I,  285). 
Établissement    du    Bon  -  Pasteur,   à 

Strasbourg  (II,  332). 
Orphelinat  de  Neuhof  (II,  333). 
Union  chrétienne  de  jeunes  gens,  à 

Strasbourg  ;  —  médaille  de  bronze 

(II,  334). 

Basses-Pyrénées. 

Atelier  de  ganterie  de  Bidache,  dirigé 
par  les  Filles  de  la  Croix  (II,  334). 

Bouches-du-Rhône . 

Œuvre  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, dirigée  par  M.  l'abbé  Timon- 
David,  à  Marseille  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Marseille 
(Mlle  Guichard  de  Choisity,  fonda- 
trice-directrice de 
d'argent  (IX,  248). 

Patronage  d'apprentis  et  déjeunes  ou- 
vriers, fondé  et  dirigé  par  M.  Lyon, 
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à  Marseille;  —  médaille   d'argent 
(I,  293>. 

Calvados . 

Orphelinat-ouvroir  de  Notre-Dame,  à 
Caen,  fondé  par  M"0  de  Valroger 
(II,  331). 

Orphelinat  avec  apprentissage,  à 
Caen,  fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Leveneur; —  médaille  d'argent  (I, 
290). 

Charente. 

Orphelinat,  École,  Crèches  d'Angou- 
lême  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  163). 

Cher. 

Atelier  de  couture  de  Torteron,  — 
sœur  Maria  de  Saint-Vincent  de- 
Paul,  directrice  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  271). 

Colonie  professionnelle  de  Foëcy; 
—  médaille  d'argent  (I,  293). 

Sœur  Basile,  supérieure  de  FOuvroir 
de  la  Providence,  à  Brives  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
XXIII,  402). 

Dordogne. 

Œuvres  de  la  Force  (II,  333). 
Doubs. 

Association  évangélique  de  Montbé- 
liard  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

Association  générale  de  secours  et 
patronage  à  Besançon  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  163). 

Drôme. 

Maison  de  Recoubeau  (II,  332). 
Orphelinat    Napoléon,   à  Valence  (I, 

289). 
Œuvre  des   Orphelins   de  Crest  ;  — 

médaille  de  bronze  (II.  334). 

Eure. 

Patronage  d'apprentis  àÉvreux,  dirigé 
par  M.  Odieuvre;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  211). 

Patronage  d'apprentis,  à  Pont-Au- 
demer,  dirigé  par  M.  Malherbe;  — 
médaille  d'argent  (I,  293). 


Eure-et-Loir. 

Ouvroir  Saint-Pierre,  à  Chartres;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 

Finistère. 

Ouvroir  interne  de  Poul-ar-Bachet 
(II,  333). 

Gard. 

Patronage  des  apprentis,  Conseil  des 
Prud'hommes  de  Nîmes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  271). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Nîmes  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Varin  d'Ainvelle,  propriétaire  à  Ser- 
vas;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXIII,  402). 

Gers. 

Œuvre  des  jeunes  apprenties,  fondée, 
à  Auch,  par  MIle  Debus  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  292). 

Orphelinat  gratuit  de  jeunes  filles,  à 
Auch;     —  mention   honorable  (I, 


Gironde. 

Atelier  chrétien  de  MUe  Sivan,  à  Bor- 
deaux (II,  332). 

Orphelinat  agricole  de  Gradignan 
près  Bordeaux  (M.  l'abbé  Moreau, 
directeur)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  386). 

Ouvroir  Saint-Bruno,  à  Bordeaux, 
dirigé  par  les  sœurs  de  l'Immaculée- 
Conception  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  35). 

Haute  •  Garonne . 

Orphelinat  de  l'Immaculée-Conception, 
à  Toulouse  (M.  l'abbé  Julien,  direc- 
teur fondateur  de  1')  (IX,  248). 

Patronage  de  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse (M.  l'abbé  Ribains,  directeur- 
fondateur)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  249). 

Patronage  de  Saint-Sernm,  rue  de 
la  Chaîne,  14,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Merceille,  directeur  du);  —  men- 
tion honorable  (IX,  249). 


Patronage  Saint-Cyprien,  allée  de 
Garonne,  35,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Tournamille,  directeur-fondateur 
du);  —  médaille  de  bronze  (II, 
249). 

Haute-Loire. 

Atelier  de  lingerie  des  sourdes  et 
muettes,  au  Puy,  dirigé  par  les 
sœurs  de  la  Présentation  de  Saint- 
Andréol;  —  médaille  de  bronze 
(II,  335). 

Orphelinat  du  Puy;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Haute-Marne . 

Orphelinat  des  filles  de  Villegusien 
(M.  l'abbé  Molard,  directeur-fonda- 
teur de  1')  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  249). 

Patronage  de  Chaumont  ;  —  mention 
honorable  (I,  249). 

Société  de  patronage  des  apprentis  de 
la  ville  de  Chaumont,  président- 
fondateur,  M.  Àubry,  —  secrétaire, 
M .  Merger,  avocat  ;  —  médaille 
de  vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XXI,  272). 

Haut-Rhin. 

École  israélite  de  Mulhouse,  dirigée 
par  M.  Gimpel  (I,  287). 

Orphelinat  de  Cernay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  334). 

Orphelinat  de  Colmar,  fondé  par  les. 
dames  Glaubetz;  — mention  hono- 
rable (I,  295). 

Orphelinat  de  Kembs  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  293). 

Orphelinat  de  Ribeauvillé;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  334) . 

Ille-et-Vilaine. 

Œuvre  de  patronage,  fondée  et  diri- 
gée par  l'abbé  Bourdon,  à  Rennes  ; 

—  médaille  d'argent  (1,291). 

Indre. 

Orphelinat  de  Déols  pour  les  jeunes 
lilles;  —  médaille  d'argent  (I,  294)  ; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (VI, 

387). 


Indre-et-Loire. 

Maison  d'apprentis  Tonnelé  (directeur, 
M.  l'abbé  Archambault),  à  Tours; 

—  médaille  d'argent  (IX,  248). 
Patronage    de   No tre-Dame-le- Riche, 

à  Tours  ;  —  mention  honorable 
(I,  294). 

Isère. 

Asile  Sainte-Agnès,  à  Grenoble  (Mme 
Saint-Remi  Cuzin,  religieuse,  di- 
rectrice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 

IV,  23). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-de-Vouize, 
à  Voiron,  fondé  par  les  frères  de 
la  Sainte-Famille;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  429). 

Société  de  patronage  des  jeunes  ap- 
prentis de  Grenoble  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  267). 

Loire. 

Patronage  fondé  à  Saint-Étienne,  par 
M.  l'abbé  Monnier  (II,  331). 

Patronage  du  Treul,  fondé  par  M.  Ron- 
del  —  médaille d'ar g ent(Xlll,  267). 

Loire-Inférieure. 

Colonie  agricole  de  Notre-Dame-de- 
Bethléem,  près  Nantes  (M.  l'abbé 
Bauduz,  directeur  de  la)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  250). 

—  (Sœur  Marie,  supérieure  des  reli- 
gieuses de  la)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  250). 

Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute-Joie, 
dirigée  par  M.  l'abbé  Peigné,  à 
Nantes  ;  —  médaille  d'argent  (1, 290). 

Orphelinat  agricole  de  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon  (M.  l'abbé 
Dabin,  fondateur  et  directeur  del'); 

—  médaille  de  bronze  (XI,  429). 
Société   de    protection  des  apprentis 

à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle;  —  médaille 
d'argent  (I,  290) . 

Loiret. 

Œuvre  des  apprentis    d'Orléans  ;  — 

médaille  d'argent  (I,  290). 
Orphelinat   protestant   d'Orléans  ; 

mention  honorable  (I,  295). 
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Ouvroir  interne  du  cloître  Saint-Ai- 
gnan,  à  Orléans,  dirigé  par  les 
Filles  de  la  Croix  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  335). 

Patronage  des  apprentis  à  Orléans 
(frère  Nicolin,  directeur  du)  — 
médaille  de  bronze  (IX,  250). 

Loir-et-Cher. 

École  maternelle  et  école  d'appren- 
tis, entretenues  par  MM.  Norman t, 
frères,  à  Romorantin;  —  médaille 
de  vermeil  (XXI,  271). 

Orphelinat  laïque  dit  de  l'Hôpital 
général,  à  Blois;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  164). 

Hayem  (M.),  fabricant  de  chemises,  à 
Romorantin;  —  médaille  de  vermeil 
(XXII,  403). 

Maine-et-Loire . 

rphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  d'argent(XI,  430)  ; 
médaille  de  vermeil  et  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XXI,  272) . 
Patronage  de  Notre-Dame-des-Chaœps 
à  Angers  (I,  288). 

Marne. 

Patronage  fondé  par  la  Société  indus- 
trielle de  la  ville  de  Reims;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Société  de  Bethléem  à  Reims;  orphe- 
linat ;  —  médaille  d'argent  (XV,  211). 

Haute-Marne. 

Vila  (Mmc),  directrice  de  l'École  ména- 
gère et  professionnelle  de  Chaumont; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XXIII.  403). 

Meurthe-et-Moselle. 

École  professionnelle  de  Nancy 
(Mll<*  de  Metz  et  Gardeil,  direc- 
trices de  1')  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (IX,  250). 

Maison  des  apprentis  de  Nancy 
'M.    Alexandre    Wehrle,   vice-pré- 


sident de  la)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  251). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy   (I,  286). 

Patronage  de  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de 
Lunéville,  dirigé  par  M.  Cobus, 
(I,  293). 

Patronage  des  apprentis  et  appren- 
ties de  Nancy  (M.  Boula  rd,  prési- 
dent) ;  —  médaille  d'argent  (IX 
250). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de  la  ville  de  Metz 
(directeur  :  M.  l'abbé  Risse)  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  389). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de    la  ville    de    Metz; 

—  mention  honorable  (I,  295). 

Meuse. 

Œuvre  d'apprentis  à  Bar-le-Duc 
(M.  Aug.  Mathieu,  directeur  d'une)  ; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  251). 
Œavre    d'apprentissage,    fondée  par 

M.  l'abbé  Aubry  à  Futeau  (1,288). 
Patronage  des  apprentis,  à  Verdun. 

—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Morbihan. 

Œuvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  apprentis  de  Lorient  (M. 
Grouhel,  négociant,  à  Lorient,  col- 
laborateur de  1')  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  251). 

Patronage  d'écoliers  et  de  jeunes 
apprentis  (M.  l'abbé  Charil  de 
Ruillé,  curé  de  Saint-Louis,  à 
Lorient)  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
251). 

Nièvre . 

Patronage  d'enfants  et  jeunes  ou- 
vriers, à  Fourchambault  (directeur 
M.  l'abbé  Comoy)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  388). 

Nord. 

Congrégation  des  Filles  de  l'Enfant 
Jésus,  à  Lille;  — ■  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Œuvre  de  la  Jeunesse,  rue  de  la 
Monnaie,  à  Lille  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  291). 
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Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  Providence,  à 
Douai  (IX,  251). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé 
par  les  dames  de  Saint- Vincent- 
de-Paul  ,  à  Douai  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  de  la  ville  de  Douai;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Oise. 

Orphelinat  du  Ménil-Saint-Firmin, 
dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny;  —  médaille  de 
bronze  (II,  335). 

Orne. 

Œuvre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage des  jeunes  garçons  indigents 
de  la  ville  d'Alençon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291).  * 

Patronage  pour  les  jeunes  filles 
fondé  à  Fiers  (Orne),  par  l'abbé 
Foucault  ;  —  médaille  d'argent  (I, 
294). 

Pas-de-Calais. 

Patronage  d'apprentis  (Maison  de 
l'Immaculée-Conception),  fondée  à 
Arras,  pa  r  le  P.  Halluin  (I,   288)  ; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (VII,  388).  —  Rappel  (XVII, 
267). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Flour,  à  Boulogne-sur-Mer; 

—  médaille  d'argent  (I,  292). 

Rhône. 

École  gratuite  du  dimanche  (M.  Tré- 
voux, fondateur  de  1'),  à  Lyon  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Maison  de  Notre- Dame-du- Bon- 
Conseil,  à  Lyon  (M.  Camille  Recor- 
don, président  de  la)  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  430). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Lyon  (I,  288). 

Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno, 
à  Lyon,  dirigée  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  aux  Chartreux;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 


Œuvre  des  dames  lyonnaises  dites 
tutrices,  à  Lyon  (M1IeMasson,  direc- 
trice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  21). 

Œuvre  des  Zélatrices  (Mme  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Lyon;  —  médaille 
d'argent  (IV,  21). 

Orphelinat,  rue  d'Auvergne,  à  Lyon, 
fondé  par  MUe  Paula  Gagny  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Lyon;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Sarthe. 

Communauté  de  Ruillé-sur-Loir  (M",e 
la  sœur  supérieure  de)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  387). 

Savoie. 

Orphelinat  de  Douvaine,  près  Genève, 
fondé  par  le  R.  P.  Joseph;  —  mé- 
daille d'argent  (XIII,  :68). 

Seine. 

Asile  et  apprentissage  de  jeunes  gens 
infirmes,  dirigé  par  les  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  289). 

Association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers,  à  Paris 
(1,289). 

Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur  :  le  R.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris)  ;  — médaille  d'argent 
(VII,  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  com- 
merce (fondatrice:  MmeEug.  Roche 
en  religion  sœur  Saint- Augustin 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge)  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  431). 

Comité  de  patronage  de  l'Église  ré- 
formée de  Paris  (M.  Roland,  agent, 
rue  de  l'Oratoire-Saint-Honoré,  4)  ; 
—  médaille  d'argent  (VII,  387). 

Comité  de  patronage  des  apprentis 
et  des  jeunes   ouvriers   de  l'Église 
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évangélique  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent  (VIT, 
387). 
Comité  de  patronage  du  XVIIe  arron- 
dissement ,  à  la  mairie  ;  mention 
honorable  (XIX,  165). 

École  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles  (directrice  :  Mme  Carot 
née  Chuard),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Établissement  à  Saint-Denis,  fondé 
parM"e  Génin;  —  médaille  de  ver- 
meil (XI,  430). 

Guérin  et  Mourra  (MIles),  orphelinat 
de  charité,  10,  rue  Nicolo,  Passy, 

—  médaille  d'argent  (XVII,  268). 
Heredia  (Mrac  de),  fondatrice  de  l'École 

professionnelle  des  Ternes,  à  Paris  ; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance  (XXIII,  404). 

Maison  d'apprentissage  des  jeunes 
garçons  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  (M.  Lucien Coutellier,  direc- 
teur de  la)  ;  —  médaille  de  bronze 

Ï1X,  252). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Magniol,  à  la  Cha- 
pelle; — -  médaille  d'argent  (I,  290). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  Mlle  Léocadie,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  292). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M11"  Payen,  à  Grenelle;  — 
médaille  d'argent  (1,290). 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris 
(rue  de  Vaugirard,  n°  92)    (I,  292)  ; 

—  médaille  de  vermeil  (IX,  253). 
Œuvre    des  petits    ramoneurs  et  fu- 
mistes    (directeur:    P.  Plainemai- 
son,  rue  Lhomond,  18)  ;  —  médaille 
de  bronze  (11,334). 

Œuvre  des  sourdes-muettes  de  Bourg- 
la-Reine,  dirigée  par  les  sœurs 
de  Notre-Dame-du-Calvaire  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 
d'Augsbourg  (I,  286). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Société 
de  Saint- Vincent-de-Paul  de  Paris 

(I,  286-) 


Œuvre  du  patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  Mme  la  baronne  de  La 
Doucette  (I,  285). 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Orphelinat  de  jeunes  filles  à  Paris, 
rue  des  Billettes,  16;  —  mention 
honorable  (I,  295).  —  (Mme  la  supé 
rieure  de  1')  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinat  déjeunes  filles  à  Plaisance, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier;  — 
médaille  d'argent  (I,  290)  ;  —  Rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VII,  388). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préserva- 
trice (directeur  le  P.  Besserat),  rue 
Lhomond,  à  Paris;  —  médaille 
dargent  ^IX,  253). 

Orphelinat  des  arts,  fondé  par  M",e 
Marie  Laurent  et  plusieurs  autres 
dames  artistes;  —  médaille  d'argent 
(XV,  211). 

Orphelinat  des  Saints-Anges,  à  Paris 
(I,  289). 

Ouvroir  de  l'École  d'apprentissage 
de  couture  (Mme  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  1'),  rue  des 
Boulangers,  19  ;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  388). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
Ambroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  (directrice  :  M,ne  Pram- 
pain,  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul)  ;  — médaille  à"  argent  (XI,  4311. 

Ouvroir  Sainte-Geneviève  (Mrae  la 
sœur  Vincent,  directrice  de  l'j,  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  254). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  fondé  sous  le  nom  de 
Saint- Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lambel;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  paroisse  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  l'abbé  Chanteaux, 
directeur);  —  médaille  d'argent 
(IV,  23.) 
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Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (I,  286). 

Patronage  de  l'Église  réformée  (I, 
287). 

Patronage  de  Notre-Dame-de-Nazareth 
(directeur  M.  l'abbé  Lantiez)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  388).  —  M.  Vas- 
seur,  directeur;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (I,  284). 

Patronage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth, 
à  Paris;  —  mention  honorable   (I, 

295). 

Patronage    et  école,    dirigés    par  les 
sœurs    Saint-Charles,    à    Paris;  — 
mention  honorable  (I,  294). 

Patronage  Saint-Charles  (M.  Victor 
Mesny,  professeur)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  25 i). 

Pension  d'apprentis,  rue  Folie-Mé- 
ricourt,  n°  4.  fondée  par  M.  l'abbé 
Chevojon  ;     —    médaille    d'argent 

(IV,  26). 

Pension  d'apprentis,  à  Auteuil,  diri- 
gée par  l'abbé  Roussel;  —  mé- 
daille d'argent  (IV,  26). 

Pension  israélite  d'apprentis,  à  Paris 
(II,  334). 

Pensionnat  de  jeunes  filles  de  l'Église 
réformée,  à  Paris,  rue  de  Reuilly, 
97  ;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  patronage  des  enfants  pro- 
testants insoumis,  7,  rue  de  Clavel; 
—  médaille  d'argent  (XIX,  164) . 

Société  de  patronage  des  jeunes  filles 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  i93). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  287). 

Société  générale  de  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
fondée  à  Paris  par  M.  Georges 
Bonjean    —  médaille  de  vermeil  et 


mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  211). 

Société  de  secours  mutuels  du  IX* 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis;  -  mé- 
daille d'argent  (I,  i94). 

Société  des  ateliers  d'aveugles.  11,  rue 
Basfroi,  à  Paris,  fondée  par  M. 
Lavanchy-Clarke  ;—  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XV,  211). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  protestante  des  écoles  du 
dimanche  (I,  287). 

Seine-et-Marne. 

Orphelinat  de  Mary-sur-Marne,  fondé 
et  dirigé  p^r  MUe  Colombes;  — 
médaille  de  bronze  (XV,  212). 

Patronage  et  orphelinat  des  appren- 
ties de  Meaux,  dite  l'Œuvre  des 
jeunes  économes,  dirigé  par  M™9 
Dumont;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  212). 

Seine-et-Oise. 

Asile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  Mlle  Portz  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  293). 

Orphelinat  de  jeunes  garçons  de 
Saint-Germain-en-Laye,  dirigé  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (1, 291). 

Orphelinat  de  l'Assomption,  à  Élan- 
court,  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
Méquignon  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M.  l'abbé  Soret  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  292). 

Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les  sœurs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Saint-Germain-en-Laye. 
—  médaille  de  bronze  (II,  335). 

Orphelinat  impérial  de  garçons,  di- 
rigé par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
sailles (I,  287). 

Patronage  de  la  Roche-Guyon,  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier;  —  mention 
honorable  (I,  295). 
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Seine-Inférieure. 


Œuvre  des  Dames  de  la  Providence 
formant  les  apprenties  pour  la  con- 
fection de  la  dentelle  et  de  la  couture 
à  Dieppe;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

La  même  Œuvre,  à  raison  de  son 
École  professionnelle  du  Filet,  de 
son  Orphelinat,  de  ses  Écoles  et  de 
son  Dispensaire  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  211). 

Orphelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
M.  Esnault-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles;  —  médaille 
d'argent  (VII,  289). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-des-Flots, 
à  Dieppe,  dirigé  par  la  sœur  Elisa- 
beth ;  —  médaille  d'argent,  (XV, 
212). 

Somme. 

Patronage    des   jeunes  ouvriers,  di- 


rigé par  M.    Caille,  à   Amiens  (I, 
288). 
Patronage   du    Bourg-d'Ault,    dirigé 
par   M.    Romain  fils;    —  mention 
honorable  (I,  294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres;  — 
médaille  d'argent  (I,  291). 

Tarn-et-Garonne. 

Établissement  fondé  par  M.  le  marquis 
de  Bellisens,  à  Monbeton  (H,  333). 

ÉTRANGER 

Suisse. 

Œuvre  de  la  Cure  d'été  et  des  Va- 
cances en  Suisse,  fondée  par  Mme 
Engel-Dollfus  ;  —  médaille  d'argent 

(IV,  22). 


H.  _  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS   QUI   SE   SIGNALENT   PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR   LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

DE     LEURS     APPRENTIS    ET    JEUNES    OUVRIERS 


lre  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  V apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que 
la  moralité  et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  Cie  (MM.),  iilateurs  et  tis- 
seurs de  soie,  à  Jujurieux  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  254). 

Aisne. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord,  cours  professionnels  de  Ter- 
gnier  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  268). 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles, 
à  Grougis;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  343). 

Poilly  de  Brigode  et  de  Fitz  James, 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Fol- 


lembray  ;  —  médaille  de  vermeil  et 

mention  spéciale  de  reconnaissance 

(XIX,  165). 
Sevart  (M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paris; 

—  médaille  (I,  304). 
Godin-Lemaire  (M.),  à  Guise,  fabrique 

d'appareils  à  vapeur;  —  médaille 

(I,  304). 

Allier. 

Boigues,  Rambourg  et  Cie   (MM.),  à 

Commentry;    —  médaille  d'argent 

(II,  338). 
Société    des  Forges    de  Châtillon  et 

de  Commentry;  —    médaille  d'ar- 

gent  (II,  338). 
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Ardèche. 

Blanchon  (M.),  à  Saint-Julien-Saint- 
Alban;  —médaille  (I,  305). 

Ganson  et  Montgolfier  (MM.),  Pa- 
peterie de  Vidalon-lez-Annonay  ;  — 
médaille  d'argent  (11,336). 

Chabertet  Cic  (MM.),  filateurs  de  soie, 
à  Chomérac;  —  médaille  d'argent 
(IX,  255). 

Plantevin  aîné  (M.),  moulinage  de 
soie,  à  Veyrières,  commune  de 
Chirol,  canton  de  Thuets;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  255). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  431). 

Ardennes. 

Mines  de  Blanzy  (Compagnie  des), 
(I,  300). 

Aube. 

Poron  (M.),  manufacturier,  à  Troyes; 
—  médaille  d'argent  (XIII,  268). 

Thévenot  père  et  fils  (MM.),  filateurs 
à  Troyes;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  213). 

Bas -Rhin. 

Slehelin  (Mrae),  à  Bisehwiller;  —  mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable (II,  339). 

Bouches-du-  Rhône. 

Direction  des  écoles  professionnelles 
publiques  de  la  ville  de  Marseille; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XIX,  165). 

Messageries  nationales  (Transports 
maritimes).  Établissement  de  La 
Ciotat  (I,  301). 

Calvados. 

Duchesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  340)  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  255). 

Charente. 

Laroche-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative   d'An  gou- 


le me;  —  médaille  d'argent  (IX 
255)  ;  —  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Cher. 

Chauveau  (M.),  directeur  de  forges, 

à   Torteron;  —   médaille   d'argent 

(XIII,  269). 
Rivière  (M.)  directeur  de  la  verrerie 

de  Vierzon  ;    —    médaille  d'argent 

(XVII,  268). 

Drôme. 
Lacroix  (M.),  filateuret  moulineurdo 

soie,  à  Montboucher  ;   —  médaille 

de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Hamelin  (M.  A.)  fils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
389). 

Finistère. 

Heuzé  (MM.),  Gouzy  et  Leroux,  gérants 
de  la  Société  linière  du  Finistère,  à 
Landerneau;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  166). 

Gard. 

Carenou  et  Tur  (MM.),  fabricants  de 
réglisse,  à  Moussac;  —  médaille 
d'argent  (XV.  213) . 

Compagnie  des  mines  de  la  Grand'- 
Combe  (I,  300). 

Escale  (M.),  directeur  des  hauts  four- 
neaux de  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  269). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bessèges  et  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  432). 

Maison  protestante  des  sourds-muets 
de  Saint-Hippolyte-du-Fort  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  25). 

Gironde. 

Vieillard  (MM.  A.  et  Ch.),  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux ;  —  médaille  d 'argent  (VII, 
390). 

Haute-Garonne . 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
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à  Toulouse;  —  médaille  d'argent 
(XI,  432);  médaille  de  vermeil  (XXI, 
.273). 

Haute-Loire. 

Colcombet  et  Cie  (MM.),  à  la  Seauve 

(1,301). 
Sarde  (M.),  à  Saint-Didier-la-Seauve; 

—  médaille  (I,  30 ij. 

Haute- Vienne. 

Haviland  et  Cie  (MM.),  fabricants  de 
porcelaines,  à  Limoges;  — mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIII, 
269). 

Vignerie  (M.),  directeur  de  papeterie 
à  Saint-Junien  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  255). 

Haut- Rhin. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de   machines  de   Mulhouse  ; 

—  médaille  (1, 307)  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Gros  et  Cie  (MM.  ),  à  Wesserling  (1, 300) . 

Hartmann,  Schmalzer  et  Cie  (MM.  , 
filature  de  laine,   à   Malmerspach  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  326). 

Kœchlin-Dollfus  et  Cie  (MM.),  à  Mul- 
house; —  médaille  d'argent  (II,  337). 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  343). 

Trapp  (M.),  manufacturier,  à  Mul- 
house (I,  306). 

Hérault. 

Maistre  (M.),  lilateur,  à  Villeneuvette 
prèsClermont  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  256),  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  273;. 

Ille-et-Vilaine. 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur,  à  Rennes 

—  médaille  d'argent  (XI  ,432). 

Obenhur  et  fils  (MM.),  imprimeurs, 
à  Rennes  ;  —  médaille  d'argent 
(Vil,  390)  ;  —  7nédaille  de  vermeil, 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XI,  432). 


Indre. 

Balsan  et  fils  (MM.),  fabricants  de 
draps,  à  Châteauroux  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433). 

Indre-et-Loire. 

De  Montgolfier  (M.),  directeur  de  la 
papeterie  de  La  Haye-Descartes, 
Balesmes;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Durand  (M.  Albert),  à  Tours  ;  —  mé- 
daille (I,  303). 

Marne  et  fils  (MM.),  imprimeurs,  à 
Tours  ;  —  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (IX,  256). 

Isère. 

Durand  (M.  Eugène),  à  Vïzille  (I,  301). 

Loire. 

Alamagny  (M.),  à  Saint-Chamond  ;  — 

médaille  d'argent  (IV,  29). 
Colcombet    (M.  Victor),  fabricant  de 

rubans,  à  Saint-Étienne  ;  —  médaille 

de  vermeil  (IX,  256). 
Vignat(M.  Claudius),  à  Bourg-Argen- 

tal;  —  médaille  de  bronze  (II,  340). 

Loire-Inférieure . 

Lediberder  (M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  —  mé- 
daille d'argent  {II,  338). 

Loiret. 

Augenault  (M.),  sculpteur  sur  bois,à  Or- 
léans;— médaille  d'argent  (XIX,  166). 

Bapterosses  (M.  F.),  fabricant  de 
boutons  et  perles,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  390)  ;  —  men- 
tion spéciale  de  r  econnaissance 
(XIII,  269). 

Gondouin  (M.),  directeur  de  la  faïen- 
cerie artist'^ue,  à  Gien  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Maine-et-Loire . 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.),  fila- 
teurs  de  chanvre,  à  Angers  ; —  mé- 
daille d'argent  (IX,  256);  —  rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 
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Max  Richard,  L.  Caillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
gei's  ;  —médaille  d'argent  (XI,  462). 

Oriolle  fils  et  Rochard  (MM.),  fila- 
teurs de  laine,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257). 

Marne . 

Buirette-Gaulard(M.  Eugène),  filateur 
à  Suippes;  —  médaille  de  vermeil 
(XXI,  273). 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
l'Est,  cours  professionnel*  d'Éper- 
nay;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Harmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (1,302). 

Ninet  aîné  (M.), directeur  delà  Société 
anonyme  des  déchets  de  la  fabrique 
de  Reims;  —  médaille  d'argent 
(XV,  214). 

Pol  et  Firmin  Charbonneaux:  (MM.), 
maîtres  de  verrerie  à  Reims;  — 
médaille  de  vermeil  (XXI,  273). 

Mayenne. 

Denis  (M.  Gustave),  manufacturier,  à 
Fontaine-Daniel ,    près    Mayenne  ; 

—  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristallerie  (La)  de  Baccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (VII,  390). 

Karscher  et  Westermann  (MM.),  mines 
et  usines  d'Ars-sur-Moselle  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Meuse. 

Salmon  (M.  A.),  maître  de  forges  à 
Abainville,  par  Gaudricourt;  —  mé- 
daille de  bronze  XXI,  273. 

Varin  (M.),  papeterie,  de  Jand'heurs, 
près  Bar-le-Duc;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  168). 

Morbihan. 

Trottier  (M.) ,  administration  des  Forges 
d'Hennebont,  à  Lachrist  et  Kerglaw  ; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  166). 


Nord. 

Agache  fils  (M.),  filature  et  tissage  à 
Pérenchies;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  273). 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  257) . 

Danel  (M.  Léonard),  imprimeur  à 
Lille  ;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Droulers-Vernier  (M.),  filateur  de  lin  à 
Lille;  —  mention  honorable  (XVII, 
269). 

Scrive  (MM.  Jules)  et  fils,  tisseurs  de 
lin,  à  Marquette  (I,  306). 

Seydoux  (M.  Auguste),  filature  et 
tissage  de  laines,  au  Cateau  ;  — 
médaille  d'argent  (II,  335). 

Thiriez  (MM.)  père  et  fils,  filateurs 
de  coton,  à  Lille;  —  médaille  de 
vermeil  (IX,  257). 

Oise. 

Dupont  (M.  Philippe-Alphonse),  fa- 
bricant de  brosses  et  conseiller 
général,  à  Beauvais  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433).  —  Rappel  de 
médaille  d'argent  (XV,  214). 

Latouret  Cie  (MM.), fabrique  de  chaus- 
sures ;  directeur  :  M.  Parzudaki,  à 
Liancourt,  près  Clermont  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257).  Parzudaki 
(M.),  successeur,  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Lebeuf,  Millet  et  Cie  (MM.)  ;  —  mé- 
daille (I,    307). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la  filature  et  tissage  mécanique 
d'Ourscamps  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  433). 

Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montataire 
(siège  social  à  Paris,  rueBéranger, 
21)  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  257). 

Orne. 

Boissière(M.),auGast-Tanville  (1,303). 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles, 
à  Vimoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  434). 
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Pas-de-Calais. 

Fourment  (M.  le  baron  de),  filature  de 
laines  de  Boubers-sur-Canche  et  de 
Cercamps-les-Frevent  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Luglien-Leroy  (M.),  filateur  à  Boubers- 
sur-Canche;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  167.) 

Rhône. 

Gillet  et  fils  (MM.),  teinturiers  en 
soie,  à  Lyon,  quai  de  Serin;  — 
mention  honorable  (I,  307);  —  men- 
tion honorable  (IV,  29)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  391). 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus) ,  à  Lyon 
et  Tarare  (I,  301). 

Saône-et-Loire. 

Creusot  (Le)  (I,  300). 

Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissus 
de  soie,  à  Cognin,  près  Cham- 
béry;  —  médaille  d'argent  (IX,  258). 

Seine. 

Bas  ter  et  Viellemard  (MM.),  litho- 
graphes, à  Paris;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  269). 

Boileau  (M.),  vice-président  de  l'Assis- 
tance paternelle  des  fleurs  et  plumes  ; 

—  médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIX ,  1 67  ) . 

Boullenger  (M.),  fabricant  de  porcelaine 
à  Choisy-le-Roi  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340).  —  Idem  et  Mme 
Boullenger;  —  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XVII,  269.) 

Carriot(M.),directeurdel'Enseignement 
de  la  ville  de  Paris  ;  —  mention 
spéciale  dereconnaissance  (XIX,  167). 

Cartier-Bresson  (M.), filature  de  coton 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  — mé- 
daille (I,  308)  ;  —  médaille  d'argent 
à  l'œuvre  du  (IV,  25)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391). 

Chaix  et  Cie  (MM.  A.),  imprimeurs,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (I,  304); 

—  médaille  d'honneur  (VII,  40). 


Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  269). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en 
imitation,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  patronale  des 
carrossiers,  charrons  et  selliers  du 
département  de  la  Seine,  à  Paris  ; 
—  médaille  d'argent  (XVII,  270)-  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des 
chauffeurs,  conducteurs  mécaniciens 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XVII, 
270). 

Chambre  syndicale  patronale  de  la 
confection  et  couture  pour  dames 
et  enfants;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  patronale  des  cor- 
sets et  fournitures  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambres  syndicales  ouvrières  des 
ébénistes,  des  sculpteurs  et  des 
meubles  sculptés  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  des  fleurs,  plumes 
et  modes,  à  Paris;  —  mention  ho- 
norable (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  l'horlogerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie^ 
gainerie,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des  mé- 
caniciens en  précision,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  271). 

Chambres  syndicales  de  la  passemen- 
terie et  de  la  dentelle,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (XVII,  271). 


Chambre  syndicale  des  tapissiers  de 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIX, 
167). 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en 
voitures,  à  Paris;  —médaille  d'ar- 
gent (XVII,  271). 

Chardin  (M.  Ern.),  fabricant  de  soie  à 
coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  40, 
et  usine  à  Persan  (Seine-et-Oise)  ; 
—  médaille  d'argent  —  (I,  303)  ;  rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VU,  393). 

Claye  et  Cie  (MM.),  imprimeurs,  à 
Paris,  rue  Saint-Benoît  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  28)  ;  —  rappel  de  mé- 
daille d'argent  [VU,  391). 

Compagnie  (la)  des  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ayant  son  siège  à  Paris;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  215). 

Deschiens  (M.),  fabricant  de  télégra- 
phie et  horlogerie  électriques,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
270). 

Dupont  (M.  Paul),  imprimeur,  à  Paris 
(1,305). 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  86,  rue  Montorgueil;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Ettlinger  (M.  Alb.),  vice-président 
de  la  Chambre  de  la  table  Uerie,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  103  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  391). 

Favier(M-),  fabricant  de  fleurs,  rue 
des  Jeûneurs,  27,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  258). 

Fresson  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
de  l'Ébénisterie;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (XXIII,  405). 

Garnot  et  Quirin  (MM.),  fabricants  de 
faux-cols  et  manchettes  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (XXIII,  406). 

Gérard,  constructeur  mécanicien,  3, 
place  Daumesnil,  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  167). 

Gévelot  (M.),  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fabricant  de  munitions 
de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
rue  de  Meudon,  40,  et  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  30  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  391). 


Godchaux  et  Cie  (MM."  Aug.),  impri- 
meurs, rue  de  la  Douane,  10,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Gofiïnon  et  Barbas  (MM),  entrepre- 
neurs de  couverture  et  plomberie, 
boulevard  de  Strasbourg,  85,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Groult  (M.  C),  fabricant  de  pâtes 
alimentaires,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  12,  et  à  Vitry -sur-Seine  ; 

—  médaille  d'argent  !I,  304)  ;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
392). 

Hamelin  (M.),  filateur  à  Paris  (1,301). 

flayem  (M.  Julien),  de  la  maison 
Hayem  aîné,  fabricant  de  cols- 
cravates  (manufacture  du  Phénix), 
à    Paris,  boulevard  Voltaire,  145; 

—  médaille  d'argent  (VII,  392). 
Hémon  (M.  Alexandre),    bijoutier  en 

imitation,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  270). 

Huthwohl  (M.),  secrétaire  du  Comité  de 
patronage  des  tapissiers  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  167). 

Jolifié  (M.  et  Mrac),  fabricants  de  bro- 
deries, rue  des  Fontaines-du- 
Temple,  13;  —  médaille  d'argent 
(XI,  434; . 

Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture 
dirigée  par  M.  A.  Desfourneaux;  — 
médaille  (I.  304) . 

Lekime  van  den  Orst  (M,n0),  rue  de 
Charenton,  à  Paris;  —  médaille 
d 'argent  (IV,  20) . 

Lemaire  (M.),  fabricant  de  lorgnettes, 
à  Paris  (I.  301). 

Lemoine  (M.),  président -fondateur  du 
patronage  de  FÉbénisterie  ;  —  mé- 
daille de  vermeil  et  mention  spéciale 
reconnaissance  (XIX,  168). 

Lombart  (M.),  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy,  à  Paris  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XVII,  272.) 

Monnin  frères  (MM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28). 
Mourceau  (M.),   fabricant  de    tissus 

d'ameublement,  à  Paris  ;—  médaille 
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(I,  307);  —rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (VII,  392). 

Muller  (M.  Emile),  professeur  à  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337). 

Najean  (M.),    à  Saint-Denis,   Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
Œuvre  des  enfants   du  Papier  peint, 

à  Paris  (I,  305) . 
Paris  (M.  Emile),  verrerie,  au  Bourget; 

—  médaille  (IV,  28)  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent   (VII,  392). 

Petit  (M.  Charles),  fabricant  de  fleurs 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392)  ;  —  rappel  et 
médaille  de  vermeil  (XV.  219). 

Pi  ver  (M.  Alph.),  parfumeur,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  311)  ;  — rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Peblaud  (Mm°),  directrice  de  l'École 
professionnelle,  4  bis,  rue  des 
Rosiers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XVII,  272). 

Sajou  (M.),  maison  de  tapisserie,  à 
Paris  (I,  305). 

Sara  Mayer,  Morange  et  Cie,  coutu- 
rières, 5,  rueduHelder;  —  mention 
honorable  (XVII,  272^. 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  entants  employés  dans  la  fabri- 
que des  Fleurs  et  Plumes  (I,  306) . 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  l'Ébénisterie  ;  — 
médaille  (T,  306). 

Turney  (M.  Robert),  36,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258) . 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  — médaille  de 
bronze  (11,340); — mention  honorable 
(IV,  29). 

Seine-et-Marne. 

Barluet  (M.),  fabricant  de  faïences,  à 
Montereau  ;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  270). 


Bernard  et  Cie  (MM.),  fabricants  de 
verre  à  Bagneaux  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XVII,  272). 

Cendré  (M.),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Montereau;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (XIX,  168). 

Dumont  (M.),  directeur  des  papeteries 
du    Marais  ;   —  médaille  d'argent 

(XV,  215). 

Haureau  (M.),imprimeur,à  Lagny-sur- 
Marne  ;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
215). 

Seine-et-Oise. 

Berrurier  (M.)  fabricant  de  bretelles 
à  Saint-Cyr-1'École  ;  —  médaille  de 
vermeil  (XXI,  274). 

Chardin  (M.),  à  Persan;  —  médaille 
(I,  303). 

C rété  (M.  Jules),  imprimeur  à  Corbeil; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XXI,  274). 

Darblay  (M.  Paul),  manufacturier  à 
Essonne;    —   médaille  de  verme 
(XXIII,  406). 

Féray  (M.),  manufacturier,  à  Esson- 
nes  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIII,  270). 

Moutier  (M.),  constructeur-serrurier, 
à  Saint-Germain-en-Laye;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XXIII,  406). 

Seine-Inférieure . 

Badin  (M.  A.),  filateur  de  lin  et 
coton,  à  Barentin  ;  —  médaille 
A' argent  (IX,  258). 

Cheffray  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à  Marommes;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  270). 

Courché  (M.),  négociant  fondeur,  16, 
rue  Dauphine,  au  Havre  ;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  272). 

Fauquet-Lemaître  fils  (M.),  filateur 
de  coton,  à  Bolbec;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29);  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  434). 

Lucas  (M.  Étienne-César),  adminis- 
trateur-gérant de  la  Société  coton- 
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nière  de  Saint-Étienne-de-Rouvray; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434) . 

Somme. 

Le  Coustellier  (M.  Cyprien)  fabricant 
de  cordages,  à  Abbeville;  — mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XVII, 
272). 

Tarn. 

Sévin  (M.i.  ingénieur-directeur  de  la 
Société  anonyme  des  mines  de  Car- 
maux;  —  médaille  d'argent  (XI, 
435). 

Société  des  Verreries  de  Carmaux 
(directeur  M.  Gustave  Moffre);  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXIII,  406). 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarn,  près  Albi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  259) . 

Vaucluse . 

Favier  (M.),  directeur  et  propriétaire 
de  la  papeterie  de  Grommel,  à  Vi- 
dennes  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
259). 

Vienne. 

Hambis  (M.),  filateur  à  Ligugé;  — 
médaille  d'argent  (XV,  215). 

Vosges. 

Canton  de  Schirmeck  (M.  le  Maire 
du);  —  înédaille  (I,  306). 

Legrand  et  Fallot  (MM.),  fabrique  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-de-la-Ro- 
che  ;  — médaille  d'argent  (11,337). 


ETRANGER 


Alsace. 


Boucard  (M..),  manufacturier,  à  Gueb- 
willer;  —  médaille  (I,  303). 

Dietsch  frères  (MM.), manufacturiers, 
à  Liepvre;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  213.  V.  aussi  I,  308). 

SteinheiH  (M.),  à  Rothau;  —médaille 
(I,   305). 

Bade  (Grand-Duché  de). 

Metz  (M.),  fabrique  de  soie  à  coudre, 
à  Fribourg-en-Brisgau  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

Ecosse. 

Smieton  (MM.  James)  et  fds,  fabrique 
de  toiles,  à  Carnoustic;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (M.),  filature  et  fabri- 
que de  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 
Lawrence;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  342). 

Prusse. 

Schœlier,  Mœvissen  et  Buckler  (MM.) 
manufacture  de   lin,  à   Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scho- 
ren,  près  Bâle  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (II,  342). 


Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  apprentis  ou' jeunes  ouvriers. 


Aube. 

Herbin  (MM.  Jules  et  Alfred),  manu- 
facturiers, faubourg  Savine,  à  Troyes 
—  médaille  d'argent  (XVII,  273)". 


Ardèche. 

Blachier  (M.  Francisque),  tissage  de 
la  soie,  à  Annonay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  339). 
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Bas-Rhin. 

Kolb  (M.),  fabricant  de  machines  agri- 
coles, à  Strasbourg;  —  médaille 
(I,  308). 

Cher. 

Rétif  aîné  (M.),  fabricantde  carrosse- 
rie, à  Sancoins;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  273). 

Sauvard  Martin  (M.),  manufacturier,  à 
la  Guerche  ;  —  mention  honorable 
IXV,  216). 

Côte-d'Or. 

M.  l'abbé  Rey,  à  la  colonie  deCîteaux; 

—  médaille  d'argent   (IV,  27). 
Montgolfier  (M.),  papeterie  de  Fonte- 

nay,    près    Semur;  —  médaille  de 

bronze  (II,  340). 
Robin  (Mme  Ve  A.),  lilature  de  laine, 

à  Dijon;  —  médaille  d'argent  (VII, 

394). 
Sebeault   (M.  Claude),    taillandier,  à 

Nolay  ;    —    médaille     de    vermeil 

(XXIII,  407). 

Gôtes-du-Nord. 

Hernot  fils  (M.),  sculpteur,  à  Lannion; 

—  mention  honorable  (XIX,  168). 

Deux-Sèvres. 

Pairault  (M.),  sculpteur-ornemaniste, 
à  Niort;  —  médaille  d'argent  (XIX, 
168). 

Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papeterie  de  Mi- 
rabel  et  Blacons,  près  Crest;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Daliphard  (M.),  manufacturier,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Jolliot  (M.),  contremaître,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Vuilliamy  frères  (MM.I,  filature  de 
laine,  à  Nonencourt;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340). 

Eure-et-Loir. 

Grandvincent(M.),  directeur  delà  pape- 
terie Firmin-Didot,  à  Sorel-Moussel  ; 

—  médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIX,  169) 


Grillon  M.  Pierre-Adolphe),  fabrican 
de  lingerie,  à  Civry  par  Varize;  — 
médaille  de  bronze  (XVII,  273). 

Gard. 

Péchiney  (M.),  fabricant  de  produits 
chimiques,  à  Salindres  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  271). 

Hautes-Alpes. 

Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
soie,  à  Sainte-Catherine  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Haute-Vienne. 

Sazerat  (M.  L.),  fabricant  de  por- 
celaines, à  Limoges;  —  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Sœurs  de  Marie- Joseph,  au  Dorât;  — 
médaille  de  bronze  (II,  341) 

Haut-Rhin. 

Dollfus  Jean  (M.),  manufacturier,  à 
Mulhouse;  —  médaille  (I,  308). 

Hartmann  et  fils  (MM.),  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Japy  frères  et  Cie  (MM.),  à  Beaucourt; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Zuber  et  Rieder  (MM.),  fabrique  de  pa- 
pier, à  l'île  Napoléon,  près  Rixheim  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

Ille-et-Vilaine. 

Sacher-Delaunay  (Mme),  fabrique  de 
papiers  peints  de  Mme  Hermant,  à 
Rennes;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  394)  ;  —  rappel  de  médaille  de 
bronze  (XI,  435). 

Indre. 

Brillaud  et  Cie  (MM.),  fabricants  de 
lingerie,    à  Argenton-sur-Creuze; 

—  mention  honorable    (XVII,  273  . 
Lebrasseur  et  Faynot  (Mra£8),    maison 

de  lingerie  et  couture,  à  Château- 
roux;  —  mention  honorable  (VII, 
394). 

Majesté  (M.),  imprimeur,  à  Château- 
roux;  —  médaille   d'argent  (XVII. 

273). 
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Maris  Guillemet  (M.),  fabricant  de 
lingerie,  au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XVII,  273). 

Valadon  (Mlle  A.),  couturière,  à  Chà- 
teauroux;  —  mention  honorable 
(VII,  394);  —  médaille  de  bronze 
(XI,  435). 

Vanveuren  (M.  François),  fabricant 
de  confections    de  linge,  au  Blanc; 

—  mention  honorable   (XIII,    271), 

Indre-et-Loire. 

Demetz  (M.),  directeur  de  la  colonie 
pénitentiaire,  à  Mettray  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  27). 

Isère. 

Auger  (M.),  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieux,  près  Bourgeois  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (Mlle),  à  Saint-Jean-de- 
Bournay;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
de  la  soie,  à  Renage  et  à  Vienne  ; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 

Jura. 

Clevénod  (M.l,  maître  de  forges,  à 
Bourg-de-Sirod  ;  —  médaille  (1, 308). 

Guillaume  (M.),  maître  de  forges,  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  (I,  308). 

Loire-Inférieure. 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  à  Nantes  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

Brisonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  260);  —  rap- 
pel de  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  172). 

François-Leglas,  (M.  Maurice),  ma- 
nufacture de  meubles,  à   Nantes; 

—  médaille  de  vermeil  (XXI,  274). 

Loiret. 

Fleury  (M.),  ibraire  à  Orléans;  — 
médaille  d'argent  (XIX  169). 

Pépin-Vieillard  (M.),  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans  ;  —  mention 
honorable  (XIII,  271). 


Loir-et-Cher. 

Beaufils  (M.),  fabricant  de  chaussures,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Poulain  (M.),  fabricant  de  chocolat,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Rousset,  Estribaud  (MM.),  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois  ;  —  mention 
honorable  (XV,  216);  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  274);  —médaille 
d'argent  (XIX,  169). 

Maine-et-Loire. 

Religieuses  du  Bon-Pasteur,  à  Angers 
(M,flC8  les)  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  341). 

Manche. 

Brehier  (M.),  filateur  delaine,  à  Saint- 
Brice-de-Landelle  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  260). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristalleries  de  Saint-Louis  (Compa- 
gnie  des)  ;  —  médaille  d'argent  (II, 
337). 

Religieuses  du  Saint-Cœur-de-Marie 
(Mmes  les),  à  Nancy  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  341). 

Meuse. 

Les  fils  d'Ulrich-Vivien  (MM.),  fabri- 
cants de  corsets,  à  Bar-le-Duc;  — 
mention  honorable  (XVII,  274). 

Nièvre. 

Sœurs     de     Charité    et    Instruction 
chrétienne,  à  Nevers  ; 
de  bronze  (II,  341). 

Nord. 

Dansette  Joseph  (M.),  filateur,  à  Mar- 

quette-Bareuil  ;  —  médaille  (I,  308.) 

Messager,    contremaître,  à    Caudry, 

—  médaille  (I,  308). 

Rogez  frères  (MM.),  fileterie,  à  Lille; 

—  médaille  d'argent  (XXI,  274). 
L'abbé  Socket  (M.),  directeur  de  l'Œu- 
vre des  apprentis  du  collège   libre 
de  Nancy;    —    médaille   d'argent 
(IV,  24). 


médaille     % 
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Thiriez  frères  (MM.),  à  Esquermes, 
Lille  ;  —  médaille  (I,  308);  —men- 
tion spéciale  de  reconnaissance  (XIX, 
169). 

Toflin  (M.),  à  Caudry ;  —  médaille 
(I,  308). 

Oise. 

Dupont  et  Deschamps  (MM.),  manu- 
facture de  tabletterie,  à  Beauvais; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Patiny  (M.  Emile),  dir.  de  la  filature 

de  laine  de  Cramoisy;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  274). 

Pas-de-Calais. 

Bonneau  (M.),  président  du  syndicat 
pour  la  construction  des  navires,  à 
Boulogne-sur-Mer  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  275). 

Lebas  (M.  Jules\  fabricant  de  tulles 
et  dentelles,  à  Saint-Pierre-lez-Calais; 
&^         —  médaille  de  vermeil  (XXI,  275). 

Pyrénées-Orientales. 

Bardou  (M.),  directeur  de  la  fabrique 
de  papiers  à  cigarettes,  à  Perpignan , 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  170). 
Bardou  frères  (MM.  Eugène  et  Léon), 

manufacturiers,  à    Perpignan  ;    — 
médaille  de  bronze  (XXI,  275). 

Rhône. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308). 

Saône-et-Loire. 

Andelle  (M.),  verrier,  à  Epinac  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 
Baras  (M.  F.),  ingénieur-mécanicien, 

à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

271). 
Barat    (M.),  fabricant  de  robinets,   à 

Paris;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

170). 
Ghertonne  (M.  et  Mme),  polisseurs  de 

mouvements  de  montres,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  308). 
Chevalier   (M    Emile),  ciseleur,  fau- 
bourg du  Temple,  17,  à  Paris;    — ■ 
médaille  de  bronze  (XV,  216). 


Chotin  (Mmc),  polisseuse,  59,  rue  d'Ar- 
gout,  à  Paris  ;  — médaille  de  bronze 

(XXI,  275). 

Cohadon  (Mme),  atelier  de  brunissage, 
rue  Chariot,  33  ;  —  mention  hono- 
rable (I,  308)  ;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  394). 

Defourneaux  et  Cie  (MM.  A.),  ancienne 
maison  Leciaire,  peinture,  à  Paris; 

—  médaille   d'argent  (VII,  395). 

Delaporte  (M1,e),  fabrique  de  fleurs 
artificielles,  a  Paris  ;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  395). 

Delaunay  (Mme),  couturière,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (XIX,  170). 

Delhaie  (Mrae),  fabricante  de  fleurs, 
aux  Prés-Saint-Gervais;  — médaille 
de  bronze  (XI,  435). 

Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  308). 

Dostal  (M.),  ciseleur,  11,  ruedesTour- 
nelles,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  216). 

Dubosq  (Mme),  fabrique  de  fleurs 
artificielles,  à  Paris;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  395). 

Fransioli  <Mme),  couturière,  à  Paris, 
mention  honorable  (XIX,  170). 

Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux; 
39,  rue  Vol  ta  ;  —  mention  honorable 
(XVII,  274). 

Galmiche  (M.),  mécanicien,  ,  rue  de 
la  Perle;  —  mention  honorable 
(XI,  436). 

Gènestine  (M.),  cartonnier,  14,  rue 
Debelleyme;  —  mention  honorable 
(XVII,  274). 

Gillon  (Mme)  ;  —  mention  honorable 
(IV,  29). 

Gonelle  (M.j,  dessinateur,  à  Paris;  — 
médaille    (I,  308). 

Guyot   (Mme),   brunisseuse,    à    Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  170). 

Haffner  (M.),  à?  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29). 

Hayem  (M.  Armand),  de  la  maison  S. 
Hayemf  aîné^à  Paris;  -—  mention 
honorable  (I,  308). 
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Henry  et  Cie  (MM.J,  fabricants  de 
cartonnage  de  luxe,  à  Paris  ;  — 
médaille  de  bronze  (VII,  395). 

Heymann  (M.  Léon),  de  la  maison 
Metz  et  Cie,  bijoutiers  en  imitation, 
à  Paris;  — médaille  de  bronze  (VIII, 

271). 

Honnet  (Mme),  couturière,  15,  rue  du 
Quatre-Septembre,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XXI,  275). 

Keyder  (MUe),  institutrice  de  charité,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable  (IV ',  30) . 

Lemoine-Montigny  (M.),  directeur  du 
Gymnase,  enfants  adoptés  par  la 
Société  des   artistes    dramatiques; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Lepetit  (M.),  fabricant  de  jumelles, 
à  Paris;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  170). 

Lequin  (M..) ,  surveillant  général  à 
l'École  Turgot  ;— >  mention  honorable 
(IV,  30). 

Marchand  (M.),  verrier,  à  Saint-Ouen; 

—  mention  honorable  (1,308). 

Midocq  et  Guillard  (MM.),  fabricants 
de  trousses  de  voyage,  à  Paris  ;  — 
mention  honorable  (I,  308). 

Monot  (M.),  cristallerie,  à  Pantin  ;  — 
médaille' [ly  308). 

Montandon  (M.),  fabricant,  à  Paris; — 
médaille  (I,  308)  . 

Mourceau  (M,ne)  ;  —  mention  honorable 
(IV,  29),. 

Navette  (Mme),  lingère,  226,  rue  Saint- 
Denis,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  217). 

Ott  (M.),  président  de  la  Commission 
locale  du  XIVe  arrondissement  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  170). 

Paris  (M.),  verrier,  à  Paris  ;  —  men- 
tion honorable  (I,  308)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XV,  215). 

Piat  (M.),  fondeur,  à  Paris;—  mé- 
daille d'argent  (VII,  396) . 

Pleyel,  Wolf  et  Cie  (MM.),  manufac- 
ture de  pianos,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  338). 

Pointeaux  (M.),    horloger,    à  Paris; 

—  mention   honorable    (XIII,  272). 


Rollin  (M,uc),  brunisseuse,  à  Paris;  — 
médaille  de  bronze  (XIII,  272);  — 
médaille  d'argent  (XVII,  274). 

Rocatti  (M.  Giovani),  tailleur,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  272)! 
Talbert  (M.),    fondateur  de    l'Œuvre 

des  apprentis  du  collège  Rollin  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  23). 
Thoury  (Mlle),  blanchisseuse,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (XIII,  272). 
Thuot  (Mmc),  brunisseuse  à  Paris;  — 

mention  honorable  (XIX,  171). 

Vériac  iM.),  horloger,  54,  rue  du 
Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  217). 

Vieillemard  et  ses  fils,  imprimeurs  à 
Paris  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  171). 

VilpelleetGamba(MM.),  graveurs  sur 
métaux,  à  Paris;  —mention  hono- 
rable (I,  308). 

Wickam  (M.  Georges),  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médi- 
cal; —  médaille  de  bronze  (XI, 
436). 

Seine-et-Marne . 

Brodard  (Mme  Paul),  directrice  des 
jeunes  filles  de  l'imprimerieBrodard, 
à  Coulommiers;  —  médaille  d'ar 
gent  (XVII,  274). 

Seine-et-Oise. 

Berrurier  (M.),  fabricant  de  bretelles, 
à  Saint-Cyr-1'ÉcoIe;  —  mention  ho- 
norable (XV,  217).  médaille  de  ver- 
meil (XXI,  274). 

Corbin  (M.  Paul),  fabricant  de  sucre, 
à  Magny;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  272). 

Cerf  (MM.),  imprimeurs,  à  Versailles; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  272). 
Delamotte  (M.),  directeur  de  la  fabrique 

de  produits  alimentaires  de  M.  Pré- 

vet,  à  Meaux  ;  —  médaille  d'argent 

(XXI,  275). 
Baillet  (M.  et  Mme),  fabricants  d'épi n^ 

gles,  à    Viroflay;    —    médaille    de 

bronze  (XIII,  272). 
Cécile  (M.),  fabricant  de  registres,  à 

Meulan;    —   médaille    de    bronze 

(XIII,  272). 
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Goulon  (M.  et  Mœe),  fabricants  de  tri- 
cots, 9,  rue  Saint-Charles,  à  Ver- 
sailles; —  mention  honorable  (XV, 
217). 

fndia  Rubber  Company  (The),  fabri- 
que de  caoutchouc  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  260). 

Lavaud  (M.  Jules),  entrepreneur  de 
menuiserie,  à  Marly-le-Roi  ;  — mé- 
daille de  bronze  (XVII,  274). 

Malot  (M.),  directeur  de  l'imprimerie 
Belin,  à  Saint-Cloud;  —  mention 
honorable  (XV,  217). 

Moutier  (M.),  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, à  Saint-Germain-en-Laye  ; 
—  médaille  de  bronze  (XV,  217). 

Seine -Inférieure. 

Bardin  (M.),  filateur  de  Rouen  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Fromage  (M.),  fabricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29) . 

Oviève  (M.),  directeur  de  la  manufac- 
ture de  MM.  Fromage,  à  Rouen;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (XI,  462). 
Tarn. 

Vidal  (M.),  filateur  de  laine,  à  Maza- 
met; —  médaille  d'argent  (XV,  217). 

Vaucluse. 

Gros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon;  —  médaille  de  bronze 
(Vil,  260). 

Vendée. 

Filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Mme*  les)  ; — mention  hono- 
rable et  médaille  de  bronze  (II,  41). 


Vosges. 

Lung  frères  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs, à  Moussey,  prés  Senones  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

ÉTRANGER 

Alsace. 

Blech  (M.),  manufacturier,  à  Samte- 
Marie-aux-Mines  ;  — médaille  d'ar- 
gent (IV,  29). 

Brusttein  (M.),  fabricant  de  papier,  à 
Meynard;  — médaille  (I,  308). 

Angleterre. 

Akroyd  (M.),  filateur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 
—  médaille  d'argent  (IV,  31). 

Backer  (M.),  inspecteur  ;  —  médaille 
(II,  27). 

Tinmins  Chance  (M.  James),  verrier, 
à  Smetwick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31). 

Belgique. 

Rouget  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  32). 

Hollande. 

Suringar  (M.);  —  médaille  d'argent 

(IV,  32). 
Martin  Coster (M.),  à  Amsterdam,  taille 

de  diamants  ;  —  mention  honorable 

(IV,  32) . 


3e  catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez  les- 
quels le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 


Ardèche. 

Maltarèche  (M.  Aug.-Alexandre),mou- 
linier  en  soie,  à  Dornas  ;  —  men- 
tion honorable  (XVII,  275). 

Palluat  et  Cie  MM.),  filateurs  et  mouli- 
niers  de  soie,  à  Largentière;  —  mé- 
daille de  bronze  (XIII,  273) . 


Aude. 

Mir  (M.  Ach.),  directeur  général  de 
la  manufacture  de  Trivalle,  à  Car- 
cassonne  ;  —  médaille  d'argent  (XI, 
436). 

Gôtes-du-Nord. 

Hernot  (M.  Yves),  carrier,  à  Lannion 
—  médaille  de  bronze  (XIX,  171). 
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Eure. 

Lucas  (M.),  directeur  des  établisse- 
ments de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 
Saint-Ernest-Serquigny  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340) . 

Maréchal  (M.),  fabricant  de  peignes  à 
Evry;  —  mention  honorable  (XIX, 
171). 

Eure-et-Loir . 

David  ('M110  Isménie-Eugénie),  coutu- 
rière, à  Boisville-la  Saint-Père  ;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  276). 

Foucher,  née  Houlier  (Mmo  Désirée), 
couturière,  à  Châteaudun  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  276). 

Grillon  (M.),  bonnetier,  à  Civry  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XIX,  171). 

Lambert  (M.),  fabricant  de  sucre,  à 
Toury  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
276). 

Mériaux-Gréville  (Mmc),  lingère  à 
Châteaudun  ;  —  médaille  d'argent 
(XXIII,  408). 

Gard. 

Tardieu,  Jarrige  et  Sacconney  (MM.), 
fabricants  de  tapis,  à  Marguerit- 
tes  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

.  273). 

Haute-Garonne. 

Goudard  (M.),  constructeur,  à  Tou- 
louse; —  médaille  d'argent  (IX,  261). 

Haut-Rhin. 

Boigeol  (M.),  filateur,  à  Giromagny; 
—  médaille  (I,  309). 

Hérault. 

Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie; 

à  Ganges;   —  médaille    de    bronze 

(XI,  436). 
Vitalis  (MM.)  frères,  filateurs  de  laine, 

à    Lodève;    —   médaille    d'argent 

(IX,  261). 

Ille-et-  Vilaine . 

Eloy  (M.  Charles),  directeur  des  mines 
de  Pontpéan;  — mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XXIII,  408). 

Garnier  (M.  Louis-Bernardin),  sous-di- 


recteur des  mines  de  Pontpéan;  — 
médaille  de  vermeil  (XXIII,  408) . 
Oberthur  (M .  ) ,  imprimeur,  à  Rennes  ; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Indre. 

Langlois  (Mm0  Victorine,  en  religion 
sœur  Saint-Léon),  directrice  de 
l'Ouvroir  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, au  Blanc  ;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  436). 

Indre-et-lioire . 

Marne  (MM.),  imprimeurs,      Tours; 

—  médaille  (I,  309). 

Loiret. 

Gillet  frères  (MM.)  directeurs  des 
docks,  à  Montargis  ;  —  mention  ho- 
norable  (XIX,  172). 

Loir-et-Cher. 

Estribaud  (M.),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  Blois  ;  —  mention  honora- 
ble (XIII,  273). 

Poit  (M.  et  Mme  Ferdinand),  fabricants 
de  bonneterie,  à  Saint-Aignan-sur- 
Cher;  —  médaille  d'argent  (XXIII, 
409). 

Marne. 

Cabanis  (M.),  directeur  de  l'établisse- 
ment du  conditionnement  des  laines, 
à  Reims;  —médaille  debronze(XV, 
218). 

Meuse. 

Cloquemain  (M.),  fabricant  de  tricots, 
à  Bar-le-Duc;  —  ment  ion  honorable 
(XIX,  172). 

Nièvre. 

Bréloux   (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillancourt    (M.     de),   à  Douai  ;  — 

médaille  (I,  309). 
Lecomte  (M.  Jean-Baptiste),  directeur 

de  la  fabrique   Edouard  Ferries  à 

J{.oub&\\\— médaille  d'argent  (XXIII, 

409). 

Oise. 

Cléretet  et  Fortin  (MM.),  fabricants  de 
boutons,  à  Beauvais;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  172). 
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Pyrénées-Orientales. 

Bardou  frères  (MM.  Eugène  et  Léon), 
manufacturiers,  avenue  de  la  Gare, 
à  Perpignan  ;  —  médaille  de  vermeil 
(XXIII,  410). 

Bardou  (M.  Job-Pierre) ,  manufacturier, 
18,  rue  Saint-Sauveur,  à  Perpignan; 

—  médaille  de  vermeil{\ XIII,  410. 

Puy-de-Dôme. 

Bourg-Descottes  (M.  Mathieu  Antoine), 
apprêteur  de  cheveux,  à  Ambert  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  275). 

Seine. 

Alexandre  (M.),  fabricant  d'orgues,  à 
Ivry  ;  —  mention  honorable  (I,  309). 

Balazuc  (M.),  cordonnier,  à  Paris;— 
mention  honorable  (I,  309). 

Blanche  (M.),  maire  de  Puteaux  et 
imprimeur  sur  étoffes  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  436). 

Boudin  Vidalat  (Mme),  couturière,  6, 
rue  de  la  Boëtie,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XV,  218). 

Boucher  (M.),    brossier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Bourgade  (Mme  Ve),  brodeuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo 

rées,  à  Paris  ;  —  médaille  (I,  309). 

Collinot  (M.),  à   Boulogne-sur-Seine, 

fabrique    de  poteries    artistiques; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
Collomb  (M     E.),  bijoutier,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  396). 
Dehenne  (Mme),  fabricante  de  fleurs 

fines,  à  Paris;  — médaille  de  bronze 
(VII,  396). 

Delaplace  (Mme),  fabricante  de  fleurs 
fines,  à  Paris  ;  — médaille  de  bronze 
(VII,  396). 

Deroy  (M.), brocheur,  à  Paris;  —  men- 
tion honorable  (IX,  261). 

Engel  (M.),  relieur,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 

Fourdinois  (M.),  fabricant  de  meubles, 
à  Paris  ;  —  mention  honorable 
(I,  309). 


Godefroy  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à    Puteaux;  —    médaille    d'argent 

(XI,  437). 

Husny-Bey  (M.  le  major); — mention 
honorable  (IV,  32) . 

Jacob  (Mma),  passementière,  14,  rue 
Grenier-Saint-Lazare;  —  médaille  de 
bronze  (XXIU,  410). 

Kirmain  (M.),  tourneur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Ladois  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  géodésie,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (I,  309). 

Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Léoty  (Mme),  corsetière,  8,  place  de 
la  Madeleine;  —  mention  honorable 
(XVII,  275). 

Leroy  (M.  Jean-Pierre-Hippolyte), 
9,  rue  Casimir-Delavigne ,  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  276) . 

Lhermite  (M.),  fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 

(I,  309). 

Michel  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  précision,  à  Paris  ;  —  mention 
honorable  (I.  309). 

Moreau-Degois  (Mme),  fabricante  de 
fleurs,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (VIII,  396). 

Moulines-Rothier  (Mme),  couturière, 
14,  rue  des  Saussaies:  —  mention 
honorable  (XVII,  275 

Pankoucke  (M.),  typographe,  à  Paris; 

—  menlion  honorable  (I,  3u9). 

Poupinel  (M.),   cartonnier,   à  Paris; 

—  menlion  honorable  (I,  309). 

Ramard  (M.),  imprimeur-lithogra- 
phe, à  Paris;  —  mention  honorable 

(I,  309). 

Régnier  sœurs  (Mllcs),  couturières,  60, 
rue  de  Vaugirard,  à  Paris;  —  mé- 
daille d'argent  (XVIII,  410). 

Robert-Houdin  fils  (M.),  horloger,  à 
Paris  ;  —mention  honorable  (I,  309). 

Sauzo  (M.  de),  blanchisserie,  119,  rue 
de  Tocqueville;  —  mention  hono~ 
rable  (XVII,  275). 
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Taborin  (M.),   fabricant  de  limes,  à 

Paris;  —  médaille  (I,  309). 
Vanoni  (M.),  président  de  la  Chambre 

syndicale  de  la  fumisterie,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (IX,  262). 
Vigneau  (M.),  relieur,   à    Paris;    — 

mention  honorable  (IX,  262). 

Seine-et-Marne . 

Jacquin  (M.),  fabricant  de  bonbons, 
à  Dammarie-les-Lys  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Seine-et-Oise. 

Brinon,  manufacturier,  à  Pussay;  — 
médaille  d'argent  (XXIII,  411). 


Somme. 

Aubert  (M.),  de  la  maison  Aubert, 
Bulot,  Lhotelier,  à  Amiens  ;  — 
mention  honorable  (XIII,  273). 

Boquet  et  Cie  (MM.),  à  Ailly-sur- 
Somme  ;  —  médaille  (I,  309] . 

Reyder  (Mlle  Marie-Clémentine),  fon- 
datrice de  la  maison  de  charité 
pour  les  filles  mineures  sans  res- 
sources, 217,  route  de  Paris,  à 
Amiens  ;  —  médaille  de  vermeil 
(XXI,  276). 

Vendée. 

Gandriau  fils,  fabricant  de  chapeaux, 
à  Fontenay-le-Comte  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  172). 


4e  Catégorie  :  —  comprenant  les  Personnes  et  Associations  étran- 
gères à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  Venfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
ou  apprenties. 


Aisne. 

Féry,   instituteur,   à    Saint-Quentin; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  173). 

Kretchemar  (M.  J.-B.),  instituteur 
public,  à  Pont-à-Bucy;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Aube. 

Biélanski  (Mmc  née  Charton),  institu- 
trice à  la  filature  de  MM.  Hoppe- 
not,  à  Troyes;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  277). 

Chapelain  (Mlle  Louise),  institutrice 
retraitée,  à  Troyes;  —  médaille  de 
bronze  [XVII,  275). 

Gayon-Philéas(M.),  ancien  instituteur 
public,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  218). 

Guyot  (Mrae),  institutrice,  à  Troyes; 

—  mention  honorable  (XVII,  276). 

Petit-Rossignol  (M.),  instituteur  public 
à  Troyes,  —  médaille  de  bronte 
(XV,  218)  ;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  173). 


Petit  (Mme),  institutrice,  à   Troyes  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  276), 

—  médaille  d'argent  (XXI,  277). 

Bas-Rhin. 

Kunzer  (Mmo  Ve),  à  Bischwiller  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  28). 

Bouches-du-Rhône. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  (M™" 
les),  attachées  aux  établissements 
de  la  Compagnie  impériale  des 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance    (I,  310). 

Charente. 

Ciouzet  (M.  Armand),  secrétaire  de 
M.  Laroche-Joubert,  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
lême  ;  —  médaille  de  bronze  (XI,437) . 

Plotz  (Mlle),  institutrice,  à  Angoulême; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Cher. 

Masson  (M.),  instituteur  public  à 
Vierzon-Forges  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  277). 


58.  — 


Vincent  (M.),  instituteur  aux  usines  de 
Mazières;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  173). 

Creuse. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Eure. 

Ballet  (M.  Désiré-Lambert),  institu- 
teur public,  à  Louviers  ;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Haute-Loire. 

Dames  de  l'Instruction  (les),  au  Puy; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (II,  341). 

Maurin  (Mrae  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  de  la  maison 
de  la  Seauve;  —  médaille  d'argent 
(XI,  438). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  (Mm3s)  attachées 
à  l'établissement  de  M.  Colcombe, 
à  la  Seauve  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  310). 

Haute-Saône. 

Pochard(M.),  instituteur,  à  Héricourt; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Ille-et-Vilaine. 

Cabdasis  (frère),  sous-directeur  des 
écoles  municipales  de  Rennes;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  438). 

Célestin  (frère),  directeur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille d'argent    (XI,  438). 

Cornélis  (frère),  inspecteur  des  écoles 
municipales  de  Rennes  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  438). 

Fouquet,  (M.  Benjamin  -  Victor)  à 
Rennes;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
280). 

Bérard  (M.  Emile- Joseph),  profes- 
seur technique,  maison  Oberthiir  à 
Rennes  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
280). 

Indre-et-Loire. 

Sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus  (Mrae* 
les)  dans  la  manufacture  de  M.  Al- 


bert Durand,  à  Tours;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance    (I,  310). 

Tétrel  Fia  vie  (M™),  en  religion  sœur 
Saint-Antoine,  institutrice,  à  la  pape- 
terie de  la  Haye-Descartes  ;  —  men- 
tion honorable  (XV,  219). 

Isère. 

lléraud  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Loire. 

Bourlès  (M.  Emile),  directeur  de 
l'école  professionnelle  de  Saint- 
Chamond;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  277). 

Brochet  (MracMarie),  en  religion  sœur 
Louis-Ernest),  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MM.  Col- 
combet,  à  Bourg-Argental  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Élisa  (sœur),  née  Marie  Morin,  di- 
rectrice des  apprenties  de  MM.  Col- 
combet  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Loiret. 

Maertens  (M.  Henri),  soldat  à  la  5" 
section  d'administration,  à  Orléans  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,   274). 

Loir-et-Cher. 

Brocheton  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  du  département  de  Loir- 
et-Cher;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Desneux  (M.  Auguste),  instituteur 
public,  à  Romorantin  ;  —  mention 
honorable  (XXI,  277). 

Loire-Inférieure . 

Livet(M.),  chef  d'institution,  à  Nantes; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Maine-et-Loire. 

Mérou  (Mme  René),  en  religion  sœur 
Sainte-Rose,  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert,  Bonnaire  et  O, 
d'Angers;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 
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Pion  (Mrae  Marie),  en  religion  sœur 
Sainte-Léon  ie,  institutrice  à  l'école 
de  fabrique  annexée  à  la  filature  de 
chanvre  de  MM.  Max-Richard, 
L.   Caillault  et  Segris,    à  Angers  ; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Renaudier  (Mme  Louise),  en  religion 
sœur  Saint-François-Xavier,  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard,  L.  Caillault  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Supérieure  (Mrae  la)  et  les  religieuses 
de  la  Charité  de  la  Présentation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  de  bronze  (XI, 
439). 

Vaux  (MIle  Ch.  de),  en  religion  sœur 
Saint-Léopold,  directrice  de  l'école 
de  MM.  Oriolle  fils  et  Rochard,  à 
Angers;  — médaille  de  bronze  (IX, 

262). 

Marne. 

Buirette  (Mlle  Julia),  à  Suippes;  - 
mention  honorable  (IX,  263). 

Delorme  (M.  Emile-Auguste),  institu- 
teur, à  Reims  ;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  278). 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MM.  Harmel,  à  Bazancourt  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  310). 

Maget(Mme  Marie-Cédulie),  institutrice 
à  l'école  de  la  rue  du  Ruisselet,  à 
Reims  ;  —  mention  honorable  (XV, 
219). 

Mangenot  (M.  Joseph),  instituteur  à  l'é- 
cole du  boulevard  Cartcret,àReims  ; 

—  mention  honorable  (XV ,  219). 

Oury  (Mlle  Léonie),  à  Suippes;  —  men- 
tion-honorable (IX,  263). 

Mayenne. 

Beaumer  (Mrae  Marie,  née  Colombey), 
institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 
manufacturier,    à  Fontaine-Daniel; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 


Meurthe-et-Moselle. 

Bellieni  (Mllc  Marie),  école  profession- 
nelle de  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  276). 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy; 
—  médaille  d'argent  (VII,  397). 

Dideiot  (M.  l'abbé),  chanoine  hono- 
raire, à  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  274). 

Ferry  (Mlle  Léonie),  institutrice,  école 
professionnelle  de  Nancy;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Gilles  Neveu  (Mme),  secrétaire  du  pa- 
tronage des  apprentis  ;  —  médaille 
d'argent  (XVII,  276). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  Société 
des  Familles  de  Nancy;  — médaille 
d'argent  (XI,  440). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (Mme* 
les),  à  la  manufacture  de  M.  Cartier- 
Bresson,  à  Nancy  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchemin  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Varlet  (MUe),  institutrice,  à  Bar-le- 
Duc  —mention  honorable  (XXI,  278). 

Nord. 

Cattoir  (M,Ie  E.),  institutrice  aux 
écoles  de  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  Dunkerque  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440). 

Charlon  (M.  Emile),  instituteur,  â 
Douai  ;  —  mention  honorable  (IX  ) 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Herlem  (M.),  instituteur,  à  Sars-Pote- 
ries;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 
173)  et  médaille  d'argent  (XXIII, 
412). 

Josse-Fontigeries  (Mmc),  institutrice,  à 
Sars-Poteries  ;  —  médaille  de  bronze 
XIX,    174)    et    médaille  d'argent, 
(XXIII,  412). 
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Hantz  (Sœur  Alexis),  directrice  de  l'ou- 
vroir  de  M.  Philippe  Vrau,  à  Lille; 

—  médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Tarranzano  (M.),  directeur  de  la 
filature  de   Baillencourr,   à  Douai  ; 

—  mention  honorable  (IX,  263). 

Villay  (M.),    instituteur,  à  Haumont, 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  31 1). 

Oise. 

Châtelain  (M.  Pascal),  instituteur  libre, 
chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp;  — 
médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Bochant  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laine  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  440). 

Gouzon  (M.),  maison  Dupont,  à  Han- 
voile;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

174). 

Pigeard  (M1U),  institutrice,  à  Beau- 
vais;  —  médaille  de  bronze  (XVII, 

276).  ' 

Poulain  (M.),  instituteur,  à  Voisinlicu, 
près  Beau  vais;  —  médaille  de  bronze 
XV,  219). 

Roisse  (M.),  instituteur,  à  Voisinlieu; 

—  mention  honorable   (XIX,  174). 

Weber  (Sœur  Christine),  institutrice 
libre,  chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp; 

—  médaille  d'argent  (XXI,  278). 

Orne. 

Feret  (M  .  Alexandre,  en  religion 
frère  Emile),  instituteur,  à  Fiers,  par 
Domfront  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  263i. 

Pas-de-Calais. 

Aurnont  (M.  Jean-Baptiste),  institu- 
teur, à  Courcelles-les-Leus;  —  me- 
daille  d'argent  (XXI,  278). 

Maliet  (M.  Stanislas),  instituteur  re- 
traité, à  Loos  ;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  279). 

Hild  (Sœur  Mélanie),  institutrice  à 
Liévin  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
397). 


Lebas  (Sœur  Sidonie),  directrice  à 
l'Asile  d'Auchel;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  279). 

Norieux  (M.),  instituteur,  à  Lapu- 
gnois  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

274). 

Pannequin  (M.  A.-J.-B.),  instituteur 
aux  mines  de  Liévin;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  279). 

Prévost  (M.  Antoine),  instituteur,  à 
Bruay;  —  médaille  d'argent  (XXI, 

279). 

Séry  (M.  Auguste),  instituteur  à  Cer- 
camp-les-Frévent  ;  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  279). 

Thuillier  (M.  Charles- Joseph),  insti- 
tuteur, à  Boubers-sur-Couche;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  279). 

Yvard  (MUe),  institutrice,  à  Loos;  — 
mention  honorable  (XXI,  279). 

Rhône. 

De  Liguori  (Sœur  Alphonse),  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
supérieure  de  la  manufacture  de 
M.  J.-B.  Martin,  à  Tarare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  399). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées  à 
l'établissement  de  M.  Teste,  à  Lyon  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  310). 

Seine. 

Arnould  (M.  Honoré),  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310) . 

Barion  dit  Chapuis  (M.  Joseph)  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  280). 

Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440). 

Brun  (M.  Auguste),  instituteur  à  la 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Berger  (M.  Gustave),  attaché  à  l'Im- 
primerie A.  Chaix  ;  —  médaille  de 
bronze   (111,431). 
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Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  d'Albouy,  27  ;  —  mention  ho- 
norable (IV,  30)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (VII,  397)  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XIII,  274). 

Canonge  (  M™6  Constance-Camille), 
27,  rue  Albouy  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  440). 

Carpentier  (M.  Emile-Léonard),  insti- 
tuteur-adjoint à  l'école  de  demi- 
temps,  14,  rue  Michel-le-Comte;  — 
mention  honorable  (XVII,  277). 

Cayar  (M.  Auguste-Adolphe),  3,  rue 
de  Turenne,  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  280). 

Charpentier  (M.),  surveillant  à  l'école 
de  dessin  et  de  modelage  de  la 
Chambre  de  la  Bijouterie  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  397). 

Demonsant  (M.  J.),  instituteur,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (VII,  279). 

Défiiez  (M.),  membre  de  commission 
locale,  à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 

(XIX,  174). 

Duplouy  (M.  A.-J.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 

Dupont  (Mlle),  directrice  de  l'école 
professionnelle  des  Ternes;  — mé- 
daille de  vermeil  (XXIII,  412). 

Féty  (M.},  directeur  de  l'école  ouvrière 
de  carrosserie;  —  médaille  d'argent 

(XIX,  17^). 
Fichot  (M.),  bandagiste,    à  Paris;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Gerdalle  (Sœur  Onésime),  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Charles,  direc- 
trice de  l'Ouvroir  des  apprenties 
de  l'Association  des  jeunes  économes 
de  Marie  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  398). 

Gresser  (M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent   (VII,  398). 

Hennequin  (M.  Lucien),  professeur 
de  dessin  à  l'école  de  fabrique  de 
MM.  Morceau  et  Leduc,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  274.  ) 


Huré  (M.)  professeur  à  l'école  d'appren- 
tis de  M.  Piat,  fondeur,  à   Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  275). 
Joly  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 

des  mécaniciens;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIX,  174). 

Laude  (M.  P.-L.),  facteur  à  la  direc- 
tion générale  des   Postes,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 

Legentil  (M.  Alexandre),  membre  du 
Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  à  Paris  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII, 
398). 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers  ;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Louvel  (M.),  instituteur  public,  14.  rue 
Michel-le-Comte;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  220)  et  médaille  de  ver- 
meil (XXIII,  412). 

Marais  (M.  Léon),  instituteur  à  l'Im- 
primerie Chaix,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  399). 

Meifredy  (Henri),  président  de  la  Com- 
mission locale  du  XVI0  arrondisse- 
ment; —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XX11I,  412). 

Moynier  (M.),  employé  à  la  mairie  du 
1er  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
thuret  fils,  imprimeurs,  à  Rennes; 

—  médaille  de  bronze    (VII,  309). 

Ramé  (M.  A.),  secrétaire  de  la  Cham- 
bre syndicale  du  Papier  peint,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275)  ;  —  rappel  (XV,  215). 

Sarcey  (M.  Francisque),  homme  de 
lettres,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  399). 

Scribe  (MUe  Louise),  directrice  des 
cours  commerciaux  du  X8  arron- 
dissement, 11,  faubourg  Saint-Mar- 
tin ;  —  médaille  d'argent  (XVII,  277). 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
manufactures  de  MM.  Harmel, 
Chardon,  Monot,  Savard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (1,  130.) 
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Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (VI,  27) 

Trombert  (M.  Albert),  professeur  à 
l'école  professionnelle  de  M.  Chaix 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275). 

Weil  (M.),  directeur  de  la  Pension 
israélite  d'apprentis;  —  mention 
honorable  (IV,  30). 

Seine-et-Oise. 

Le  Roy  de  Saint-Arnaud  (M.  le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince    impérial,   à    Versailles; 

—  mention   spéciale    de  reconnais- 
sance (IV,  310). 

Seine-Inférieure . 

Calbry  (M.),  instituteur  libre,  à  Lille- 
bonne;  —  mention  honorable  (XIII, 

275). 

Chopard  (M.),  instituteur  libre,  à 
Mon  ville  ;  —  mention  honorable 
(XIII,  275). 

Dillois  (Mme  Léopoldine),  en  religion 
sœur  Sylvie,  directrice  des  écoles, 
salle  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de  M.   Badin,  à   Barentin. 

—  médaille   de  bronze    (XI,   441); 

—  rappel  (XIII,  275). 

Grimin  (M.  Georges),  instituteur- 
adjoint,  attaché  à  l'école  de  fabri- 
que de  la  maison  Girard  et  Cle,  à 
Rouen;  —  mention  honorable  (XIL , 

275). 

Lambert  (M.  G.),  chel  d'institution, 
au  Havre;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  441). 

Leroux  (Mmo  Adolphine),  institutrice- 
adjointe,  à  Maromme;  —  mention 
honorable  (XI,  441). 

Meunier  (Mmc  Marie-Virginie-Aline), 
en  religion  sœur  Stéphanie,  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  cotonnière  de  Saint-Étienne- 
de-Rouvray;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441). 

>'ée  (M.),  instituteur  aux  écoles  de 
la    Société     cotonnière    de    Saint- 


Étienne-de-Rouvray  ;    —     mention 
honorable  (XIII,  276). 

Pégard  (M.),  instituteur,  à  Darnétal; 

—  mention  honorable  (XIII,    276). 

Rainsart  (M.  E.-Th.),  instituteur  pu- 
blic, à  Deville-lès-Rouen;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441)  ;  —  rap- 
pel (XIII,  276). 

Rousselet  (M.  A.),  instituteur,  à  Ma- 
romme; —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Serrurier  (M.),  directeur  de  l'école 
Sainte-Marie,  au  Havre;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Sèvres  (Deux-). 

lludy  (M.  Henry),  ouvrier  jardinier; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme. 

Barbier  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  médaille  de  bronze   (XIX,    174), 
médaille  d'argent  (XXI,  280). 

Cagnard  (M.  Paul;,  instituteur,  fau- 
bourg Rouvroy,  à  Abbeville;  — 
médaille  d'argent  (XXIII,  413) 

Cardon  (M.  Edmond),  instituteur  à 
la  Société  anonyme  linière  d'Amiens; 

—  médaille  d'argent  (XXIII,  413). 

Merten  (MUo  Blanche),  directrice  de 
l'Ecole  professionnelle,  5,  rue  de  la 
bibliothèque,  à  Amiens  ;  —  médaille 
d argent  (XXIII,  413). 

More!  (M.  Adolphe),  instituteur,  à 
l'usine  de  MM.  Saint  frères,  à  Ber- 
teaucourt- les- Darnes;  —  médaille 
d'argent  (XXIII,  413). 

Lenoir  (M.  François-Hilaire),  insti- 
tuteur public,  à  Abbeville;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441);  —  rap- 
pel (XIII,  276)  ;  —  médaille  d'argent 
(XV,  220). 

Macque  (M.  Camille),  instituteur,  à 
Abbeville;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  280). 

Dault  (M.),  instituteur-adjoint,  à  Abbe- 
ville; —  mention  honorable  (XV, 
220). 
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Macque  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 
— »  mention  honorable  (XIX,  174). 

Les  Religieuses  Augustines,  institu- 
trices, à  Abbeville  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  220). 

Tarn. 

Estelle  (AL),  inspecteur  du  travail 
des  entants  dans  les  manufactures; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Faic  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 


Vienne. 

Dubreuil  (M.),  ancien  instituteur  pu- 
blic, à  Liguzé;  —  médaille  de  bronze 

(XV,  220). 

ÉTRANGER 
Alsace. 

Maréchal  (Mllc),  institutrice,  à  Ro- 
thau  ;  —  mentiGn  spéciale  de  recon- 
naissance (I,  311). 

Worms  (Mlle),  institutrice,  à  Rothau; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 


PRIX  SPÉCIAUX 

PRIX  DU  COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


Bouches-du-Rhône . 

Francez  (M.  Pierre),  ingénieur  à  Mar- 
seille ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXI,  335). 

Calvados. 

Hommet  (M.),  régisseur  de  l'usine  de 
la  Société  des  bois  de  Normandie, 
à  Lisieux;  —  médaille  de  bronze 
(XXIII,  480). 

Marne. 

Dauphinot  (MM.)  père  et  fils,  filature 
et  tissage  de  laine  à  Reims;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  335). 

Marteau  frères  et  O  (MM.),  filateurs 
de  laine,  à  Reims  ;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  336). 

Lefèvre  et  Cie  (A1M.),  filateurs  de  laine, 
rue  Saint-Thierry,  à  Reims;  — 
médaille  de  bronze  (XXIII,  482). 

Margotin  et  O  (MM.),  apprêteurs, 
rue  des  Trois-Raisinets,  à  Reims;  — 
médaille  de  bronze  (XXIII,  482). 

Poullot  (M.),  filature  et  tissage  de 
laine,  à  Reims  ;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  335). 

Haute-Marne . 

Bernard  (M.),  chef  mécanicien  aux 
forges  d'Eurville  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  336). 


Carbillet  (M.),  chef  mécanicien  aux 
forges  de  Manois  ;  —  médaille  de 
vermeil  (XXI.  336). 

Forges  de  Clos-Mortier. 

Forges  d'Eurville . 

Forges  de  Manois. 

Forges  de  Marnaval  ;  -  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XXI,  337). 

Pasquier  (M.  Lucien),  ingénieur  aux 
forges  d'Eurville  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  336). 

Vincent  (M.),  chef  de  fabrication  aux 
forges  d'Eurville ,  —  médaille  de 
vermeil  (XXI,  337). 

Meurthe-et-Moselle. 

Gouvy  et  O  (MM.),  fabricants  d'acier, 
à  Dieulouard;  — médaille  de  bronze 
(XXIII,  482). 

Meuse. 

Forges  de  Commercy; —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXI,  337). 

Nièvre. 

Fayol  (M.),  directeur  général  de  la 
Société  de  Commentry-Fourcham- 
bault,  16,  place  Vendôme,  à  Paris  ; 


64  — 


—  médaille  de    vermeil  et  mention 
spéciale   de  reconnaissance    (XXIII, 

482). 

Nord. 

Duparque  (M.),  inspecteur  des  ate- 
liers de  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Nord,  àHellemmes,  Lille; 

—  médaille  d'argent  (XXIII,  482). 
Nicolle-Verstracte  (M),  filateurdelin,  à 

L'Homme ,    près   Lille  ;  —  médaille 
d'argent  (XXIII,  482). 

VillainfilsetC"  (MM.),  constructeurs- 
mécaniciens,  18,  rue  des  Rogations, 
à  Lille;  —  médaille  d'argent (XXIII, 
480). 

Pas-de-Calais. 

Dinoire  (M.),  ingénieur  aux  mines  de 
Lens  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
336). 

Reumaux(M.),  ingénieur  en  chef  des 
houillères  de  Lens  ;  —  Médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance XXIII,  483). 

Saône-et-Loire. 

Mathet  (M.),  ingénieur  en  chef  des 
houillères  de  Blanzy;  —médaille de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XX111,  481). 

Seine . 

Administration  des  Pompes  funèbres 
de  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
335). 

Association  des  industriels  de  France 
à  Paris  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  335). 

Etienne  (M.),  chef  d'atelier  de  M.  E. 
Bourdon,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  336). 

Fossey  (M.),  cartonnier,  92,  rue  du 
Faubourg -du-Temple,  à  Paris;  — 
Médaille  de  bronze  (XXIII,  483). 

Jouanny  (M.),  fabricant  de  papiers 
peints,  72,  rue  du  Fautourg-du- 
Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(XXIII,  481). 


Leclère  (M.),  entrepreneur  de  serru- 
rerie, 37,  avenue  de  Saxe,  à  Paris; 
—  médaille  de  bronze  (XXIII,  483). 

Lefeuvre  (M.),  imprimeur,  9,  rue  du 
Canal- Saint-Martin,  à  Paris;  — 
médaille  de  bronze  (XXIII,  481). 

Thomas  (M.  Isidore),  fabricant  de  lai- 
nes en  poudre  et  de  couleur  pour 
papiers  peints,  23,  rue  de  Reuilly, 
à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze  (XXII, 
483). 

Seine-et-Marne. 

Dumont  (M,),  administrateur  des  pa- 
peteries du  Marais;  —  médaille  de 
vermeil  (XXIII,  481). 

Seine-et-Oise. 

Millet  (M.  Félix),  ingénieur  aux  for- 
ges de  Persan  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  336). 

Société  française  anonyme  des  muni- 
tions, aux  Bruyères,  commune  de 
Sèvres  :  —  médaille  d'argent  (XXI, 
336). 

Seine-Inférieure . 

Fauquet-Lemaître  (M.),  manufactu- 
rier, àBolbec;—  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  337). 

Des  Genetais(MM.),  frères,  manufac- 
turiers, à  Bolbec  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XXI,  337). 

Offroy  (M.),  filateur  de  coton,  à  Malau- 
nay;  —  médaille  d'argent  (XXIII, 
481). 

Pfeiffer  (M.),  directeur  de  la  filature 
d'Offroy,  à  Malaunay;  —  médaille 
d'argent  (XXIII,  4^3). 

Somme, 

David  (M.  Gustave),  de  la  maison  Da- 
vid et  Huot,  filature  de  laine  pei- 
gnée, rue  du  Faubourg-de-Hem,  à 
Amiens;  —  médaille  de  bronze 
(XXIII,  483). 
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SÉANCE  ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  28  janvier  4892. 
Présidence  de  M.  le  D'  E.-R.  PERRIN,  vice-président. 

Étaient  présents  :  MM.  E.  Cheysson,  Dedieu,  Durassier,  Roche, 
Dr  E.-R.  Perrin,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  P.  Berard,  Caillaux,  Chaix  fils,  Rod. 
Kœchlin,  Vinot,  etc. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  novembre  1891. 

M.  E.  Cheysson  a  Ja  parole  sur  ce  procès-verbal.  Il  désire 
entretenir  la  réunion  de  quelques  faits  qu'il  vient  d'observer  en 
Belgique  et  qui  montrent  toute  l'utilité  de  cours  de  science  ména- 
gère à  côté  de  concours  tels  que  ceux  institués  par  la  Société  de 
consommation  de  Trith-Saint-Léger,  que  mentionne  le  procès- 
verbal  dont  il  vient  d'être  donné  lecture. 

Là  où  il  n'existe  pas  d'écoles  ménagères,  ces  concours  ne  sau- 
raient réussir  que  si  les  mères  sont  aptes  à  donner  à  leurs  jeunes 
filles  les  connaissances  qui  leur  seront  nécessaires  pour  y  prendre 
part;  et  cela  est  loin  de  se  rencontrer  toujours  dans  les  milieux 
ouvriers. 
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Ainsi  dans  certains  districts  miniers  de  la  Belgique  où  les 
femmes  descendent  encore  dans  la  mine,  la  science  ménagère  fait 
absolument  défaut  chez  la  mère  de  famille. 

Les  meilleurs  esprits  avaient  été  depuis  longtemps  frappés  des 
effets  désastreux  de  cette  ignorance  absolue  ;  les  intérieurs  mal 
tenus,  les  maris  allant  chercher  distraction  et  consolation  au  caba- 
ret et  les  familles  s'en  allant  à  la  dérive  par  suite  de  l'incurie  de  la 
mère  et  de  Tinconduite  du  père. 

Il  leur  a  semblé  qu'il  serait  porté  remède  à  cet  état  de  choses  si 
on  arrivait  à  donner  aux  femmes  ces  notions  indispensables  de 
tenue  de  ménage  qui  leur  manquaient  et  c'est  ainsi  que  furent 
fondées  il  y  a  7  à  8  ans,  sur  l'initiative  du  Prince  de  Caraman- 
Chimay,  les  premières  écoles  ménagères  dont  est  aujourd'hui  dotée 
la  Belgique. 

Les  dames  de  la  plus  haute  société  se  sont  intéressées  à  cette 
œuvre  et  il  convient  de  citer  parmi  elles,  comme  l'une  de  celles 
qui  s'y  sont  le  plus  dévouées,  Mme  la  comtesse  d'Outremont. 

Les  écoles,  où  sont  faits  les  cours  de  cuisine,  de  couture,  de 
blanchissage  et  de  repassage,  sont  fréquentées  à  tour  de  rôle  un 
jour  par  semaine  par  des  fillettes  de  10  à  14  ans  qui  y  trouvent  ce 
jour-là  à  déjeuner  pour  quelques  sous. 

L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

Les  murs  des  trois  classes  dans  lesquelles  sont  réparties  les 
élèves  sont  tapissés  de  tableaux  peints  où  sont  inscrites  les  don- 
nées essentielles  qu'elles  doivent  arriver  à  posséder. 

On  leur  indique  la  valeur  nutritive  et  pécuniaire  des  aliments, 
le  mode  de  cuisson  qui  leur  convient;  puis  ce  qui  a  été  dit  est 
mis  en  pratique  par  chacune  des  élèves  à  tour  de  rôle. 

Et  de  même  qu'il  y  a  une  Cuisine,  il  y  a  une  salle  de  Blanchis- 
sage et  une  salle  de  Repassage. 

Avec  cet  enseignement  donné  aux  fillettes  de  10  à  14  ans,  ce 
n'est  plus  la  mère  qui  est  l'éducatrice  de  sa  fille,  c'est  au  contraire 
la  fille  qui  est  la  monitrice  de  sa  mère  qui  reçoit  d'elle  avec 
avantage  cette  science  qui  ne  lui  a  pas  été  donnée  dans  sa 
jeunesse. 

La  valeur  de  ces  cours  est  aujourd'hui  si  bien  reconnue  qu'une 
jeune  fille  de  18  ans  sur  le  point  de  se  marier  est  venue  demander 
à  l'une  des  directrices  de  vouloir  bien  lui  donner  quelques  leçons 
avant  son  entrée  en  ménage;  et  elle  s'en  est  si  bien  trouvée  qu'elle 
a  continué  à  en  prendre  quelques-unes  après  son  mariage. 
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M.  le  Président  dit  qu'il  existe  à  Paris,  dans  quelques  écoles, 
notamment  à  l'École  Sévigné,  quelques  cours  analogues  complé- 
mentaires de  ceux  de  l'enseignement  primaire. 

Ces  cours  ménagers,  qui  comprennent  l'enseignement  de  la 
cuisine,  du  repassage  et  du  rapiéçage,  s'adressent  à  une  cinquan- 
taine de  jeunes  iilles  de  13  à  15  ans,  par  conséquent  de  celles 
qui  en  auraient  peut-être  le  moins  besoin,  puisqu'il  n'y  a  que  les 
familles  relativement  aisées  qui  puissent  laisser  leurs  enfants  à 
l'école  jusqu'à  15  ans. 

11  y  a  donc,  certainement,  quelque  chose  à  faire  qui  se  rapproche 
davantage  de  ce  qui  se  pratique  en  Belgique  qui  répond  beaucoup 
mieux  que  ce  que  nous  avons  chez  nous  aux  besoins  de  la  classe 
nécessiteuse. 

Après  ces  deux  observations  si  intéressantes,  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  5  novembre  1891  est  adopté. 

La  parole  est  ensuite  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement 
de  la  correspondance. 

11  a,  tout  d'abord,  le  douloureux  devoir  d'annoncer  à  la  réunion 
la  mort  de  l'un  de  nos  membres  de  la  première  heure,  de  l'un  des 
plus  dévoués  et  des  plus  sympathiques,  M.  Édouard-Paul  Froger 
de  Mauny,  décédé  le  25  décembre  1891,  à  Pau,  à  l'âge  de  67  ans. 

Ancien  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Froger  de  Mauny 
s'était  fait,  dans  sa  compagnie,  une  place  distinguée. 

A  sa  retraite,  il  s'était  consacré  à  de  nombreuses  œuvres  de 
charité  et  de  bien  public.  C'est  ainsi  qu'il  fut  des  nôtres  et  qu'il 
nous  donna,  pendant  plus  de  vingt  ans,  l'appui  de  ses  lumières  et 
de  son  jugement  très  sûr. 

D'abord  membre,  puis  vice-président  de  notre  Comité  judiciaire, 
il  en  devint  président  à  la  retraite  de  M.  Faustin  Hélie  et  il  en  dirigea 
les  travaux  jusqu'à  sa  mort. 

Les  qualités  supérieures  qu'il  déployait  dans  l'accomplissement 
de  la  délicate  mission  que  ses  confrères  lui  avaient  confiée,  jointe 
à  l'urbanité  de  formes  qui  ne  l'abandonnait  jamais,  ont  fait  de  sa 
mort  un  deuil  profond  pour  ses  collègues  du  Comité  judiciaire 
qui  lui  gardent  le  meilleur  et  le  plus  attristé  des  souvenirs. 

Il  en  sera  certainement  de  même  de  notre  Société  tout  entière 
et  nous  sommes  sûrs  d'être  l'interprète  de  ses  sentiments  en 
envoyant  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  M.   Froger  de  Mauny 
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l'expression  de  nos  profonds  regrets  de  sa  mort  si  prématurée 
et  en  les  assurant  du  souvenir  fidèle  que  nous  garderons  à  sa 
mémoire. 

M.  le  Secrétaire  indique,  ensuite,  que  la  Société  ayant  reçu  de 
M.  le  Directeur  de  l'office  du  Travail  une  circulaire  lui  demandant 
«  son  contingent  d'efforts  et  de  connaissances  »  à  l'œuvre  que  ce 
service  nouveau  est  appelé  à  accomplir,  le  Conseil  d'administration 
a  décidé  de  lui  envoyer  régulièrement  notre  Bulletin. 

Cet  envoi  a  été  inauguré  par  le  don  immédiat  à  M.  le  Directeur 
de  l'office  du  Travail  des  dix  derniers  volumes  de  notre  publi- 
cation. 

La  Société  a  reçu  de  M.  Delaruelle,  président  de  la  Société  de 
consommation  de  Trith-Saint-Léger,  tout  un  dossier  relatif  aux 
concours  de  Science  ménagère  que  cette  Société  a  institués.  Votre 
Secrétaire  les  utilisera  pour  vous  présenter  cette  heureuse  création 
dans  tous  ses  détails. 

Le  Patronage  industriel  des  enfants  de  J'Ébénisterie  a  organisé 
une  tombola  au  profit  de  l'école  de  dessin.  Il  nous  a  adressé 
vingt-cinq  billets  de  cette  tombola.  Je  les  place  sur  le  bureau  à 
la  disposition  des  membres  présents  qui  voudront  bien  en  prendre. 

Votre  Secrétaire  a  eu  le  regret  de  recevoir  de  M.  Schmidt  sa 
démission  de  Président  de  votre  Comité  de  placement  et  de  patro- 
nages. 

Les  soins  plus  actifs  que  notre  excellent  collègue  doit  donner 
actuellement  à  la  partie  technique  de  sa  fabrication,  l'oblige  à  res- 
treindre d'autant  son  activité  extérieure. 

Nos  collègues  du  Comité  de  placement  et  notre  Société  tout 
entière  regrettent  vivement  que  M.  Schmidt  se  soit  vu  contraint 
«le  nous  priver  momentanément  de  son  concours  éclairé,  mais  ils 
gardent  l'espoir  qu'il  pourra  nous  le  prêter  bientôt  de  nouveau. 

M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  Société 
d'apprentissage  de  jeunes  orphelins,  nous  a  demandé  de  conti- 
nuer à  cette  œuvre  la  subvention  que  nous  lui  faisons  depuis 
nombre  d'années.  Cette  demande  sera  soumise  à  votre  Conseil 
d'administration. 

M.  Bernot,  président  de  la  Société  de  patronage  de  Troyes,nous 
a  demandé  des  récompenses  pour  un  certain  nombre  de  per- 


sonnes  dévouées  à  cette  institution  pour  laquelle  nous  avons 
d'autant  plus  de  sympathie  qu'elle  est  issue  de  la  noire.  Cette 
demande  sera  soumise  à  votre  Commission  des  récompenses  pour 
votre  prochaine  fête,  dès  que  vous  l'aurez  nommée. 

M.  Griffaton,  fondateur  de  la  Commssion  des  Patronages,  a 
demandé  l'encartage  dans  notre  Bulletin  d'un  prospectus  de  son 
intéressante  création.  Cette  demande  sera  soumise  à  votre  Conseil 
d'administration. 

L'agence  de  la  Presse  nous  a  offert  ses  services  pour  la  publicité 
qui  pourrait  être  faite  dans  notre  Bulletin.  Cette  importante  ques- 
tion, qui  nous  préoccupe  depuis  longtemps  en  raison  des  res- 
sources qu'elle  pourrait  apporter  à  notre  Société,  sera  également 
soumise  à  votre  Conseil. 

Votre  Société  a  reçu  de  plus,  pendant  le  trimestre,  un  certain 
nombre  d'invitations  auxquelles  il  a  été  répondu  dans  la 
mesure  du  possible.  C'est  d'abord  Mlle  Meuon,  fondatrice  et 
directrice  des  cours  professionnels  pratiques  de  Levallois-Perret, 
qui  nous  a  convié  à  la  distribution  solennelle  des  récompenses 
aux  lauréats  des  cours  du  soir  de  l'année  1891.  Cette  fête  a  eu 
lieu  le  dimanche  22  novembre  1891,  à  1  h.  1/2,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Henri  Tolain,  sénateur  de  la  Seine,  dans  Ja  grande 
salle  de  la  Mairie  à  Levallois-Perret. 

Ce  sont,  ensuite,  le  Président  d'honneur,  le  Président  fondateur 
et  les  membres  du  Conseil  d'administration  de  l'OEuvre  philan- 
thropique de  la  propagation  de  l'apprentissage  (Industrie  des 
métaux)  qui  nous  ont  prié  d'assister  à  la  distribution  annuelle 
des  récompenses  du  concours  libre  d'apprentissage.  Cette  cérémo- 
nie a  eu  lieu  le  dimanche  6  décembre  1891,  dans  la  grande  salle 
des  fêtes  de  la  mairie  du  IIIe  arrondissement,  à  1  heure. 

C'est  enlin  Mme  de  Heredia,  fondatrice  de  l'École  professionnelle 
des  Ternes  pour  jeunes  filles,  qui  nous  a  invité  à  une  vente  au 
profit  de  cette  œuvre  à  laquelle  notre  Société  s'intéresse  si  vive- 
ment. Cette  vente  a  eu  lieu  sous  le  patronage  de  l'Union  latine 
franco-américaine,  les  15  et  16  décembre  1891, dans  les  salonsdu 
Grand  Cercle  de  Paris,  16,  boulevard  Montmartre. 

Pendant  le  quatrième  trimestre  de  1891  notre  Société  a  reçu  de 
plus  un  certain  nombre  de  documents  très  intéressants  : 
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Les  rapports  du  service  de  l'Inspection  du  Travail  des  enfants 
dans  l'industrie  du  département  de  la  Seine,  pendant  le  lersemestre 
de  1891  (envoi  du  chef  de  ce  service)  ; 

Les  prescriptions  pour  la  sécurité  du  travail  édictées  par  le  Ser- 
vice du  matériel  et  traction  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  l'Est  (envoi  de  M.  Ed.  Sauvage,  Ingénieur  des  mines,  adjoint 
à  V Ingénieur  en  chef  de  ce  service)  ; 

—  Le  rapport  du  jury  internaternal  de  l'Exposition  de  1889, 
groupe  de  l'Économie  sociale  —  Section  IV  (apprentissage),  {envoi 
de  M.  Ch.  Lucas,  architecte,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  et  de  la  Société  d'économie  sociale,  auteur  de  ce  rapport); 

Notre  Société  y  figure  avec  éloges  et  au  rang  que  lui  assigne  le 
grand  prix  que  ce  jury  lui  a  décerné  et  qui  témoigne  de  toute  la 
valeur  de  son  œuvre  ; 

—  Le  Manuel  populaire  des  premiers  soins  adonner  aux  malades 
et  aux  blessés  avant  l'arrivée  du  médecin  (envoi  de  la  Société 
française  d'Hygiène)  ; 

—  Le  rapport  annuel  pour  1891  de  l'Œuvre  internationale 
d'éducation  (envoi  de  M.  Herman  Molkenboer ,  fondateur  secrétaire 
de  cette  œuvre)  ; 

—  Le  compte  rendu  de  la  Séance  solennelle  du  7  juin  1891  de 
la  Société  pour  l'Assistance  paternelle  aux  Enfants  employés  dans 
les  fabriques  de  Fleurs  et  de  Plumes  (envoi  de  M.  Turney,  prési- 
dent de  ce  patronage  industriel)  ; 

—  Le  compte  rendu  de  la  Distribution  des  Prix  aux  élèves  du 
Concours  de  1890  et  des  travaux  du  Patronage  industriel  des 
enfants  de  l'Ébénisterie  pendant  l'exercice  1890-91  (envoi  de 
M.  Boison,  président  de  ce  patronage)  ; 

—  Le  compte  rendu  de  la  Distribution  des  Prix  aux  élèves  de 
l'École  professionnelle  de  l'Imprimerie  Chaix  le  25  octobre  4891 
(envoi  de  M.  Alban  Chaix  fils); 

—  Le  Bulletin  de  la  Commission  des  Patronages  (envoi  de 
M.  Griffaton,  avocat  à  la  Cour  d'Appel)  ; 

—  Le  très  intéressant  Bulletin  du  Cercle  le  Progrès  (de  Bruxelles) 
nos  1  à  7  (envoi  de  M.  E.  Goblet  d'Alviella,  président  d'honneur); 

—  Plusieurs  numéros  du  Journal  Les  Coopérateurs  français. 


avec  une  demande  d'abonnement  (envoi  de  M.  Fougerousse 
fondateur  et  directeur  de  cet  organe  très  bien  informé).  Cette 
demande  sera  soumise  à  votre  Conseil  d'administration. 

—  Le  premier  volume  des  travaux  du  Congrès  des  Accidents 
du  travail  tenu  à  Berne  en  1891. 

Notre  Société  a,  enfin,  reçu  pendant  le  quatrième  trimestre 
1891  les  numéros  correspondants  des  périodiques  avec  lesquels 
elle  échange  son  Bulletin  :  La  Réforme  sociale,  la  Revue  écono- 
métrique, le  Journal  des  prud'hommes,  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Ingénieurs  doits,  le  Bulletin  du  Comité  permanent  du  Congrès 
des  Accidents  du  travail  et  des  Assurances  sociales,  le  Bulletin  de 
la  Société  française  des  Habitations  à  bon  marché,  la  Revue  tech- 
nique russe,  le  Bulletin  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  etc.,  etc. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  communications  diverses. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître  qu'en  raison  des  décès  de 
MM.  Linarès  et  Landois,  inspecteurs  divisionnaires  du  travail 
dans  l'Industrie,  MM.  Perbost,  ancien  industriel  et  Despaux, 
ingénieur  diplômé  de  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures, 
ont  été  investis  de  ces  fonctions  et  appelés  à  les  remplacer  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  compte  rendu  des  travaux  des 
Comités. 

M.  le  Secrétaire  les  expose  tels  qu'ils  sont  résumés  dans  les 
procès-verbaux  de  leurs  séances  insérés  au  Bulletin. 

La  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  16  novembre  1891, 
dans  laquelle  le  Comité  judiciaire  de  la  Société  s'est  occupé  à 
nouveau  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  7  mai  1890, 
relatif  à  un  accident  survenu  à  un  appareil  mû  à  la  main  dont 
les  parties  dangereuses  n'étaient  pas  protégées,  rouvre  la  discus- 
sion sur  la  question  si  importante  de  savoir  si  la  loi  du  19  mars 
1874  impose  effectivement  cette  protection. 

M.  Emile  Cheysson  dit  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  a  toujours  jugé  dans  le  sens  de  la  négative  et  il  indique 
que  la  Cour  d'Orléans  a  rendu  le  11  décembre  1890,  un  arrêt  où 
renonçant  à  rechercher  les  prescriptions  effectives  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  elle  s'est  uniquement  appuyée  sur  celles  du  code 


pénal  pour  condamner  un  patron  donl  un  apprenti  de  dG  ans 
avait  eu  deux  doigts  mutilés  par  une  perceuse  mue  à  la  main. 

L'ordre  du  jour  appelle  enfin  les  élections. 

Pendant  que  MM.  Roche  et  Dedieu  procèdent  au  dépouillement 
des  nombreux  bulletins  de  vote  envoyés  par  nos  collègues  de 
province  et  de  l'étranger,  M.  E.  Gheysson  entretient  la  réunion 
du  patronage  de  maisons  ouvrières  institué  en  Belgique  dont  il 
vient  d'avoir  l'occasion  d'étudier  le  fonctionnement.  Ce  n'est  pas 
là  l'une  des  questions  que  notre  Société  envisage  directement, 
mais  elle  ne  peut  cependant  manquer  de  s'y  intéresser,  parce  que 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'amélioration  du  foyer  de  l'ouvrier 
est  de  nature  à  élever  son  niveau  moral  et  celui  de  ses  enfants 
dont  elle  se  préoccupe  si  vivement. 

M.  Gheysson  dit  que  le  patronage  a  institué  des  prix  de  bonne 
tenue  des  maisons  et  que  ce  sont  les  concurrents  eux-mêmes  qu'il 
a  appelé  à  les  décerner. 

A  cet  effet  il  a  commencé  par  envoyer  une  circulaire  aux  ména- 
gères dans  lesquelles  il  leur  était  demandé  si  elles  voulaient  con- 
courir à  ces  prix  de  propreté  et  de  bonne  tenue. 

Puis,  pourvu  de  l'adhésion  d'un  certain  nombre  d'entre  elles 
il  leur  a  adressé  les  bulletins  de  vote.  Un  membre  du  patronage 
a  recueilli  ensuite  les  suffrages  et  enfin  des  commissaires  ont 
distribué  des  prix.  Il  est  probable  qu'ainsi  que  l'a  demandé 
M.  Ch.  Dejace,  ces  prix  seront  des  objets  de  ménage  qui  en 
venant  embellir  l'intérieur  contribueront  beaucoup  à  inciter  à  bien 
soigner  leur  petit  ménage  toutes  celles  qui  seront  en  situation  de 
oncourir  pour  leur  obtention. 

Après  cette  intéressante  communication  dont  M.  le  Président 
remercie  vivement  M.  Cheysson,  Je  résultat  des  élections,  tel 
qu'il  figure  en  tête  du  Bulletin,  est  proclamé  devant  la  réunion  qui 
salue  de  ses  applaudissements  l'unanimité  des  suffrages  exprimés. 

Vu  l'heure  avancée,  la  lecture  sur  la  maison  des  apprentis  de 
Nancy  est  remise  à  une  réunion  ultérieure  et 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  de  la  Société 
Léon  Durassier. 


COMITÉS 


COMITÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

ET  DE  L'APPRENTISSAGE 


Séance  d/u.  14déceml)re  189S. 
Présidence  de  M.    Lombart,  président  du  Comité. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Étaient  présents  :  MM.  Chaix,  Follot,  Lombart,  Lucas,  Moutier, 
Richou,  Roche  et  Mahler,  secrétaire. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Bergir,  Durassier,  et  Frédéric  Moreau. 

M.  Mahler  expose  qu'il  ne  peut  donner  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance.  Ce  procès-verbal  est  entre  les  mains  de 
M.  Durassier,  secrétaire  de  la  Société,  qui,  en  raison  de  graves 
circonstances,  n'assiste  pas  à  la  séance. 

M.  Mahler  résume  oralement  ce  procès-verbal . 

L'ordre  du  jour  appelle  diverses  communications  sur  la  pro- 
chaine distribution  des  prix.  Ces  questions  doivent  être  réglées 
d'accord  avec  M.  le  Secrétaire  de  la  Société.  Elles  sont  remises  à 
une  séance  ultérieure. 

Relativement  au  procès- verbal  de  la  dernière  séance,  M.  Lucas 
insiste  sur  l'importance  de  l'enseignement  du  dessin  dans  les 
écoles  primaires,  sises  dans  des  centres  industriels,  et  sur 
l'enseignement  de  notions  d'agriculture  dans  les  écoles  des 
régions  agricoles. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  faciliter 
le  recrutement  et  la  formation  des  apprentis.  M.  Follot  a  déjà 
soumis  ses  vues  au  Comité,  lors  de  la  dernière  séance. 

Après  diverses  remarques  de  MM.  Follot,  Lucas  et  Richou,  le 
Comité  décide  à  l'unanimité  : 

De  reprendre  et  de  signaler  pour  son  propre  compte,  les  vœux 
de  M.  Turney,  et  d'engager  les  industriels  à  les  mettre  en  pratique, 
par  l'intervention  des  chambres  syndicales. 

Les  vœux  de  M.  Turney  ont  été  adoptés  par  le  Congrès  inter- 
national de  l'Enseignement  professionnel,  en  1889.  M.  Cacheux 
les  a  indiqués  dernièrement  dans  sa  note  sur  l'apprentissage  dans 
l'atelier.  (Voir  le  Bulletin  de  la  Société,  t.  XXIV,  p.  255  et  256). 
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M.  /.  Roche  déclare  que  Ja  décision  ci-dessus,  du  Comité  de 
l'Enseignement,  est  en  harmonie  avec  les  vues  du  Comité  de 
Placement.  Il  présente  un  certificat  d'apprentissage,  imaginé  par 
la  Société.  La  Société,  en  prenant  l'initiative,  de  donner  à  ses 
pupilles  un  diplôme  d'apprentissage,  a  adopté  la  manière  de  voir 
du  Comité  de  l'Enseignement. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Comité  se  réunira  le  15  février  1892. 


Le  Secrétaire 


P.  Mahler. 


COMITÉ  JUDICIAIRE 


Séance  du  11  janvier»  1893. 

Présents  :  MM.  Humann,  Tommy  Martin,  Guillot,  Louiche- 
Des  fontaines. 

Excusés  :  MM.  Tournier  et  Durassier. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  la  séance  est  levée  en  signe 
de  deuil,  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Froger  de  Mauny,  président 
du  Comité  judiciaire.  Ancien  avoué  au  tribunal  de  la  Seine, 
M.  Froger  de  Mauny  s'était  fait  dans  sa  compagnie  une  place 
distinguée.  A  sa  retraite,  il  s'était  consacré  à  de  nombreuses 
œuvres  de  charité  et  d'utilité  publique.  L'œuvre  de  protection  du 
travail  des  apprentis  avait  tout  particulièrement  conquis  ses  sym- 
pathies et  appelé  sa  collaboration.  Élu  à  la  retraite  de  M.  Faustin 
Hélie  président  du  Comité  judiciaire,  M.  Froger  de  Mauny  appor- 
tait dans  la  direction  des  travaux  que  la  conliance  de  ses  confrères 
l'avait  appelé  à  conduire,  une  expérience  de  jugement  et  une 
urbanité  de  formes  dont  le  souvenir  inspire  aux  membres  de  ce 
Comité  les  meilleurs  en  même  temps  que  les  plus  attristés 
souvenirs. 

Les  élections  du  bureau  et  l'examen  des  modifications  apportées 
par  la  Chambre  au  texte,  voté  par  le  Sénat,  de  la  loi  nouvelle  sur 
le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels,  sont  renvoyés  à  la  prochaine  réunion 
qui  est  fixée  au  lundi  25  janvier  à  2  h.  1/2. 

Le  Secrétaire-adjoint, 
Louiche-Desfontainê  s  . 


RAPPORT  DES  CENSEURS  SUR  LES  FINANCES 

EXERCICE  1891 

PROJET  DE  BUDGET  POUR  1892 
M.  Lombart,  rapporteur. 


Messieurs, 

Au  nom  du  Comité  des  Censeurs,  je  viens  vous  rendre  compte 
de  l'examen  détaillé  que  j'ai  été  appelé  à  faire  de  notre  situation 
financière,  telle  qu'elle  résulte  des  écritures  de  notre  trésorier, 
M.  Isidore  Roche. 

Ses  comptes  résultent  très  régulièrement  des  écritures  et  des 
pièces  à  l'appui. 

Total  des  recettes Fr.     18.378  30 

Total  des  dépenses 18.088  05 

Reste  en  caisse  au  31  décembre  1891.   .  Fr.  290  25 

qui,  avec  le  solde  créditeur  de  notre  compte  courant 
au  Crédit  foncier  à  la  même  date 5.594  94 

présente  un  avoir  disponible  de 5.885  19 

Le  total  des  recettes  se  décompose  comme  suit  : 

En  caisse  au  1er  janvier  1891 Fr.  369  50 

746  cotisations,  déduction  faite  des  remises  .   .    .       7.457     » 

Subventions  : 

Ministère  de  l'Intérieur Fr.  300  » 

Préfecture  de  la  Seine 300  » 

Lycée  Louis-le-Grand 300  » 

»     Henri  IV 300  » 

»     Saint-Louis 40  » 

»     Condorcet 300  » 

»     Charlemagne 100  » 

Collège  Rollin 100  » 

1.740     » 

,4  reporter  .   .    .    .  Fr.       9.566  50 
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Report.    .    .  Fr.       9.566  50 
Dons  : 

M.  Girardin Fr.  10     » 

Cotisations  perpétuelles  : 
Administration  de  l'Orphelinat  munici- 
pal d'Angers Fr.     100    » 

M.  Luuvt 100    » 

200     » 

Vente  de  livres 86  15 

28  retraits  du  Crédit  foncier 8.515  65 

18.378  30 

Les  dépenses  réparties  par  catégories  se  détaillent  ainsi  : 
Subventions  aux  établissements  ci-après  : 
Association  des  industriels  de  France  Fr.  100  » 
Patronage  laïque  du  IIP  arrondissement.  150  » 
Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphe- 
lins des  deux  sexes 100  » 

Chambre  sydicale  de  l'Horlogerie.  .    .    .  100  » 

—  —       du  Papier 100  » 

Patronage  de  l'Immaculée  Conception  .  50  » 

—  des  Orphelins  des  deux  sexes  200  ;> 

—  philanthropique    profession- 
nelle de  l'apprentissage 100     >; 

Patronage  des  Jeunes  aveugles  Hauy.    .       25     » 

—  laïque  du  XVIIe arrondissement    100     > 
Société  industrielle  professionnelle  de  la 

Carrosserie 50     » 

Société  du  Papier  peint 200     >• 

AssistancepaternelledesFleurs et  Plumes.     400     >■ 
Patronage  des  enfants  de  l'Ébénisterie  .     200     i« 

—  Saint-Charles 100     » 

—  des  Jeunes  Apprentis  ....     100     » 

—  des  Prud'hommes  de  Nîmes  .     100     » 

2.175    » 

Loyer  et  déclaration  de  bail 850  05 

Appointements  de  l'agent 800     » 

Frais  adminisiralifs 553  25 

Comité  de  placement 1.029  55 

A  reporter.    .    .   .  Fr.       5.407  85 


Report.   .   .  Fr.  5.407  80 

Bulletin 4.441  50 

Convocations,  élections 339  40 

Frais  de  recouvrement 405  45 

Comité  de  secours 104  90 

Comité  des  accidents  de  fabrique 288  95 

Versé  au  Crédit  foncier 7.100     » 

Espèces  restant  en  caisse  au  31  décembre  ....  290  25 

Total  égal.    .    .  Fr.  18.378  30 

La  situation  de  la  Société  se  résume  ainsi  : 

118  obligations  P.-L.-M.  à  350  francs  l'une  .  Fr.     41.300     » 

J39  obligations  Est  3  0/0  à  350  francs  l'une.    .   .     48.650     » 

Solde  de  compte  au  Crédit  foncier  au  31  décembre 
1891 5.594  94 

Espèces  en  caisse 290  25 

Total  de  l'actif Fr.     95.835  19 

D'où  il  faut  déduire  : 

Dû  au  Comité  des  Accidents  de  fabrique  : 

Solde  créditeur  au  1er  jan- 
vier    Fr.     2.008  25 

Intérêts  à  1  0/0 20  08 

Fr.     2.028  33 
moins  les  dépenses  faites  en 
son  nom  et  citées  plus  haut .         288  95 

1.739  38 

Compte  Chaix  non  payé 1.073  75 

2  cotisations  perpétuelles  à  capitaliser.        200     » 

3.013  13 

Reste  à  l'actif  de  la  Société Fr.     92.822  06 

La  balance  au  31  décembre  1890  était  de ...    .     88.968  31 
C'est  une  différence  en  plus  de Fr.       3.853  75 

qui  s'explique  par  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fête  des  récom- 
penses en  1891  et  que  le  compte  capital  a  été  augmenté  de  4  obli- 
gations Est  provenant  de  dix-sept  souscriptions  perpétuelles  : 
5  de  1889,  12  de  1890,  à  capitaliser  statutairement. 

Nous  devons  remercier  les  élèves  de  quelques-uns  de  nos 
lycées  de  Paris  qui  continuent  si  généreusement  à  nous  aider 
financièrement,  sur  l'initiative  de  leurs  Proviseurs,  qui,  eux- 
mêmes,  ont  à  ce  titre  droit  à  tous  nos  remercîments. 
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Toute  notre  reconnaissance  est  acquise  à  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  qui,  malheureusement,  est  le  seul  des  grands  corps 
d'État,  à  subventionner  notre  OEuvre  philanthropique. 

Il  est  regrettable  aussi,  que  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de 
Paris  persiste  à  nous  refuser  la  subvention  qu'il  avait  bien  voulu 
nous  accorder  pendant  un  certain  nombre  d'années  et  qu'il  ne 
nous  a  supprimée  que  par  suite  d'une  erreur  matérielle  contenue 
dans  le  rapport  de  la  Commission  des  Subventions;  mais  nous 
avons  confiance  qu'il  reviendra  sur  cette  regrettable  erreur  et  que 
prochainement,  comme  par  le  passé,  il  nous  favorisera  de  libéra- 
lités pour  lesquelles  on  ne  craint  point  de  faire  appel,  lorsqu'on 
est  pénétré  du  but  que  nous  poursuivons  tous. 

La  situation  que  nous  venons  de  vous  exposer  a  été  l'objet  de 
toute  notre  attention;  les  chiffres  sont  rigoureusement  exacts,  et 
en  même  temps  que  nous  vous  en  demandons  l'approbation,  disons 
qu'il  nous  est  agréable  d'adresser  ici  des  louanges  à  M.  Isidore  Roche, 
notre  dévoué  Trésorier  qui  a  pour  nos  finances  autant  de  souci 
qu'il  a  de  bienveillance  et  d'urbanité  dans  ses  rapports  avec  tous 
ses  collègues. 

Nous  avons  pu  constater  avec  le  plus  grand  plaisir  que  le 
nombre  des  souscriptions  nouvelles  continuait  à  se  maintenir  à 
un  chiffre  élevé,  notamment  par  suite  des  présentations  nouvelles 
faites  par  M.  Durassier,  notre  dévoué  Secrétaire. 

J'espère  que  vous  vous  joindrez  tous  à  nous  pour  lui  témoigner 
notre  reconnaissance. 

Nous  soumettons  à  votre  approbation  le  projet  de  budget  de 
1892  : 


Projet  de  Budget  pour  1892. 
RECETTES 

Avoir  en  Caisse  au  1er  janvier  1892 Fr.  290  25 

Avoir  disponible  au  Crédit  foncier  .......  5 .  594  94 

Vente  probable  de  livres 50     » 

Subventions  probables 1.500     » 

Cotisations  probables 7.400    » 

Montant  des  coupons  de  titres  en  dépôt 3.700  80 

Total.   .    .  Fr.  18.535  99 
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DÉPENSES 

Loyer  ! 850  » 

Appointements  de  l'agent, 800  » 

Frais  administratifs 500  » 

Convocations  élections 400  » 

Frais  de  recouvrement 400  » 

Impression  et  distribution  du  Bulletin 4.500  » 

Frais  de  rédaction  du  Bulletin 1.200  » 

Subventions  aux  Sociétés 2.100  » 

Comité  de  placement 1 .  000  » 

Fonds  de  secours 250  » 

Comité  judiciaire 200  » 

Impôt  sur  les  coupons  des  titres  en  dépôt ....  40  » 

Fête  des  récompenses  de  1892 4.300  » 

Total.   .    .  Fr.     16.540     » 

Auxquels  il  convient  d'ajouter  le  montant  des 
sommes  restant  dues  sur  l'exercice  1891  : 

Au  Comité  des  accidents  de  fabrique  Fr.     1.739  38 
à  deux  Souscriptions  perpétuelles  .   .        200     » 

1.939  38 

Au  Total.    .    .  Fr.     18.479  38 
Excédent  d'actif  ...  56  61 

Pour  balancer  le  chiffre  des  recettes  sus-indiqué  Fr.     18.535  99 

Nous  regrettons  que  le  besoin  d'équilibrer  notre  budget  nous 
ait  mis  dans  l'obligation  de  diminuer  la  somme  destinée  à  la  fête 
de  notre  distribution  de  récompenses;  nons  espérons  que  quel- 
ques bienfaiteurs  généreux  nous  viendront  en  aide  pour  rendre 
à  notre  chiffre  l'importance  qu'il  avait  depuis  plusieurs  années. 

Le  censeur,  rapporteur, 
Lombart. 


INSTITUTIONS  CREEES  DANS  L'INTERET  MORAL  ET  MATERIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES   SYNDICALES 


Chambre  syndicale  des  Graveurs  en  tous  genres. 

Assemblée  générale  du  24  octobre  4891 . 
Présidence  de  M.  Tasset. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Ont  signé  la  feuille  de  présence:  MM.  Tasset,  président;  Weill  et 
Marin,  vice-présidents;  Stelmans  et  Trevert,  secrétaires;  Leborgne, 
Aubert,  Devambez,  Provost-Blondel,Hamel,  Mentzer,  Bing,  Rodighiere 
Lemoine,  Henri  Lévi,  Gardella,  Jacquin  et  Chevalier. 

Absent  excusé:  M.  Monnehay- Godard. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du 
17  juin  1891.  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Devambez  rappelle  que  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  18  février 
1891,  a  voté  qu'une  médaille  serait  offerte  à  M.  Nickees,  comme 
témoignage  de  remerciement  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
Chambre  et  aux  concours  d'apprentis  ;  il  demande  quelle  suite  a  été 
donnée  à  ce  vote. 

M.  le  Président  répond  qu'il  s'est  occupé  du  choix  de  cette  médaille 
qui  sera  d'un  modèle  nouveau  1891,  et  qu'il  propose  de  profiter  d'une 
solennité,  comme  la  distribution  des  prix  aux  apprentis  pour  l'offrir 
plus  officiellement  en  séance  publique.  M.  le  président  a  d'ailleurs 
informé  M.  Nickees  de  cette  décision. 

Chambre  syndicale  des  Fleurs  et  de  Plu  mes. 

Séance  du  jeudi  26  novembre  4891 . 
Présidence  de  M.  Raoul  d'Isle. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  par  M.  Raoul  d'Isle.  MM.  Bonni, 
Caillaux,  Chandelet,  sont  présents,  MM.  Morin  et  Laloue  excusés. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  but  de  la  réunion  est  d'étudier  une 
des  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  dernière  séance  de  la 
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Chambre,  sur  l'initiative  du  Syndicat  général,  et  qui  a  trait  aux 
questions  de  rapport  du  capital  et  du  travail,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  participation  aux  bénéfices,  caisses  de  retraitres,  secours, 
assurances,  etc.  Or,  à  l'égard  de  la  participation  aux  bénéfices  dans 
l'industrie  des  fleurs  et  des  plumes,  la  question  a  été  traitée  à  la 
dernière  séance  sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Bonni.  Un  vœu 
fut  émis,  nous  n'avons  donc  plus  à  nous  occuper  de  cette  partie  du 
programme. 

M.  Caillaux  approuve  la  motion  de  M.  le  Président. 

M.  Chandelet  désirerait  que  la  Commission  examine  tout  d'abord, 
au  point  de  vue  de  la  retraite  à  assurer  aux  ouvriers,  question 
actuellement  posée  par  MM.  Constans  et  Rouvier,  la  situation  faite 
à  ses  participants  par  la  Société  de  secours  mutuels  des  fleuristes  et 
plumassiers  patrons  et  ouvriers.  La  base  de  ces  statuts  est  invariable, 
elle  repose  sur  une  assistance  mutuelle  au  moyen  d'une  égale 
cotisation;  elle  a  pour  but  d'assurer  à  chacun  de  ses  membres  un 
secours  pécuniaire  en  cas  de  maladie,  d'infirmités  et  de  vieillesse. 

M.  Bonni  dit  que  la  Commission  se  livrera  à  cette  étude  avec  le  plus 
vif  plaisir;  tous  ses  membres,  à  un  titre  quelconque,  font  partie  de 
cette  vaillante  Société,  mais  il  lui  semble  que,  pour  faciliter  l'ob- 
tention d'une  désirable  solution,  il  serait  utile,  tout  d'abord,  d'envi- 
sager le  côté  général  applicable  à  toutes  les  industries,  lé  principe  qui 
doit  servir  de  point  de  départ  à  l'œuvre  entreprise. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Bonni. 

M.  Bonni,  comme  il  vient  de  le  déclarer,  se  placera  au  point  de  vue 
général,  espérant  ainsi  établir  les  principes  sur  lesquels  devront 
reposer  l'établissement  des  caisses  do  retraite  pour  les  ouvriers.  Cette 
question,  étudiée  pendant  de  longues  années  par  lui,  est  une  des 
plus  intéressantes  qui  puisse  être  soumise  à  l'attention  d'un  syndicat 
professionnel.  Le  gouvernement  s'est  fait  l'écho  de  la  préoccupation 
du  monde  du  travail;  il  vient  de  présenter  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  contenant  une  nouvelle  organisation  de  la  caisse  des 
retraites  ouvrières.  Notez  que  cette  caisse  ne  nuirait  nullement  aux 
sociétés  de  la  nature  de  celle  des  fleuristes  et  plumassiers;  cette 
dernière,  fonctionnant  toujours,  améliorerait  la  situation  de  ses  par- 
ticipants. 

M.  Bonni  regrette  de  ne  pas  approuver  le  projet  du  gouvernement 
qui,  selon  lui,  n'est  pas  né  viable.  Ce  projet  repose  sur  deux  principes 
très  contestables  :  le  premier  qui  consiste  à  n'obliger  le  patron  de 
verser  une  part  égale  à  la  caisse  de  retraite  qu*au  cas  problématique 
où  l'ouvrier  prendrait  l'initiative  de  verser  également  un  quantum 
prélevé  sur  son  salaire. 

Or,  il  ne  faut  pas  avoir  vécu  parmi  la  classe  ouvrière  pour  conser- 
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ver  l'illusion  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  prendrait  une  initiative 
à  cet  égard. 

Le  second  principe  sur  lequel  repose  la  caisse  du  projet  Constans 
et  Rouvier  est  de  provoquer  une  incessante  participation  de  l'Etat, 
participation  funeste,  pouvant,  à  un  moment  donné,  grever  le  budget 
dans  des  proportions  inouïes. 

Or,  nul  n'a  le  droit,  pas  même  les  pouvoirs  publics,  d'imposer  aux 
générations  qui  nous  succéderont,  des  charges  résultant  de  conceptions 
plus  ou  moins  bien  équilibrées.  On  doit  réagir  contre  l'ancienne  ten- 
dance de  faire  payer  à  nos  héritiers  les  erreurs  qui  ne  nous  ont  pas 
été  imposées  par  la  raison  d'État. 

Il  faut,  au  point  de  vue  supérieur  de  la  collectivité,  dans  les  ques- 
tions de  cette  nature,  aller  franchement,  bravement  au  fond  des 
choses,  les  envisager  dans  leur  réalité,  prudemment,  sagement,  en 
parfaite  connaissance  de  cause. 

Sous  le  gouvernement  de  la  République,  que  personne  ne  conteste 
aujourd'hui,  la  collectivité  nationale  a  le  devoir  imprescriptible,  en 
échange  des  droits  permanents  perçus  par  elle  sur  le  travail,  d'offrir 
en  échange  la  certitude  pour  tous  les  travailleurs  d'avoir  le  pain  de 
leurs  vieux  jours  assuré. 

Notre  organisation  sociale  attribue,  avec  juste  raison,  au  capital  la 
direction  de  toutes  les  entreprises  ;  le  capital  ne  s'est  pourtant  constitué, 
organisé,  n'a  atteint  la  prospérité  dont-il  jouit  actuellement,  prospé- 
rité estimée  pour  la  France  à  238  milliards,  qu'au  bénéfice  dûs  à 
Thahileté  de  ses  dirigeants,  mais  bien  davantage  encore  à  la  coopé- 
ration indispensable  du  travail,  sans  laquelle  tout  entreprise  ne  peut 
naître.  C'est  donc,  dans  toute  entreprise,  au  capital  qu'incombe  le 
devoir,  à  lui  le  maître,  d'assurer  la  vieillesse  paisible  de  l'ouvrier,  de 
créer,  par  contre,  la  caisse  des  retraites  constituée  à  cet  effet. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée,  flous  sommes  loin  de 
nous  poser  en  adversaire  du  capital,  nons  avons  la  ferme  conviction 
que  le  capital,  par  son  initiative,  par  les  risques  qu'il  encoure  dans  la 
fondation  de  l'entreprise,  doit  trouver  une  juste  rémunération  de  ses 
services,  c'est  grâce  à  lui  qu'en  ces  derniers  soixante  ans,  la  vapeur, 
l'électricité,  ont  pu,  dans  cette  courte  période,  après  des  siècles  d'un 
travail  accumulé,  faire  faire  à  l'humanité  plus  de  progrès  que  depuis 
plus  de  mille  ans.  Il  est  donc  de  toute  justice,  nous  le  répétons,  que, 
pour  le  capital,  ses  bénéfices  soient  en  raison  des  risques  encourus. 

Mais  dans  une  haute  question  de  cette  nature,  nous  plaçant  au 
point  de  vue  strict  de  la  prospérité  nationale,  restant  dans  la  légale 
observation  des  droits  et  des  devoirs  du  capital  et  du  travail,  il  nous 
faut  poser  cette  question  : 

A  qui  doit  incomber  la  charge  de  la  caisse  des  retraites?  Nous 
n'hésiterons  pas  à  répondre  :  Au  capital. 
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Notez  que  nous  pensons  qu'il  est  à  la  fois  plus  adroit  et  plus  logi- 
que d'imposer  au  capital  à,  lui  seul,  l'alimentation  de  la  caisse  des 
retraites  du  travail;  de  substituer  à  une  œuvre  forcément  restreinte, 
puisqu'elle  est  due  à  l'initiative  du  travailleur,  qui, méfiant,  aimera 
mieux  s'adresser  à  des  entreprises  privées  qu'au  gouvernement,  une 
œuvre  d'intérêt  général  dans  laquelle  le  capital  apportera  la  puis- 
sance que  lui  donne  la  connaissance  des  questions  de  mutualité, 
arrivant  à  un  résultat  pratique,  par  l'obligation  de  la  collaboration 
effective  de  ses  participants. 

L'État,  de  son  côté,  ne  se  trouvant  engagé  que  si  la  somme  préle- 
vée sur  le  capital  ne  suffisait  pas,  son  intervention  alors  serait  légi- 
time, car  elle  aurait  pour  but  la  préservation  sociale  de  la  collectivité. 

Je  sais  bien  que  l'on  objecte,  sans  véritable  raison,  selon  moi, 
qu'avec  ce  système  l'ouvrier  honnête,  travailleur,  méritant,  serait 
traité  sur  le  même  pied  que  le  débauché,  le  paresseux. 

Nullement,  et  l'ouvrier  méritant  aurait  la  juste  récompense  due  à 
sa  bonne  conduite,  aux  services  qu'il  aurait,  par  son  acharné  travail, 
rendus  à  la  collectivité  en  plaçant,  à  cette  même  caisse,  à  son  nom, 
des  sommes  qui,  ajoutées  à  celles  que  lui  devrait  l'État,  pourraient 
lui  procurer  une  juste  amélioration  de  sa  situation,  le  bien-être 
relatif,  digne  couronnement  de  sa  carrière  entièrement  consacrée  à 
la  probité  et  au  travail. 

En  résumé,  nous  émettons  le  vœu  que  la  caisse  de  retraite  pour 
la  vieillesse  soit  alimentée  par  une  somme  de  tant  pour  cent,  versée 
par  l'employeur,  proportionnellement  aux  salaires  payés  par  lui. 

On  nous  objectera  encore  que  c'est  un  impôt  déguisé  mis  à  nouveau 
sur  le  capital.  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  nous  plaçant,  à  nouveau,  au 
point  de  vue  élevé  de  notre  organisation  sociale,  nous  estimons  que 
ce  prélèvement  allégera  les  charges  du  capital  en  centralisant,  per- 
mettant de  porter  tous  ses  fruits  à  l'expérience  par  lui  acquise,  d'ob- 
tenir, par  la  capitalisation  des  sommes  ainsi  versées,  des  revenus 
dont  l'importance  est  indéniable  et  dont  l'épreuve  a  été  faite,  par 
une  de  nos  principales  institutions  de  crédit,  le  Crédit  foncier. 

Plusieurs  observations  sont  présentées  à  M.  Bonni,  la  plupart  de 
ses  collègues  ne  partageant  pas  ses  idées. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Chandelet,  qui  communique 
l'intéressant  travail  dont  voici  la  teneur  : 

Proposition  de  M.  Emile  Chandelet,  concernant  la  constitution  d'une  caisse 
de  retraite  pour  les  membres  des  industries  des  Fleurs  et  Plumes. 

MM.  d'Isle,  Caillaux  et  Chandelet  n'approuvent  pas  les  projets  qui 
consistent  à  former  une  caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers  par  des 
versements  des  patrons  et  de  l'État. 
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De  même  que  les  industriels  et  les  commerçants  se  font  un  capital 
de  prévoyance  par  l'économie,  de  même  les  ouvriers  doivent,  eux  aussi, 
pourvoir  à  leurs  vieux  jours. 

Ils  ne  profitent  qu'en  bien  petit  nombre  des  avantages  que  leur 
offrent  leurs  nombreuses  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

Ainsi,  dans  nos  industries  de  Fleurs  et  Plumes,  où  le  chiffre  officiel 
du  recensement  s'élève  à  25,000  travailleurs;  il  est  désolant  de  ne 
compter  que  300  adhérents  à  la  Société  de  secours  mutuels. 

Si  le  système  des  versements  par  les  patrons  était  adopté,  qui  en 
supporterait  la  charge?  Serait-ce  l'ouvrier  par  la  diminution  du  sa- 
laire, le  consommateur  par  l'augmentation  des  produits,  ou  le  patron 
lui-même  sur  son  bénéfice? 

Mais  combien  de  commerçants  n'arrivent  qu'avec  peine  à  gagner 
leur  vie,  combien  tombent  dans  la  ruine.  A  ce  moment,  s'ils  trou- 
vaient en  réserve  les  sommes  versées  par  leurs  ouvriers,  ils  pour- 
raient peut-être  se  sauver. 

La  Commission  conclut  donc  à  l'étude  de  la  prévoyance  des  tra- 
vailleurs par  eux-mêmes. 

Il  existe  depuis  1852  une  Société  de  secours  mutuels  des  Fleuristes 
et  Plumassiers  de  Paris,  pour  les  hommes  et  les  femmes,  moyennant 
une  cotisation  de  vingt-quatre  francs  par  an;  cette  société  donne 
gratuitement  les  soins  des  médecins,  les  médicaments,  et  une  indem- 
nité pécuniaire  pendant  neuf  mois  de  maladie. 

Elle  verse  aussi  une  pension  à  55  ans  d'âge  après  vingt-cinq  ans 
de  sociétariat. 

Mais,  à  cause  des  charges  ci-dessus  énoncées,  cette  pension 
n'atteint  que  soixante  à  quatre-vingts  francs  par  an,  somme  insuffi- 
sante à  l'existence  d'un  vieillard. 

Une  autre  Société  de  la  vieillesse,  dite  des  charrons  et  forgerons  de 
Paris,  a  pour  but  de  faire  à  ses  membres,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  soixante  ans,  et  versé  au  moins  pendant  quinze  ans  la  cotisation, 
une  rente  annuelle,  dont  la  quotité  est  fixée  à  50  0/0  des  cotisations 
versées.  La  pension  est  également  due,  après  huit  années  de  sociéta- 
riat, à  tout  membre  qu'une  infirmité  incurable  mettrait  dans  l'impos- 
bibilité  de  travailler. 

Cette  société  fonctionne  depuis  1824,  et  sa  réussite  est  prouvée  par 
ce  fait:  au  31  décembre  1887,  elle  possédait  1,505  obligations  du 
chemin  de  fer  d'Orléins,  valant  401  francs,  soit  603,605  francs.  Dan  s  le 
cours  de  cette  même  année,  elle  avait  payé  46,990  fr.  80  c.  à  119  pen- 
sionnaires, soit  3W4  fr.  88  c.  par  tête  en  moyenne.  La  cotisation  est  de 
12  francs  par  an,  et  chaque  membre  peut  souscrire  jusqu'à  quatre 
cotisations. 

Ainsi,  un  sociétaire  âgé  de  vingt  ans  aura  versé,  à  soixante  ans, 
par   unité  de  souscription,   12  francs  pendant  quarante  ans,  soit 
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480  francs,  il  recevra  240  francs  de  pension  viagère.  Depuis  trente 
ans,  il  aura  versé  12  francs  pendant  trente  ans  soit,  360  francs,  il 
recevra  une  pension  de  180  francs;  depuis  quarante-cinq  ans,  il  aura 
versé  12  francs  pendant  quinze  ans,  soit  180  francs,  il  recevra  une 
pension  de  90  francs. 

Une  autre  société,  qui  est  en  plein  succès,  puisque,  après  cinq  ans 
et  demi  d'existence,  elle  a  encaissé  plus  de  deux  millions,  la  France 
prévoyante,  partagera  après  quinze  années  de  sociétariat  les  intérêts 
fournis  par  tout  le  capital  versé  toute  la  vie  du  sociétaire. 

Sans  pousser  plus  loin  les  recherches,  votre  Commission  a  trouvé 
suffisants  ces  exemples  à  présenter  à  la  Chambre  syndicale.  Elle  ne 
pense  pas  qu'il  soit  utile  de  créer  une  société  nouvelle  dans  nos 
industries,  mais  elle  croit  qu'il  suffira  d'appeler  l'attention  de  la 
Société  de  secours  mutuels  sur  cette  étude.  Sans  rien  changer  à  cette 
organisation,  cette  société  pourrait  créer  une  section  spéciale  pour 
une  caisse  de  retraite. 

Cette  caisse  serait  facultative  et  alimentée  par  un  versement  annuel 
de  12  francs.  Les  sommes  placées  et  les  intérêts  capitalisés  produi- 
raient, comme  dans  la  Société  des  charrons  et  forgerons,  une  rente 
viagère  à  soixante  ans,  de  50  0/0  du  capital  versé. 

M.  d'Isle  approuve  de  grand  cœur  l'initiative  de  M.  Chandelet,  il 
croit  qu'en  effet  il  faut  rechercher  les  moyens  pratiques  d'arriver  à 
une  extension  donnée  à  ce  service  de  la  Société  de  secours  mutuels 
des  Fleuristes  et  Plumassiers. 

M.  Caillaux  partage  l'avis  de  ses  deux  collègues,  il  ne  voit  qu'un 
moyen  pratique  d'arriver  au  résultat  désiré,  c'est  d'augmenter  la 
cotisation  annuelle  des  adhérents;  il  fait  en  outre  remarquer  combien 
sont  importants  les  résultats  obtenus  dans  certaines  corporations, 
on  doit  se  guider  sur  ce  qui  existe  et  dont  l'expérience  a  été  sagement 
faife. 

M.  Chandelet  cite  notamment  une  corporation  de  charrons  et  de 
forgerons  ayant  fondé,  il  y  a  de  longues  années,  une  société  dont 
l'unique  but  est  d'assurer,  à  tous  les  membres  de  ces  corporations 
participants,  une  rente  annuelle  à  partir  de  l'âge  de  soixante  ans; 
cette  rente  est  obtenue  à  raison  de  50  0/0  du  capital  versé,  elle  se 
forme  par  les  intérêts  composés  du  capital  versé,  moyennant  une 
cotisation  au  minimum  de  1  franc  par  mois,  12  francs  par  an,  et 
donnant  une  retraite  d'au  moins  500  francs. 

M.  Bonni  appuie  la  proposition  de  M.  Chandelet,  il  pense  que  la 
Société  de  secours  mutuels  pourrait,  en  attendant  que  le  gouverne- 
ment se  prononce,  ce  qui  sera  encore  long,  et  toujours  en  laissant 
dans  les  conditions  actuelles  fonctionner  son  service  de  secours, 
ayant  produit  de  si  beaux  résultats,  y  ajouter  un  service  spécial  de 
retraite  pour  les  ouvriers  arrivés  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans. 
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M.  d'isle  croit  qu'en  effet  l'entrée  dans  la  société,  à  l'âge  de  vingt 
ans  jusqu'à  quarante,  permet  d'espérer  que  la  somme  prélevée 
annuellement,  non  limitée  mais  fixée  à  un  minimum  de  douze 
francs,  donnerait  de  sérieux  résultats. 

M.  Caillaux  approuve  pleinement  le  dire  de  M.  le  Président. 

M.  Chandelet  espère  que  cette  adjonction  permettra  à  la  société 
d'étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  membres  de  la  corporation  son 
action  bienveillante;  la  corporation  contient  d'après  une  statistique 
officielle  environ  25,000  membres,  la  société  n'a  que  300  participants  ; 
quel  admirable  résultat  on  obtiendrait  avec  une  extension  réelle  ! 

M.  Bonni,  tout  en  restant,  dans  les  limites  tracées,  désirerait 
comme  son  collègue  M.  Caillaux  que  le  versement  annuel  ne  soit  pas 
restreint  à  une  somme  déterminée,  on  attirerait  ainsi,  à  la  société, 
tous  ceux,  dans  n'importe  quelle  situation,  qui  voudraient  se  créer 
une  rente  assurée  à  leur  vieillesse. 

L'accord  étant  parfait  entre  les  membres  de  la  commission,  un 
échange  de  vue  se  fait  en  ce  qui  a  trait  au  rapport.  M.  Bonni 
n'accepte  à  cet  égard  la  mission  qui  lui  est  confiée  qu'à  la  condition 
de  le  soumettre  à  M.  Chandelet,  auteur  de  la  proposition. 

M.  Bonni  fait  observer  à  ses  collègues  que  la  question  spéciale  de 
la  Caisse  générale  des  retraites  qu'il  a  traitée  au  point  de  vue  des 
principes  devant  être  appliqués  à  cette  caisse,  doit  être  traitée  à  part; 
il  sera  demandé  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ne  la  mettre  à  son 
ordre  du  jour  qu'après  que  la  proposition  de  M.  Chandelet  aura  été 

examinée  et  résolue  d'une  façon  définitive. 

Le  secrétaire, 

A.  Bonni, 


Chambre  syndicale  des  Graveurs  en  tons  genres. 

Séance  du  48  novembre  4894 . 
Présidence  de  M.  Tasset. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Ont  signé  la  feuille  de  présence:  MM.  Tasset,  président;  Weill  et 
Marin,  vice-présidents;  Stelmans,  secrétaire;  Aubert, Provost-Blondel, 
Chevalier,  Leborgne,  Bing,  Gardella,  Strenz,  Devambez,  Jacquin  et 
Ernest  Lemoine. 

LECTURE  DE  LA  CORRESPONDANCE 

1°  Lettre  de  MM.  Vandermarlière  etWœgelin  donnant  leur  démission 
de  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  Graveurs,  leur  domicile 
hors  Paris  les  mettant  dans  l'impossibilité  d'assister  aux  séances  de 
la  Chambre. 
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2°  Lettre  du  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
direction  de  l'Office  du  travail,  priant  MM.  les  membres  du  Syndicat 
des  Graveurs  de  vouloir  bien  donner  tous  les  renseignements,  docu- 
ments ou  informations  qui  pourraient  lui  être  demandés  par  cet  Office, 
créé  par  la  loi  du  21  juillet  1891,  et  qui  fonctionne  depuis  le  1er  octobre 
au  Département  du  commerce. 

3°  Lettre  de  M.  Muzet,  président  du  Syndicat  général  de  l'Union 
nationale  rappelant  que  le  Syndicat  général  a  décidé  en  principe 
l'institution  de  médailles,  diplômes,  pouvant  être  accompagnés  d'une 
dotation  en  argent,  aux  collaborateurs  méritants  des  membres  du 
Syndicat  de  l'Union  nationale. 

Le  bureau  du  Syndicat  général  fera  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  du  gouvernement  des  distinctions  officielles  pour  ceux  des 
lauréats  qui  se  seraient  particulièrement  distingués,  notamment  par 
un  séjour  de  plus  de  trente  années  dans  la  même  maison. 

Après  un  échange  d'observations  entre  différents  membres  de  la 
Chambre,  la  distribution  des  récompenses  devant  avoir  lieu  en 
décembre,  il  est  décidé  que  M.  le  Président  s'adressera  de  suite  à  qui 
de  droit  les  demandes  des  intéressés. 

4°  Lettre  de  M.  Henri  Modden,  graveur-mécanicien,  2,  rue  Borda, 
annonçant  qu'il  quitte  la  gravure  et  qu'il  cède  son  fonds  dans  des 
conditions  très  avantageuses  pour  l'acquéreur. 

M.  Tasset  propose  que  cette  lettre,  après  inscription  au  procès -verbal, 
soit  adressée  à  la  Chambre  syndicale  des  Ouvriers  Graveurs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

5°  Lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  concours  d'apprentis. 

Paris,  le  18  novembre  1891. 
Messieurs, 

La  Commission  des  concours  d'apprentis  que  vous  avez  nommée  en 
Assemblée  générale,  le  21  octobre  dernier,  s'est  réunie  pour  la  pre- 
mière fois  le  26  du  même  mois. 

Cette  Commission,  après  avoir  nommé  son  bureau,  se  trouve  com- 
posée de  la  façon  suivante  : 
MM.  P.  Tasset,  président  de  la  Chambre,  3,  rue  Séguier. 
P.  Leborgne,  président,  48,  rue  Richelieu. 
N.  Weill,  vice-président,  42,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 
C.  Marin,  secrétaire,  51,  boulevard  Richard-Lenoir. 
Michelet,  trésorier,  76,  rue  de  Rennes. 
V.  Aubert,  76,  rue  du  Château-d'Eau. 
C.  Jacquin,  163,  rue  Saint-Denis. 
E.  Lemoine,  16,  quai  Jemmapes. 


MM.  H.  Lévy,  3,  rue  d'Hauteville. 

A.  Mentzer,  103,  faubourg  Saint-Denis. 
Provost-Blondel,  38,  rue  Richelieu. 
Victor  Rose,  35,  boulevard  des  Capucines. 
Stelmans,  15,  boulevard  Montmartre. 

Dans  cette  première  séance,  le  texte  des  circulaires  à  imprimer  a 
été  discuté  et  adopté. 

Le  vice-président  a  été  chargé  de  les  faire  imprimer  et  le  secré- 
taire de  les  expédier. 

Une  étude  technique  à  eu  également  lieu  dans  cette  séance  sur  les 
sujets  à  donner  en  concours. 

Les  concours  n'étant  pas  terminés,  les  sujets  à  examiner  ne  peuvent 
donc  êlre  mentionnés  Ici. 

La  seconde  séance  de  la  Commission  a  eu  lieu  le  mercredi 
4  novembre.  Le  vice-président  a  apporté  les  épreuves  des  circulaires 
qui  ont  été  lues  etcorrigées,  Une  discussion  s'est  élevée  sur  l'oppor- 
tunité d'admettre  ou  de  refuser  les  apprentis  de  nationalité  étrangère. 
La  discussion  a  été  close  par  un  vote  de  7  voix  contre  2,  donnant  à 
ces  derniers  le  droit  au  concours.  La  Commission  a  repris  la  suite  de 
l'étude  technique  des  sujets  pour  les  concours. 

Sa  troisième  séance  a  eu  lieu  le  vendredi  13  courant.  Chacun  des 
membres  de  la  Commission  a  rendu  compte  des  démarches  qu'il 
avait  faites  auprès  des  patrons  graveurs. 


Chambre  syndicale  des  Fleurs  et  des  Plumes. 

Assemblée  générale  du  43  novembre  1891. 
Présidence  de  M.  R.  d'Isle. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  sous  la  présidence  de 
M.  R.  d'Isle,  président  assisté  de  MM.  Morin-Hiélard  et  Charles  jeune, 
vice-présidents;  Belon  et  G.  Ménétret,  secrétaires:  Laloue,  trésorier. 

La  feuille  de  présence  porte  vingt  signatures. 

Sont  excusés  :  MM.  Lebrun,  Coqueugniot. 

Les  comptes  du  trésorier  sont  approuvés  à  l'unanimité. 

Projet  de  récompenses  devant  être  distribuées  publiquement  aux  ouvriers  et 
ouvrières  de  l'industrie. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  première  circulaire  de  M.  Mu- 
zet,  président  du  Syndicat  général,  ayant  trait  à  des  récompenses  à 
attribuer  à  des  ouvriers.  Bien  que  nous  ayons  une  Société  parmi  nous 
qui  s'occupe  de  ce  soin,  il  verrait  avec  plaisir  adopter  le  projet. 
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M.  Caillaux  dit  que  cela  ne  nuirait  en  rien  à  l'Assistance  pater- 
nelle. 

La  seule  objection  que  présente  M.  Laloue  est  que  notre  caisse  est 
trop  faible,  car,  d'après  cette  circulaire,  les  Sociétés  qui  présenteraient 
des  candidats  seraient  tenues  d'entrer  dans  certains  frais. 

M.  Bonni  demande  que  la  Chambre  fasse  des  prélèvements  sur  la 
somme  déposée  chez  M.  Briançon. 

A  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Bergaut, 
Caillaux,  la  Chambre  adhère  en  principe  à  la  proposition  du  Syndi- 
cat général,  mais  désire  que  cette  question  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance,  pour  prendre  une  résolution  définitive. 

Étude  de  la  participation  aux  bénéfices  d'après  le  rapport  de  M.  Bonni. 

M.  Bonni  donne  lecture  des  conclusions  de  son  rapport,  lesquelles 
tendent  à  ce  que  le  patron  avantage  ses  ouvriers  et  ouvrières,  dans 
la  mesure  de  ses  bénéfices,  en  donnant  des  gratifications. 

La  Chambre  vote  des  félicitations  à  M.  Bonni  pour  son  remarquable 
travail. 

M.  Charles  indique  un  moyen;  c'est  de  donner  à  chaque  première 
ou  directrice  d'atelier,  tant  pour  cent  sur  la  fabrication, 

M.  Chandelet  dit  que  la  Commission  n'a  pas  été  réunie  et  qu'elle 
ne  peut  donner  de  conclusions,  cette  lacune  existant. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  n'a  pu  réunir  cette  Commis- 
sion, car  la  majeure  partie  de  ses  membres  était  occupée  au  Sénat 
pour  les  tarifs  douaniers.  Il  offre  de  prendre  jour  pour  la  convoquer. 

11  est  décidé  que  la  réunion  aura  lieu  le  20  courant. 


Chambre  syndicale  de  la  Bijou  ter  ie-Imi  ta  I  ion 
et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  2  Décembre  4894 . 

Présidence  de  M.  Mascuraud,  président. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Charles  pour  la  lecture  du  rapport  de 
la  Commission  de  l'Ecole  de  dessin.  Il  résulte  de  ce  rapport  que  le 
nombre  des  élèves  est  assez  grand  ;  la  moyenne  se  maintient  à  un 
niveau  assez  élevé,  de  soixante  à  soixante-dix  élèves  environ,  tous 
les  soirs:  les  concours  ayant  eu  lieu  entre  les  élèves  ont  été  aussi 
très  satisfaisants,  et  les  progrès  sont  assez  accusés. 

M.  Charles  informe  aussi  le  Comité  que,  depuis  la  dernière  distri- 
bution des  prix,  un  certain  nombre  de  livrets  de  Caisse  d'épargne 
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n'ont  pas  été  réclamés,  et  malgré  toutes  les  recherches  qui  ont  été 
faites,  il  a  été  impossible  de  retrouver  les  élèves  à  qui  ces  livrets 
avaient  été  attribués.  Afin  de  ne  pas  laisser  ce  reliquat  en  suspens, 
le  Comité  décide  que,  si  d'ici  la  prochaine  séance  les  titulaires  ne  se 
sont  pas  présentés,  le  montant  des  livrets  sera  versé  à  la  caisse  de 
notre  école,  entre  les  mains  du  trésorier. 


Chambre  syndicale  delà  Bonneterie,  Ganterie  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  41  décembre  4894. 

En  réponse  à  la  lettre  de  M.  Pra,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  Négociants-Commissionnaires,  M.  Dépasse,  président,  est  chargé 
de  lui  faire  parvenir  la  lettre  suivante  : 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Négociants- 
Commissionnaires  et  Exportateurs. 

Paris,  21  mars  1891. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu  votre  très  aimable  lettre  du  17  courant,  qui  m'informe 
que  votre  Chambre  syndicale  a  bien  voulu,  comme  les  autres  années, 
voter  la  somme  de  cent  francs  en  faveur  de  l'Ecole  professionnelle 
française  de  bonneterie. 

C'est  donner  deux  fois  que  de  donner  d'une  manière  aussi  gra- 
cieuse. 

En  mon  nom  particulier,  au  nom  de  tous  mes  collègues  et  au  nom 
de  cette  si  intéressante  jeunesse  de  travailleurs  auxquels  vous  voulez 
bien  vous  intéresser,  je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président, 
pour  vous  et  pour  tous  les  membres  si  sympathiques  de  votre 
Chambre,  nos  remerciements  les  plus  chaleureux. 

Avec  l'expression  sincère  de  notre  plus  vive  gratitude,  recevez, 
Monsieur  le  Président,  etc. 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le 
transforment 

Séance  de  janvier  4892. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chapuis  pour  la  lecture  de  son  Rapport 
sur  la  Commission  des  apprentis,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  collègues, 
La  Commission  des  cours  et  concours  professionnels  et  d'encoura- 
gement aux  apprentis  s'est  réunie  le  vendredi  20  novembre  dernier, 
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afin  d'entendre  la  lecture  du  rapport  de  M.  Bazin,  trésorier,  et  en- 
suite de  procéder  à  l'éiection  des  membres  du  bureau  pour  l'exercice 
1891-1892. 
MM.J.  Chapuis  a  été  proclamé  président; 
A.  Cottray,  vice-président; 
Ch.  Bazin,  trésorier; 
Chede ville,  trésorier  adjoint; 
H.  Landrin,  secrétaire; 
Chanel,  secrétaire  adjoint. 
Puis  la  Commission  s'est  occupée  du  choix  de  la  salle  pour  la 
solennité. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  les  membres  pré- 
sents, la  salle  des  fêtes  du  palais  du  Trocadéro  a  été  choisie. 

Si  cette  décision  est  approuvée  par  la  Chambre,  il  y  aura  lieu 
d'adresser  avant  la  fin  d'année,  une  demande  à  M.  le  Directeur  des 
Beaux-Arts  et  de  fixer  le  jour  de  la  solennité. 

Nous  avons  aussi  à  vous  proposer  de  voter  des  félicitations  à  notre 
professeur  M.  ïerrisse,  pour  les  soins  qu'il  a  apportés  à  la  rédaction 
de  la  brochure  du  compte  rendu  de  la  dernière  solennité. 

Le  rapport  de  M.  Chapuis  est  approuvé  et  la  Chambre  l'autorise  à 
faire  en  son  nom  une  demande  officielle  pour  obtenir  la  salle  des 
fêtes  du  Trocadéro  pour  l'un  des  premiers  dimanches  de  mai. 

M.  Chapuis  rend  compte  également  du  concours  de  main-d'œuvre 
des  ouvriers  papetiers  à  l'Exposition  du  travail  et  donne  lecture  des 
différents  rapports  des  commissaires  et  secrétaires  chargés  de  la 
surveillance  des  opérations  du  jury. 

La  Chambre  autorise  la  publication  de  ces  différents  rapports  et 
nvite  le  secrétaire  à  les  insérer  dans  son  procès-verbal  de  la  séance. 

EXPOSITION  DU  TRAVAIL  (2e  série). 

Concours  de  main-d'œuvre  des  ouvriers  papetiers. 

Rapport  de  M.  Lesourd,  commissaire  délégué. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  des  cours  et  concours  professionnels 
de  la  papeterie. 

Monsieur  le  Président, 

Par  décision  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier,  il  a  été  arrêté 
qu'un  concours  de  main-d'œuvre  pour  la  fabrication  des  registres 
aurait  lieu  à  l'Exposition  du  travail,  au  Palais  de  l'Industrie,  aux 
Champs-Elysées. 

La  Commission  des  cours  professionnels  s'est  réunie  pour  l'orga- 
nisation de  ces  secours» 
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Délégué  par  mes  collègues  pour  suivre  ces  travaux,  je  vous 
remets,  Monsieur  le  Président,  un  bref  rapport  sur  ce  concours 
qui  s'est  terminé  hier,  9  novembre,  après  avoir  duré  quarante  jours* 

L'emplacement  qui  nous  a  été  concédé  par  M.  Ducret,  directeur  de 
l'Exposition,  près  de  l'exposition  de  M.  Ravasse,  nous  a  permis 
d'avoir  un  atelier  assez  spacieux. 

Les  presses  à  couper  et  à  percussion  que  M.  Ravasse,  avec  une 
obligeance  extrême,  a  mises  à  notre  disposition,  puis  la  pierre  à 
battre,  la  cisaille  apportée  de  notre  école  professionnelle,  et  une 
grande  table  que  nous  avons  pu  établir  sur  place,  nous  ont  ainsi 
fourni  un  outillage  complet  et  suffisamment  confortable  pour  exécu- 
ter facilement  notre  travail. 

Vingt  ouvriers  papetiers  proposés  par  les  patrons,  membres  de  la 
Chambre  syndicale,  devaient  concourir  à  la  fabrication  :  1°  d'un 
registre  de  six  mains  de  carré  à  l'anglaise,  couvert  basane,  garni 
dos,  bandes  parchemin;  2°  d'un  registre  de  trois  mains,  in-quarto 
écu,  dos  et  coins  maroquin,  chagrin  Lavallière,  plats  toile  chagri- 
née ;  libre  de  faire  des  filets  avec  le  plioir. 

Ce  travail  devait  être  exécuté  en  deux  après-midi,  c'est-à-dire  de 
une  heure  à  six  heures  du  soir. 

Une  allocation  de  dix  francs  rémunérera  chaque  ouvrierdece  travail. 

Un  tirage  au  sort  entre  les  concurrents  a  désigné  la  lettre  M  comme 
devant  commencer. 

Le  concours  terminé,  un  jury  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers  doit 
classer  les  travaux  suivant  leur  mérite,  afin  que  l'attribution  des 
primes  accordées  puisse  être  faite  aux  dix  premiers  classés. 

Tel  était  le  programme  présenté  aux  vingt  concurrents  et  acceptés 
par  eux  dans  leur  précédente  réunion  à  la  Chambre  syndicale. 

Par  les  soins  de  M.  Landrin,  secrétaire,  chaque  ouvrier  a  reçu 
une  lettre  de  convocation  indiquant  la  date  à  laquelle  il  devait  se 
présenter,  muni  de  ses  outils.  On  lui  fournissait  également  une 
carte  d'entrée  valable  pour  deux  jours. 

Le  concours  a  été  ouvert  à  la  date  fixée  par  la  Commission,  le  jeudi 
1er  octobre  ;  à  une  heure,  M.  Manucié,  le  premier  inscrit,  s'est  pré- 
senté. 11  lui  a  été  remis  les  deux  registres  cousus  ainsi  qu'un  paquet 
contenant  les  fournitures  pour  l'exécution  de  son  travail  :  le  premier 
jour,  à  l'heure  à  laquelle  il  a  été  cessé  de  travailler  a  été  relevée  et  le 
lendemain  également,  lorsqu'il  a  eu  terminé.  Les  deux  registres  finis, 
je  lui  ai  remis  deux  fiches,  sur  lesquelles  il  a  inscrit  son  nom  et  qu'il 
a  ensuite  collées  à  l'intérieur,  au  coin  de  la  garde  blanche  de  chaque 
registre. 

Ces  deux  registres,  enveloppés  et  cachetés  séparément  avec  son  nom 
inscrit  sur  chacun  ont  été  rangés  par  lui  dans  le  meuble  fermé  où  se 
trouvent  nos  fournitures. 
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Le  3  et  le  4  octobre,  le  deuxième  concurrent  a  opéré  de  même  et  il 
en  a  été  de  même  jusqu'au  vingtième,  M.  Louis,  qui  a  clos  la  série  le 
9  novembre. 

Auprès  de  chaque  ouvrier,  je  me  suis  informé  si  un  objet  quelconque 
lui  manquait. 

Tous  m'ont  répondu  avoir  très  amplement  ce  qui  leur  était  néces- 
saire. 

Le  concours  s'est  donc  effectué  très  régulièrement  et  sans  aucune 
réclamation. 

C'est  avec  pleine  satisfaction  que  j'ai  apprécié  l'exactitude  et  la  cor- 
rection de  tous  les  concurrents  pendant  ces  quarante  séances  de  travail. 

Je  vous  joins  à  l'appui  la  feuille  de  présence  signée  par  tous  et 
blanche  de  toute  observation. 

Mes  fréquentes  apparitions  à  l'atelier  m'ont  permis  de  parer  très 
rapidement  à  certaius  petits  incidents  survenus  qui  auraient  pu 
amener  du  retard  dans  le  travail. 

Les  registres  mis  au  concours  étant  d'un  travail  facile  pour  de 
bons  ouvriers  (et  tous  ceux  qui  nous  ont  été  présentés  sont  certaine- 
ment au  nombre  des  meilleurs),  le  Jury  pourra  à  certains  moments 
hésiter  entre  plusieurs  travaux  où  les  différences  seront  peu  appa- 
rentes. 

C'est  pourquoi  je  me  permettrai  d'attirer  spécialement  son  atten- 
tion sur  l'opération  de  la  brisure  des  registres  que  les  concurrents  ont 
très  différemment  traitée.  Quelques-uns  y  ont  attaché  une  attention 
réelle  et  ont  apporté  à  cette  partie  de  la  fabrication  une  grande  con- 
science :  ils  y  ont  ainsi  consacré  plus  de  temps  que  ceux  qui  ont 
passé  très  brièvement  sur  cette  partie  si  importante  du  travail. 

Le  Jury,  composé  de  membres  experts  ayant  eux-mêmes  fabriqué 
ces  mêmes  articles,  pourra  justement  apprécier  cette  différence  et  la 
découvrira  sans  peine. 

La  question  du  temps  passé  à  la  confection  n'est  que  secondaire  à 
côté  de  la  perfection  qui  doit  être  exigée  dans  un  travail  courant  tel 
que  celui-ci. 

Nous  n'avons  pas  demandé  qu'on  travaille  vite,  mais  qu'on  tra- 
vaille bien. 

Plus  d'un  concurrent,  d'ailleurs,  réunissait  avec  un  rare  bonheur 
ces  qualités  de  perfection  de  travail  et  de  rapidité  et,  exécutant  sa 
tâche  sans  hésitation,  sans  effort  apparent,  a  montré,  en  même  temps 
qu'une  connaissance  approfondie  de  son  métier,  une  légèreté,  une 
sûreté  de  main  que  l'habitude  ne  suffit  pas  à  acquérir. 

Pendant  l'exécution  de  cette  maiu-d'œuvre,  les  membres  de  la 
commission  qui  ont  visité  l'exposition  ont  pu  remarquer  l'empresse- 
ment du  public  qui  a  longuement  stationné  devant  notre  atelier  et 
regardé  avec  intérêt  le  travail  qui  s'exécutait  devant  lui. 
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Le  13  octobre,  nous  avons  eu  l'honneur  de  la  visite  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  qui  s'est  enquis  de  notre  concours.  Il  a 
manifesté  à  notre  honorable  président  de  la  chambre  M.  Choquet, 
tout  l'intérêt  qu'il  portait  à  cette  lutte  industiielle  et  l'en  a  vivement 
félicité. 

Sur  la  table  du  travail,  nous  avions  préparé,  à  gauche  les  deux 
registres  cousus  et  les  fournitures;  au  milieu,  les  registres  en  cours 
de  fabrication  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  et  à  droite,  les  registres 
manufacturés. 

M.  Ducret,  le  directeur  de  l'Exposition  à  qui  nous  sommes  rede- 
vables des  primes  qui  récompenseront  les  travaux  remarqués  par  le 
Jury,  a  visité  fréquemment  notre  atelier  et  m'a  exprimé  la  satisfaction 
qu'il  éprouvait  de  voir  nos  ouvriers  à  l'œuvre  et  le  regret  que  d'autres 
industries  auxquelles  il  avait  offert  les  mêmes  avantages  n'aient  pas 
suivi  notre  exemple. 

Je  crois,  Monsieur,  pouvoir  espérer  que  ce  concours  aura  un  résul- 
tat heureux  :  Les  ouvriers  ont  pu  s'y  rendre  compte  du  souci  que 
prend  la  Chambre  syndicale  des  intérêts  de  l'ouvrier  et  de  l'intérêt  géné- 
ral de  notre  industrie  française  plus  qu'aucune  autre. 

Puisse-t-il  être  démontré,  une  fois  de  plus,  que  ce  qui  peut  le 
mieux  assurer  entre  ouvriers  et  patrons  la  solidarité  et  l'union 
amicale,  c'est  l'amour  du  travail  et  l'amour  de  leur  métier. 

J'ai  essayé,  Monsieur  le  Président,  de  vous  résumer  fidèlement  les 
conditions  dans  lesquelles  s'est  accompli  ce  concours.  Je  serais  heureux 
si  ma  faible  participation  a  pu  être  utile  à  l'œuvre  commune. 

Veuillez,  Monsieur  le  Président,  agréer  l'assurance  de  mes  sen- 
timents distingués. 

Signé  :  E.  Lesourd, 

Membre  de  la  Commission  des  cours 
et  concours. 
Paris,  10  novembre  1891. 

M.  Chapuis  a  réuni,  lorsque  les  concours  ont  été  terminés,  les 
membres  de  la  Commission  pour  nommer  les  membres  du  jury. 

MM.  Acker,  Bouchez,  Chapuis,  Darras-Heumann,  Fouqueray,  P.  L. 
Morin  et  P.  Paris  ont  été  désignés  pour  faire  partie  du  jury  patronal. 

La  chambre  syndicale  des  ouvriers  papetiers  n'ayant  point  accepté 
la  proposition  de  nommer  les  membres  du  jury  ouvrier,  M.  Chapuis 
a  réuni  les  ouvriers  qui  avaient  pris  part  au  concours,  les  invitant  à 
désigner  eux-mêmes  les  membres  ouvriers  du  jury.  MM.  Aubert, 
Germain,  Lebon,  Régnier,  Thouvenin,  Louis  Ville  et  Camille  Warin . 
ont  été  choisis. 

La  première  réunion  du  jury  a  eu  lieu  le  dimanche  15  novembre,  à 
deux  heures,  au  Palais  de  l'Industrie,  et  la  deuxième  le  vendredi 
20  novembre,  à  l'Hôtel  des  Chambres  syndicales. 
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EXPOSITION  DU  TRAVAIL 

Réunion  du  jury  des  concours  de  main-d'œuvre  des  ouvriers  papetiers, 

le  dimanche  45  novembre  4894. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Étaient  présents  :  MM.  Acker,  Bouchez,  Chapuis,  Fouqueray  et 
Morin,  membres  du  jury  patron,  et  MM.  Germain,  Lebon,  Régnier, 
Thou  venin  et  Ville,  membres  du  jury  ouvrier;  assistés  de  MM.  Barbier, 
Bazin,  Landrin  et  Oppenheim,  membres  de  la  Commission  des 
concours. 

MM.  Darras-Heumann  et  P.  Paris,  membres  du  jury  patron,  s'étaient 
fait  excuser,  ainsi  que  MM.  Aubert  et  Camille  Warin,  membres  du 
jury  ouvrier. 

M.  Ducret,  directeur  de  l'Exposition,  adresse  des  remerciements  à 
MM.  les  Membres  du  jury  et  donne  quelques  explications  sur  le  but 
des  concours  de  main-d'œuvre  et  sur  les  récompenses  à  distribuer 
qui  consisteront  en  livrets  de  la  caisse  d'épargne. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  composition  du  bureau.  M.  J.  Chapuis 
est  nommé  président  à  l'unanimité;  M.  Acker,  juré  patron  et  M.  Lebon, 
juré  ouvrier,  sont  nommés,  à  la  majorité,  secrétaires-rapporteurs. 

M.  Chapuis  donne  lecture  du  rapport  de  M.  Lesourd,  sur  l'organi- 
sation des  concours,  l'installation  de  l'outillage  et  enfin  sur  l'exécution 
des  travaux  imposés  aux  concurrents. 

Ce  rapport,  clair  et  concis,  résume  l'objet  des  concours  et  leur 
importance  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'ouvrier  et  de  l'intérêt 
général  de  notre  industrie. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  le  Président  invite  les  membres 
du  jury  à  procéder  à  l'examen  des  travaux  qui  sont  soumis  à  leur 
appréciation. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

La  deuxième  réunion  a  eu  lieu  le  vendredi  20  novembre,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  en  l'hôtel  des  Chambres  syndicales. 

Tous  les  membres  du  jury  étaient  présents,  à  l'exception  de 
MM.  Fouqueray  et  Germain  excusés,  et  étaient  assistés  des  membres 
de  la  Commission  des  concours. 

A  l'ouverture  de  la  séance  on  procède  à  la  vérification  du  dépouille- 
ment des  points  accordés  par  le  jury. 

Nous  vous  donnons  d'autre  part  le  résumé  et  le  classement  par 
ordre  de  mérite. 

Le  Secrétaire  du  jury  patron, 

Signé  :  E.  Acker. 
Paris,  ce  24  novembre  1891. 
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EXPOSITION  DU  TRAVAIL 

Béunion  du  Jury  des  Concours  de  main-d'œuvre  des  ouvriers  papetiers. 

Rapport  de  M.  Acker,  secrétaire  patron. 

Ce  premier  concours  entre  ouvriers  est  bien  intéressant  et  il  serait 
à  désirer  qu'il  puisse  se  faire  tous  les  ans.  Celui-ci  n'a  pas  rendu, 
certainement,  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer,  il  a  trop  d'analogie  avec 
celui  des  apprentis.  Certains  registres  même  seraient  désavoués  par  eux, 
mais  cela  tient  à  plusieurs  causes  dont  il  faut  tenir  compte  et  qui  ne 
se  représenteraient  pas  si  le  concours  avait  déjà  été  fait  et  était  entré 
dans  l'habitude. 

La  préoccupation  des  concurrents  a  paru  porter  sur  la  vitesse; 
plusieurs  se  sont  hâtés  au  lieu  de  chercher  la  perfection  du  travail. 
On  devine  qu'ils  n'étaient  pas  dans  leur  milieu,  qu'ils  ont  été 
influencés  par  le  public  qui  les  suivait  des  yeux  et  peut-être  faisait 
ses  réflexions  tout  haut. 

Dépaysés,  ils  ont  été  privés  de  leurs  moyens.  Cela  se  remarque 
surtout  sur  le  travail  de  M.  Lechaix  qui  est  certainement  un  ouvrier 
de  premier  ordre.  L'in-folio  a  le  maximum  des  points  (72),  tandis 
que  l'in-quarto  en  a  à  peu  près  la  moitié. 

Il  en  est  de  même  du  travail  de  M.  Manucié,  qui  a  presque  le  maxi- 
mum (67  sur  72)  sur  l'in-quarto  et  qui  n'a  que  56  sur  l'in-folio. 

La  même  remarque  se  fait  sur  celui  de  M.  Marland,  qui  a  66  points 
pour  l'in-folio  et  53  pour  l'in-quarto.  Ces  trois  ouvriers  sont  certaine- 
ment hors  de  pair  par  certaines  parties  de  leur  travail  qui  l'indiquent 
sans  conteste.  Ils  seraient  peut-être  bien  plus  rapprochés  comme 
points  s'ils  n'avaient  pas  subi  les  causes  que  nous  supposons  ci-dessus. 

Ils  ont  été  surpris.  A  une  seconde  épreuve,  ils  atteindraient  sûre- 
ment la  perfection,  comme  ils  la  produisent  tous  les  jours. 

Puis  viennent  ensuite  MM.  :  4,  Jouvet,  55-51;  5,  Peters,  39-62; 
6,  Thuillier,  54-31;  7,  Louis,  49-31;  8,  Arnaud,  48-33;  9,  Vital  Des- 
ramé, 45-33;  10,  Bresson,  24-44. 

Nous  remarquons  avec  satisfaction  que,  sur  les  trois  premiers 
concurrents  récompensés  se  trouvent  deux  lauréats  du  concours  des 
apprentis  :  M.  Morland  en  1881,  et  M.  Lechaix  en  1882;  puis  le  5e  prix 
est  attribué  à  M.  Peters,  lauréat  en  1874. 

C'est  un  résultat  très  encourageant  pour  les  efforts  et  les  sacrifices 
que,  tous  les  ans,  nous  nous  imposons  pour  compléter  l'instruction 
élémentaire  et  technique  des  apprentis  de  notre  industrie. 

Le  Secrétaire  patron, 

Signé  :  E.  Acker. 
Ce  24  novembre  1891. 
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EXPOSITION  DU  TRAVAIL 

Réunion  du  Jury  des  Concours  de  main-d'œuvre  des  ouvriers  papetiers. 

Rapport  de  M.  Lebon,  secrétaire  ouvrier. 

Messieurs, 

Je  remercie  tout  d'abord  mes  chers  collègues  de  m'avoir  donué  leur 
confiance  en  me  nommant  membre  de  ce  jury  pour  vérifier  les  travaux 
exécutés  dans  un  si  bref  délai. 

Dans  ce  rapport,  j'essaierai  de  m'acquitler  de  ma  tâche  impartiale- 
ment et  de  mon  mieux.  Je  tiens,  Messieurs,  à  vous  parler  de  la  partie 
technique  de  ces  travaux  et  de  l'impression  que  ces  derniers  ont  pro- 
duite sur  l'expertise  du  Jury. 

Le  dimanche  15  novembre  1891,  nous  eûmes  l'honneur  de  nous 
réunir  à  l'Exposition  du  travail,  sur  une  convocation  de  M.  Chapuis, 
président  de  la  Commission,  et  à  l'exception  de  quelques-uns  de  ces 
Messieurs  qui  ont  fait  part,  avec  regret,  de  l'impossibilité  de  se 
joindre  à  cette  Commission,  tous  les  membres  de  ce  Jury  se  trou- 
vaient présents  et,  sous  la  direction  de  Chapuis,  le  bureau  fut  com- 
posé par  : 

MM.  Chapuis,  président;  Acker,  secrétaire  patron  et  Lebon,  secré- 
taire ouvrier. 

Les  registres  furent  disposés  sur  une  grande  table  et  sur  la  garde 
de  ces  derniers  on  remarquait  un  numéro  qui,  à  l'abri  de  toute  indis- 
crétion se  rapportait  avec  le  nom  du  concurrent;  cela  permettait  aux 
membres  du  Jury  de  donner  leur  appréciation  sans  subir  l'influence 
de  personne.  L'examen  fut  immédiatement  commencé  et  je  suis  vrai- 
ment heureux  de  constater  avec  quelle  ardeur  et  quel  intérêt  ce  Jury, 
composé  de  patrons  et  d'ouvriers,  à  examiné  ces  travaux  et  classé 
par  ordre  de  mérite  les  mieux  exécutés. 

Après  avoir  remis  les  points  donnés  par  chaque  membre  du  Jury, 
le  classement  donna  les  résultats  suivants  : 

Trois  premiers  prix,  un  4e,  un  5e,  un  6e,  un  7e,  un  8e,  un  9e  et  un 
10e  prix. 

1er  prix,  MM.  Morland,  Manucié  et  Lechaix;  4e  prix,  M.  Jouvet;  5e 
prix,  M.  Peters;  6e  prix,  M.  Thuillier;  7e  prix,  M.  Vital-Desramé  ;  S* 
prix,  M.  Louis;  9e prix,  M.  Arnault;  10e  prix,  M.  Bresson. 

Nous  avons  constaté  avec  regret  qu'en  général  ces  registres  étaient 
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encore  loin  de  la  perfection  comme  couverture  et  surtout  pour  les 
garnitures;  les  parchemins  peints  étaient  mal  découpés  et  mal  posés. 
Un  grand  nombre  de  bouts  de  dos  étaient  surtout  par  trop  rembor- 
dés,  ce  qui  démontre  que  quelques-uns  de  ces  concurrents  ne  doivent 
pas  avoir  l'habitude  de  se  servir  de  cette  sorte  de  parchemin.  Nous 
avons  remarqué  la  perfection  de  la  rognure  et  du  collage  en  garde, 
mais  les  faux  dos  étaient,  généralement,  soit  trop  grands  ou  trop 
justes. 

Aucun  de  ces  registres  n'était  brisé,  mais  ce  travail  était  impossible 
vu  qu'à  la  dernière  heure  où  l'ouvrier  a  quitté  son  poste  pour  ne  plus 
y  toucher,  l'endossure  était  encore  trop  fraîche  pour  en  faire  la  brisure. 
Nous  avons  cependant  remarqué  l'ouverture  assez  facile  de  quelques 
registres,  mais  cela  était  dû  à  la  façon  habile  dont  l'endossure  a  été 
faite. 

A  notre  point  de  vue  et  d'accord  avec  quelques  collègues  membres 
du  jury,  nous  croyons  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  disposi- 
tions de  temps  prises  pour  l'exécution  de  ce  travail  n'étaient  pas 
assez  bien  distribuées,  car  il  aurait  été  préférable  de  faire  ces  travaux 
en  trois  séances  au  lieu  de  deux,  c'est-à-dire  en  trois  journées  réparties 
comme  suit:  première  journée,  deux  heures;  deuxième  journée, 
quatre  heures,  et  troisième  journée  quatre  heures.  Ce  qui  donne  dix 
heures  de  travail,  cela  aurait  donné  beaucoup  de  facilité  pour  la  bonne 
fabrication  de  ces  registres.  On  aurait  pu,  alors,  prétendre  à  une 
bonne  brisure  (même  ces  registres  auraient  dû  être  rubannés);  et  à 
une  plus  grande  perfection  dans  les  détails  techniques  que  nous  avons 
décrits  plus  haut.  On  ne  fait  ordinairement  la  brisure  qu'aux  registres 
rubannés  et  ce  travail  est  des  plus  importants  dans  la  fabrication  du 
registre;  aussi  faut-il  un  grand  soin  et  une  grande  habiteté  de  la 
part  de  l'ouvrier  qui  exécute  cet  ouvrage. 

Pour  les  registres  non  rubannés,  toutes  les  difficultés  se  portent  sur 
l'endossure;  je  ne  dirai  pas  de  quelle  façon  on  doit  procéder  pour 
cette  endossure,  car  ce  rapport  deviendrait  par  trop  théorique.  11  y  a 
cependant  une  méthode  sûre,  précise  pour  bien  exécuter  ce  genre  de 
travail. 

Jusqu'ici,  nous  avons  parlé  des  registres  in-folio,  parlons  un  peu 
des  in-quarto.  Le  grain  de  maroquin  de  quelques-uns  parmi  ces  in- 
quarto  était  complètement  écrasé  par  la  presse  à  percussion  et  cela 
faisait  ressortir  aussi  quelques  défauts  de  parure.  Cependant  quel- 
ques-uns de  ces  petits  registres  avaient  été  faits  par  des  concurrents 
qui  avaient  assez  bien  réussi  le  registre  à  l'anglaise,  ce  qui  prouve 
que  ces  derniers  n'ont  pas  l'habitude  de  travailler  le  maroquin. 

En  tous  cas,  ce  concours,  malgré  le  temps  un  peu  trop  court, 
donne  de  bons  résultats  et  nous  présentons  nos  félicitations  à  nos 
chers  collègues  qui  ont  participé  dans  ces  travaux. 
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Les  concours  professionnels  ont,  à  mon  avis,  une  importance  spé- 
ciale à  plusieurs  points  de  vue  :  ils  élèvent  le  niveau  intellectuel  et 
moral  des  ouvriers  et  conserveront  à  la  France  cette  suprématie  sur 
la  concurrence  étrangère  que  toutes  les  nations  lui  disputent. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  de  la  Commission,  mes  salu- 

taions  et  civilités  empressées. 

Le  Secrétaire  ouvrier, 

Signé  :  Lebon. 
Paris,  le  24  novembre  1891. 

Après  la  communication  de  ces  divers  rapports,  M.  Chapuis  ajoute 
que  la  Commission  a  fait  exposer  les  travaux  des  lauréats  avec  les 
indications  des  prix  qu'ils  avaient  obtenus. 

A  la  distribution  des  récompenses,  qui  a  eu  lieu  le  lundi  30  no- 
vembre, au  Palais  de  l'Industrie  sous  la  présidence  de  M.  Ducret, 
-assisté  de  nombreuses  notabilités,  les  ouvriers  primés  ont  reçu  des 
mains  des  membres  du  bureau,  les  livrets  de  caisse  d'épargne  qui  leur 
avaient  été  attribués. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  remercie  M.  Chapuis  et  les 
membres  de  la  Commission  pour  le  zèle  qu'ils  ont  déployé  et  qui  a 
assuré  la  réussite  de  ce  concours.  Toute  l'assistance  s'associe  par  ses 
applaudissements  aux  éloges  adressés  par  son  président. 


Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries 
«I ti ï  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  8  février  189i . 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Chapuis,  pour  la  lecture  de 
son  rapport. 

Rapport  de  M.  J.  Chapuis,  président  de  la  Commission  des  apprentis. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

La  réouverture  des  cours  a  eu  lieu  après  les  vacances  de  fin  d'année, 
le  dimanche  10  janvier. 

Le  nombre  des  élèves  s'est  encore  accru;  il  s'élève  ce  jour  à  98,  de 
lreet  2e  année,  dont  17  apprenties  cartonnières,  5  apprentis  cartonniez, 
21  apprenties  papetières-couseuses,  55  apprentis  papetiers  et  graveurs. 

Nous  venons  vous  imformer  que  M.  Guérin,  professeur  de  nos  cours 
de  fabrication  de  registres,  s'est  rendu  acquéreur  d'une  maison  de 
papeterie,  à  Bolbec,  dont  il  doit  prendre  possession  fin  mars  prochain; 
conséquemment,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  continuer 
à  nous  accorder  son  concours;  néanmoins,  il  terminera  les  cours  de 
cette  année.  11  nous  a  proposé  M.  Jules  Poitoux,  son  successeur  de 
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la  maison  Hauducœur,  pour  le  remplacer  dans  ses  fonctions  de 
professeur. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  eus,  nous  pensons  qu'il 
pourra  continuer  les  cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication  de 
registres,  d'après  les  excellents  principes  mis  en  pratique  par 
M.  Guérin. 

Je  dois  vous  dire  que  j'ai  dû  faire  de  nombreuses  démarches  pour 
obtenir  la  salle  des  fêtes  du  Palais  du  Trocadéro,  pour  le  dimanche 
15  mai,  car  elle  avait  été  demandée  pour  ce  dit  jour,  depuis  le  mois 
d'octobre  par  l'Orphelinat  maçonnique  de  la  rue  Cadet. 

C'est  grâce  à  l'intervention  officieuse  de  M.  le  Directeur  des  Beaux- 
Arts,  que  M.  le  Président  de  l'Orphelinat  maçonnique  a  bien  voulu 
accepter  de  prendre  la  salle  à  la  date  du  5  juin  qui  nous  était  accordée  ; 
tous  les  dimanches  du  mois  de  mai  avaient  été  demandés  par  d'autres 
sociétés  dès  le  mois  de  juillet. 

M.  Putois,  au  nom  de  la  Chambre,  adresse  des  remerciements  à 
M.  Chapuis  pour  toutes  les  peines  qu'il  se  donne  pour  son  œuvre. 


Chambre  syndicale  des  fabricants  bijoutiers,  joailliers,   orfè- 
vres, horlogers,   et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Siège  et  Secrétariat  :  20,  rue  des  Quatre-Fils. 
Fondée  en   1879. 

ŒUVRE  PHILANTHROPIQUE  DE  LA  PROPAGATION  DE  L'APPRENTISSAGE 

INDUSTRIE  DES  MÉTAUX 

Ecole  professionnelle  universelle  dans  les  ateliers  privés,  fondée  en  4888. 
Médaille  d'or  Paris  1890.  —  Médaille  d'or  Paris  1891. 

NOTICE  SUR  L'ŒUVRE  DE  L'APPRENTISSAGE 

Président  d'honneur  : 
M.  Jacques,  député,  ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

Président  fondateur: 

M.  A.  Dècle,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  bijoutiers, 
joailliers,  orfèvres,  horlogers  et  des  industries  qui  s'y  rattachent  ;  président 
de  l'Union  des  groupes  syndicaux  de  France,  bijouterie,  joaillerie,  orfèvrerie, 
horlogerie. 

L'Œuvre  dont  nous  voulons  aujourd'hui  expliquer  le  fonctionnement 
et  les  résultats,  a  trouvé  son  origine  dans  l'application  de  la  loi  de 
1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie. 

Semblant  à  première  vue  une  œuvre  d'opposition  à  un  état  de 
choses  sanctionné  par  la  loi,  elle  a  au  contraire  un  but  absolument 
pratique;  c'est  l'intermédiaire  obligé  entre  deux  intérêts  distincts: 
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celui  d'enfants  que  la  loi  doit  protéger  et  celui  de  patrons  qu'elle 
devrait  aussi  défendre. 

Cette  loi  qui  tout  d'abord  peut  paraître  efficace  dans  certains  cas 
isolés,  a  pour  nous  le  défaut  de  presque  toutes  les  lois  de  protection. 
Ce  sont  les  cas  exceptionnels  qu'elles  visent,  elles  poursuivent  le 
coupable,  assez  rare  heureusement,  et  dans  cette  préoccupation  du 
mal  à  entraver  ou  à  châtier,  elles  négligent  l'homme  honorable, 
fidèle  à  son  devoir,  l'accablent  sous  des  articles  injustes  et  le  privent 
de  tous  les  droits  que  le  devoir  accompli  devrait  lui  conférer. 

Nous  pouvons  affirmer  que  l'industrie  française  est  menacée 
aujourd'hui  d'une  décadence  prochaine.  Elle  préfère  renoncer  à  faire 
des  apprentis,  plutôt  que  de  passer  par  les  règlements  injustes 
qu'on  lui  impose;  les  ouvriers  travaillent  et  vieillisent  sans  espoir  de 
successeurs  et  bientôt,  si  l'on  n'y  trouve  un  frein,  certaines  industries, 
faute  de  mains,  ne  vivront  plus  qu'à  l'état  de  souvenir. 

L'industrie  des  métaux  est  une  des  plus  atteintes.  D'un  côté  les 
patrons  manquant  de  l'autorité  nécessaire  refusent  de  diriger  des 
enfants  inexpérimentés. 

De  l'autre  des  parents,  avides  de  salaire  immédiat,  renonçant  pour 
les  leurs  à  des  métiers  lucratifs  dans  l'avenir,  et  les  envoyant  errer 
dans  Paris  sous  des  livrées  de  grooms,  de  porteurs,  de  conducteurs  de 
voitures  publiques,  etc.,  etc. 

Une  certaine  classe  qu'un  métier  pourrait  élever  tend  au  contraire 
à  s'abaisser,  à  servir  des  maîtres  comme  domestiques  au  lieu  d'aider 
des  patrons  comme  travailleurs.  Ici  c'est  l'avenir  et  la  dignité  de  notre 
nation  qui  sont  compromis. 

Enfin,  il  faut  avoir  le  courage  de  l'avouer, l'instruction,  nécessaire  il 
est  vrai,  mais  trop  étendue,  pousse  une  grande  partie  de  ceux  qui  en 
jouissent  vers  le  goût  de  professions  libérales,  encombrées  déjà  et 
ouvertes  seulement  à  un  petit  nombre  de  privilégiés. 

C'est  pour  lutter  contre  ces  tendances  néfastes;  c/estpour  faciliter 
le  recrutement  du  personnel  de  l'industrie  que  l'Œuvre  philanthro- 
pique de  la  propagation  de  l'apprentissage  fut  fondée.  Elle  date  de 
1888;  elle  est  bien,  comme  le  dit  encore  son  titre,  l'École  profession- 
nelle universelle  dans  les  ateliers  privés. 

Pour  faire  mieux,  sans  vouloir  embrasser  toutes  les  industries,  elle 
s'est  vouée  spécialement  à  celle  des  métaux,  et  les  services  qu'eJle  a 
rendus  déjà  la  placent  au  premier  rang  des  institutions  utilitaires. 

Une  fois  ce  principe  admis  que  des  apprentis,  des  futurs  ouvriers 
dépendent  la  vie  et  les  progrès  de  nos  industries,  nous  voulons  consi- 
dérer la  question  de  l'apprentissage  sous  toutes  ses  formes;  nous  verrons 
ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste  à  faire  ;  heureux  si  nous  pouvons 
apporter  une  pierre  nouvelle  à  cet  édifice,  éclairer  par  nos  jugements 
et  nos  conseils  les  hésitants  ou  faciliter  la  tâche  des  réformateurs. 
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Tout  d'abord  examinons  les  causes  probables  de  l'abandon  par  les 
apprentis  de  l'industrie  en  général,  et  de  nos  ateliers  en  particulier. 

On  peut,  à  notre  avis,  affirmer  qu'il  y  a  en  trois  principales, 
nous  les  citions  tout  à  l'heure  :  d'abord  le  penchant  d'un  grand 
nombre  d'enfants  pour  les  professions  libérales;  puis  les  ennuis  et  les 
déboires  que  cause  aux  patrons  le  peu  d'efficacité  des  lois  sur  l'appren- 
tissage; enfin  l'impatience  des  familles  à  voir  leurs  enfants  rapporter 
au  ménage  un  salaire  immédiat. 

La  première  de  ces  causes  est  la  conséquence  fatale  des  institutions 
qui  nous  régissent. 

Depuis  vingt  années,  s'inspirant  du  principe  d'égalité  qui  fait  la 
base  du  régime  républicain,  nos  gouvernants  ont  porté  tous  leurs 
efforts  vers  le  relèvement  intellectuel  du  pays.  Décrétant  l'enseigne- 
ment obligatoire,  créant  des  écoles,  payant  des  maîtres  nombreux, 
le  législateur  voulut  faire  de  masses,  autrefois  inconscientes,  l'ins- 
trument sensé  du  suffrage  universel. 

Cette  idée  grande  et  large  porta  ses  fruits  :  aujourd'hui  l'ignorance 
n'existe  plus  et  l'instruction,  répandue  de  tous  côtés,  a  doté  la  France 
d'une  pléiade  nombreuse  d'hommes  rendus  forts  par  l'étude  et  pleine 
d'aspiration  vers  des  situations  libérales  que  leur  savoir  semble  leur 
réserver. 

L'école  a  pris  l'enfant,  a  développé  son  intelligence,  a  mis  sous  ses 
yeux  l'exemple  des  génies  qu'immortalise  l'histoire,  lui  a  fait  lire  et 
admirer  l'œuvre  de  nos  grands  écrivains,  a  entr'ouvert  pour  lui 
l'horizon  des  calculs  et  des  problèmes  relevés  par  nos  savants  et  l'on 
espérait  encore  qu'après  un  tel  mirage,  cet  enfant  renoncerait  sans  se 
plaindre  à  tout  ce  qui  charmera  ses  premières  années. 

11  s'en  garderait  bien  :  son  premier  diplôme  conquis  il  le  considère 
comme  un  encouragement,  comme  la  première  étape  vers  le  sommet 
qu'il  aspire  à  atteindre.  Sa  famille  le  pousse,  se  prive  pour  lui  et 
veut  qu'il  lui  fasse  honneur. 

Mais  l'ambition  a  compté  sans  les  ambitions  semblables  que  les 
mêmes  études  ont  fait  naître.  Le  jour  arrive  où  la  peine  est  sans 
fruits;  les  connaissances  sont  sans  emploi.  La  place  espérée,  mille  la 
convoitent;  et  trop  élevé  pour  descendre,  faisant  fi  de  l'outil  qui  lui 
donnerait  son  pain  et  rélèverait  aussi,  l'enfant  va  grandir  et  végéter 
dans  la  société.  11  augmentera  la  moisson  des  fruits  secs,  déjà  trop 
abondante. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  conclure  à  un  retour  en  arrière.  L'ins- 
truction s'impose  et  l'État  la  doit  à  tous  sans  marchander. 

Mais  n'est-il  pas  temps  de  prendre  garde  :  le  système  employé 
aujourd'hui,  qui  consiste  à  développer  les  études  devant  l'accroisse- 
ment des  candidats  aux  brevets,  est-il  le  bon?  Il  nous  semble  en 
désaccord  avec  le  but  nécessaire. 
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Doit-on  faire  de  chaque  enfant  un  futur  professeur?  Ne  doit-on  pas 
joindre  à  l'enseignement  des  lettres  un  enseignement  moral  et  lui 
dire:  apprends  pour  élever  ton  esprit:  c'est  lui  qui  doit  un  jour 
guider  ta  main  dans  le  métier  que  tu  choisiras, 

Et  n'est-ce  pas  là  le  vrai  rôle  de  l'État?  Il  doit,  nous  le  croyons, 
préparer  des  travailleurs  instruits,  sans  cela  les  ouvriers  ne  se  recru- 
teront plus  que  parmi  la  masse  inintelligente  ;  l'industrie  privée  des 
bras  dont  elle  a  besoin  périclitera  et  ne  vivra  plus  qu'à  l'état  de 
souvenir  dans  un  pays  dont  elle  fit  la  grandeur. 

Telle  est,  selon  nous,  la  première  des  causes  qui  affectent  le  recru- 
tement de  l'apprenti,  et  nous  pensons  qu'il  était  bon  de  la  signaler. 

Examinons  maintenant  la  loi  sur  l'apprentissage  et  ses  conséquen- 
ces au  point  de  vue  industriel. 

Ce  sont  des  sentiments  généreux  qui  l'ont  inspirée;  ce  sont,  hélas! 
des  hommes  incompétents  qui  l'ont  faite.  Entre  leurs  mains  elle  est 
devenue  une  loi  soupçonneuse  et  inquiétante. 

Elle  semble  une  loi  de  police  guettant  toujours  quelqu'un  qui  va 
l'enfreindre.  Elle  suppose  mille  infractions  possibles. 

Aussi,  devant  ses  exigences  multiples,  bon  nombre  de  patrons 
craignant  d'être  inquiétés,  malgré  leur  préoccupation  constante  de 
ne  faire  que  le  bien,  ne  renoncent-ils  que  trop  souvent  à  apprendre 
le  métier  aux  enfants  qu'on  voudrait  leur  confier. 

«  Plus  d'apprentis  et  par  cela  même  plus  d'ennuis  »,  telle  est  la 
phrase  qu'elle  fait  répéter  tous  les  jours  à  l'industrie. 

Comment,  en  effet,  concilier  les  exigences  de  la  loi  avec  les  besoins 
de  l'atelier?  D'un  côté  le  patron,  mettant  ses  soins  et  sa  peine  à  don- 
ner un  métier  à  l'enfant  qu'on  lui  confie,  et  cela  dans  l'espoir  que 
suivant  ses  conseils,  un  jour  viendra  où  l'apprenti  le  paiera  de  ses 
soins  et  de  l'éducation  acquise,  par  un  travail  relativement  produc- 
tif. Et  ce  n'est  que  justice.  De  l'autre  côté  la  loi  imprimée,  affichée 
en  vedette  dans  l'atelier,  condamnant  dans  un  paragraphe  l'ordre 
du  chef  et  n'étant  pour  l'apprenti  qu'une  morale  du  bon  plaisir. 

Le  législateur,  esprit  plein  de  bonnes  intentions,  mais  homme 
incompétent  par  excellence,  a  cru,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
qu'il  protégerait  ainsi  l'enfant  contre  le  surmenage  ou  les  besognes 
inutiles  au  métier  qu'il  doit  apprendre.  Sans  songer  que  tout  patron 
n'est  pas  dénué  de  cœur  et  d'honnêteté,  il  n'a  vu  que  l'exception  : 
celle  du  misérable  heureusement  fort  rare  qui  exploite  l'enfance.  De 
là  tout  le  mal  qu'il  s'est  donné  pour  traquer*  un  coquin,  l'exception 
et  le  rendre  inoffensif,  sans  songer  qu'il  paralysait  en  même  temps, 
l'immense  majorité  des  hommes  de  bon  vouloir. 

De  tels  règlements  ne  seraient  pas  pour  nous  déplaire,  si,  sans 
rendre  impossible  la  pratique  du  bien,  ils  arrivaient  à  entraver  le  mal 
toujours  trop  adroit  pour  ne  pas  savoir  les  tourner. 


—  104  — 

Et  l'enfance  se  trouve  exposée  aujourd'hui  à  ce  dilemme:  travailler 
chez  l'exploiteur  qui  ne  désarme  pas  devant  la  loi  ou  renoncer  au 
métier  qui  plus  tard  lui  assurerait  l'existence. 

La  protection  pour  elle  se  trouve  ainsi  bien  réduite  et  nous  crai- 
gnons qu'il  ne  vienne  un  jour  où  elle  sera  la  première  à  souffrir  des 
services  que  l'on  a  cru  lui  rendre. 

Est-ce  donc  bien  là  le  rôle  de  l'État,  et  tout  en  réglementant  des 
questions  d'humanité,  ne  doit-il  pas  témoigner  plus  de  confiance  à 
ceux  qui  le  composent? 

Est-ce  que  l'apprenti  ou  sa  famille  resteront  muets  devant  des 
mauvais  traitements  ou  un  surmenage  coupable?  Et  n'est-il  pas  de 
juges  compétents  pour  punir  ceux  qui  les  causent? 

Faut-il  donc  imposer  trois  ou  quatre  années  de  nourriture,  de  loge- 
ment, de  surveillance  et  d'apprentissage  à  des  patrons  qui  n'en  tire- 
ront jamais  aucun  profit? 

N'est-il  pas  juste,  qu'en  échange  de  ces  bienfaits,  l'enfant  doive  à 
celui  qui  les  lui  donne  son  temps  et  le  peu  qu'il  sait  faire  ? 

C'est  la  loi  du  droit  et  du  devoir  que  nous  invoquons.  Si  l'on  régle- 
mente l'un  on  doit  aussi  réglementer  l'autre. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  dernière  des  causes  que  nous  avons  signa- 
lées :  les  parents  recherchent  un  salaire  immédiat  et  ne  trouvent  ce 
salaire  que  dans  des  professions  qui  n'exigent  ni  temps  ni  connais- 
sances spéciales. 

Lorsque  par  hasard  une  famille  consent  à  trois  années  d'apprentis- 
sage pour  un  enfant,  elle  a  presque  toujours  Tarrière-pensée,  arrière- 
pensée  commune  chez  le  père  et  la  mère,  que  le  fils  assez  instruit, 
très  intelligent,  des  plus  adroits,  comme  tous  les  fils  dont  parlent 
leurs  parents,  sera  après  quelques  mois  de  la  force  des  vétérans  de 
l'établi.  Alors  on  verra  :  on  ira  jusqu'à  oublier  promesse  ou  contrats, 
on  traitera  d'exploiteur  le  patron  qui  rétribue  si  peu  un  tel  prodige, 
et  sous  un  prétexte  futile  on  reprendra  l'apprenti.  Il  sera  placé  alors 
comme  ouvrier  dans  une  autre  maison,  qui  s'apercevra  bientôt, 
que  cette  petite  main,  comme  on  l'appelle  en  terme  de  métier,  joint 
l'inexpérience  à  la  petitesse.  L'enfant  dès  lors  sans  métier  appris 
et  sans  place  retombera  sur  le  pavé  et  quelle  carrière  pourra-t-il 
embrasser?  Celle  assurément  qui  demande  le  moins  d'études  et 
rapporte  le  plus  :  cette  intelligence,  reconnue  par  les  siens,  est  toute 
prête  pour  la  profession  de  domestique.  Et  nous  le  verrons  tantôt 
porteur  au  télégraphe,  ou  groom  étriqué  dans  une  livrée  de  cercle, 
ou  bien  encore  conducteur  préposé  à  la  garde  de  certaines  voitures 
publiques. 

En  dehors  des  faibles  appointements  que  reçoit  un  enfant  placé  dans 
ces  conditions,  il  reçoit  en  outre  quelques  pourboires  qui  grossiront 
sa  journée,  mais  ils  abaisseront  aussi  celui  qui  les  sollicite;  tristes 
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salaires  que  ceux  qui  sont  dus  à  une  politesse  simulée  ou  à  des  obsé- 
quiosités dégradantes  pour  celui  qui  les  mime. 

Mais  qu'importe  :  la  famille  est  plus  heureuse  et  dans  la  hâte  avec 
laquelle  on  vit  de  nos  jours  elle  préfère  jouir  de  suite  que  d'attendre 
l'avenir,  si  rapproché  pourtant,  où  l'enfant  rapporterait  au  logis  une 
journée  plus  forte  et  noblement  gagnée. 

Devant  tous  ces  faits,  n'avons-nous  pas  raison  d'affirmer,  comme 
nous  le  faisions  au  début,  la  décadence  assurée  de  l'industrie  en 
France?  N'avons-nous  pas  le  devoir  de  combattre  les  obstacles  que  l'on 
nous  oppose,  en  aidant  et  en  favorisant  le  placement  d'enfants,  qui 
seront  bientôt  les  Français  sur  lesquels  repose  l'avenir  de  notre  nation? 

Mais  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  est  toujours  en  vigueur.  11 
fallait,  en  attendant  qu'on  la  modifiât,  trouver  un  moyen  d'atténuer 
ses  exigences,  et  donner  dans  une  certaine  mesure  un  appui  néces- 
saire à  celui  qu'elle  avait  oublié. 

Il  fallait  aussi  ramener  l'enfant  à  l'atelier,  lui  persuader  que  l'en- 
seignement que  lui  impose  l'État  trouvait  son  complément  néces- 
saire dans  un  métier  manuel  qu'il  devait  choisir. 

Il  fallait  encore,  et  cela  pour  la  dignité  de  tous,  que  les  familles 
comprissent  qu'un  sacrifice  de  temps  et  de  bénéfices  immédiats 
s'imposait  à  elles  pour  assurer  à  leurs  enfants  une  vie  noble  et  hon- 
nête dans  l'avenir. 

L'œuvre  philanthropique  du  placement  des  apprentis  s'est  consacrée 
à  cette  tâche.  Moins  de  quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  sa  fonda- 
tion et  déjà  ses  efforts  ont  été  couronnés  du  plus  grand  succès. 

560  apprentis  environ  ont  été  placés  par  ses  soins,  qui  sont  autant 
d'ouvriers  donnés  à  notre  industrie  pour  l'avenir. 

Certes  des  différends  ou  des  malentendus  se  sont  élevés  parfois 
entre  les  deux  parties.  L'œuvre  les  a  conciliés  sans  le  secours  d'aucune 
juridiction  :  c'est  son  intervention  paternelle  qui  a  pu  venir  à  bout 
des  querelles  que  des  débats  en  justice  auraient  pu  rendre  inconci- 
liables. 

Le  fonctionnement  de  ce  service  est  bien  simple  :  une  famille  vient- 
elle  se  plaindre,  deux  membres  se  rendent  chez  le  patron  pour 
vérifier  le  bien-fondé  des  plaintes.  Est-ce,  au  contraire,  le  patron  qui 
réclame  :  le  conseil  réunit  plaignants  et  accusés,  fait  la  part  des 
griefs  et  fait  toujours  le  bon  accord  entre  les  intéressés. 

L'œuvre  par  cela  même  a  su  consolider  la  solidarité  morale  qui 
doit  exister  entre  les  industriels  et  les  familles  engagées. 

Il  est  bon  de  dire  pourquoi  le  système  a  si  bien  réussi  :  c'est  d'abord 
parce  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  sont  des  hommes  compé- 
tents; apprentis  d'abord,  puis  ouvriers,  puis  patrons,  ils  savent  par 
expérience  quels  froissements  il  faut  éviter,  quel  langage  on  doit 
tenir  pour  satisfaire  tout  à  la  fois  les  besoins  de  l'atelier  et  la  faiblesse 
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d'un  enfant  qu'un  mol  juste  ne  manque  jamais  de  remettre  dans  le 
droit  chemin. 

L'œuvre  en  outre  ne  s'impose  pas,  elle  s'offre,  sans  conditions,  sans 
obligations,  sans  rétributions. 

Enfin,  n'admettant  aucune  pensée  ambitieuse, cette  Société,  libérale 
et  désintéressée  avant  tout,  recrute  ceux  qui  la  dirigent  parmi  des 
hommes  dévoués,  insensibles  aux  avantages  variés  qu'ils  pourraient 
retirer  des  résultats  d'une  œuvre  humanitaire;  ils  n'ont  qu'un 
dédommagement  :  celui  qu'apporte  la  conscience  d'un  devoir  bien 
rempli.  Ce  n'est  pas  une  institulion  modèle  mais  inutile,  c'est  au 
contraire  une  institution  utile  et  pratique  qu'ils  ont  voulu  créer. 

Ajoutons  enfin  qu'un  service  pour  le  placement  des  hommes  de 
peine  et  garçons  de  courses  fut  organisé  et  déjà  plus  de  1,200  hommes 
sans  métier  sont  venus  demander  du  travail. 

N'est-ce  pas  là  l'exemple  le  plus  frappant  des  utiles  résultats  que 
peuvent  donner  quelques  dévouements  pour  la  régénération  des 
classes  moins  favorisées? 

L'œuvre  philanthropique  de  l'apprentissage  a  trouvé  des  imitateurs  : 
plusieurs  autres  syndicats,  devant  les  résultats  obtenus,  ont  fondé 
des  organisations  analogues;  c'est,  nous  le  croyons,  le  plus  bel  éloge 
que  l'on  puisse  faire  de  cette  institution. 

Nous  disions  au  début  de  cette  étude  que  notre  œuvre,  gardienne 
vigilante  de  ceux  qu'elle  protégeait,  suivait  les  apprentis  jusque  dans 
l'atelier  et  que  ses  efforts  tendaient  à  faire  de  l'atelier  privé  une  école 
professionnelle  universelle. 

L'État  déjà  a  tenté  de  se  faire  l'éducateur  professionnel  de  l'enfant. 
Grâce  à  de  coûteux  sacrifices  il  est  parvenu  à  réunir  dans  des  locaux 
restreints  quelques  apprentis  privilégiés. 

Ces  sacrifices  d'argent  sont-ils  en  rapport  avec  les  résultats;  un 
ouvrier,  même  bon  professeur,  peut-il  à  lui  seul  former  des  apprentis 
capables  un  jour  d'affronter  les  difficultés  multiples  et  imprévues 
d'un  métier?  Et  quel  sera  le  nombre  de  ces  apprentis,  comparé  aux 
besoin  des  industries? 

A  notre  sens  l'école  professionnelle  instituée  par  l'Etat  nous 
paraît,  pour  certaines  industries,  une  institution  de  luxe,  créée  exclu- 
sivement pour  les  yeux,  et  sans  valeur  pour  résister  à  l'examen. 

C'est,  nous  l'avouons,  un  jugement  bien  sévère  pour  une  telle 
somme  d'efforts,  pour  tant  d'argent  dépensé,  pour  tant  de  bon  vou- 
loir, malheureusement  stérile. 

Mais  il  nous  faut  répéter  encore  que  ces  essais  sont  décidés  par 
des  commissions  d'où  l'élément  industriel  et  compétent  est  banni,  et 
s'il  y  est  représenté  parfois  c'est  par  un  député,  un  sénateur,  et  même 
deux  au  plus,  qui  jadis  ont  vécu  à  l'atelier,  mais  qui  depuis  long- 
temps n'ont  plus  comme  outils  que  la  plume  ou  la  parole. 
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Quant  à  l'industriel  proprement  dit,  celui  qui  fait  travailler,  on  le 
considère  comme  un  réaliste  et  on  l'exclut  d'un  cénacle  où  l'utopie 
s'érige  en  principe,  parce  que,  irréalisable,  elle  n'entraîne  jamais  au 
moindre  déboire. 

On  part  tout  d'abord  d'une  idée  excellente  :  un  rapport  est  fait,  le 
projet  est  voté;  et  maintenant  qui  va  surveiller  son  exécution?  Des 
employés,  tout  un  service  administratif,  dont  l'existence  ne  se  mani- 
feste qu'au  jour  de  l'émargement. 

Il  faut  l'emplacement  et  les  locaux,  puis  les  outils,  puis  la  matière 
première,  puis  un  directeur,  un  sous-directeur,  des  surveillants,  un 
professeur,  un  architecte  pour  l'entretien  des  bâtiments,  l'eau,  la 
lumière,  et  les  frais  multiples  qu'entraîne  une  telle  organisation. 

Et  combien  d'élèves  admettra-on?  En  prendra-t-on  vingt,  quarante 
même,  nous  ne  le  croyons  pas.  Songez  qu'il  faut  trois  ans  au  moins 
de  séjour  à  l'école.  Au  bout  de  ce  laps  de  temps  quarante  ouvriers 
au  plus  seront  prêts  pour  l'atelier  :  ça  fait  treize  par  an  pour  une 
seule  profession. 

Le  résultat  est  maigre  pour  tant  de  frais. 

Disons  aussi  que  l'éducation  professionnelle  n'est  profitable  pour 
l'enfant  qu'autant  qu'il  a  près  de  lui  des  ouvriers  sachant  leur  métier. 
Il  faut  qu'il  voie  faire  par  des  mains  différentes,  possédant  chacune 
des  moyens  pratiques.  Tous  les  apprentis  ne  doivent  pas  se  ressem- 
bler; il  faut  au  contraire  laisser  dominer  chez  eux  le  caractère  per- 
sonnel; c'est  à  cette  qualité  que  nous  devons  cette  variété  immense 
qui  fait  le  propre  du  goût  français. 

L'école  professionnelle  créée  par  l'État  est,  au  contraire,  pour  quel- 
ques professions,  l'étouffement  de  toute  initiative,  de  toute  person- 
nalité chez  celui  qui  suit  ses  cours. 

11  se  condamne  d'avance  aux  manœuvres  d'ensemble,  suivant 
l'ornière  des  temps  passés.  On  lui  impose  un  programme  pour  réa- 
liser des  progrès  à  heure  fixe.  Son  brevet  aussi  lui  sera  remis  à 
un  moment  déterminé,  et  ces  habitudes  d'horloge  l'auront  rendu 
propre  à  passer  sa  vie  dans  le  même  atelier,  avec  le  même  salaire, 
sans  ambition,  sans  désir  de  sortir  du  rang,  où  son  instruction  pre- 
mière lui  assurera  une  véritable  place  d'employé  de  ministère.  Il  est 
vrai  qu'après  une  existence  aussi  calme  il  n'aura  pas  la  ressource 
d'une  maigre  pension  et  ce  n'est  pas  l'État  qui  lui  assurera  ce  pain; 
ce  sera  encore  notre  œuvre  ou  les  autres  similaires  qui  lui  trouveront 
un  coin  où  il  pourra  vivre  sans  mendier. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  si  pour  certains  métiers  l'école  profession- 
nelle est  d'une  application  commode,  il  en  est  d'autres  pour  lesquels 
elle  est  impossible. 

Il  y  a  là  une  question  de  matière  première  à  façonner.  L'État  con- 
sentira-il pour  des  bijoutiers,  des  joailliers,  des  orfèvres,  des  sertis- 
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seurs,  etc.,  à  mettre  entre  leurs  mains  la  matière  précieuse  qu'ils 
devront  travailler?  Dans  quelle  école  donnera- t-on  aux  apprentis  l'or, 
l'argent  ou  les  pierres  avec  assez  d'abondance  pour  qu'ils  puissent 
s'exercer  sans  profit? 

Il  est  des  métiers,  il  est  vrai,  où  ces  frais  sont  presque  nuls.  Un  me- 
nuisier, un  charpentier  ou  un  serrurier  se  contenteront  de  peu  et  la 
dépense  sera  minime;  mais  nos  industries  ont  d'aulres  besoins  et  un 
apprenti  n'est  complètement  instruit  que  lorsqu'il  a  eu  longtemps  entre 
les  mains  des  métaux  coûteux.  Ces  facilités,  c'est  chez  le  patron  seul  qu'il 
les  trouvera  :  un  stage  de  quelques  mois,  ppndant lesquels  il  travaillera 
le  cuivre,  lui  suffira  et  le  verra  prêt  à  limer,  à  ajuster  l'or  ou  l'argent. 

Tous  reconnaîtront  avec  nous  que  le  travail  de  ces  seuls  métaux 
achèvera  son  instruction. 

C'est  donc  en  vue  de  suppléer  l'État,  de  supprimer  du  budget  des 
dépenses  faites  sans  résultat  appréciable,  que  l'œuvre  philanthropique 
de  l'apprentissage  a  fait  de  chacun  des  ateliers  qu'elle  peuple  une 
école  professionnelle  privée.  Là,  pas  d'organisation  administrative, 
pas  de  fournitures  à  faire;  c'est  l'intéressé,  le  patron,  qui  surveille 
et  dirige  ses  élèves.  Et  n'allez  pas  croire  que  séparés  ainsi  les  enfants 
n'aient  à  ressentir  aucune  émulation.  —  L'œuvre  a  prévu  le  cas  :  un 
concours  de  main-d'œuvre  est  organisé  chaque  année  :  l'apprenti  reste 
libre  d'exécuter  la  pièce  qu'il  veut,  il  choisit  son  modèle,  travaille 
suivant  les  connaissances  qu'il  a  acquises,  et  les  récompenses  sont 
accordées  à  l'initiative  d'abord,  au  goût  et  à  l'exécution,  le  tout  jugé 
d'après  la  durée  de  l'apprentissage. 

C'est  ainsi  qu'au  dernier  concours,  des  enfants  mis  à  l'établi  depuis 
six  mois  à  peine,  ont  recueilli  sous  forme  de  médailles  ou  de  livres 
d'art  d'importants  encouragements. 

Comme  garantie  nous  n'en  exigons  qu'une  :  celle  du  patron  qui 
affirme  par  lettre  que  l'enfant  a,  sans  le  concours  de  personne, 
accompli  la  tâche  qu'il  avait  choisie. 

Des  fraudes  peuvent-elles  se  produire?  Elles  sont  possibles;  mais 
vaut-il  mieux  pour  les  déjouer  rendre  les  concours  impraticables?  Ils 
ne  peuvent  avoir  lieu  dans  un  endroit  neutre  et  spécial  pour  cause  de 
difficultés  matérielles.  Ils  nécessitent  un  agencement  coûteux,  de 
gros  outils,  du  feu,  du  gaz,  de  l'or,  de  l'argent,  etc.  Et  quel  pourrait 
être  le  nombre  des  concurrents?  Aurait-on  un  local  suffisant  pour 
mettre  vingt  apprentis,  et  que  serait  cette  quantité  comparée  au 
grand  nombre  de  ceux  qui  doivent  concourir? 

En  outre,  nous  voulons  convier  la  province  et  tous  les  ateliers  de 
France  à  ces  concours,  nous  vouions  que  Paris  donne  l'hospitalité  à 
ceux  qui  l'admirent. 

Notre  appel  a  été  entendu,  la  jeunesse  travailleuse  des  départements 
s'est  jointe  à  nous  et  les  remercîments  que  les  patrons  et  les  chambres 
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syndicales  nous  ont  adressés  témoignent  hautement  de  la  valeur  de 
nos  efforts. 

Notre  dernier  concours  libre  a  réuni  environ  cent  vingt  apprentis. 

Décernées  par  le  jury  composé  de  joailliers,  de  bijoutiers,  d'orfèvres 
et  d'horlogers,  les  récompenses  ont  été  remises  aux  enfants  solennel- 
lement; ils  ont  recueilli  les  applaudissements  des  patrons  et  des 
familles;  un  concert  organisé  pour  eux  a  clos  la  journée  et  chacun, 
heureux  du  devoir  accompli,  est  parti,  emportant  avec  son  prix 
l'espoir  de  faire  mieux  encore  l'année  suivante. 

C'est  là,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  nous-mêmes,  une  façon 
bien  simple  de  réaliser  une  grande  idée  et  de  faire  le  bien  par  l'alliance 
de  dévouements  désintéressés. 

L'œuvre  philanthropique  de  l'apprentissage  existe  depuis  quatre 
années. 

Son  utilité,  nous  croyons  l'avoir  prouvée  en  citant  les  résultats 
obtenus. 

Mais  nous  voulons  faire  plus  encore  :  nous  voulons,  grâce  à  l'ins- 
titution que  nous  avons  créée  et  que  nous  espérons  rendre  plus 
étendue,  aider  au  relèvement  de  nos  industries  menacées,  en  préparant 
pour  elles  une  phalange  de  travailleurs  qui,  grâce  à  leur  savoir, 
maintiendront  et  fortifieront  la  suprématie  tant  vantée  de  produits 
essentiellement  français. 

C'est  donc  avec  confiance  que  nous  faisons  appel  au  bon  vouloir  de 
tous. 

Nous  sollicitons  sans  crainte  l'appui  de  FÉtat  et  des  pouvoirs 
publics,  qui  sauront  reconnaître  que,  loin  de  nous  faire  le  concurrent 
de  leurs  efforts,  nous  avons  le  seul  désir  d'éviter  pour  eux  l'édification 
d'établissements  coûteux  et  insuffisants.  Cet  appui,  disons-le,  nous 
l'avons  obtenu  déjà  sous  forme  de  prix  donnés  à  notre  dernier 
concours. 

Le  grand  prix  d'honneur  offert  par  le  Président  de  la  République, 
les  médailles  ou  les  livres  d'art  que  nous  ont  accordés  les  Ministres 
du  commerce,  des  travaux  publics,  de  l'instruction  publique,  les  prix 
dus  à  la  libéralité  du  Conseil  municipal  et  du  préfet  de  la  Seine,  ceux 
enfin  de  la  municipalité  du  IIIe  arrondissement,  nous  donnent  la  cer- 
titude qu'en  nous  adressant  aujourd'hui  encore  à  l'État  et  aux  pouvoirs 
publics,  notre  appel  sera  toujours  entendu  comme  il  l'a  été  une  pre- 
mière fois.  Leur  rôle  vis-à-vis  de  l'initiative  privée  nous  semble  tout 
tracé  ;  ils  doivent  l'encourager  et  favoriser  des  tentatives  qui  visent 
à  relever  l'industrie  (1). 


(1)  Prix  offerts  par  l'État  et  les  pouvoirs  publics  :  par  M.  le  Président  de  la 
République:  deux  vases  de  la  manufacture  de  Sèvres;  par  le  Ministère  du 
commerce:  une  médaille  d'argent;  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique  : 
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Nous  nous  adressons  aux  industriels  et  aux  chambres  syndicales 
des  départements  qui  doivent  nous  aider  dans  notre  tâche  :  nous 
espérons  d'eux  un  appui  moral  et  pécuniaire.  Les  avantages  qu'ils 
peuvent  retirer  de  notre  institution,  ils  doivent  les  apprécier  et 
songer  aussi,  que,  grâce  à  la  solidarité  qui  doit  tous  nous  unir,  nous 
pourrons  revoir  bientôt  le  retour  des  années  prospères. 

En  nous  efforçant  pour  nos  industries,  c'est  pour  le  pays  que  nous 
travaillons.  Puissent  nos  efforts  entraîner  vers  un  même  but  la  masse 
entière  des  travailleurs  français. 

Voici,  au  reste,  quelques  documents  qui  indiquent  bien  le  but  que 
nous  poursuivons,  les  moyens  par  lesquels  nous  cherchons  à  l'atteindre 
et  les  résultats  que  nous  avons  déjà  obtenus. 

Extrait  du  Rapport  de  M.  Georges  Ferré  à  l'Exposition  du  Travail 
sur  le  Concours  de  Main-d"OEuvre.  Paris  489L 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  quelques  considérations  générales 
sur  les  concours  de  main-d'œuvre  prévus  et  réglementés  par  le 
Directeur  de  l'Exposition  du  Travail. 

Faciles  et  pratiques  pour  certaines  industries,  ces  concours  parais- 
saient inexécutables  pour  nous.  La  matière  à  employer,  les  outils  néces- 
saires et  non  transportables,  le  temps  à  passer,  tout  semblait  un  obstacle 
à  notre  participation. 

D'un  autre  côté,  montrer  le  travail  d'ouvriers  instruits,  semblait  en 
dehors  du  but  d'enseignement  que  Ton  s'était  tracé.  Il  s'agissait 
plutôt  de  prendre  le  producteur  avant  son  entier  développement,  de 
lui  laisser  carrière,  et  d'attendre  de  son  savoir  et  de  son  goût  ce  qu'il 
pourrait  donner.  C'était,  en  un  mot,  l'apprenti  joaillier,  bijoutier, 
orfèvre,  horloger,  qu'il  importait  de  convier  à  ces  concours. 

Point  de  programme,  point  de  sujet  à  traiter,  point  de  limites  de 
temps,  chacun  devait  être  libre  et  exécuter,  sous  la  surveillance  du 
patron,  ce  que  la  durée  de  son  éducation  lui  permettrait  de  faire. 
L'idée  était  large,  celui  qui  l'avait  conçue  la  réalisa. 

C'est  à  M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  bijou- 
tiers, que  nous  devons  ces  travaux  du  concours  libre  d'apprentis  de 
nos  industries. 

Toujours  opiniâtre  dans  ses  idées  généreuses,  sachant  d'un  mot 
décider  les  plus  timides,  se  consacrant  tout  entier  à  l'œuvre  qu'il 
entreprenait,  il  sut  grouper  non  seulement  une  pléiade  de  jeunes 

un  ouvrage  d'art:  par  le  Ministère  des  travaux  publics  :  deux  volumes;  par  le 
Préfet  de  la  Seine:  deux  prix  d'honneur;  par  le  Conseil  municipal  de  Paris: 
une  médaille  d'or,  trois  médailles  d'argent,  deux  médailles  de  bronze;  par  la 
municipalité  du  111*  arrondissement  :  deux  médailles  d'argent. 
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travailleurs  parisiens,  mais  subjuguée  par  sa  propagande,  la  province 
elle-même  répondit  à  son  appel. 

En  moins  de  deux  mois,  120  apprentis,  sous  la  garantie  de  leurs 
maîtres,  nous  envoyèrent  un  spécimen  de  leur  travail  et  tous  les 
genres  furent  représentés. 

Tant  de  peines  méritaient  des  récompenses.  11  fallut  que  M.  Dècle, 
nous  pouvons  le  nommer  cette  fois,  se  remît  à  la  besogne.  Courses, 
démarches,  rien  ne  l'arrêta;  et  qui  aurait  pu  refuser  son  obole  à  tant 
de  conviction?  Inscriptions,  livrets  de  caisse  d'épargne  ou  médailles, 
le  Président  de  la  République,  les  Ministres,  le  Conseil  municipal, 
les  municipalités,  les  industriels,  les  exposants  ne  surent  les  lui  refuser. 
A  ce  grand  succès  s'attachera  toujours  le  nom  de  l'homme  estimé 
qui  depuis  si  longtemps  s'est  dévoué  corps  et  âme  à  la  prospérité  des 
industries  qu'il  préside. 

Et  qu'on  vienne  aujourd'hui  nous  parler  d'écoles  professionnelles. 
Nous  les  jugeons  onéreuses  pour  l'État  et  l'expérience  nous  donne 
déjà  raison. 

Entraînant  à  un  personnel  considérable,  à  une  administration  com- 
pliquée et  par  cela  même  à  des  traitements  et  à  des  frais  coûteux, 
elles  resteront  toujours  dans  le  domaine  de  la  théorie  pure. 

Ce  ne  seront  jamais  que  des  ateliers  modèles,  où  des  enfants  en 
quantité  très  restreinte  étudieront  sans  exemples,  sans  voir  faire  celui 
qui  sait  déjà.  Le  côté  pratique  du  métier  leur  manquera  toujours  et, 
jetés  dans  nos  ateliers,  ils  devront  refaire  à  nouveau  un  apprentissage 
qu'ils  croiront  avoir  acquis  sous  forme  de  brevet. 

Il  est  temps,  croyons-nous,  de  rompre  avec  des  rêves  irréalisables, 
de  songer  que  l'État  a  plutôt  le  devoir  de  patronner  les  travailleurs 
que  de  s'en  faire  le  contremaître;  nous  souhaitons  que  l'argent  qu'il 
prodigue  à  des  essais  infructueux  soit  employé  mieux  encore.  Que 
l'initiative  privée  bénéficie  de  ces  largesses,  que  des  bourses  de  voyage 
soient  fondées.  Nos  apprentis  désignés  par  des  hommes  compétents, 
sitôt  leur  éducation  faite,  pourront  aller  au  loin  étudier  les  fabrica- 
tions étrangères,  le  goût  des  peuples  nos  rivaux  et  rapporter  en 
France  un  bagage  qui  les  rendra  forts  et  capables  pour  les  luttes 
industrielles  de  l'avenir. 


Grand  concours  libre  de  Y  école  professionnelle  universelle,  industrie  des 
métaux,  dans  les  ateliers  priv  s  institués  par  VOEuvre  philanthropique 
de  la  propagation  de  l'apprentissage. 

AVIS 

Les  ouvrages  du  concours  libre  d'apprentissage  sont  actuellement 
exposés  au  Palais  de  l'Industrie,  Exposition  du  travail,  au  premier 
étage  à  droite  du  grand  escalier. 
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Nous  recevons  à  l'instant  avis  de  la  présidence  que  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  dans  sa  haute  bienveillance,  met  à  notre 
disposition  un  prix  d'honneur. 

Visite  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  accompagné  de  M.  Sébillot, 
s'est  rendu  mardi  à  l'Exposition  du  travail.  Il  a  examiné  avec  beau- 
coup d'attention  les  ouvrages  du  concours  libre  d'apprentissage  que 
nous  avons  organisé.  Nous  avons  eu  l'honneur  de  lui  donner  toute 
l'explication  de  cette  combinaison. 

Très  saisi  de  ces  résultats  et  de  cette  initiative  d'émulation, 
M.  le  Ministre  vient  de  nous  prouver  l'intérêt  qu'il  porte  à  ces  concours 
en  nous  offrant  deux  prix  d'honneur  à  décerner  aux  lauréats. 

Tous  nos  remerciements  p  >ur  ces  hauts  et  puissants  appuis. 

Le  classement  des  récompenses  aura  lieu  le  15  novembre  et  la  dis- 
tribution des  prix  après  la  clôture  de  l'exposition  du  travail. 

Les  apprentis  et  ouvriers  méritants  inscrits  sont  invités  à  prendre 
au  secrétariat,  20,  rue  des  Quatre-Fils,  des  cartes  d'entrée  pour 
l'Expositon  du  travail,  ces  cartes  ont  été  mises  gracieusement  à  notre 
disposition  par  le  directeur  M.  Ducret,  auquel  nous  adressons  nos  sin- 
cères remerciements. 

Adresser  toute  la  correspondance  au  secrétariat,  20,  rue  des  Quatre- 
Fils. 

Nous  avons  à  placer  :  des  apprentis  internes  et  externes,  des  ouvriers 
bijoutiers,  joailliers,  sertisseurs,  apprêteurs,  monteurs  en  bronze, 
ciseleurs,  des  ouvrières  polisseuses. 

On  nous  demande  :  des  apprenties  filles  polisseuses  et  brunisseuses, 
des  placiers  pour  la  clientèle  de  Paris,  des  apprentis  horlogers  pour  la 
province,  nourris  et   couchés,  voyage  payé. 

Correspondance. 

Monsieur  le  Président  de  l'Œuvre  philanthropique  de  la  propagation 
de  l'apprentissage  dans  linduslrie  des  métaux. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  longtemps  nous  suivons  le  dévouement  avec  lequel  vous 
rendez  constamment  des  services  à  nos  industries.  Nous  remarquons 
la  justesse,  la  simplicité  d'organisation  et  les  heureux  résultats 
immédiats  de  toutes  les  œuvres  auxquelles  votre  nom  est  attaché, 
ce  qui  indique  bien  la  haute  expérience  que  vous  et  vos  honorables 
collègues  possèdent  de  toutes  les  questions  utiles  relatives  à  nos 
industries. 
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La  corporation  a  répondu  à  votre  bienveillant  appel  à  ce  premier 
concours  libre;  c'est  une  initiative  qui  honore  nos  industries,  c'est  un 
stimulant  pour  l'apprentissage,  et  nous  sommes  très  flattés  de  ce 
sentiment  d'estime  exprimé  par  les  principes  de  ce  concours  libre 
s'en  rapportant  à  la  loyauté  de  la  corporation,  et  nous  vous  en  don- 
nons l'assurance,  Monsieur  le  Président,  c'est  la  plus  digne  et  la 
meilleure  garantie. 

Vos  intelligentes  combinaisons  ont  permis  à  toutes  les  variétés  et 
spécialités  de  concourir,  ainsi  qu'à  toute  la  fabrique  française  de  Paris 
et  de  la  province. 

Nous  avons  pu  apprécier  à  l'Exposition  du  travail  les  efforts  faits 
parles  enfants  de  nos  industries,  nous  les  en  félicitons. 

C'est  pour  un  premier  concours  un  résultat  inattendu  qui  donne 
les  plus  grandes  espérances  pour  l'avenir  de  l'apprentissage. 

Nous  vous  adressons,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  hono- 
rables membres  de  l'Œuvre,  nos  chaleureuses  félicitations  pour  l'ému- 
lation que  vous  venez  de  produire  pour  nos  apprentis,  ainsi  que  la 
somme  ci-jointe  pour  distribution  de  médailles  aux  apprentis  et  aux 
ouvriers  méritants. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

(Suivent  quinze  signatures.) 

Extrait  du  «  Bulletin  municipal  »  du  21  octobre  4S9L  —  Allocation  de 
450  francs  pour  prix  au  concours  d'apprentissage  des  groupes  syndicaux 
de  la  bijouterie. 

M.  Foussier.  —  Il  y  a,  en  ce  moment,  au  Palais  de  l'Industrie,  une 
exposition  fort  intéressante  des  travaux  provenant  du  concours  d'ap- 
prentissage de  tous  les  groupes  syndicaux  de  France  de  la  bijouterie, 
horlogerie,  joaillerie,  et  de  toutes  les  industries  qui  s'y  rattachent. 

Ce  concours  a  eu  lieu  sous  le  patronage  de  la  Chambre  syndicale 
des  fabricants  bijoutiers,  joailliers,  orfèvres  de  Paris.  La  distribution 
des  récompenses  aura  lieu  le  15  novembre.  Nous  vous  proposons, 
pour  aflirmer  l'intérêt  que  porte  le  Conseil  à  la  question  si  importante 
de  l'apprentissage,  de  voter  une  somme  de  150  francs  pour  distribu- 
tion de  médailles  aux  lauréats  du  concours. 

M.  Muzet.  —  Cette  proposition  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.  —  Il  n'a 
pas  été  possible  de  l'étudier.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  si 
elle  est  adoptée,  ce  à  quoi  je  ne  veux  pas  m'opposer,  des  propositions 
analogues  vous  seront  certainement  faites  et  le  Conseil  ne  pourra  les 
refuser. 

M,  Foussier.  —  Ce  n'est  pas  une  fondation. 

La  proposition  de  M.  Foussier  est  adoptée. 
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Extrait  du  «  Bulletin  municipal  »  du  28  octobre  4894 .  —  Allocation  de 
450  francs  pour  prix  au  concours  d'apprentissage  de  la  bijouterie 
(M.  Foussier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 
Vu  la  proposition  de  sa  deuxième  commission  tendant  à  l'allocation 
d'une  subvention  aux  lauréats  du  concours  d'apprentissage  de  l'Union 
des   groupes   syndicaux  de  France   et  de  la  bijouterie,  horlogerie, 
joaillerie  et  orfèvrerie  et  des  industries  qui  s'y  rattachent, 

Délibère  : 
Article  premier.  —  Une  subvention  de  150  francs  est  accordée  à 
l'Union  des  groupes  syndicaux  de  France  et  de  la  bijouterie,  horlo- 
geriej  joaillerie,  orfèvrerie  et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  pour 
être  affectée  à  la  distribution  des  médailles  aux  lauréats  du  concours 
d'apprentissage  institué  par  cette  association. 

Art.  2.  —  Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  de  M.  Dècle, 
président  de  ladite  Société,  dont  le  siège  est  à  Paris,  20,  rue  des 
Quatre-Fils. 

Tous  nos  remerciements  à  M.  Foussier  et  au  Conseil  municipal. 

Grand  concours  libre  de  l'école  professionnelle  universelle,  industrie  des 
métaux,  dans  les  ateliers  privés,  institué  par  l'Œuvre  philanthropique 
de  la  propagation  de  l'apprentissage. 

AVIS 

La  Chambre  syndicale  de  Bordeaux  nous  informe  que  le  syndicat 
de  Bordeaux  a'  réuni  la  corporation  de  cette  ville,  le  dimanche 
31  janvier,  afin  de  distribuer  solennellement  les  récompenses  obtenues 
par  les  apprentis  au  grand  concours  libre  national  de  l'apprentissage 
institué  par  l'Œuvre  philanthropique  de  la  propagation  de  l'appren- 
tissage. Le  syndicat  nous  envoie  ses  félicitations  pour  la  grande 
émulation  que  cette  initiative  a  produit  dans  les  ateliers. 

DISCOURS  DE  M.  SERVAN 

Président  de  la  Chambre  syndicale  de  Bordeaux 
à  la  distribution  des  récompenses  du  31  janvier  1892. 

Messieurs  et  amis, 

J'ai  à  peu  près  la  certitude  que  jamais  les  apprentis  bijoutiers, 
orfèvres  ou  horlogers  de  la  ville  de  Bordeaux  ni  des  autres  parties  de 
la  France  n'ont  été  appelés  à  prendre  part  à  un  concours. 

Les  apprentis  de  Paris,  de  ce  grand  centre  commercial  et  manufac- 
turier, ont  seuls  été  plus  favorisés;  cela  se  comprend.  L'abondance 
des  ressources  s'accorde  parfaitement  avec  le  grand  nombre  des 
sujets  et  excite,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  hommes  à  idées 
généreuses  à  favoriser  les  jeunes  gens  peu  fortunés,  mais  habiles  et 
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laborieux,  qui  entrent  dans  la  carrière  qu'ils  ont  parcourue  eux- 
mêmes  et  à  laquelle  ils  doivent  leur  bien-être. 

L'apprenti  d'une  ville  secondaire,  d'une  petite  sous-préfecture  est 
dans  une  situation  bien  différente  qu'il  n'a  pas  l'espoir  de  voir  se 
modifier;  il  est  quelquefois  seul,  s'ils  sont  deux  dans  un  atelier,  l'un 
est  bijoutier,  l'autre  horloger,  et  malgré  leurs  patrons  honnêtes  et 
consciencieux,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  il  leur  manquera  toujours 
pour  développer  leurs  aptitudes,  quelque  bien  doués  qu'ils  soient, 
l'émulation  et  le  contact  d'autres  intelligences  jeunes  et  vivaces  et 
l'exemple  des  divers  moyens  et  tours  de  mains  employés  par  les 
nombreux  ouvriers  de  Paris. 

Voilà  donc  l'apprenti  de  Paris  et  celui  de  la  province  dans  des 
conditions  bien  inégales,  bien  difficiles  à  régulariser.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, M.  Dècle  a  essayé  de  résoudre  ce  problème  dans  les  limites 
du  possible.  Aucun  de  nous  n'ignore  son  dévouement  pour  tout  ce 
qui  touche  à  notre  industrie  et  pour  ceux  qui  l'exercent;  il  a  eu 
l'heureuse  inspiration  de  créer  un  concours  général  entre  tous  les 
apprentis  de  France  et  je  ne  saurais  trop  le  féliciter  de  son  heureuse 
initiative.  Il  a  fait  ainsi  un  don  immense  aux  apprentis  de  la  pro- 
vince, don  bien  supérieur  à  toute  somme  d'argent  qui  aurait  pu  leur 
être  distribuée;  il  leur  a  donné  la  possibilité  de  faire  connaître  et 
apprécier  leur  savoir. 

Le  jeune  apprenti  lauréat  au  concours  général  de  France  qui,  son 
apprentissage  terminé,  cherchera  de  l'ouvrage,  obtiendra  nécessaire- 
ment la  préférence  sur  ses  camarades,  fussent-ils  de  Paris.  Ce  sera 
pour  lui  du  pûn  d'abord  et  peut-être  une  fortune  plus  tard. 

Vous  devez  donc,  mes  jeunes  amis,  être  particulièrement  reconnais- 
sants envers  M.  Dècle  puisque  vous  êtes  parmi  ses  premiers  obligés, 
de  même  que  nous  devons  lui  savoir  gré  de  nous  avoir  fait  apprécier 
vos  jeunes  talents  que  nous  ignorions,  bien  que  vivant  à  côté  de  vous. 

Nous  sommes  très  heureux  de  vos  succès,  et  il  eût  été  réellement 
fâcheux  qu'une  épreuve  qui  devait  tourner  tout  à  votre  avantage 
n'eût  pas  été  tentée.  Nous  sommes  bien  encouragés  et  un  jour  peut- 
être  nous  organiserons,  nous  aussi,  des  concours  soit  pour  Bordeaux 
ou  la  région  sans  préjudice  du  grand  concours,  au  contraire. 

Je  ne  saurais  passer  sous  silence  la  récompense  accordée  à  M.  Cau- 
bet  pour  son  assiduité  au  travail,  sa  bonne  conduite  et  ses  longs  et 
loyaux  services. 

Par  mes  ancêtres,  par  ma  vie  entière,  par  mes  deux  fils  aînés  vos 
confrères,  je  suis  trop  lié  avec  vous  pour  ne  pas  ressentir  une  grande 
joie  de  vos  succès. 

Aussi  à  l'honneur  de  présider  cette  réunion  que  je  dois  à  l'amitié 
de  mes  collègues  du  syndicat  plus  qu'à  mon  mérite  personnel,  se 
joint  une  grande  satisfaction;  c'est  de  vous  voir  par  ces  réunions,  ces 
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concours,  marcher  vers  l'union  et  la  confraternité,  vers  le  but  entrevu 
par  mon  regretté  ami,  M.  Jeaubart  et  par  moi  lorsque  nous  avons 
fondé  la  Société  Saint-ÉIoi,  il  y  a  vingt-huit  ans. 

Les  applaudissements  unanimes  et  répétés  de  l'Assemblée  ont 
répondu  à  ce  brillant  et  paternel  discours  des  plus  encourageants 
pour  l'avenir  de  nos  belles  industries  nationales. 

La  cérémonie  s'est  terminée  par  un  lunch  plein  d'entrain  où  a  régné 
la  plus  grande  et  la  plus  cordiale  confraternité  corporative. 

Toutes  nos  félicitations  au  syndicat  de  Bordeaux,  à  son  dévoué  pré- 
sident, aux  apprentis  et  aux  ouvriers. 

Nous  avons  des  apprentis  garçons  à  placer  et  plusieurs  ouvriers. 

On  nous  demande  un  jeune  homme  de  16  à  17  ans,  bonne  tenue. 

Extrait  du  «.  Petit  Journal  »  du  i 4  février. 

La  Chambre  syndicale  des  fabricants  bijoutiers,  joailliers,  orfèvres, 
horlogers,  et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  a  tenu  hier  soir  une 
très  importante  assemblée  à  l'Hôtel  Moderne. 

Le  but  de  cette  réunion  était  la  défense  des  intérêts  et  de  l'avenir 
industriel  de  ces  diverses  corporations. 

Auprès  du  président,  M.  A.  Dècle,  avaient  pris  place  M.  Gaudy, 
sénateur  du  Doubs,  M.  Beauquier,  député  du  même  déparlement, 
MM.  Blondel  et  Foussier,  conseillers  municipaux,  M.  Lourdelet  et  les 
membres  du  bureau  de  la  chambre  syndicale. 

L'ordre  du  jour  portait  :  «  Traité  de  commerce.  Loi  de  garantie  et 
de  contrôle.  Apprentissage.  Exposition  de  Chicago.  » 

Sur  les  deux  premiers  points,  M.  Dècle  et  plusieurs  assisiants  ont 
formulé  plusieurs  desiderata  spéciaux  qui  seront  soumis  aux  pouvoirs 
publics  avant  qu'interviennent  des  conventions  particulières  avec 
l'Allemagne  et  la  Suisse. 

On  a  réclamé  notamment  la  suppression  des  bureaux  de  garantie 
établis  aux  frontières,  bureaux  insuffisamment  outillés,  paraît-il, 
pour  les  opérations  qu'ils  ont  à  effectuer. 

En  ce  qui  concerne  l'apprentissage,  M.  Blondel  a  fait  une  commu- 
nication au  cours  de  laquelle  il  n'a  pas  dissimulé  le  peu  de  succès 
des  écoles  professionnelles  actuelles  de  la  ville  de  Paris. 

Au  point  de  vue  particulier  de  la  bijouterie,  M.  Dècle  s'est  déclaré  par- 
tisan del'enseignement  à  l'atelier.  Cet  avis  a  été  partagé  par  l'assemblée. 

M.  Lourdelet,  président  du  comité  d'initiative  pour  la  participation 
de  l'industrie  française  à  l'Exposition  de  Chicago,  a  fait  ensuite  un 
exposé  très  applaudi  de  l'état  de  la  question.  Avec  une  ardeur 
communicative,  il  s'est  attaché  à  démontrer  combien  le  commerce  et 
l'industrie  français  sont  intéressés  à  prendre  part  à  l'Exposition 
américaine. 


L'ÉCOLE  DU  SOIR  ET  LWVROIR 


DU 


CHATEAU  DES  CHARTREUX 

A  Tullins  (Isère) 

FONDÉS  PAR  M.  ET  Mme  MICHEL  PERRET 


La  Société  de  protection  des  Apprentis  n'a  à  présenter,  le  plus 
souvent,  aux  lecteurs  de  son  Bulletin  que  des  œuvres  créées  par 
des  chefs  d'industrie  en  annexe  à  leurs  établissements  ou  par  des 
collectivités  dans  l'intérêt  des  corporations  auxquelles  elles 
appartiennent. 

Celles  qu'elle  se  propose  de  faire  connaître  ici  sont  tout  autres 
en  ce  qu'elles  ont  été  fondées  en  dehors  de  toute  préoccupation 
d'intérêt  professionnel. 

Elles  sont  dues  à  des  esprits  éclairés,  qui  ne  croient  au  bon- 
heur et  à  la  prospérité  que  dans  le  travail;  et  elles  sont  nées  des 
élans  généreux  de  leur  cœur  qu'aucune  souffrance  ne  laisse  insen- 
sible et  qu'un  besoin  insatiable  du  mieux  dans  le  bien  gonfle 
toujours. 

Elles  ont  été  fondées  par  M.  et  Mme  Michel  Perret. 

M.  Michel  Perret  appartient  à  la  lignée  de  ces  grands  inven- 
teurs qui  ont  porté  si  haut  la  puissance  industrielle  de  Lyon,  et 
Mme  Michel  Perret,  née  Jeanne-Véronique  Damaszky,  est  bien  la 
digne  compagne  d'un  homme  d'une  telle  intelligence. 

Chacun  sait  l'importance  du  rôle  que  joue  en  industrie  l'acide 
sulfurique,  importance  telle  que  la  prospérité  des  états  se  mesure 
parfois  à  la  quantité  qu'ils  en  consomment. 

Jusqu'en  1833  l'acide  sulfurique  se  fabriquait  à  l'aide  du  soufre 
de  Sicile;  en  celte  année  et  à  peine  âgé  de  vingt  ans,  M.  Michel 
Perret  inaugurait,  dans  l'usine  paternelle  de  Lyon,  le  premier 
emploi  de  la  pyrite  de  fer  cuivreuse  à  cette  fabrication,  l'affran- 
chissant ainsi  de  tout  tribut  envers  l'étranger. 

M.  M.  Perret  triomphait  ensuite  petit  à  petit  de  toutes  les  diffi- 
cultés que  présentait  le  procède  nouveau  et  il  arrivait  par  une 
série  de  découvertes  à  extraire  de  cette  pyrite  négligée  jusque-là 
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ses  trois  éléments  soufre,  fer  et  cuivre,  et  à  leur  donner  sous  forme 
d'acide  sulfurique,  de  cuivre  de  cément  et  d'oxyde  de  fer  presque 
pur  un  maximum  de  valeur  commerciale. 

Mais  les  découvertes  vraiment  fécondes  sont  rarement  limitées 
dans  leurs  applications;  aussi  M.  Michel  Perret  put-il  employer 
aussi  heureusement  à  la  combustion  des  combustibles  pulvéru- 
lents qu'il  l'avait  fait  à  celle  des  pyrites,  le  four  spécial  qu'il 
avait  imaginé  pour  leur  traitement. 

11  sut  compléter  d'ailleurs  cette  découverte  si  importante  par 
d'autres  non  moins  ingénieuses  et  encore  plus  fécondes  en  heu- 
reux résultats,  chacune  d'elles  élargissant  le  cercle  des  appli- 
cations premières. 

L'agriculture  fut  enfin  l'objet  d'inventions  nouvelles  de  M.  Mi- 
chel Perret  quand  il  vint  chercher  le  rétablissement  de  sa  santé 
dans  le  Dauphiné  où  se  trouvent  les  œuvres  sociales  dont  nous 
allons  parler  maintenant  et  dont  la  création  s'explique  si  bien  de 
la  part  d'un  homme  d'une  telle  activité  d'esprit  auquel  la  grande 
question  de  l'instruction  populaire  ne  pouvait  rester  indifférente. 

Ce  grand  inventeur  se  plaît  au  reste,  à  dire  que  la  plus  durable 
des  inventions  est  celle  qui  consiste  à  inventer  des  inventeurs,  et 
ses  efforts  devaient  tendre,  par  suite,  tout  naturellement  à  réaliser 
les  conditions  propres  à  les  discerner.  L'école  du  soir  de  Tullins 
est  née  de  cette  préoccupation. 

École  du  Soir  de  Tullins. 

L'instruction  primaire  obligatoire  ne  remplit  pas  complètement 
ce  but.  Elle  est  loin  de  donnera  tous  quelques  connaissances  élé- 
mentaires même  les  plus  indispensables. 

Les  enfants  quittent  l'école  à  13  ans,  pour  augmenter,  parleur 
travail,  les  ressources  souvent  minimes  delà  famille;  ils  oublient 
bientôt  une  partie  des  études  si  vite  abandonnées  et,  lorsqu'ils 
se  représentent  vers  17  ou  18  ans  aux  écoles  d'adultes,  il  est  indis- 
pensable de  leur  enseigner  à  nouveau  les  notions  primaires  dont 
ils  ne  se  souviennent  plus.  Ils  ont,  en  outre,  perdu  l'habitude 
du  travail  de  tête  et,  pour  que  ces  nouvelles  leçons  soient  fruc- 
tueuses, il  faudrait  que  le  professeur  fût  secondé  par  une  persé- 
vérance et  une  volonté  qu'il  est  rare  de  trouver  chez  les  jeunes 
gens. 

Frappé  de  l'abandon  et  de  l'insuccès  des  écoles  d'adultes, 
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M.  Perret  obtint,  en  186o,  l'autorisation  d'admettre  à  celle  de 
Tullins  (Isère),  les  enfants  sortant  de  l'école  primaire.  Toute  in- 
terruption étant  ainsi  évitée  dans  leurs  études,  l'instruction  pri- 
maire peut  être  continuée  par  une  instruction  moins  élémentaire. 
Les  cours  ont  lieu  de  8  à  10  heures  du  soir,  ce  qui  permet  aux 
jeunes  ouvriers  et  aux  apprentis  de  les  fréquenter  régulière- 
ment. 

Au  bout  de  quelques  leçons,  il  se  produit  une  division  entre 
eux  :  les  uns,  moins  bien  doués,  s'affermissent  journellement 
dans  les  principes  les  plus  rudimentaires  de  l'instruction;  les 
autres,  grâce  à  leurs  aptitudes  et  à  leur  intelligence  s'appuient 
sur  les  données  générales  qu'ils  ont  d'abord  acquises,  se  familia- 
risent peu  à  peu  avec  les  notions  moins  élémentaires  de  la  science 
et  peuvent  arriver  à  prendre  une  large  part  au  progrès  général. 
Ce  progrès  n'a  été  accompli  dans  le  passé  et  ne  le  sera  dans 
l'avenir,  que  par  les  intelligences  supérieures,  si  parcimonieuse- 
ment répandues  dans  la  masse  entière  des  citoyens  qu'il  est 
indispensable  de  les  rechercher  avec  le  plus  grand  soin,  sans 
excepter  aucune  individualité  ;  celle  qu'on  néglige  pouvant  être 
la  plus  utile.  C'est  surtout  ce  but  qu'a  poursuivi  M.  Perret  dans 
la  création  des  écoles  du  soir  à  Tullins.  Il  s'est  efforcé  d'y  réaliser 
la  sélection  des  intelligences. 

Le  plus  grand  obstacle  que  l'on  puisse  opposer  à  ce  mode  de 
sélection,  c'est  le  peu  de  temps  dont  dispose  le  jeune  ouvrier  en 
dehors  des  heures  de  travail  qui  assurent  sa  subsistance  et  du 
temps  de  repos  qui  lui  est  nécessaire. 

Le  raccourcissement  des  journées  de  travail  annulerait  cette  dif- 
ficulté; il  s'impose  donc,  là  encore,  pour  ce  motif  nouveau.  Cette 
réduction  ne  serait-elle  que  de  deux  heures,  qu'elle  permettrait 
déjà  au  jeune  ouvrier  de  suivre  régulièrement,  sans  fatigue,  les 
cours  du  soir.  L'obligation  de  l'instruction  primaire  supérieure 
deviendrait  même  possible,  tandis  qu'elle  n'est  suivie  actuelle- 
ment que  par  le  nombre  restreint  des  jeunes  gens  dont  les 
parents  peuvent  payer  le  loisir. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  les  élèves  les  plus  distingués  de  l'école 
du  soir  de  Tullins  ont  fait  leurs  preuves,  dans  les  différentes 
carrières  qu'ils  ont  embrassées.  Mais,  il  a  fallu  les  aider,  au  dé- 
but, dans  ces  voies  diverses;  il  faut  également  rémunérer  et 
encourager  les  instituteurs  qui  ne  peuvent  fournir  ce  travail  sup- 
plémentaire gratuitement. 
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M.  Perret  a  fait  d'importants  sacrifices  à  cet  égard;  ils  seront 
continués,  après  lui,  par  des  dispositions  spéciales;  il  espère  que 
les  résultats  bien  constatés  de  cette  méthode  de  sélection  intel- 
lectuelle, encourageront  l'État  à  la  fondation  d'écoles  semblables, 
fondation  facilitée  par  la  disposition  évidente  du  Parlement  à 
réduire  les  heures  de  travail  des  adolescents. 

Après  avoir  exposé  aussi  complètement  que  possible  ce  que 
M.  Michel  Perret  a  fait  à  Tullins  en  faveur  des  garçons  de  sa  rési- 
dence de  prédilection,  nous  n'aurons  pas  moins  de  plaisir  à 
exposer  dans  ses  détails  l'utile  création  que  les  jeunes  filles  de 
cette  localité  doivent  à  la  généreuse  initiative  de  Mme  Miche!  Perret, 
véritable  émule  de  son  mari  dans  toutes  ses  œuvres  de  bien. 

Ouvroir  du  château  des  Chartreux,  à  Tullins  (Isère). 

C'est  en  1861  que  Mme  Michel  Perret,  née  Jeanne -Véronique 
Damaszky,  vint  habiter  Tullins,  dans  l'Isère. 

Le  Dauphiné  se  montre  là  dans  toute  sa  grâce. 

La  belle  vallée  du  Graisivaudan  si  séduisante,  si  bien  faite 
pour  le  plaisir  des  yeux,  d'une  apparence  si  fertile,  produit  l'effet 
d'un  Eden  où  tout  le  monde  devrait  être  heureux.  Cependant,  il  y 
a  trente  ans,  on  voyait,  à  chaque  pas,  surgir  au  travers  de  ces 
beaux  sites  des  malheureux  dont  l'aspect  misérable  inspirait  la 
pitié. 

Parcourant  le  pays  qui  faisait  son  admiration  Mme  Perret 
causait  souvent  avec  les  enfants,  les  caressait,  causait  aussi  avec 
les  mères,  entrait  dans  leurs  habitations  ;  elle  fut  frappée  de  la 
malpropreté  de  ces  intérieurs  et  comprit  bien  vite  que  l'ignorance 
et  le  désordre  étaient  les  principales  causes  de  l'appauvrissement 
des  travailleurs.  —  Elle  essaya  d'inspirer  à  ces  pauvres  mères 
la  nécessité  absolue  de  l'ordre  et  de  la  bonne  tenue  de  leurs 
maisons. 

Tous  ses  efforts,  tous  ses  sacrifices  échouèrent  dans  cette 
première  tâche;  ces  femmes,  quoique  jeunes  encore,  avaient 
contracté  des  habitudes  qu'il  était  impossible  de  modifier. 
Mme  Perret  eut  alors  l'idée  de  s'adresser  aux  jeunes  filles  qui  ont 
de  bonne  heure  une  naïve  coquetterie;  elle  fit  vibrer  cette  tendance 
en  leur  montrant  la  mauvaise  tenue  de  leurs  vêtements,  les 
déchirures  non  réparées;  elle  mit  une  grande  douceur  à  leur 
faire  comprendre  les  conséquences  fatales  qu'entraîne  le  désordre. 
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L'une  de  ces  jeunes  filles  répondit,  un  jour,  qu'elle  ne  savait 
pas  coudre  et  que  sa  mère  ne  pouvait  le  lui  apprendre  ;  Mme  Perret 
lui  dit  :  Venez  demain  chez  moi,  je  vous  montrerai  à  réparer  votre 
tablier.  Elle  vint  en  effet,  et  le  jour  suivant  elle  amena  deux  de 
ses  compagnes.  —  Ceci  se  passait  en  1862.  —  Bientôt  le  nombre 
de  ces  jeunes  filles  devint  tellement  considérable,  que  M.  Perret 
se  vit  dans  la  nécessité  de  construire  des  salles  spéciales  pour  les 
recevoir. 

Au  début  de  son  œuvre,  Mme  Perret  se  proposa  surtout  d'ap- 
prendre aux  jeunes  filles  leurs  devoirs  Je  femme  en  leur  enseignant 
principalement  à  réparer  le  linge  de  la  maison,  à  maintenir  la 
propreté  dans  leurs  intérieurs,,  en  les  engageant  à  être  économes 
de  leurs  petits  gains,  à  ne  faire  aucune  dépense  qui  ne  fût  indis- 
pensable, afin  de  placer  à  la  caisse  d'épargne  quelques  petites 
économies,  ne  fut-ce  que  50  centimes  par  mois. 

Pour  les  encourager  dans  cette  voie,  et  leur  en  faire  prendre  le 
goût,  toutes  les  fois  qu'une  jeune  fille  lui  apportait  sa  petite  pièce, 
Mme  Perret  y  ajoutait  un  petit  appoint. 

Les  conseils  étaient  donnés  sous  une  forme  amie,  familière,  car 
il  fallait  éviter  de  critiquer  les  habitudes  acquises. 

Mme  Perret  donnait  elle-même  les  leçons  de  couture,  ne  craignant 
pas  de  toucher  les  objets  maculés  (pour  ne  pas  dire  plus);  —  à 
cette  époque  Mme  Perret  habitait  Tullins  toute  l'année,  elle  a  pu 
donner  ce  genre  de  leçons  pendant  dix  ans,  tous  les  jeudis,  ce  qui 
lui  a  permis  de  former  des  ouvrières  pour  l'aider  dans  son  œuvre. 

Touchées  de  ces  attentions,  toutes  les  familles  d'ouvriers,  même 
les  ouvriers  aisés,  voulurent  envoyer  leurs  fillettes  à  l'ouvroir 
d'où  elles  rapportaient,  non  seulement  quelques  connaissances 
pratiques,  mais  aussi  plus  de  bonne  volonté  à  aider  leur  mère,  à 
se  montrer  dociles,  respectueuses. 

Voilà  trente  ans  que  cette  œuvre  existe.  On  peut  dire  que  toutes 
les  jeunes  filles  d'ouvriers,  soit  de  Tullins,  soit  des  communes 
environnantes,  sont  venues  recevoir  les  conseils  moraux  et  pra- 
tiques dans  ce  cher  ouvroir  qu'elles  ont  appris  à  aimer  et  où  elles 
sont  aimées  sincèrement. 

Les  séances  ont  lieu  régulièrement  les  jeudis,  pendant  toute 
l'année  sans  interruption,  à  partir  de  sept  heures  et  demie  du 
matin  en  été,  huit  heures  en  hiver;  la  leçon  dure  jusqu'à  midi. 

A  la  fin  de  la  séance  chaque  jeune  fille  est  appelée  suivant 
l'ordre  où  elle  est  inscrite  sur  le  registre.  Toutes  sont  visitées 
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particulièrement  par  M,ne  Perret,  si  elle  est  à  Tullins,  ou  par  la 
première  maîtresse  en  son  absence,  Cette  visite,  faite  maternelle- 
ment, a  pour  but  de  s'assurer  de  la  propreté  du  linge,  de  la 
bonne  tenue  des  vêtemeuts,  c'est-à-dire  de  leur  bon  entretien. 
Si  la  visite  est  satisfaisante,  l'enfant  reçoit  un  point  d'ordre,  elle 
reçoit  également  un  point  de  travail,  si  à  l'inspection  de  son 
ouvrage  on  reconnaît  qu'elle  a  été  attentive. 

Quelque  bonne  ou  mauvaise  que  soit  la  note  méritée,  jamais 
aucune  observation  blessante  ou  décourageante  n'est  faite  à  ces 
jeunes  filles;  c'est  tout  doucement,  à  l'oreille,  en  les  embrassant 
le  plus  souvent,  qu'on  leur  fait  observer  ce  qu'il  y  a  de  répré- 
hensible  dans  leur  tenue  ou  dans  leur  travail. 

A  la  fin  de  l'année,  on  additionne  les  points  de  travail  et  les 
points  d'ordre,  et  suivant  l'importance  de  ces  points,  chaque 
élève  reçoit  deux  prix  absolument  distincts. 

Pour  être  conséquente  avec  les  leçons  d'économie  qu'elle  tâche 
d'inculquer  à  ses  élèves,  Mme  Perret  ne  donne  comme  prix  que 
des  choses  absolument  utiles  soit  à  l'enfant,  soit  à  sa  famille. 

Afin  de  remplir  ce  but,  elle  fait  ou  fait  faire  avec  tous  les 
égards  possibles  une  enquête  (qui  dure  au  moins  six  semaines), 
auprès  des  mères  ou  des  ayants  droit,  pour  savoir  ce  qui  convient 
le  mieux  d'offrir,  soit  en  linge,  draps,  chemises,  mouchoirs  de 
poche,  robes,  souliers,  etc. 

Désirant  que  ces  enfants  soient  propres,  elle  s'attache  à 
donner  beaucoup  de  linge,  le  plus  petit  prix  ne  compte  jamais 
moins  de  quatre  chemises  et  six  mouchoirs. 

Les  dépenses  pour  l'entretien  de  cet  ouvroir  sont  importantes 
vu  le  nombre  considérable  des  élèves,  car  il  faut,  outre  les  prix, 
fournir  toute  l'année  ce  qui  est  nécessaire  au  raccommodage. 

Le  nombre  d'enfants  augmentant  toujours,  —  (il  s'élevait  à  444 
en  1891  au  moment  de  la  distribution  des  prix  ;  à  ce  jour,  1892,  le 
nombre  d'inscriptions  a  déjà  atteint  le  chiffre  de  459,  et  l'on  doit 
inscrire  toutes  celles  qui  se  présenteront  jusqu'au  1er  avril)  —  il 
faut  donc  un  grand  nombre  d'ouvrières  pour  enseigner. 

Toutes  sont  payées  à  la  journée,  1  fr.  25  les  vraies  ouvrières 
et  1  fr.  les  monitrices  (1). 

A  mesure  que  ces  jeunes  filles  grandissent  et  acquièrent  de  la 
pratique,  Mme  Perret  stimule  leur  zèle  et  leur  désir  de  perfection- 

(1)  De  plus  la  première  maîtresse,  celle  qui  dirige  en  l'absence  de  Mme  Perret 
reçoit  un  appointement  annuel  de  700  fr. 
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nement  en  les  nommant  monitrices.  Forcées  de  montrer  aux 
moins  habiles,  elles  se  rendent  mieux  compte  des  difficultés  et 
des  procédés  à  employer  pour  arriver  au  but. 

Ces  enfants  sont  divisées  en  trois  classes  :  la  première  se  com- 
pose des  enfants  de  sept  à  neuf  ans,  ou  de  celles  entrées  plus 
âgées  ne  sachant  pas  tenir  l'aiguille;  dans  cette  classe,  une  moni- 
trice ne  peut  surveiller  que  huit  élèves  au  plus. 

La  seconde  classe  se  compose  d'enfants  sachant  déjà  un  peu 
coudre,  et  commençant  à  préparer  le  travail  qu'elles  ont  à  faire; 
là  une  maîtresse  peut  en  surveiller  dix. 

Dans  la  troisième  classe  elles  ont  déjà  acquis  une  certaine  habi- 
leté; elles  préparent  elles-mêmes  leur  travail,  en  les  surveillant; 
elles  refont  la  toile,  comme  reprises;  refont  la  maille  au  bas, 
cousent  admirablement  le  linge  neuf  et  plusieurs  d'entre  elles,  au 
bout  de  cinq  ou  six  ans,  sont  devenues  d'habiles  ouvrières  capa- 
bles d'êtres  placées  comme  femmes  de  chambre  (  elles  sont 
même  très  demandées). 

A  cesgrandes  jeunes  filles,  Mme Perret  donne  souvent  comme  prix 
un  an  d'apprentissage  à  faire  chez  une  bonne  couturière,  pour 
apprendre  à  couper  les  robes  simples,  les  chemises,  etc.  Elle  y 
ajoute  quatre  mois  d'apprentissage  chez  une  bonne  repasseuse; 
en  sorte  que  ces  jeunes  personnes  peuvent  facilement  se  placer  ou 
aller  à  leurs  journées  et  dans  tous  les  cas  suffire  à  toutes  les  exi- 
gences d'un  intérieur  de  famille;  sans  être  obligées  d'avoir  recours 
aux  ouvrières  spéciales,  ce  qui  est  une  grande  cause  d'économie. 
On  constate  depuis  plusieurs  années  les  sérieux  résultats  de 
cette  organisation  par  la  meilleure  tenue  des  ménages,  par  l'aug- 
mentation des  sommes  versées  à  la  caisse  d'épargne.  Cette  con- 
statation récompense  largement  Mme  Perret  des  sacrifices  qu'elle 
s'est  imposés;  elle  aime  profondément  ces  enfants  et  elle  a  la 
conviction  d'être  sincèrement  aimée  d'elles. 

Mme  Perret  reçoit  ces  enfants  à  partir  de  l'âge  de  sept  ans.  En 
1891,  il  y  a  eu  quatre  cent  quarante-quatre  inscriptions. 

Tel  est  l'ouvroir  fondé  par  Mme  Michel  Perret.  Nous  pensons 
en  avoir  bien  indiqué  l'organisation  et  le  fonctionnement.  Il  nous 
semble,  toutefois,  qu'il  manquerait  quelque  chose  à  l'exposé  que 
nous  venons  d'en  faire,  si  nous  ne  montrions  l'esprit  dent  est 
animée  envers  lui  sa  fondatrice,  en  donnant  l'une  de  ses  allocu- 
tions à  l'une  de  ces  distributions  de  prix  annuelles  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 
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Allocution  de  llme  l*erret,  à  la  distribution  des  prix 
du  Jeudi  5  Novembre  1891. 

Mes  chères  enfants, 

C'est  aujourd'hui  la  fête  de  l'Ouvroir,  le  jour  où  vos  efforts  vont 
être  récompensés! 

Je  voudrais  pouvoir  répondre  à  l'attente  de  vous  toutes;  maisjesuis 
forcée  de  vous  répéter  qu'il  faut  avoir  mérité  les  prix  que  je  vous  donne; 
ils  seront  donc  plus  ou  moins  importants,  suivant  l'attention  que  vous 
aurez  apportée  à  votre  travail,  suivant  l'assiduité  que  vous  aurez  mise 
à  venir  tous  les  jeudis.  Vous  savez  qu'après  chaque  séance  nous 
visitons  votre  couture;  nous  tenons  compte  du  silence  que  vous  avez 
gardé,  delà  propreté  de  votre  tenue;  nous  marquons  alors  les  points 
de  travail  et  le  point  d'ordre.  L'exactitude  à  ces  leçons  est  indispensable 
pour  devenir  de  véritables  ouvrières.  C'est  pour  cette  raison  que 
je  m'efforce  d'exciter  votre  zèle  et  de  redoubler  votre  attention. 

Je  voudrais  habituer  votre  esprit  à  la  réflexion,  vous  apprendre  à 
discerner  par  vous-mêmes  la  ligne  invariable  du  devoir,  car,  sachez-le 
bien,  si  vous  restez  insouciantes,  vous  n'aurez  jamais  un  jugement 
sain,  et  votre  conduite  dans  la  vie  sera  une  suite  d'actes  regrettables. 

Quoique  vous  soyez  bien  jeunes,  il  est  nécessaire  d'obliger  votre 
esprit  à  comprendre  ce  qu'on  vous  enseigne:  c'est  le  moyen  de 
développer  votre  intelligence  et  d'éviter  les  malheurs  qui  sont  la 
conséquence  de  la  légèreté  et  de  l'ignorance. 

Mais  peut-être  ne  saisissez-vous  pas  bien  l'importance  qu'ont,  à 
votre  âge,  les  études  de  toute  nature;  peut-être  ne  vous  êtes-vous 
jamais  demandé  quels  en  seront  les  résultats.  Pour  le  mieux  com- 
prendre, supposez  que  l'on  vous  dise  aujourd'hui:  «  C'est  en  vain  que 
vous  travaillez,  que  vous  cherchez  à  devenir  sagps  et  studieuses; 
vous  serez,  dans  dix  ans,  ce  que  vous  êtes  actuellement.  Quoi  que 
vous  fassiez,  jamais  vous  ne  deviendrez  une  femme  supérieure.  » 

Sentez-vous,  mes  enfants,  combien  un  tel  langage  est  démoralisant 
et  combien  votre  désir  du  bien  serait  affaibli  par  la  pensée  qu'il  est 
inutile?  Il  ne  faut  jamais  se  décourager;  il  faut,  au  contraire,  bénir 
Dieu  qui  a  mis  l'Espérance  en  notre  âme. 

Voyez  le  laboureur:  il  regarde  ses  blés  en  herbe  avec  l'espoir  qu'ils 
porteront  des  épis  un  jour.  Voyez  le  jardinier  :  il  admire  ses  arbres 
couverts  de  fleurs  et  il  compte  bien  qu'ils  fléchiront,  plus  tard,  sous 
le  poids  des  fruits.  Eh  bien!  l'enfant  studieux  peut  avoir  aussi  la 
certitude  de  devenir  un  être  utile,  soit  à  lui-même,  soit  à  ses  sem- 
blables. L'application  à  vos  études  d'enfant,  c'est  la  fleur  qui  produira  la 
science  dans  votre  intelligence;  et  vos  premiers  essais  de  droiture,  de 
respect  pour  vos  parents,  pour  vos  professeurs,  ce  sont  autant  d'autres 
fleurs  qui  produiront  des  vertus  fortes  et  solides  dans  votre  âme. 

«  11  faudra  bien  du  temps  pour  cela,  dites-vous,  et  c'est  beaucoup 
d'employer  toute  sa  jeunesse  à  se  préparer  une  vie  honorable.  »  Ne 
craignez  pas  la  fatigue  de  ces  nobles  efforts;  le  premier  moment  est 
le  plus  difficile.  Vous  êtes  trop  jeunes  pour  comprendre  tout  de  suite 
le  but  à  atteindre;  mais  si  vous  m'aimez  comme  je  vous  aime,  si  vous 


—  125  — 

êtes  bien  convaincues  que  tout  mon  dévouement  tend  à  assurer  la 
sécurité  dans  l'avenir,  vous  aurez  confiance  dans  mes  encouragements. 
Peu  à  peu,  tout  vous  deviendra  plus  facile;  vous  vous  accoutumerez 
au  travail,  vous  y  trouverez  plus  d'intérêt  et  bientôt  vous  Paimerez 
pour  les  satisfactions  qu'il  vous  procurera. 

Il  est  une  vertu,  chères  enfants,  une  vertu  admirable,  dont  vous 
ignorez  peut-être  encore  le  nom,  mais,  avec  l'aide  de  Dieu,  vous 
apprendrez  à  la  pratiquer:  on  l'appelle  l'abnégation;  elle  consiste  à 
s'oublier  soi-même,  à  faire  volontiers  le  sacrifice  de  ses  goûts,  de 
ses  désirs  pour  rendre  service  à  son  prochain  ou  seulement  lui  faire 
plaisir.  Vous,  mes  chères  ei fan ts,  votre  préoccupation  doit  être 
d'alléger  la  tâche  de  vos  parents;  de  vous  montrer  dociles,  polies, 
prévenantes,  et,  puisque  vous  avez  le  bonheur  d'apprendre  ici  à 
réparer  vos  vêtements,  il  faut  que  vous  déchargiez  votre  pauvre  mère 
de  l'entretien  du  linge,  que  vous  mainteniez  l'ordre  et  la  propreté 
dans  vos  maisons,  que  vous  rendiez  douces  et  agréables  les  heures 
que  votre  père  passe  au  sein  de  la  famille:  en  un  mot,  que  vous  soyez 
la  fée  laborieuse  du  foyer. 

Que  Dieu  vous  fasse  la  grâce,  mes  enfants,  d'agir  avec  ce  juste 
sentiment  de  vos  devoirs;  vous  réserverez  à  vos  parents,  dans  l'avenir, 
la  seule  recompense  qu'ils  ambitionnent  :  le  bonheur  de  voir  les 
enfants  auxquelles  ils  ont  consacré  tous  leurs  soins  répondre  à  leur 
sollicitude  et  devenir  des  femmes  sérieuses  et  honorables. 

Ce  que  je  viens  de  dire  a  été  compris  par  vos  bonnes  maîtresses; 
vous  le  voyez  à  l'empressement  et  à  la  patiente  bienveillance  qu'elles 
apportent  à  leur  enseignement.  N'oubliez  pas  qu'elles  sont  toutes  un 
second  moi-même;  adoucissez,  par  votre  bonne  volonté,  la  peine 
quelles  se  donnent  pour  vous  former  :  c'est  le  seul  moyen  de  leur 
montrer  votre  reconnaissance. 

Vous  ne  pouvez  vous  figurer,  mes  chères  petites,  combien  Made- 
moiselle Chapuy,  à  laquelle  je  confie  la  direction  de  cet  Ouvroir 
pendant  mes  longues  absences,  s'intéresse  à  vous  toutes,  quelle 
mémoire  elle  puise  dans  son  cœur  pour  se  rappeler  vos  efforts  et 
m'aider  dans  l'utile  distribution  des  récompenses.  Ayez  grande  con- 
fiance en  elle  et  tenez  compte  de  ses  conseils.  Au  risque  de  blesser 
sa  modestie,  qu'elle  me  permette  de  lui  exprimer,  en  votre  nom 
et  au  mien,  toute  la  reconnaissance  qui  lui  est  due  et  toute  mon 
admiration  pour  le  zèle  qu'elle  apporte  à  cette  noble  tâche. 

Que  de  hautes  pensées,  que  de  sages  conseils,  que  de  vues  d'ave- 
nir dans  cette  allocution  familière  d'une  grâce  bien  charmante. 

Que  d'éloquence  profonde  et  vraie  dans  ce  simple  discours. 

Que  l'on  comprend  facilement  que  de  telles  paroles  aillent  du 
cœur  de  la  bienfaitrice  à  l'âme  de  ses  pupilles;  et  que  tout  le  bien 
réalisé  à  Tullins  par  Mme  Perret  s'explique  aisément  par  l'amour 
vraiment  maternel  dont  on  la  sent  animée  pour  ses  chers  enfants 
d'adoption. 
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SOCIÉTÉ   DE  PROTECTION   DE   TROYES 

Onzième  Fête  de  l'Enfance  ouvrière 

Donnée  à  Troyes  le  12  Juillet  4891 . 

Présidence  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire  du  Travail 
des  enfants  dans  l'indusirie,  Officier  d'Académie. 

Le  Dimanche  12  Juillet,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  a  eu  lieu, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  la  distribution  des  prix  de  la 
Société  de  Protection  de  l'Enfance  ouvrière. 

M.  Délaissement  présidait  cette  intéressante  solennité. 

Il  avait  à  sa  droite  M.  Tournier,  Préfet  de  l'Aube,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Officier  d'académie,  à  sa  gauche,  M.  Royer,  député 
du  1er  arrondissement  de  Troyes;  sur  le  même  rang  :  M.  Emmanuel 
Buxtorf,  Officier  de  la  Légion  d'honneur:  Pillias,  Président  du 
Tribunal  civil;  Janvier  de  la  Motte,  Juge  d'instruction;  Camille 
Arnoult,  Directeur  de  l'Enregistrement;  Bernot,  Président  de  la 
Société,  Officier  de  l'Instruction  publique;  Charriât,  Directeur  des 
Enfants  assistés;  Thomassin,  Huguenot,  Lesmaret,  Gommeret,  Membre 
du  Conseil  municipal. 

La  salle  était  comble;  plusieurs  personnes  n'y  ont  pu  trouver 
place. 

La  séance  a  été  ouverte  par  l'Orphéon,  sous  l'habile  direction  de 
M.  Henri  Olivier,  Officier  d'académie;  il  a  chanté  une  charmante 
mélodie,  intitulée  la  Violette,  puis,  avant  la  lecture  du  palmarès, 
l'Heure  du  Combat,  admirable  chant  patriotique. 

Par  intervalle,  un  groupe  d'enfants  de  l'école  libre  de  MM.  Poron 
et  Mortier  et  de  l'école  municipale,  est  venu  chanter  et  réciter  des 
poésies,  dont  l'exécution  a  produit  sur  l'assemblée  une  satisfaction 
marquée  par  des  applaudissements  repétés. 

Trois  discours  ont  été  prononcés:  M.  Délaissement  a  commencé; 
M.  Tournier  lui  a  succédé,  puis  M.  Bernot. 

Ces  discours,  qui  répondaient  si  bien  à  la  circonstance,  ont  été 
vivement  applaudis.  Celui  de  M.  le  Préfet  a  été,  à  plusieurs  reprises, 
souligné  par  de  nombreuses  marques  d'approbation  caractéristiques. 
C'est  que  M.  Tournier,  bien  que  récemment  arrivé  à  Troyes,  a  déjà, 
par  sa  bienveillance,  son  affabilité,  son  abord  facile,  son  caractère 
avenant,  acquis  de  profondes  sympathies  dans  la  population  troyenne. 
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DISCOURS  DE  M.   DELAISSEMENT 

Mesdames,  Messieurs,  mes  Enfants, 

Je  remercie  la  Société  de  protection  de  l'Enfance  ouvrière  de  Troyes, 
et  en  particulier  M.  Bernot,  son  digne  et  zélé  président,  de  m'avoir 
appelé  à  présider  cette  belle  fête.  Je  regrette  cependant  qu'ils  aient 
pensé  à  moi.  L'an  dernier,  des  raisons  de  service  ne  m'avaient  pas 
permis  d'accepter  cet  honneur  :  extrêmement  occupé  par  des  fonc- 
tions actives,  je  ne  dispose  que  de  peu  de  temps  et  je  dois  faire  appel 
à  votre  bienveillante  indulgence. 

11  m'est  agréable  de  constater  le  bien  que  réalise  la  Société  de 
Protection,  et  je  suis  heureux  de  rendre  témoignage  aux  hommes  de 
dévouement  qui  l'ont  fondée,  dirigée  et  soutenue.  Je  salue  en 
M.  Bernot  l'homme  vénérable  qui  a  fourni  dans  l'Université  une 
importante  et  laborieuse  carrière,  l'homme  de  cœur  qui,  après  avoir 
conquis  le  repos,  a  consacré  son  temps  à  la  cause  de  l'enfance 
ouvrière  avec  une  intelligence  et  un  dévouement  que  vous  avez  tous 
appréciés  et  qui  lui  ont  valu  une  médaille  à  la  grande  Exposition 
universelle  de  1889. 

Et  encore  le  Jury  n'a-t-il  pas  connu  ses  chants  de  l'enfance  ouvrière 
intitulés  :  les  Fruits  du  Travail,  l'Amour  de  la  France,  le  Patriotisme, 
Santé  et  Prospérité,  etc.,  etc.  Je  suis  heureux  de  saisir  l'occasion  de 
le  remercier  publiquement,  ainsi  que  ses  honorables  collaborateurs. 
Animés  des  sentiments  les  plus  élevés,  ils  consacrent  leur  temps,  leurs 
efforts  généreux,  au  développement  de  cette  œuvre  excellente  qu'on 
peut  considérer  comme  un  auxiliaire  précieux  de  la  loi  qui  protège 
les  enfants  employés  dans  l'industrie.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de 
trouver  parmi  les  promoteurs  de  cette  Société  le  président  et  les 
membres  de  la  Commission  locale,  qui  m'a  prêté  le  plus  utile  con- 
cours pour  l'exécution  de  la  loi  :  les  deux  œuvres  se  complètent. 

L'importance  de  cette  loi,  qui  est  maintenant  entrée  dans  les  habi- 
tudes, n'a  pas  besoin  d'être  longuement  démontrée.  La  grande  indus- 
trie a  réalisé  de  sérieux  progrès,  notamment  en  multipliant  les 
produits  et  en  abaissant  le  prix  de  revient;  mais  elle  est  obligée  de 
soutenir  la  concurrence,  et  n'est  pas  sans  rencontrer  des  difficultés. 
La  situation  des  ouvriers  a  été  complètement  transformée.  Au  travail 
de  la  famille  et  du  petit  atelier  a  succédé  celui  de  la  grande  usine,  de 
la  manufacture  qui  emploie  de  nombreux  ouvriers  obligés  de  quitter 
leurs  demeures.  Des  machines  de  plus  en  plus  puissantes  font  le 
travail  pénible,  suppriment  dans  une  large  mesure  l'effort  musculaire, 
permettant  d'employer  en  grand  nombre  des  femmes  et  des  enfants. 

Mais,  par  suite,  la  famille  est  désorganisée;  le  père  et  la  mère  sont 
souvent  séparés,  et  les  enfants,  d'un  autre  côté,  exposés  à  divers 
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dangers  ;  leur  éducation  physique,  intellectuelle  et  morale  peut  être 
en  souffrance.  Et  cependant  l'avenir  de  ces  enfants  a  la  plus  grande 
importance  pour  eux-mêmes,  pour  la  famille,  pour  la  société,  aussi 
bien  que  pour  l'industrie  qui  a  besoin  de  bons  ouvriers. 

Il  était  donc  indispensable  d'intervenir  en  leur  faveur;  et  ainsi 
s'explique  et  se  justifie  la  loi  qui  protège  l'enfance  ouvrière,  loi  tuté- 
laire,  qui  impose  aux  chefs  d'établissement  des  obligations  impor- 
tantes au  point  de  vue  de  l'âge  d'admission,  de  l'instruction,  de  la 
nature  et  de  la  durée  du  travail,  de  la  sécurité,  de  l'hygiène,  de  la 
salubrité  et  de  la  morale  dans  les  ateliers.  En  prescrivant  ces  obliga- 
tions à  MM.  les  Patrons,  la  loi  a  agi  avec  sagesse;  car  pour  fonder  une 
œuvre  durable,  il  faut  l'établir  sur  des  fondations  solides,  et  les 
patrons,  par  leur  autorité  nécessaire,  par  leur  responsabilité  réelle, 
offrent  précisément  cette  base  sur  laquelle  il  est  permis  de  s'appuyer. 
Beaucoup  d'honorables  industriels  ont  même  devancé  la  loi  et  font 
plus  que  celle-ci  ne  demande.  Le  patronage,  cette  forme  de  dévoue- 
ment ou  plutôt  cet  ensemble  de  devoirs  que  le  mot  exprime  si  bien, 
constitue  certainement  une  belle  partie  de  la  mission  qui  incombe 
à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  diriger  des  établissements  industriels. 
Ceux  qui  le  pratiquent  y  trouvent  les  plus  douces,  les  plus  légitimes 
satisfactions. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  le  concours  des  bonnes  volontés 
était  nécessaire  et  il  n'a  pas  fait  défaut  dans  cette  région.  Les  villes 
qui  peuvent  être  considérées  comme  des  familles  agrandies, ont  géné- 
ralement compris  leur  devoir.  La  ville  de  Troyes,  en  particulier,  à 
laquelle  je  suis  heureux  de  donner  un  témoignage  public  de  recon- 
naissance, s'est  empressée  de  créer  des  écoles  spéciales  pour  faciliter 
aux  familles  et  aux  patrons  l'exécution  de  la  loi.  D'honorables  chefs 
d'établissement,  également  dignes  d'éloges,  ont  fondé  généreusement 
des  écoles  pour  les  enfants  qu'ils  emploient.  Des  instituteurs  et  des 
institutrices  zélés  et  capables,  auxquels  je  me  plais  aussi  à  adresser 
les  remerciments  qu'ils  méritent  si  bien,  ont  donné  leurs  soins  avec 
intelligence  et  dévouement  à  nos  chers  enfants  de  l'industrie.  Ils  ne 
se  contentent  pas  d'initier  les  enfants  aux  éléments  de  l'instruction. 
Visant  plus  haut,  et  fidèles  à  leurs  devoirs,  ils  s'efforcent  de  les  rendre 
meilleurs  en  combattant  leurs  défauts  et  en  leur  inculquant  de  bons 
principes.  Je  me  rappelle  avoir  vu  avec  une  véritable  satisfaction  les 
notes  prises  par  un  digne  instituteur  sur  chacun  de  ses  élèves,  pour 
leur  adreser  ensuite,  en  temps  opportun,  des  observations  pater- 
nelles. 

D'un  autre  côté,  les  patrons  ont  souvent  des  préoccupations  qui 
pouvaient,  surtout  au  début,  leur  faire  négliger  les  prescriptions 
légales;  les  enfants  obligés  de  fréquenter  l'école  ne  travaillent  qu'une 
partie  de  la  journée;  le  salaire  peut  être  diminué  et,  par  suite,  les 
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ressources  de  la  famille.  Les  enfants,  avec  l'insouciance  et  la  légèreté 
de  leur  âge,  ne  comprennent  pas  toujours  le  grand  bien  que  l'appli- 
cation de  la  loi  réalise  en  leur  faveur;  ils  doivent  être  surveillés, 
stimulés,  encouragés. 

C'est  pourquoi  des  hommes  généreux  ont  fondé  à  Troyes  la  Société 
de  Protection,  afin  de  venir  en  aide  aux  familles,  aux  patrons  et  aux 
enfants,  accordant  à  ceux-ci  des  secours,  des  récompenses  et  des 
encouragements.  Ils  ont  recruté  des  adhérents  qui  contribuent,  par 
leurs  souscriptions,  à  la  prospérité  de  cette  société  et  donnent  ainsi 
un  témoignage  non  équivoque  de  leur  bienveillance  pour  les  enfants 
employés  dans  l'industrie.  Le  progrès  qu'ils  réalisent  a  une  impor- 
tance considérable.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  perfectionner  une 
machine,  des  choses  matérielles,  telle  ou  telle  partie  de  l'outillage, 
mais  d'améliorer,  de  fortifier  de  nombreux  enfants  qui,  plus  tard, 
seront  des  hommes  ou  des  femmes  utiles,  des  soldats  vaillants  et 
vigoureux,  des  ouvriers  honnêtes  et  intelligents. 

Aussi  cette  belle  œuvre  a-t-elle  rencontré  la  sympathie  et  l'appro- 
bation des  autorités  publiques  et  sociales.  M.  le  Préfet,  à  peine  arrivé 
dans  ce  département,  a  bien  voulu  honorer  de  sa  présence  cette  belle 
fête,  et  donner  un  témoignage  de  sa  haute  bienveillance  pour  !a 
Société  de  Protection.  Qu'il  en  soit  remercié,  ainsi  que  M.  le  Député 
qui  s'intéresse  également  à  l'œuvre,  et  toutes  les  personnes  qui 
assistent  à  cette  fête. 

Et  vous,  mes  chers  enfants,  qui  êtes  l'objet  de  tant  de  sollicitude, 
je  tiens  aussi  à  vous  adresser  quelques  paroles  : 

Vous  êtes  au  printemps  de  la  vie;  et  quelle  que  soit  la  voie  que  vous 
suiviez,  quel  que  soit  votre  idéal,  il  est  une  chose  que  vous  désirez 
tous,  j'en  suis  sûr,  c'est  le  bonheur.  Eh  bien!  quel  est  le  meilleur 
moyen  d'être  heureux?  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  traiter  complète- 
ment ici  cette  grave  question,  mais  de  l'effleurer  et  de  vous  dire 
seulement  quelques  mots  à  un  point  de  vue  spécial.  Des  savants  ont 
cherché  la  réponse  dans  la  science  d'observation.  La  science  n'est-elle 
pas  puissante  et  n'a-t-elle  pas  enfanté  des  merveilles?  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  de  toutes  les  connaissances  de  l'esprit  humain, accumulées  par 
les  générations  qui  nous  ont  précédés;  l'énumération  en  serait  trop 
longue.  Je  dirai  quelques  mots  seulement  de  ce  que  vous  voyez  tous 
les  jours,  des  inventions  modernes,  des  forces  récemment  décou- 
vertes et  dont  la  puissance  reçoit  de  si  nombreuses  applications.  La 
vapeur  avec  son  emploi  sur  terre  et  sur  mer,  a  transformé  l'indus- 
trie et  le  commerce  et  s'applique  même  à  l'agriculture.  Les  chemins 
de  fer  sont  avantageusement  substitués  aux  diligences  et  au  rou- 
lage. L'électricité,  obéissant  au  plus  faible  effort  de  l'homme,  trans- 
porte, à  l'aide  du  télégraphe,  les  nouvelles  avec  une  vitesse  extra- 
ordinaire. Employée  à  la  production  delà  lumière,  elle  laisse  derrière 

9 


—  130  — 

elle  le  gaz  déjà  considéré  ajuste  titre  comme  une  invention  remar- 
quable. 

L'électricité  transporte  les  forces  à  distance  et  reçoit  des  applications 
nombreuses  et  variées,  ingénieuses  et  utiles  en  médecine,  en  chimie, 
dans  l'industrie,  etc.,  etc.,  sans  compter  celles  que  réserve  l'avenir. 

Vous  dirai-je  un  mot  du  téléphone  à  l'aide  duquel  deux  personnes 
éloignées  de  cent  lieues  et  plus,  peuvent  converser  ensemble,  comme 
si  elles  étaient  à  côté  l'une  de  l'autre. 

Faut-il  vous  parler  du  phonographe  qui  enregistre  les  paroles  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  prononcées  et  les  répète  ensuite  aussi 
souvent  qu'on  le  veut.  A  l'aide  de  cet  ingénieux  appareil,  on  peut 
donc  conserver  et  reproduire  la  parole  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  et, 
en  quelque  sorte,  faire  parler  les  morts.  N'est-ce  pas  merveilleux? 

—  Voilà,  dans  l'ordre  matériel,  une  partie  des  découvertes  récentes 
dues  à  la  science  et  au  travail,  et  ce  n'est  là  qu'un  abrégé  très 
incomplet.  Mais  le  progrès  matériel  n'est  pas  à  lui  seul  le  bonheur, 
pas  plus  que  les  satisfactions  qu'il  peut  procurer.  Combien  voit-on 
de  personnes  à  qui  rien  ne  manque,  sous  le  rapport  matériel,  et  qui 
ne  sont  pas  heureuses!  Arrivons  à  des  pensées  plus  importantes  pour 
vous. 

Dans  l'ordre  moral,  d'où  découle  le  vrai  principe  du  bonheur, 
savez-vous  ce  que  l'expérience,  ce  que  la  science  d'observation  a 
découvert?  Parmi  les  hommes  supérieurs,  animés  de  l'amour  de  la 
science  et  de  l'humanité,  brille  en  ce  siècle  un  économiste  distingué, 
un  éminent  ingénieur  des  mines,  qui  a  recherché,  dans  l'examen 
des  faits,  les  conditions  qui  correspondent  au  bien-être  des  familles, 
à  la  paix,  à  la  prospérité  réelle  des  sociétés,  et  celles  qui  font  naître 
ou  qui  accompagnent  les  souffrances  et  la  discorde.  —  Frédéric  Le  Play 
a  étudié  les  sociétés  comme  le  botaniste  étudie  les  plantes.  11  a 
pénétré  leur  vie  matérielle  et  leur  vie  morale,  appliquant  la  méthode 
des  sciences  naturelles  à  l'étude  des  sciences  sociales.  Les  résultats 
de  ses  travaux  ont  été  classés  méthodiquement,  et  résumés  dans  des 
monographies  que  Ton  a  pu  analyser  et  comparer.  On  a  constaté  les 
causes  du  bonheur  ou  du  malaise  des  sociétés,  et  on  en  a  tiré  des 
conclusions  logiques,  rigoureuses,  scientifiques.  Le  bel  ouvrage  :  Les 
Ouvriers  Européens  a  été  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  qui  a 
émis  le  vœu  qu'une  société  fût  fondée  pour  continuer  ces  importantes 
études  dont  le  but  est  d'arriver  à  assurer  la  paix  sociale  et,  en 
particulier,  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail.  Et  savez-vous 
quelles  en  sont  les  conclusions? 

C'est  d'abord  que  les  familles  et  les  sociétés  sont  plus  ou  moins 
heureuses  selon  qu'elles  observent  plus  ou  moins  la  loi  morale. 
L'influence  de  cette  loi  qui  réagit  sur  l'ordre  matériel  ne  s'arrête  pas 
à  ceux  qui  la  pratiquent  personnellement  ;  les  enfants  héritent  des 
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fruits  du  travail  et  de  la  sagesse  de  leurs  pères  et  les  sociétés  profitent 
des  biens  préparés  par  la  génération  précédente.  Le  vice  et  le  désordre 
engendrent  des  effets  contraires. 

Une  seconde  conclusion  tirée  de  la  science  d'observation,  c'est  que 
si,  dans  l'ordre  matériel,  les  progrès  se  réalisent  continuellement  par 
des  découvertes,  dans  l'ordre  moral,  au  contraire,  le  progrès  consiste 
a  observer  la  loi  morale  d'une  manière  de  plus  en  plus  parfaite.  La 
loi  morale  ne  change  pas:  la  justice  et  l'équité  seront  toujours  la 
justice  et  l'équité;  l'amour  les  hommes  avec  les  devoirs  qui  en 
découlent  seront  toujours  la  vraie  charité. 

Dans  la  loi  morale  se  trouvent  résumés  les  devoirs  essentiels  et 
notamment  ceux  de  la  famille  sur  lesquels  je  tiens  à  insister  :  devoirs 
d'union,  d'autorité  et  de  bon  exemple  de  la  part  des  parents,  de 
respect,  d'obéissance  de  la  pari  des  enfants,  d'affection,  de  dévouement, 
de  respect  d'eux-mêmes  de  la  part  de  tous.  La  famille  bien  unie  de  cette 
façon  est  forte  aussi  bien  que  les  sociétés  composées  de  familles  dans 
lesquelles  règne  l'union;  car  vous  savez  tous  que  l'union  fait  la  force. 
Prenez  un  brin  d'herbe,  vous  le  briserez  aisément;  mais  réunissez 
un  grand  nombre  de  brins  d'herbe,  entourez-les  d'un  lien  solide  ; 
essayez  ensuite  de  les  rompre  et  vous  verrez  leur  force  de  résistance. 

L'autorité  du  père  et  de  la  mère  est  indispensable  pour  dresser  les 
enfants  h  l'obéissance,  à  la  vertu.  Si  le  devoir  n'était  pas  rempli  dan  - 
la  famille,  les  enfants  ne  recevraient  pas  les  soins  qui  leur  sont 
nécessaires,  leur  éducation  serait  défectueuse;  ils  contracteraient 
souvent  de  déplorables  habitudes  qui  les  conduiraient  au  mal,  à  la 
misère  et  même  au  déshonneur. 

La  réciprocité  doit  exister  également;  si  les  enfants  ne  remplissent 
pas  leurs  devoirs,  il  ne  peut  en  résulter  que  des  peines  pour  eux  et 
pour  leurs  familles. 

C'est  pour  éviter,  autant  que  possible,  toutes  ces  souffrances,  c^est 
dans  l'intérêt  le  plus  cher  de  la  jeunesse  et  de  la  famille  ouvrières 
que  la  Société  de  Protection  a  tenu  à  honorer  et  à  récompenser  les 
enfants,  non  seulement  les  plus  sages  à  l'école  et  à  l'atelier,  mais 
encore  ceux  qui  remplissent  le  mieux  leurs  devoirs  à  l'égard  de  leurs 
parents  ou  de  leur  famille.  Telle  est  l'explication  des  médailles  et  récom- 
penses qui  seront  décernées  tout  à  l'heure  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
personnes  qui  se  sont  fait  remarquer  par  l'accomplissement  du  devoir 
filial.  Déjà  l'an  dernier,  la  Société  a  heureusement  inauguré  cet  ordre 
de  récompenses. 

Que  les  enfants  fassent  l'apprentissage  de  la  vie  sous  la  direction 
aimée  et  éclairée  de  leurs  pères  et  mères  !  Les  joies  partagées  sont  plus 
douces,  plus  complètes  et  les  peines  inévitables  plus  faciles  à  sup- 
porter; que  les  conditions  matérielles  et  morales  indispensables  au 
bonheur  soient  réalisées!  Il  existe  aujourd'hui  des  institutions  qui,  au 
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moyen  de  faibles  économies,  continuées  avec  persévérance,  lorsque 
cela  est  possible,  permettent  aux  hommes  prévoyants  de  s'assurer, 
sinon  un  patrimoine,  du  moins  une  certaine  aisance  ou  une  rente 
dans  la  vieillesse.  Il  y  a  des  ateliers,  des  sociétés,  des  institutions 
modèles  où  une  sage  organisation  fonctionne  depuis  longtemps.  A  la 
grande  Exposition  universelle  de  1889,  la  section  d'économie  sociale 
en  a  montré  de  nombreux  exemples  qui  ont  été  jugés  dignes  des  plus 
hautes  récompenses!  Les  moyens  varient  suivant  les  milieux  et  les 
circonstances.  Le  patronage  et  les  institutions  qui  en  découlent  sont 
surtout  efficaces  lorsque,  par  l'épargne,  ils  acheminent  leurs  protégés 
vers  l'indépendance,  ce  qui  augmente  leur  valeur  morale  et  celle  du 
concours  qu'ils  peuvent  apporter. 

Mon  expérience  personnelle  me  fait  voir  aussi  bien  souvent  que  les 
familles  sages  s'élèvent  dans  l'ordre  social  et  sont  heureuses  autant 
qu'il  est  possible  de  l'être;  tandis  que  celles  qui  n'ont  pas  la  force  de 
pratiquer  la  loi  morale  souffrent  et  périclitent.  C'est  ce  que  constate 
la  science  d'observation,  et  c'est  justice;  car  chacun  ne  doit-il  pas 
récolter  ce  qu'il  a  semé?  C'est  une  loi  universelle  qu'il  ne  faut  pas 
oublier,  mes  chers  enfants.  S'il  se  produit  parfois  quelques  exceptions, 
elles  ne  sont  que  momentanées  et  ne  font  que  confirmer  la  règle. 

Que  tous  donc  remplissent  leur  devoir;  ce  sera  le  moyen  d'être 
heureux,  autant  que  possible,  de  contribuer  au  bien-être  général,  à 
la  prospérité  des  familles,  en  un  mot  à  la  paix  sociale,  comme  aussi  à 
la  grandeur  de  la  Patrie,  et  à  la  force  de  la  République. 

Discours  de  M.  Tournier. 
Messieurs, 

C'est  avec  plaisir  que  j'ai  accepté  l'invitation  que  votre  dévoué 
président  a  bien  voulu  m'adresser.  J'ai  voulu,  par  ma  présence,  sti- 
muler les  indécis,  réveiller  les  indifférents  et  fortifier  les  liens  déjà  si 
puissants  qui  vous  unissent. 

-  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'éclairer  ces  questions  sociales  d'un  jour 
nouveau,  trop  d'hommes  éminents  les  ont  traités  avant  moi  ;  mais,  si 
je  parviens  à  répandre  quelques  idées  simples  et  pratiques,  à  faciliter 
par  mes  encouragements  le  rapprochement  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  je  me  trouverai  suffisamment  récompensé. 

Nous  touchons  d'ailleurs  ici  à  l'un  des  grands  problèmes  de  la 
science  sociale  :  le  travail,  la  protection  de  l'enfance.  Question  ancienne 
comme  la  société,  mais  que  notre  époque  examine  et  discute  avec 
une  boûne  volonté,  un  amour,  qui  seront  sa  gloire  dans  l'histoire  de 
ce  xixe  siècle,  déjà  si  fécond  en  grandes  choses. 

Sur  ce  sujet  où  les  théories  et  les  solutions  abondent  en  cherchant 
à  découvrir  et  à  dégager  mes  pensées,  j'ai  songé,  involontairement,  à 
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l'anecdote  que  nous  racontait,  il  y  a  longtemps  déjà,  un  conférencier 
très  célèbre  sous  l'Empire. 

«  Le  Calife  avait  annoncé  à  un  pauvre  bouffon  qu'il  le  ferait  pendre» 
s'il  ne  lui  disait  pas  quel  était  l'état  le  plus  exercé  à  Bagdad.  L'Arabe 
se  mit  un  mouchoir  sur  la  tête,  et,  se  plaçant  à  la  porte  de  la  mosquée, 
il  demanda  ce  qu'il  fallait  faire  pour  le  guérir  de  son  mal  de  tête;  à 
toutes  les  personnes  qui  entouraient  le  Calife  —  chacun  lui  donna 
son  remède,  y  compris  le  Calife  lui-même.  D'où  il  conclut  qu'il  n'y 
avait  à  Bagdad  que  des  médecins.  » 

Aujourd'hui  que  nous  sommes  mieux  instruits,  le  nombre  de  ces 
médecins  est  devenu  plus  considérable  encore  qu'à  Bagdad,  car  nous 
en  avons  en  politique,  en  science  sociale  surtout,  qui  délivrent  tous, 
souvent  sans  apprentissage  et  sans  diplôme,  des  consultations  sou- 
veraines sur  les  cas  les  plus  difficiles.  Pourquoi  donc  ne  me  pardon- 
neriez-vous  pas  de  donner  aussi  la  mienne?... 

J'estime  que  la  plus  grande  faute  que  puisse  commettre  une  nation 
consiste  à  ne  pas  surveiller  de  près  l'éducation  de  l'enfance  ouvrière. 

Ah!  certes,  l'instruction  est  une  grande  et  noble  chose,  elle  est  le 
flambeau  resplendissant  que  porte  la  civilisation  devant  les  généra- 
tions qui  s'avancent;  elle  nous  conduit  aux  diplômes  et  nous  élève 
aux  carrières  enviées;  mais  lorsqu'elle  substitue  complètement  la 
direction  collective  et  inégale  de  chefs  nombreux  et  éphémères,  à 
l'action  particulière,  continue,  réfléchie  de  la  mère  ou  du  père  dans 
la  famille,  elle  accumule  des  éléments  de  dissolution  contre  la  vio- 
lence desquels  aucun  état  social  ne  saurait  subsister. 

L'instruction  vous  donnera  peut-être  l'argent,  la  gloire, les  honneurs, 
mais  l'éducation  seule  vous  donnera  le  bonheur,  la  sécurité,  la  probité, 
l'honneur,  le  solidarité,  l'union  fraternelle  des  classes. 

Ce  qui  a  fait  la  force  de  la  vieille  société  française,  c'est  qu'elle  a 
pu  sans  cesse,  au  milieu  des  chaos  qu'elle  a  traversés,  se  replier  dans 
le  centre  vivifiant  et  régénérateur  de  la  famille.  Ce  qui  soutient 
aujourd'hui  l'édifice  anglais,  ce  qui  lui  donne  d'inébranlables  assises 
sur  tous  les  points  du  globe  où  surgit,  chaque  jour,  un  nouveau 
drapeau  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  la  force  de  la  famille,  c'est  la 
puissance  numérique  de  ses  membres,  c'est  la  force  de  l'éducation 
dans  des  écoles  ou  plutôt  dans  de  petits  sanctuaires  qui  n'ont  pas 
plus  de  douze  à  quinze  élèves.  C'est  également  en  confondant  l'ins- 
truction et  l'éducation,  en  apportant  des  soins  assidus  à  l'éducation, 
au  respect  de  la  femme,  que  l'Amérique  a  pu  résister,  jusqu'ici,  à 
tous  les  germes  de  décomposition  que  l'Europe  charrie  sans  relâche 
sur  ses  rivages. 

Ah!  certes,  j'applaudis  quand  je  vois  des  femmes  instruites,  éprises 
de  nobles  lectures,  connaissant  l'histoire  de  la  patrie,  la  saluant  dans 
ses  gloires,  la  pleurant  dans  ses  revers.  J'applaudis  au  progrès  qui  a 
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ouvert  ces  intelligences  à  la  vérité  et  que  la  science  a  rendues  capa- 
bles de  reconnaître  dans  le  soleil,  dans  les  pluies,  dans  les  airs,  les 
éléments  qui  vivifient  la  terre  et  font  resplendir  la  nature;  mais 
j'applaudis  plus  encore  quand  je  vois  la  jeune  fille  assise  près  de  sa 
mère,  écoutant  les  conseils-amis  d'une  expérience  mûrie,  s'habituant 
à  la  solitude  morale  et  féconde  du  foyer,  utilisant  tour  à  tour  ses 
mains  pour  des  travaux  délicats  ou  grossiers,  et  préparant  ainsi 
l'avenir,  c'est-à-dire  son  bonheur,  et  celui  des  autres,  avec  son  travail 
et  ce  souci  des  détails  familiers  et  culinaires  qui  n'ont  pas  empêché 
Mrae  de  Maintenon  et  Mme  Roland  de  laisser  leur  sillon  dans  l'histoire 
comme  une  affirmation  de  cette  union  de  qualités  où  se  révèle  la 
santé  des  races.  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je  constate 
combien  vous  avez  tenu  compte  des  vertus  dans  la  famille  pour  le 
choix  des  récompenses  que  vous  décernez  aujourd'hui. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'au  milieu  de  la  famille  que  la  jeune  fille 
apprendra  à  acquérir  ce  fonds  de  douceur  et  de  patience  qui  la  fait 
déférer  sans  hésitation  et  sans  efforts  à  la  volonté  des  autres.  C'est 
dans  la  famille,  par  l'éducation  de  la  famille,  qu'il  faut  ménager 
soigneusement  à  l'enfant  et  à  la  Patrie  les  derniers  refuges  et  les 
points  d'appui  décisifs  où  ils  pourront  se  retrouver  et  se  ressaisir  au 
milieu  des  tempêtes.  L'homme,  d'ailleurs,  est  souvent  un  être  impar- 
fait, presque  toujours  égoïste,  avec  lequel  la  femme  doit  vivre  un 
jour,  et  ce  n'est  point  par  la  lutte  qu'elle  parviendra  à  le  désarmer, 
mais  par  un  ensemble  de  qualités  solides  et  diverses  dont  une  édu- 
cation sérieuse,  sévère  même,  pourra  seule  déposer  les  germes  ou  le 
pressentiment  dans  le  cœur. 

11  y  a  là,  entre  les  parents  et  les  enfants,  un  échange  de  senti- 
ments, une  réciprocité  de  services  que  rien  ne  peut  remplacer  et 
dont  le  faisceau  constitue  l'ensemble  des  qualités  morales  par  les- 
quelles s'affirme  le  caractère  d'une  nation.  Quand  les  parents  se 
seront  déchargés  sur  des  étrangers  du  soin  d'élever  des  enfants, 
quand  le  contact  entre  le  père  et  la  mère,  la  mère  et  la  fille,  n'est 
plus  qu'un  accident,  les  enfants  s'affranchissent  bien  vite  à  leur  tour 
des  égards,  du  respect,  de  l'obéissance,  du  dévouement  que  la  vie  en 
commun  évoque  et  peut  seule  maintenir. 

Lorsque  l'éducation  est  ainsi  faussée,  niée  ou  mise  en  oubli,  tout 
disparaît  dans  la  société  :  il  n'y  a  plus  d'enfants  là  où  il  n'y  a  plus 
de  parents,  on  ne  trouve  plus  de  serviteurs  là  où  n'existent  plus  de 
maîtres  pour  les  former;  le  relâchement  envahit  la  famille  et  la 
révolte  les  ateliers,  et  le  principe  d'autorité  s'écroule,  malgré  les  gou- 
vernements qui  veulent  en  vain  parler  aux  foules  un  langage  qu'elles 
ont  cessé  d'entendre. 

Ce  rôle  de  la  famille  ne  peut  pas  toujours  s'effectuer  par  suite  des 
nécessités  de  l'existence,  du  pénible  labeur  qui  sépare  ses  membres. 
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Vous  vous  êtes  efforcés  d'y  suppléer,  dans  la  mesure  du  possible,  en 
associant  à  votre  œuvre  tous  ceux  qui  peuvent  y  apporter  un  peu  de 
leur  force,  de  leur  charité,  de  leur  esprit  de  justice:  c'est-à-dire 
l'État,  le  patron,  votre  Société  de  Protection  de  l'Enfance. 

Je  vous  remercie  de  votre  pensée,  je  vous  remercie  de  vos  efforts, 
je  remercie  surtout  M.  Bernot,  l'apôtre  de  votre  Société. 

La  génération  qui  grandit  pourra  traverser  des  moments  difficiles, 
redoutables,  peut-être.  Si  les  épreuves  doivent  l'assaillir,  elle  doit 
s'y  préparer  en  faisant  appel  aux  qualités  qui  en  triomphent:  l'éco- 
nomie, la  sobriété,  l'amour  du  travail  et  du  foyer,  l'esprit  de  solida- 
rité, le  respect  des  parents.  Ce  sont  là  d'indispensables  trésors  de 
guerre,  car  ce  sont  les  seuls  qui  ne  s'épuisent  jamais. 

Ce  sont  aussi  d'admirables  matériaux  de  concorde  et  de  paix,  car 
le  jour  où  ils  seraient  sérieusement  appréciés  et  utilisés,  le  pays  serait 
rapidement  guéri  des  chimères  révolutionnaires  et  des  expériences  de 
dictature  dans  lesquelles  les  intelligences  dévoyées  cherchent,  en 
dépit  des  enseignements  de  L'histoire,  des  améliorations  qui  ne  sont 
fertiles  qu'en  catastrophes. 

Vous  sortirez  de  cetle  séance,  vous  qui  avez  donné  votre  concours, 
allégés  par  la  conscience  d'une  bonne  action;  vous  qui  avez  reçu, 
fortifiés  par  la  récompense  et  le  souci  de  vous  en  montrer  dignes,  et 
tous,  enfin,  réunis  par  la  pratique  de  cette  grande  chose  qu'invoquent 
tous  les  cultes  que  proclament  toutes  les  institutions  libres,  et  que 
vous  appliquez  ici  :  la  Fraternité! 

Rapport  de  M.  Bernot  sur  l'attribution  des  Médailles. 

Mesdames,  Messieurs,  Mesdemoiselles, 

lly  a  dans  la  nature  humaine  deux  genres  de  beauté  qu'on  distingue, 
qu'on  recherche  et  qu'on  admire,  mais  à  des  points  de  vue  différents 
et  dans  des  conditions  diverses  :  la  beauté  physique  et  la  beauté 
morale. 

La  nature  donne  la  première;  le  bon  exemple,  la  conscience,  la 
famille  par  l'éducation  donnent  la  seconde. 

L'une  est  fragile,  passagère;  une  maladie  la  défigure,  un  chagrin 
la  ternit,  mille  accidents  la  dégradent,  et  les  années,  quoi  qu'on  fasse, 
l'emportent  sans  retour. 

L'autre  est  toujours  jeune,  toujours  séduisante  :  les  rides  de  l'âge 
n'ont  pas  d'action  sur  elle;  ce  qu'on  l'a  faite,  demeure,  subsiste  dans 
l'intégrité  d'une  volonté  ferme  et  prévoyante;  rien  n'en  altère  le 
charme;  sa  puissance  s'exerce  même  sur  la  beauté  du  corps;  elle  en 
relève  les  grâces  ;  elle  en  couvre  les  défauts  ;  elle  en  répare  les  brèches; 
elle  en  remplace  la  perte  ou  la  privation;  elle  a  encore  ce  privilège, 
c'est  qu'on  peut  la  recouvrer,  si,  par  malheur,  on  l'a  perdue. 
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La  beauté  physique  attire  le  regard,  émeut  les  sens,  éveille  les 
passions,  fascine  le  cœur;  la  beauté  morale  agit  sur  l'âme,  la  fortifie 
dans  le  bien,  inspire  le  respect,  et  tout  homme,  quelque  vicieux  qu'il 
soit,  s'incline  devant  elle  comme  devant  une  force  irrésistible.  Le 
poète  l'a  dit  : 

La  beauté  la  plus  estimable 
Est  toujours  la  plus  raisonnable, 
Celle  qui  sait  le  mieux  et  discerner  et  voir 
Rechercher  et  remplir  sa  règle  et  son  devoir. 

C'est  cette  beauté-là  que  nous  recherchons,  que  nous  couronnons, 
parce  que  c'est  l'œuvre  de  la  conscience,  de  la  volonté,  d'efforts  per- 
sévérants, et  que  son  mérite  n'appartient  qu'à  elle  seule  et  sans 
mélange. 

L'année  dernière,  nous  avons  accordé  dix  médailles  ;  cette  année 
nous  en  avons  douze  à  décerner;  et  si  nos  recherches  pécuniaires 
l'eussent  permis,  nous  aurions  pu  en  avoir  un  plus  grand  nombre. 
Les  candidats  ne  nous  auraient  pas  manqué;  car  nous  aimons  à  le 
dire  :  si  dans  notre  population  ouvrière  il  y  a  des  inconduites  dou- 
loureuses, affligeantes,  des  vices  regrettables,  qui  viennent  de  l'igno- 
rance, d'une  paresse  native,  d'un  désir  précoce  de  jouissances,  d'une 
coupable  insouciance  de  l'avenir,  et  surtout  de  l'influence  dange- 
reuse de  ces  milieux,  où  la  misère  physique  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  misère  morale;  il  y  a  aussi  des  vertus  qui  s'exercent 
sans  bruit,  dans  le  silence  du  travail  à  l'atelier  et  dans  le  repos  de  la 
famille,  avec  la  simplicité  et  la  modération  des  besoins,  le  dévoue- 
ment réciproque  d'enfants  envers  leurs  parents,  de  parents  envers 
leurs  enfants;  vertus  cachées,  qui  s'ignorent  et  qu'on  ignore,  comme 
tout  ce  qui  se  fait  sans  éclat,  qu'on  ne  découvre  qu'en  les  cher- 
chant, et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  mettre  en  lumière  en  vue  den 
faire  naître  d'autres  par  l'exemple. 

C'est  là  le  but  de  notre  humble  et  modeste  Société,  dont  l'action  ne 
s'exerce  que  dans  un  cercle  fort  étroit  et  avec  des  ressources  que 
nous  avons  besoin  de  ménager.  Mais  que  tous  les  honnêtes  gens, 
que  tous  les  bons  ciloyens,  riches  ou  pauvres,  qui  forment  cette 
grande  et  généreuse  société  française,  concourent,  suivant  les  moyens 
de  chacun,  dans  une  action  commune  de  bienfaisance,  dans  une 
pensée  d'avenir,  à  l'éducation  morale  de  nos  jeunes  populations  ;  que 
dès  l'âge  le  plus  tendre,  dans  la  famille  d'abord,  dans  l'école  ensuite, 
l'enfant  ait  toujours  devant  les  yeux  le  bon  exemple;  qu'à  mesure 
qu'il  grandit,  que  son  intelligence  se  développe,  on  le  mette  à  l'abri 
des  funestes  entraînements  qui  se  rencontrent  si  souvent  dans  la 
rue;  qu'on  jette  dans  son  âme,  encore  neuve,  la  bonne  parole  à  pro- 
fusion, lui  inspirant  le  sentiment  du  beau,  l'idéal  du  bien,  de  la  jus- 
tice, la  sainteté  et  la  générosité  du  devoir,  le  respect  de  lui-même, 
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l'honnêteté  dans  ses  pensées  et  dans  ses  actes,  l'amour  de  ses  sem- 
blables, et  avant  tout  une  croyance  intime  et  forte  dans  la  grandeur 
de  sa  destinée;  alors,  nous  tous,  grands  ou  petits,  faibles  ou  forts, 
qui  auront  pris  une  part  quelconque  à  cette  utile  et  féconde  régéné- 
ration, nous  aurons  fait  une  œuvre  pie,  nous  aurons  fait  de  grandes 
et  nobles  choses  ;  nous  aurons  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

Liste  des  lauréats. 

Mlle  Petit  (Hortense-Clémence),  âgée  de  20  ans,  habite  avec  sa 
mère,  qui  est  veuve,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  11;  elle  travaille  chez 
Mme  veuve  Argentin-Régnier,  depuis  plus  de  sept  ans.  C'est  une  ou- 
vrière modeste  dans  son  maintien,  simple  dans  sa  tenue,  irrépro- 
chable dans  sa  conduite.  L'éloge  qu'on  nous  a  fait  d'elle,  et  qui  lui  a 
valu  l'année  dernière  une  médaille  de  bronze,  lui  fait  décerner  cette 
année  une  médaille  d'argent,  offerte  par  M.  Délaissement,  inspecteur 
divisionnaire  du  travail  des  enfants  mineurs  dans  l'industrie. 

Mlle  Dubail  (Eugénie),  âgée  de  21  ans,  travaille  chez  MM.  Delostal 
frères,  depuis  quatre  ans,  sans  jamais  avoir  perdu  une  journée. 
Orpheline  de  père  et  de  mère,  elle  habite  rue  des  Bas-Trévoix  avec 
une  vieille  tante  qu'elle  soutient  de  son  travail  et  pour  laquelle 
elle  a  une  grande  affection. 

A  ce  sentiment  filial  s'en  ajoute,  comme  conséquence  naturelle,  un 
autre,  le  sentiment  de  la  reconnaissance  envers  les  personnes  qui 
s'intéressent  à  elle.  Son  respect,  son  dévouement  envers  sa  tante, 
lui  ont  mérité  l'année  dernière  une  médaille  de  bronze.  Nous  lui 
accordons  cette  année,  pour  sa  persévérance,  une  médaille  d'argent, 
olïerle  par  M.  Royer,  député  de  Troyes. 

Mlle  David  (Marie-Amélie),  née  à  Bussang  (Vosges),  le  18  octobre 
1873,  demeure  faubourg  Croncels,  148,  près  de  sa  mère,  restée  veuve 
avec  sept  enfants. 

Depuis  cinq  ans,  elle  travaille  chez  MM.  Poron  et  Mortier,  où  sa 
bonne  conduite,  son  travail  assidu  lui  attirent  l'estime.  Tout  le  fruit 
de  son  travail  est  consacré  à  subvenir  aux  besoins  de  sa  nombreuse 
famille;  elle  a  pour  sa  mère  une  grande  déférence,  l'aide,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  travaux  du  ménage,  aux  petits  soins  que 
nécessite  la  jeunesse  de  ses  frères  et  sœurs;  ne  sort  le  dimanche 
qu'avec  eux  pour  leur  donner  de  bonne  heure  le  bon  exemple  d'une 
vie  modeste  et  honnête. 

Nous  lui  accordons  une  médaille  d'argent  offerte  par  Mme  Pernet. 

Mlle  Choisy  (Berthe),  néa  à  Troyes  le  3  février  1875,  demeure  place 
Saint-Nizier,  27,  travaille  chez  MM.  Poron  et  Mortier  depuis  cinq  ans 
et  demi,  avec  une  telle  ardeur  et  un  tel  désir  de  bien  faire  que  ses 
quinzaines  varient  entre  40  et  42  francs.  Ce  qu'elle  gagne  est  tout 
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entier  consacré  aux  besoins  du  ménage  et  à  l'entretien  d'une  famille 
qui  se  compose  du  père,  de  la  mère  et  de  cinq  enfants,  dont  le  plus 
jeune  a  trois  ans. 

En  1889,  elle  a  obtenu  de  la  Société  un  livret  de  Caisse  d'épargne. 
C'est  donc  une  jeune  fille  qui  nous  est  déjà  connue  et  qui  a  conservé 
dans  sa  vie  à  l'atelier  les  bons  principes  qu'elle  a  reçus  à  l'école. 

Nous  lui  accordons  une  médaille  d'argent. 

Mlle  Delaire  (Blanche-Marthe),  née  à  Troyes,  le  16  décembre  1872, 
habite  rue  Dominique.  25,  avec  son  père  veuf  et  sa  sœur  Ernestine- 
Adelinede  deux  ans  plus  jeune  qu'elle.  Ces  deux  jeunes  tilles  et  leur 
père  forment  une  famille  unie  et  des  plus  recommandables,  le  père 
par  une  vie  honnête,  sobre  et  rangée,  et  les  enfants  par  une  conduite 
irréprochable,  un  grand  dévouement  filial,  une  grande  assiduité  au 
travail,  soit  à  l'atelier,  soit  à  la  maison.  Tous  les  trois  travaillent  depuis 
longtemps  chez  MM.  Herbin  frères. 

Mlles  Delaire  ont  été  remarquées  à  l'école,  quand  elles  en  suivaient 
les  cours,  et  la  Société  leur  a  accordé  des  livrets  de  Caisse  d'épargne. 

Aujourd'hui  elle  récompense  Mlle  Delaire  (Blanche)  d'une  médaille 
d'argent  et  Mlle  Delaire  (Ernestine)  d'une  médaille  de  bronze. 

Mlle  Mathé  (Clémence),  née  à  Troyes  le  17  mai  1874,  travaille  chez 
M.  Joffroy- Damoiseau  depuis  deux  ans,  sans  jamais  avoir  perdu  une 
journée,  toujours  exacte  aux  heures  des  entrées  à  l'atelier.  Elle  habite 
avec  ses  parents  rue  Planche-Clément,  17.  Sa  famille  se  compose  de 
six  personnes,  le  père,  la  mère  et  quatre  enfants,  dont  le  plus  jeune 
a  cinq  ans. 

Par  le  produit  de  son  travail,  entièrement  remis  chaque  quinzaine 
à  sa  famille,  par  l'activité  intelligente  qu'elle  apporte  aux  soins  de  la 
maison,  par  son  dévouement  envers  son  père,  sa  mère  et  ses  frères 
et  sœurs,  M1Ie  Mathé  nous  offre  un  modèle  de  piété  filiale  et  fraternelle 
que  nous  récompensons  par  une  médaille  d'argent. 

Mlle  Citer  (Marie),  née  à  Troyes  le  29  novembre  1872,  habite  avec 
sa  mère,  rue  François-Gentil,  7,  travaille  depuis  cinq  ans  chez 
M.  Joffroy-Damoiseau.  Elle  est  l'aînée  de  quatre  enfants,  dont  le  plus 
jeune  a  huit  ans.  Douée  d'une  grande  affection  filiale  et  fraternelle, 
dont  le  principe  se  trouve  dans  une  première  éducation  de  famille, 
la  plus  sûre  garantie  des  bonnes  mœurs,  Mlle  Citer  a  mérité  une 
médaille  d'argent. 

M.  Paradis  (Théotime),  née  le  6  mars  1872,  à  Hallivillers  (Somme), 
travaille  chez  MM.  Poron  et  Mortier  depuis  7  ans,  demeure  à  la 
Moline-Saint- Julien  avec  son  père  et  sa  mère  qu'il  affectionne  comme 
doit  le  faire  un  bon  fils  ;  il  les  aide  de  tout  le  produit  de  son  travail 
qui  s'élève  par  quinzaine  à  50  fr.  Bon  camarade,  ouvrier  de  mœurs 
douces  et  rangées,  dépose  ses  économies  à  la  Caisse  d'épargne  par 
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une  sage  prévoyance  de  l'avenir,  partage  ses  moments  de  loisir  avec 
sa  famille. 

Nous  lui  accordons  une  médaille  de  bronze. 

M.  Philippe  (Gaston- Gabriel),  né  à  Troyes  le  7  novembre  1872, 
demeure  à  la  Vacherie,  43,  travaille  chez  MM.  Poron  et  Mortier  depuis 
5  ans.  Sa  conduite  est  excellente,  ses  mœurs  irréprochables,  vit  avec 
son  grand-père  maternel,  pour  lequel  il  a  une  profonde  vénération  ;  il 
lui  abandonne  tout  le  produit  de  son  travail,  sur  lequel  il  prélève 
quelques  économies  qu'il  dépose  à  la  Caisse  d'épargne. 

Nous  lui  accordons  une  médaille  de  bronze. 

Mlle  Noël  (Louise-Philomène),  née  à  Troyes  le  10  septembre  1870, 
travaille  à  la  teinturerie  des  Bas-Trévois,  habite  rue  Grande-Tannerie, 
78,  avec  sa  mère,  qui  est  restée  veuve  avec  quatre  enfants. 

Ils  vivent  tous  ensemble  dans  une  parfaite  union  et  un  dévouement 
réciproque  .- 

La  Société  lui  a  décerné  en  1884  un  livret  de  Caisse  d'épargne. 

Nous  lui  accordons  aujourd'hui,  pour  sa  persévérance  dans  les 
bons  principes  de  l'école  et  de  la  famille,  une  médaille  de  bronze. 

Mlle  Benoit  (Laure),  née  le  13  avril  1872,  travaille  chez  MM.  Delos- 
tal  frères  depuis  le  5  novembre  1888,  habite  chez  ses  parents,  rue 
Clichery,  14.  Excellente  ouvrière  sous  tous  les  rapports,  bonne  tenue, 
bonne  conduite,  donne  en  toutes  choses  le  bon  exemple,  pleine 
d'affection  et  de  dévouement  envers  ses  parents. 

Nous  lui  accordons  une  médaille  de  bronze. 

La  proclamation  de  ces  médailles  a  causé,  dans  toute  l'assemblée, 
une  profonde  impression.  On  applaudissait  à  tout  rompre,  chaque 
lauréat  qui  venait  recevoir  la  sienne.  Rien  n'était  plus  touchant  que 
cette  manifestation  publique  envers  ces  jeunes  travailleurs,  ainsi 
doublement  récompensés  de  l'honorabilité  de  leur  conduite  et  de 
l'esprit  de  famille  dont  ils  donnaient  un  si  bon  exemple. 

Remerciement. 

A  la  fin  de  la  cérémonie,  et  pour  couronner  cette  fête,  une  jeune 
fille,  Louise  Despois,  âgée  de  13  ans,  s'est  avancée  sur  l'estrade  et 
avec  beaucoup  de  grâce  et  d'aisance,  elle  a  adressé,  aux  bienfaiteurs 
de  l'œuvre,  le  remerciement  suivant  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

»  11  y  a  des  souvenirs  qui  se  gravent  dans  la  mémoire  et  qui  ne 
s'effacent  pas:  ce  sont  les  souvenirs  du  cœur;  et  ces  souvenirs,  dans 
les  circonstances  solennelles,  demandent  à  se  manifester  par  la 
parole. 

*  C'est  ce  besoin  que  nous  éprouvons  en  ce  jour,  mes  camarades 
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et  moi,  et  je  viens,  en  leur  nom,  vous  exprimer  combien  nous 
sommes  reconnaissants  de  l'intérêt  que  vous  portez  à  l'Enfance 
ouvrière. 

»  Par  votre  présence  au  milieu  de  nous  vous  encouragez  notre 
travail;  vous  récompensez  nos  efforts  et  notre  conduite  à  l'atelier  et 
à  l'école. 

»  Recevez-en,  Messieurs  et  Mesdames,  l'expression  de  notre  vive 
gratitude. 

»  Nous  conserverons  le  souvenir  de  ce  jour  que  vous  voulez  bien 
appeler  la  fête  de  l'Enfance  ouvrière. 

»  C'est  en  effet,  une  fête  d'autant  plus  attrayante  pour  nous  que 
nous  en  avons  tout  le  bénéfice.  Elle  laissera  des  traces  durables  dans 
nos  âmes  à  côté  de  celles  que  les  leçons  de  nos  maîtres  et  maîtresses 
y  ont  imprimées.  Si  nous  n'avons  pas  la  fortune  de  l'or,  nous  avons 
celle  du  cœur,  et  celle-là,  cous  pouvons  en  disposer  largement. 

»  A  la  volonté  de  bien  faire  nous  joindrons  le  souvenir  de  nos  bien- 
faiteurs. Nous  garderons  respectueusement  celui  de  M.  le  Préfet, 
qui,  par  sa  présence  au  milieu  de  nous,  par  aa  bienveillance  et  ses 
égards  pour  les  travailleurs,  nous  donne  un  si  haut  témoignage 
d'intérêt  et  de  sympathie;  celui  de  M.  Délaissement,  qui  est  venu 
exprès  présider  celte  cérémonie  avec  un  sentiment  d'affectueuse 
générosité,  dont  nous  sentons  le  prix;  celui  de  M.  Royer,  notre  hono- 
rable député;  celui  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique;  de 
MM.  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  Troyes;  de  la  Société  de 
Protection  des  apprentis  et  des  enfants  travaillant  dans  les  manufactures, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Rennes,  44;  qui  tous,  chaque  année, 
pensent  à  nous,  et  viennent  augmenter  les  ressources  de  la  Société 
qui  nous  protège. 

»  Enfin,  nous  n'oublierons  pas  l'Orphéon  et  son  digne  chef  M.  Henri 
Olivier,  ni  M.  Alexandre,  dont  la  voix  si  sympathique  donne  tant 
de  lustre  à  notre  fête. 

»  Merci  Messieurs!!  Merci  à  tous!!  » 

M.  Alexandre  Eugène  a  chanté  avec  un  vif  sentiment  musical  la 
Mélodie  :  Quand  V oiseau  chante,  et  la  Cantate  :  Ce  qui  fait  la  Patrie, 
dont  chaque  couplet  a  été  fortement  applaudi. 


ORPHELINAT  MUNICIPAL  PROFESSIONNEL 

DE  GARÇONS 
DE  LA  VILLE  D'ANGERS 


Depuis  dix-neuf  cents  ans  bientôt  que  l'esprit  de  charité  anime 
le  monde  chrétien,  il  n'est  pas  une  souffrance,  il  n'est  pas  une 
misère,  il  n'est  pas  une  déchéance  même  qui  n'ait  ému  l'âme 
humaine  et  n'ait  suscité  pour  la  secourir  quelque  aumône  indi- 
viduelle ou  quelque  œuvre  d'assistance  collective. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  charité  privée.  Elle  est  discrète, 
o  elle  vit  de  vertu  et  elle  en  a  toutes  les  pudeurs  (1)  »';  nous 
devons  respecter  ses  délicatesses  si  touchantes. 

L'assistance  collective,  au  contraire,  qui  ne  doit  agir  que  publi- 
quement, nous  appartient  tout  entière,  et  nous  ne  saurions  mieux 
la  servir  qu'en  proclamant  ses  œuvres,  qu'en  les  décrivant  minu- 
tieusement ;  et  en  leur  attirant,  par  là,  s'il  se  peut,  de  la  part  de 
ceux  qui  nous  suivent,  ou  de  nouvelles  ressources  précieuses  à 
recueillir,  ou  de  nouvelles  infortunes  qu'elle  soit  heureuse  de 
soulager. 

Parmi  ces  œuvres  également  faites  pour  nous  intéresser  toutes, 
il  n'en  est,  cependant,  que  quelques-unes  qui  se  rattachent  assez 
directement  à  nos  propres  efforts  pour  que  nous  puissions  en 
traiter  avec  compétence  et  efficacité.  Ce  sont  celles  qui  ont  trait 
à  l'enfance  ouvrière. 

Aussi,  tout  en  rendant  un  juste  hommage  d'admiration  et  de 
respect  à  tous  ces  actes  incessants  et  universels  de  la  charité  chré- 
tienne, prenant  le  déshérité  au  berceau  et  le  soutenant  jusqu'à  la 
tombe  en  l'aidant  à  améliorer  sa  vie  présente  et  à  en  conquérir  une 
meilleure  pour  l'éternité,  devons-nous  nous  attacher  spécialement 
à  celles  qui  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Tel  est  Y  Orphelinat  municipal  d'Angers  que  nous  nous  propo- 
sons de  faire  connaître  ici. 

(1)  Georges  Picot  :  Un  devoir  social,l^e  édition,  p.  27.  Calmann  Lévy,  Paris  1885. 
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On  y  recueille  de  pauvres  enfants  de  6  à  10  ans  dont  la  famille 
est  absente  ou  disparue,  et  on  en  fait  de  bons  ouvriers. 

On  commence  par  y  faire  l'homme  moral  par  une  bonne  édu- 
cation et  uue  saine  instruction;  puis  on  y  fait  l'homme  utile  à 
lui-même  et  à  la  société  par  un  bon  apprentissage  à  l'alelîer. 

Cttte  création  se  présente  donc  avec  cette  forme  d'instruction 
et  de  moralisation  inconnue  de  la  charité  privée,  qui  se  contente 
le  plus  souvent  de  multiplier  les  secours  matériels,  mais  que  doit 
nécessairement  revêtir  l'assistance  publique  pour  être  véritable- 
ment efficace  et  régénératrice. 

Aussi  mérite-t-elle  d'être  étudiée  dans  tous  ses  détails:  Histo- 
rique, —  Installation,  —  Organisation,  —  Administration,  — 
Budget  et  Résultats. 

Historique.  —  La  création  de  l'Orphelinat  municipal  d'Angers 
fut  résolue  par  le  Conseil  municipal  de  cette  cité,  dans  sa  séance 
du  27  décembre  1871,  après  un  très  remarquable  rapport  de  M.  le 
docteur  Legludic  sur  l'assistance  municipale. 

Il  s'agissait  de  pourvoir  aux  dangers  devant  résulter  de  la 
disparition  de  l'Orphelinat  de  l'Hospice  qui  venait  d'être  licencié. 

On  s'assigna  pour  but  de  moraliser  l'enfance  par  l'instruction 
et  par  le  travail,  et  les  hommes  d'action  qui  se  le  fixaient  pensè- 
rent l'atteindre  en  réalisant  le  rêve  du  poète  : 

Pierre  à  pierre,  en  songeant  aux  vieilles  mœurs  éteintes, 

Sous  la  société  qui  chancelle  à  tous  vents, 

Le  penseur  reconstruit  ces  deux  colonnes  saintes  : 

Le  respect  des  vieillards  et  l'amour  des  enfants. 

Il  fut  entendu  que  l'on  donnerait  à  l'œuvre  un  caractère  laïque 
mais  au  sens  strict  du  mot,  c'est-à-dire,  simplement  non  confes- 
sionnel. Elle  ne  pouvait,  en  effet,  être  conçue  antireligieuse  puis- 
qu'elle devait  comporter,  avant  tout,  un  puissant  enseignement 
moral  inséparable  de  l'idée  de  Dieu. 

Une  Commission  fut  immédiatement  élue  dans  le  sein  du  Con- 
seil pour  fixer  les  bases  de  l'institution  nouvelle,  rédiger  ses 
statuts,  évaluer  les  sommes  nécessaires  à  sa  réalisation,  présenter 
enfin  un  projet  complet  de  son  organisation. 

Cette  Commission  se  mit  tout  aussitôt  à  l'œuvre  et  deux  de  ses 
membres  faisant  partie  du  Conseil  d'administration  du  dépôt  de 
mendicité  d'Angers  furent  chargés,  plus  particulièrement,  d'él  - 
borer  le  programme  à  soumettre  à  l'administration  municipale. 
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Mme  la  Supérieure  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Tours  qui 
le  dirigeait  à  cette  époque  voulut  bien  les  faire  profiter  de  son 
expérience  dans  ces  questions. 

C'était  une  femme  d'un  rare  mérite,  qui  avait  été  à  la  tête  de  la 
Colonie  de  Mettray  et  venait  de  fonder  l'Orphelinat  d'Orléans. 

Elle  devait  rendre  les  plus  signalés  services  à  la  création  projetée. 

Il  sortit  de  cette  collaboration  un  premier  rapport  de  la  Com- 
mission au  Conseil  municipal.  Il  concluait  à  la  nomination  d'un 
Comité  de  douze  membres,  dont  moitié  pris  dans  le  sein  du  Con- 
seil, devant  rédiger  sous  la  présidence  du  Maire,  les  statuts  et  le 
règlement  de  l'Orphelinat  et  pourvoir,  par  un  appel  à  la  charité, 
aux  dépenses  d'installation  et  d'entretien  de  la  création  nouvelle. 

L'appel  à  la  charité  fut  immédiatement  écarté.  L'établissement 
dont  il  s'agissait  devait  tenir  une  très  grande  place  dans  l'assis- 
tance communale  et  les  ressources  fournies  par  la  charité  étaient 
de  leur  nature  trop  aléatoires  pour  que  l'on  pût  leur  subordonner 
une  œuvre  de  cette  importance. 

Le  budget  municipal  devait  en  faire  tous  les  frais,  la  popula- 
tion étant  appelée  à  en  recevoir  de  très  grands  bienfaits  et  la  cité 
un  très  grand  honneur. 

Ce  premier  point  fixé,  le  Comité  fut  nommé  et  le  7  février  187  S 
était  adopté  un  règlement  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Le  Maire  est  président  de  droit. 

»  Il  nomme  le  Conseil  d'administration  et  la  directrice. 

»  Article  premier.  —  Sont  admissibles  gratuitement  les  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  dont  la  famille  est  indigente. 

»  Art.  2.  —  Les  orphelins  de  père  ou  de  mère  seulement  ne 
sont  admissibles  que  moyennant  une  rétribution  mensuelle. 

Art.  3.  —  L'importance  de  cette  rétribution  est  fixée  par  le 
Conseil  d'administration;  le  maximum  est  fixé  à  lo  francs;  le 
minimum  n'a  pas  de  limites. 

»  Art.  4.  —  Provisoirement,  le  nombre  des  orphelins  à  admettre 
est  fixé  à  vingt. 

»  Art.  5.  —  L'admission  est  ordonnée  par  le  maire,  sur  la  pro- 
position de  la  Commission  administrative. 

»  Art.  6.  —  L'emploi  de  la  journée  sera  divisé  en  trois  parties  : 
école,  travail,  récréation. 

»  Art.  7.  —  Les  enfants  seront  conduits  aux  écoles  commu- 
nales et  aux  offices  de  la  paroisse. 
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»  Art.  8.  — A  l'âge  de  douze  ans,  ils  seront  mis  en  apprentis- 
sage; mais  ils  viendront  coucher  à  l'orphelinat.  » 

Par  les  trois  premiers  articles  de  ces  statuts,  le  but  de  la  créa- 
tion était  bien  marqué  et  bien  délimité. 

On  entendait  «  venir  en  aide  aux  enfants  des  familles  de  la 
commune  d'Angers,  réduites  à  l'indigence,  à  la  misère  par  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère,  souvent  des  deux,  par  l'abandon 
de  parents  indignes  quelquefois,  et  de  représenter  pour  ces 
déshérités  l'image  vivante  delà  famille  ouvrière,  honnête  et  labo- 
rieuse ». 

Mais  si  la  famille  n'avait  pas  complètement  disparu,  on  dési- 
rait maintenir  un  lien  entre  l'enfant  et  ses  parents,  en  imposant 
à  ceux-ci  une  petite  contribution  en  sa  faveur.  De  là  les  prescrip- 
tions des  articles  2  et  3. 

Cependant,  malgré  leur  bon  vouloir,  les  parents  sont  souvent 
dans  l'impossibilité  de  verser  la  moindre  somme.  La  Commission 
cherche  alors  un  protecteur  qui  veuille  bien  la  payer  et  c'est  le 
seul  côté  par  lequel  la  charité  privée  s'introduit  dans  cette  œuvre 
d'assistance  sociale. 

La  préoccupation  très  sage  de  soustraire  aux  revirements  de 
l'opinion  publique,  leur  utile  création,  inspira  aux  fondateurs 
l'idée  de  laïcité  qui  trouve  son  expression  dans  l'article  7. 

Si  modeste  qu'elle  fut,  elle  n'en  entraîna  pas  moins,  au  début, 
une  petite  difficulté  avec  l'autorité  diocésaine,  qui  désirait  attacher 
un  aumônier  à  cet  établissement  dont  elle  prévoyait  le  rapide 
développement. 

Cette  difficulté,  la  seule,  du  reste,  qui  se  soit  produite,  fut  heu- 
reusement aplanie  grâce  à  l'entremise  auprès  de  M&r  Freppel  de 
la  supérieure  éminente  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Tours,  à 
laquelle  l'Orphelinat  municipal  d'Angers  dut  une  impulsion  ini- 
tiale si  féconde. 

M.  le  curé  de  la  Trinité,  paroisse  de  l'Orphelinat,  fut  investi  du 
titre  d'aumônier  de  l'établissement  et  les  orphelins  furent,  dès  lors, 
admis  à  l'église  paroissiale,  pour  tous  les  exercices  religieux 
indispensables  pour  imprimer  aux  enfants  de  leur  âge  une  bonne 
direction  morale. 

L'article  7  disait  aussi  que  les  enfants  de  l'Orphelinat  seraient 
conduits  aux  écoles  communales  pour  leur  instruction  élémen- 
taire. 
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C'est  qu'on  n'en  prévoyait,  tout  d'abord,  que  vingt,  comme 
l'indiquait  l'article  4. 

Cepeudant  dès  la  seconde  année  de  la  fondation,  en  1874,  le 
nombre  des  orphelins  était  porté  à  cinquante.  MM.  les  membres 
du  Conseil  municipal  donnaient  à  eux  seuls  dix  lits  de  leurs  deniers 
personnels. 

En  1875,  ils  sont  soixante-dix  ;  à  partir  de  1880,  il  y  en  a  quatre- 
vingts;  et  actuellement  on  est  arrivé  à  cent.  C'est  le  chiffre  auquel 
on  se  tiendra. 

Depuis  sa  fondation  en  1873  l'Orphelinat  compte  dix-huit  ans 
d'existence.  Il  se  produit  désormais  assez  de  sorties  après  l'appren- 
tissage pour  satisfaire  aux  besoins  qui  renaissent  chaque  année. 

Mais  sur  cent  enfants  de  six  à  seize  ans  il  y  a  assez  d'entants 
de  six  à  treize  ans  pour  constituer  une  classe  et  même  deux 
classes;  aussi  un  instituteur  est-il  désormais  attaché  à  l'établis- 
sement. 

Quant  aux  prescriptions  relatives  à  l'apprentissage,  fixées  dans 
l'article  8  des  statuts,  elles  ont  été  mises  en  accord  avec  la  loi  du 
28  mars  1882,  sur  l'instruction  obligatoire.  Les  enfants  n'entrent 
plus  en  apprentissage  qu'à  treize  ans;  mais  la  Commission  de 
l'Orphelinat  obtient  facilement  des  patrons  qu'ils  n'exigent  pas  de 
ses  pupilles  plus  de  trois  ans  d'apprentissage. 

Après  cet  exposé  des  bases  de  l'œuvre  si  intéressante  du  Con- 
seil municipal  d'Angers,  il  nous  reste  à  en  décrire  l'installation, 
l'organisation  et  les  résultats.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  aussi 
brièvement  que  possible. 

Installation.  —  On  devait  naturellement  faire  choix  d'un 
bâtiment  communal  pour  y  installer  la  création  nouvelle. 

On  s'arrêta  à  celui  qu'occupaient  les  services  de  la  maternité 
dans  l'ancien  hôpital  Saint-Jean. 

Depuis  longtemps  inoccupées  ces  constructions  étaient  délabrées 
et  en  fort  mauvais  état. 

Elles  furent  appropriées  pour  recevoir  les  enfants. 

Tel  qu'il  est  aujourd'hui,  l'Orphelinat  municipal  d'Angers  est 
sur  la  rive  droite  de  la  Maine. 

11  occupe  une  surface  de  près  d'un  hectare. 

Ses  bâtiments  s'étendent  entre  une  vaste  cour  et  un  jardin 
potager  dont  le  produit  est  affecté  à  l'établissement. 

Ce  jardin  sépare  les  bâtiments  du  boulevard  Daviers  distant  de 
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35  à  40  mètres  et  dont  la  double  rangée  de  platanes  les  abrite 
du  vent  du  Nord. 

Quant  à  la  face  sud  de  l'Orphelinat,  elle  donne  sur  la  cour  de 
récréation,  qui  n'a  pas  moins  de  1,125  mètres  carrés  de  surface  et 
est  plantée  de  tilleuls;  elle  est,  de  plus,  protégée  contre  les  vents 
humides,  qui  sont  ceux  qui  régnent  le  plus  longtemps  dans  la 
contrée,  par  la  salle  Henri  II  et  par  la  chapelle  de  l'ancien  hôpi- 
tal Saint-Jean,  situées  au  milieu  du  square  et  affectées  à  des 
musées. 

Enfin  au  haut  delà  cour  et  la  dominant  s'étend  un  vaste  préau 
couvert,  de  165  mètres  de  surface  aménagé  en  gymnase  avec 
trapèzes,  cordes  lisses  et  à  nœuds,  anneaux,  échelles  de  cordes, 
barres  fixes,  perches,  haltères,  etc.  Il  est  établi  de  telle  sorte 
qu'aucun  courant  d'air  ne  s'y  produit  pendant  les  exercices;  et 
quand  le  temps  est  mauvais  les  enfants  peuvent  y  prendre  leur 
récréation. 

L'orphelinat  est,  par  suite,  salubre  en  tous  points. 

Les  salles  d'études  sont  vastes  et  bien  éclairées. 

Les  dortoirs  sont  spacieux  et  bien  aérés.  Il  y  en  a  quatre:  deux 
pour  les  petits  de  six  à  neuf  ans,  un  pour  les  moyens,  de  dix  à 
treize  ans  et  un  pour  les  apprentis.  Ils  sont  tous  également  bien 
surveillés. 

Le  réfectoire  est  tout  neuf. 

L'établissement  possède,  de  plus,  une  belle  salle  de  bains  et 
une  vaste  buanderie. 

On  y  a  réservé  aussi  une  infirmerie  de  six  lits  qui  restent  cons- 
tamment inoccupés.  Ce  qui  fait  hésiter  à  la  mentionner. 

Il  n'y  est,  du  reste,  mort  qu'un  seul  enfant  entré,  déjà  malade, 
à  l'Orphelinat,  du  fait  des  privations  antérieures. 

Aussi,  en  raison  de  tout  ce  qui  précède,  M.  le  Dr  Guignard, 
maire  d'Angers,  qui  soigne  gratuitement  les  orphelins  pouvait-il 
s'exprimer  comme  suit  en  1876,  devant  le  Conseil  municipal: 

<(  A  leur  entrée  dans  l'établissement  les  enfants  sont  générale- 
ment pâles,  décolorés  ;  mais  l'état  d'anémie  dont  ils  souffrent  ne 
tarde  pas  à  disparaître  sous  l'influence  du  régime  substantiel  qui 
leur  est  offert.  Leur  installation  dans  un  bâtiment  parfaitement 
salubre,  où  leur  journée  est  sagement  divisée  en  heures  de  travail 
manuel,  d'école  et  de  récréation  avec  des  exercices  gymnasti- 
ques  variés,  contribuent  aussi  pour  une  large  part  au  relèvement 
do  leurs  forces  et  de  leur  constitution.  » 
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Les  sympathies  les  plus  chaleureuses  entourent  d'ailleurs 
l'Orphelinat  et  lui  font  une  atmosphère  vivifiante. 

Des  dons  de  toute  nature  ont  contribué  à  ses  diverses  installa- 
tions. 

C'est  en  grande  partie  à  la  charité  privée  que  sont  dus  les 
accroissements  considérables  en  mobilier,  matériel,  vêtements, 
lingerie,  etc.  qui  ont  permis  de  faire  passer  de  20  à  100  le 
nombre  des  enfants  admis  dans  l'Orphelinat.  C'est  certainement 
par  plus  de  50,000  fr.  que  se  chiffre  actuellement  la  valeur  de 
ces  objets  qui  était  déjà  de  32,374  fr.  au  31  décembre  1881, 
tandis  qu'elle  n'était  que  de  20,000  fr.  à  la  fin  de  décembre  1875 
et  seulement  de  2,000  fr.  lors  de  la  création  en  1873. 

La  ville  devient  naturellement  propriétaire  de  tous  ces  dons; 
mais  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration  de 
l'Orphelinat  sont  mentionnés  les  noms  des  donateurs  et  l'objet 
de  leurs  offrandes. 

Les  fondateurs  se  sont  ainsi  trouvés  en  possession  d'une 
installation  qui  leur  a  permis  d'atteindre  le  but  qu'ils  s'étaient 
assigné  en  instituant  dans  ce  cadre  l'organisation  suivante  : 

Organisation.  —  Les  enfants  sont  admis  de  6  à  10  ans  et 
gardés  jusqu'à  l'âge  de  16  ans. 

Ils  sont  recueillis  dans  tous  les  milieux,  même  dans  ceux  de 
la  corruption  la  plus  vile. 

C'est  par  l'action  combinée  du  travail  manuel,  de  l'instruction 
et  de  l'éducation  morale  que  l'on  parvient  à  triompher  de  leurs 
mauvais  penchants  qui  sont  bien  plutôt  l'effet  des  tristes 
exemples  qu'ils  ont  eus  sous  les  yeux  que  d'une  nature  perverse. 

On  les  place  dans  une  saine  atmosphère  morale  et  aussi  dans 
de  bonnes  conditions  d'hygiène  physique.  D'abord  comme  instal- 
lation maternelle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  puis 
comme  train  de  vie  journalier. 

Leur  existence  à  l'Orphelinat  est  la  suivante  : 

Le  lever  a  lieu  : 

Pour  les  petits  :  en  hiver  à  7  h.  ;  en  été  à  6  h. 
Pour  les  grands:  en  hiver  à  6  h.  ;  en  été  à  5  h. 

Le  coucher  a  lieu  : 

Pour  les  petits:  en  hiver  à  7  h.  1/2;  en  été  à  8  h.  1/2. 
Pour  les  grands  :  en  hiver  à  9  h.  ;  en  été  à  9  h.  1/4. 
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Pour  les  repas  ils  ne  sont  pas  rationnés.  Ils  mangent  à  leur 
faim.  Leur  nourriture  est  substantielle  et  variée. 
Ils  font  quatre  repas  par  jour  aux  heures  suivantes: 

DÉJEUNER 

*      ,."'— ""TTT         *  DLNER      COLLATION  SOUPER 

hiver.  été. 

Apprentis.    .    .    .     6  h.  1/2    5  h.  1/2      11  h.      4  h.      6  h.  3/4 
Petits  et  moyens  .     7  h.  1/2    6  h.  1/2      12  h.      4  h.      6  h.  3/4 

Ils  ne  boivent  pas  de  vin  mais  une  boisson  composée  comme 
suit: 

Raisins  secs 15  kilogr. 

Genièvre 5  kilogr. 

Eau 1  hectolitre. 

Un  extra  composé  de  vin,  gâteaux,  café  est  offert  par  la  charité 
privée  le  jour  des  Rois,  le  jour  de  la  première  Communion,  à  la 
Fête  nationale  du  14  juillet  et  à  la  fête  de  Mmela  Supérieure. 

Comme  repo>,  ils  ont  quatre  heures  de  récréation  par  jour, 
plus  celles  qui  peuvent  se  produire  pendant  la  classe  ;  et  prome- 
nades au  dehors  les  jeudis  et  dimanches. 

Au  point  de  vue  du  vêtement  le  confortable  ne  laisse  également 
rien  à  désirer. 

Ils  ont  chacun  un  petit  trousseau  composé  de  :  6  chemises, 
3  pantalons,  4  vestons,  6  mouchoirs  de  poche,  3  paires  de  bas, 
2  paires  de  souliers,  des  cravates. 

Ils  n'ont  pas  d'uniforme.  Ils  portent  la  casquette  les  jours 
ouvriers  ;  et  les  jours  de  sortie  le  képi  à  liséré  rouge  s'ils  ont  moins 
de  treize  ans  et  un  chapeau  s'ils  sont  apprentis. 

La  costume  ne  les  distingue  en  rien  des  autres  apprentis  ou  des 
autres  enfants  vivant  dans  leurs  familles. 

Nous  allons  dire  maintenant  comment  leur  sont  appliqués,  dans 
ces  excellentes  conditions  physiques,  les  trois  éléments  de  mora- 
lisation  :  travail,  instruction,  éducation  en  usage  dans  rétablisse- 
ment. 

Car  des  peines  disciplinaires  inscrites  au  règlement,  on  ne 
saurait  faire  mention  que  pour  mémoire  tant  sont  rares  les  occa- 
sions de  les  appliquer.  Elles  ne  consistent,  d'ailleurs,  qu'en  douces 
réprimandes  ou  admonestations  sévères,  en  mise  au  pain  sec, 
devoirs  à  taire,  privations  de  récréations  et  de  sorties.  L'exclusion 
est  prévue,  mais  il  n'en  a  été  prononcé  aucune. 
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Ce  sont  d'ailleurs  les  administrateurs  seuls,  dont  il  sera  ulté- 
rieurement parlé,  qui  sur  le  rapportdes  instituteurs  ou  des  sœurs, 
infligent  ces  diverses  peines.  C'est  peut-être  pour  ce  fait  qu'il 
est  si  rare  d'avoir  besoin  d'y  recourir. 

En  définitive,  ces  enfants  sont  presque  tous  régénérés,  avant 
leur  mise  en  apprentissage  à  l'âge  de  13  ans,  par  le  travail  ma- 
nuel, l'instruction,  l'éducation  distribués  comme  suit: 

Travail  manuel.  —  Les  enfants  de  6  à  13  ans  sont  occupés, 
chaque  jour  a  de  petits  travaux  manuels  n'entraînant  aucune  fa- 
tigue, mais  susceptible  de  fixer  leur  attention  et  de  développer 
leur  dextérité:  le  triage  du  café,  le  pelotage  des  laines,  le  collage 
des  sacs  à  papier,  la  façon  de  mèches,  etc. 

Ils  n'y  consacrent  d'ailleurs  que  peu  de  temps.  Ce  temps  se 
répartit  comme  suit  selon  la  nature  des  jours  et  des  saisons  : 

DÉSIGNATIONS  HIVER  ÉTÉ 

Jours  ordinaires  .... 

T  ,  ,       (  matin 

Jours  de  congé 

(  soir. 

T  ,  (  matin 

Jours  de  vacances 

(  soir. 

Ces  petits  travaux  ne  sont,  du  reste,  qu'un  exercice  et  ne  suffi- 
sent pas  à  donner  à  l'établissement  un  caractère  industriel.  Ils 
lui  fournissent,  cependant,  un  léger  revenu  qui  figure  à  son 
Dudget,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  et  qui  vient  en  déduc- 
tion des  dépenses  qu'il  entraîne. 

Instruction  élémentaire.  —  Pour  l'instruction  élémentaire  les 
enfants  de  dix  à  treize  ans  sont  soumis  au  même  régime  que 
ceux  qui  fréquentent  les  écoles  communales. 

Us  ont  deux  classes  par  jour,  de  8  heures  à  11  heures  du  ma- 
tin et  de  1  heure  à  4  heures  du  soir. 

Éducation  morale  et  religieuse.  —  L'éducation  morale  est 
donnée  aux  enfants  à  la  fois  par  les  instituteurs  attachés  à  l'é- 
tablissement et  par  les  religieuses  qui  le  dirigent. 

Elles  leur  donnent  également  l'éducation  religieuse  complétée, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  par  la  fréquentation  du  catéchisme  de 
la  paroisse. 


lh. 

1  h.  1/2 

2h. 

2h. 

2h. 

2  h. 

2h. 

2  h. 

2  h. 

2h. 
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Apprentissage,  —  A  treize  ans  les  orphelins  choisissent  libre- 
ment une  profession  avec  ou  sans  l'avis  de  leurs  parents  ou 
tuteurs. 

C'est  au  dehors  de  l'établissement  qu'ils  fontleurapprentissage. 

Si  c'est  dans  un  atelier  de  la  ville,  ils  rentrent  tous  les  soirs  à 
l'Orphelinat. 

Si  c'est  hors  d'Angers,  le  patron  est  tenu  à  les  nourrir,  coucher 
et  blanchir. 

Pendant  un  mois  l'enfant  est  placé  à  l'essai  ;  après  quoi  la 
durée  et  les  conditions  de  son  apprentissage  sont  fixées  d'un 
commun  accord  entre  le  patron  et  la  Commission  administrative. 

Bien  que  la  durée  de  l'apprentissage  soit  ordinairement  de  trois 
ans,  un  salaire  proportionné  aux  services  qu'il  rend  est,  généra- 
lement, accordé  à  l'apprenti  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Ce  salaire  lui  permet  de  se  constituer  de  petites  économies 
avant  la  sortie  de  la  maison. 

Malgré  ces  conditions  particulièrement  favorables  pour  eux, 
les  enfants  de  l'Orphelinat  n'en  sont  pas  moins  recherchés 
comme  apprentis  par  les  patrons. 

Us  ont,  en  effet,  contracté  dans  rétablissement  et  par  le  fait  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  qu'ils  y  reçoivent  une  très  grande 
assiduité  au  travail  qui  fait  d'eux  d'excellents  auxiliaires  pour 
l'industrie. 

Tout  orphelin  apprenti  est,  d'ailleurs,  muni  d'un  livret  où  le 
patron  doit  inscrire  l'heure  d'arrivée,  de  départ  et  des  notes  sur 
le  travail  et  la  conduite  de  la  semaine.  Si  une  gratification  est 
accordée,  elle  doit  également  être  mentionnée  et  elle  va  grossir  le 
livret  de  caisse  d'épargne. 

Une  fois  rentrés  à  l'Orphelinat  les  apprentis  ont  de  7  h.  1/2  à 
8  h.  1/2  du  soir,  une  heure  de  classe  dans  laquelle  ils  reçoivent 
un  complément  d'instruction. 

L'Orphelinat  comptait  en  1889,  21  apprentis  :  4  typographes, 
2  selliers,  2  serruriers,  1  photographe,  1  chaisier,  3  jardiniers, 
1  doreur,  1  peintre,  1  ferblantier,  2  charrons,  1  moulier  statuaire, 
1  cordonnier,  1  tailleur.  —  Un  certain  nombre  suivent  en  ville  le 
cours  municipal  du  dessin  de  9  h.  à  11  h.  du  soir.  Trois  apprentis 
jardiniers  vont  au  cours  d'arboriculture  donné  par  la  Société 
d'horticulture  le  dimanche  de  midi  à  1  heure. 

Telle  est,  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  l'organisation  de 
l'Orphelinat  d'Angers. 
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Cette  bonne  organisation  est  maintenue  et  constamment  amé- 
liorée par  une  administration  dont  il  nous  faut  dire  maintenant 
quelques  mots  en  même  temps  que  du  personnel  placé  sous  sa 
direction. 

Administration.  —  L'administration  de  l'Orphelinat  est  confiée 
à  cinq  administrateurs  nommés  tous  les  trois  ans  par  le  maire. 
Ce  sont  actuellement  : 

MM.  Renault  Lihoreau,  ancien  filateur,  officier  d'académie, 
président;  R.  Vignot,  négociant,  ancien  président  du  tribunal  de 
commerce;  Léon  Deschamps,  propriétaire,  ancien  adjoint  au 
maire  d'Angers  ;  Adrien  Mercier,  négociant,  juge  au  tribunal  de 
commerce  d'Angers;  Collignon,  négociant,  conseiller  municipal. 

La  direction  des  différents  services  est  dans  les  mains  de  six 
sœurs  de  la  Présentation  de  Tours. 
Mme  la  Supérieure  est  directrice  générale. 
Une  sœur  est  préposée  à  la  cuisine;  une  autre  à  la  lingerie  et 
au  vêtement;  une  troisième  à  la  buanderie  et  deux  enfin  aux  ate- 
liers dont  une  tient  la  comptabilité. 

Le  personnel  est  exclusivement  laïque  et  composé  de  : 
Un  jardinier, 
Un  surveillant, 
Une  portière, 
Une  aide  à  la  couture, 
Une  aide  à  la  cuisine, 
Une  aide  à  la  buanderie, 
Un  cordonnier. 
Un  instituteur  et  son  adjoint  donnent  l'instruction  primaire 
ux  enfants  de  l'Ophelinat  qui  ont  moins  de  13  ans  et  font  Un 
cours  d'adultes  aux  apprentis. 

La  Commission  formée  par  les  cinq  administrateurs  se  réunit 
tous  les  mercredis;  mais  son  action  est  pour  ainsi  dire  journa- 
lière. 

Mme  la  Supérieure  assiste  aux  séances,  dont  elle  fixe  l'ordre  du 
jour.  L'administration  statue  sur  ses  propositions. 

La  comptabilité  est  tenue  au  jour  le  jour  et  soumise  régulière- 
ment aux  administrateurs  qui,  seuls,  autorisent  les  dépenses. 

Leur  attention  est  sans  cesse  en  éveil  sur  le  budget,  qu'ils 
doivent  tendre  à  resteindre  le   plus  possible,   pour  diminuer 
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d'autant  les  sacrifices  que  s'impose  avec  tant  de  libéralité  la  vilie 
d'Angers  en  faveur  d'une  création  qui  témoigne  de  sa  bienfaisance 
si  éclairée. 

Des  budgets  ainsi  établis  avec  la  plus  sévère  économie  sont, 
par  suite,  du  plus  haut  intérêt.  Aussi  allons-nous  en  donner  un 
maintenant,  et  puis  il  ne  nous  restera  plus  pour  terminer  qu'à 
indiquer  les  résultais  déjà  obtenus. 

Budget.  —  Nous  prendrons  le  budget  1889.  Il  correspond  à 
l'assistance  de  80  orphetins. 

Le  voici  dans  tous  ses  articles  • 

DÉPENSES 

Alimentation  : 

Pain Fr.  5.749  30 

Viande 3.421  69 

Aliments  divers 4.448  68    13.619  67 

Chauffage 982  30 

Éclairage 224  56 

Blanchissage 364  60 

Lingerie,  vêtements 2.830  93 

Chaussures 1.554  88 

Pharmacie < 118  25      6.075  52 

Personnel  : 

6  sœurs Fr.  1.200     » 

1  surveillant 400     » 

1  jardinier 600    » 

1  portière 150    » 

Auxiliaires 720     »       3.070     » 

Frais  divers  : 
Réparation  et  entretien  du  matériel  et 
du  mobilier  : 

Chaudronnier,  ferblantier,  etc.  .Fr.  617  22 

Menuisier 546  75 

Peintre 230  64 

Serrurier • 234  35 

Entretien  de  la  vaisselle,  etc.   .    .   .  214  30      1.843  26 

Leçons  de  musique 109     » 

A  reporter.   ...       24.717  45 


341  55 

38     » 
363  34 

25.460.34 
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Report.    ...  24.717  45 
Impression  de  brochures  pour  l'Exposi- 
tion de  Paris,  etc 

Frais  de  bureau,  timbres,  etc. .    ... 
Perruquier  et  divers 

Total Fr. 

RECETTES 

Rétributions  diverses Fr.       2.835  50 

Vente  de  fruits  et  primeurs 261  35 

Produit  du  travail  des  enfants  : 

Pelotage  de  laines Fr.     138  20 

Triage  de  café 38  40 

Sacs  fabriqués 50  80 

Mèches  nouées  .    . 51  40  278  80 

Ensemble Fr.       3.375  65 

Reste  fourni  par  la  ville 22.084  69 

Total  .    .' Fr.     25.460  34 

Le  budget  voté  par  la  ville  est  basé  sur  85  orphe- 
lins à  300  francs,  l'un  Fr.     25.500  » 


Le  chiffre  des  rétributions  a  diminué  parce  qu'un  certain 
nombre  d'enfants  admis  dernièrement  l'ont  été  gratuitement. 

Le  produit  du  travail  a  aussi  diminué  en  1889,  quelques  négo- 
ciants qui  donnaient  du  café  à  trier  faisant  faire  ce  travail  chez 
eux  maintenant. 

Aux  dépenses  de  ce  budget  deux  faits  sont  dignes  de  frapper 
l'attention. 

C'est,  avant  tout,  le  prix  modique  auquel  ressortent  les  frais  d'ali- 
mentation par  personne  et  par  jour:  environ  quarante  centimes. 

Peut-être  faut-il  l'attribuer  à  une  combinaison  des  plus  heu- 
reuses, il  serait  peut-être  même  plus  juste  de  dire  des  plus  tou- 
chantes, car  c'est  une  sorte  de  mutualité  dans  le  soulagement  de 
l'infortune. 

L'Orphelinat  donne  son  concours  à  l'œuvre  des  Fourneaux 
économiques  qui  distribuent  des  aliments  aux  indigents  pendant 
la  saison  rigoureuse. 
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Sans  gêner  en  rien  le  service  des  enfants,  il  a  été  délivré  chaque 
jour  par  ces  fourneaux,  trois  cents  doubles  rations  de  soupe  et 
viande. 

Que  de  frais  généraux  s'éteignent  quand  un  organisme  est 
aussi  bien  utilisé;  et  ici  que  de  bien  fait  à  peu  de  frais. 

L'aulre  point  qui  nous  parait  extrêmement  digne  d'intérêt 
dans  ce  budget  des  dépenses  de  l'Orphelinat,  ce  sont  les  chiffres 
qui  correspondent  au  traitement  du  personnel . 

1,200  francs  pour  six  sœurs;  400  pour  un  surveillant;  800  pour 
un  jardinier;  150  pour  le  portier;  720  pour  quatre  auxiliaires; 
environ  3,000  francs  pour  13 personnes,  exactement  de  236  fr.  15c. 
par  tête;  et  le  personnel  dirigeant  moins  payé  que  ses  auxiliaires, 
puisque  chacune  des  six  sœurs  attachées  à  l'établissement  ne 
touche  que  200  francs  par  an. 

Eût-il  été  possible  d'atteindre  un  tel  degré  d'économie  avec  un 
personnel  exclusivement  laïque? 

Et,  en  dehors  de  l'excès  de  dépense,  à  combien  d'autres  diffi- 
cultés l'œuvre  ne  se  serait-elle  pas  heurtée  si  les  citoyens  clair- 
voyants qui  l'ont  fondée  et  qui  continuent  à  la  diriger  l'avaient 
marquée  d'un  caractère  plus  exclusif. 

Et  puis  encore,  chacun  ne  sait-il  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  douces 
mères  aux  orphelins  que  ces  saintes  femmes,  qui,  après  avoir 
renoncé  aux  joies  du  monde,  pour  servir  un  Dieu  d'amour  et  de 
charité,  se  dévouent  de  corps  et  d'âme  à  toutes  les  œuvres  de  bien. 

La  municipalité  d'Angers  a  donc  agi  avec  sagesse  et  clair- 
voyance en  leur  confiant  ses  jeunes  pupilles  qu'elle  ne  pouvait 
remettre  en  de  meilleures  mains. 

Cet  esprit  large  de  la  municipalité,  qui  n'est  autre,  d'ailleurs, 
que  celui  de  la  population  angevine  elle-même,  se  manifeste,  du 
reste,  également  dans  le  budget  des  recettes. 

N'y  voit-on  pas  figurer  une  dotation  de  la  ville  de  plus  de 
20,000  fr.,  qui  dépasse  peut-  être  aujourd'hui  25,000  fr.,  le  nombre 
des  enfants  qui  n'était  en  1888  que  de  80  étant  désormais  de  100. 

Au  reste,  cette  noble  générosité  ne  surprend  pas  ici  où  tout  est 
empreint  de  grandeur;  l'esprit  comme  le  physique  de  l'habitant, 
et  son  œuvre  artistique  comme  ses  productions  industrielles. 

Les  rues,  les  boulevards,  les  jardins,  les  monuments  de  la  cité 
sont  vastes  et  de  belles  proportions.  L'industrie  vous  frappe  par 
son  importance  et  par  la  savante  ordonnance  des  moyens  per- 
fectionnés qu'elle  emploie. 
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On  se  sent  dans  un  milieu  pondéré,  où  l'on  travaille,  sans 
hâte  mais  d'un  œil  attentif,  aussi  bien  pour  l'avenir  que  pour  le 
présent. 

Aussi  les  résultats  déjà  obtenus  à  l'Orphelinat  d'Angers  vont- 
ils  nous  montrer  que,  bien  qu'il  soit  né  de  généreuses  impulsions 
du  cœur,  il  n'en  est  pas  moins  une  œuvre  de  sage  prévoyance. 

Lorsqu'on  est  animé  d'un  tel  esprit  il  se  retrouve  dans  toutes 
les  actions,  que  l'on  y  songe  ou  non. 

Résultats.  —  L'Orphelinat  municipal  d'Angers  ne  compte  encore 
que  trop  peu  d'existence  (dix-huit  ans)  pour  que  l'on  puisse  appré- 
cier tout  ce  qu'il  est  susceptible  de  donner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  déjà  de  sérieux  résultats  acquis  à 
l'heure  présente. 

La  plupart  des  orphelins  ont  des  livrets  de  caisse  d'épargne. 

Pour  les  plus  jeunes  ils  proviennent  des  récompenses  qui  leur 
sont  attribuées  dans  les  deux  distributions  qui  leur  sont  faites 
chaque  année  par  le  Conseil  d'administration. 

Tout  orphelin  qui  obtient  le  certificat  d'études  reçoit  une  gra- 
tification de  10  francs  qui  va  grossir  également  leur  livret. 

L'Orphelinat  a,  d'ailleurs,  lui-même  un  dépôt  à  la  caisse  d'épar- 
gne d'Angers  qui  est  alimenté  : 

1°  Par  les  fonds  que  son  instituteur  reçoit  de  la  ville  pour  encou- 
ragement à  ses  élèves; 

2°  Par  les  dons  en  argent  qui  proviennent  de  concerts,  fêtes 
de  bienfaisance,  collectes,  etc.,  ou  sont  simplement  remis  aux 
administrateurs  pour  être  distribués  aux  orphelins. 

C'est  sur  ce  fonds  que  les  administrateurs  prennent  les  sommes 
qu'ils  distribuent  aux  plus  méritants. 

Les  apprentis  ont,  également,  des  livrets,  ou  plutôt  ils  conti- 
nuent à  alimenter  leur  livret  d'enfant,  du  fruit  de  leur. léger 
salaire,  des  gratifications  qu'ils  reçoivent,  enfin  des  récompenses 
en  argent  qui  leur  sont  données  comme  aux  enfants. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux  en  a  reçu  de  notre  Société  elle- 
même. 

Le  livret  que  possède  les  orphelins  ne  leur  est  d'ailleurs  délivré 
qu'à  vingt  et  un  ans. 

S'il  leur  était  remis  à  16  ans,  à  la  sortie  de  l'Orphelinat,  il  serait 
le  plus  souvent  très  rapidement  dissipé  soit  par  l'enfant  encore 
trop  imprévoyant,  soit  plus  encore  par  ses  parents,  comme  le 
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Conseil  d'administration  n'avait  eu  que  trop  d'occasions  de  le 
constater  avant  l'adoption  de  cette  sage  mesure. 

Cependant,  en  raison  de  besoins  bien  définis,  la  Commission 
autorise  parfois  des  prélèvements  ;  ainsi  un  des  apprentis  a  été 
autorisé  à  retirer  40  francs  pour  payer  une  demi-année  de  loyer  à 
sa  grand'mère. 

Plusieurs  orphelins  sont  aujourd'hui  mariés  et  pères  de  famille. 
Ils  se  distinguent  par  leur  conduite  excellente  et  leur  bonne 
tenue. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux  sont 
sortis  avec  le  grade  de  sous-officier;  mais  sans  que  cela  les  ait 
invité  à  réengager. 

Quelques-uns  (au  moins  cinq)  soutiennent  leurs  vieux  parents. 
Un  fait  peut  être  cité  à  cet  égard.  Un  orphelin  fut  placé,  après 
son  apprentissage  dans  une  ville  voisine.  C'était  un  bon  ouvrier, 
travailleur,  gagnant  de  bonnes  journées.  Sa  mère  à  qui  il  envoyait 
quelques  secours  avait  eu  une  mauvaise  conduite  à  Angers. 
Il  la  fît  venir  près  de  lui,  acheta  un  petit  ménage.  L'aisance  prit 
place  au  foyer  et  depuis  cette  femme  vit  auprès  de  son  fils  en  bonne 
mère  de  famille. 

En  somme,  enfants,  apprentis,  ouvriers,  les  pupilles  de  la  ville 
d'Angers  font  honneur  à  leurs  bienfaiteurs. 

Ils  font  preuve  à  l'école,  à  l'atelier  ou  dans  la  vie,  d'une  ardeur 
au  travail,  d'un  respect  de  soi-même,  d'un  sentiment  du  devoir 
au-dessus  de  tout  éloge. 

A  juger  l'arbre  à  ses  fruits,  l'Orphelinat  municipal  d'Angers 
est  une  institution  excellente  aussi  bien  conduite  qu'elle  a  été  bien 
conçue. 

Elle  autorise,  en  ce  qui  la  concerne,  toutes  les  espérances,  même 
celle  que  les  instituteurs  qui  y  sont  attachés  ont  osé  concevoir. 

Nous  avons  dit  que  plusieurs  enfants  avaient  obtenu  des  certi- 
ficats d'études.  Il  a  semblé  à  leurs  maîtres  que  quelques-uns 
pourraient  devenir  capables  d'obtenir  une  bourse  à  l'École  des 
Arts  et  Métiers.  Si  une  telle  éventualité  se  réalisait,  ne  serait-ce 
pas  l'occasion  de  se  redire  ces  autres  vers  du  poète  qui  a  inspiré 
les  fondateurs  de  l'Orphelinat: 

Pour  que  la  goutte  d'eau  sorte  de  la  poussière, 
Et  redevienne  perle  en  sa  splendeur  première, 
Il  suffit,  c'est  ainsi  que  tout  remonte  au  jour, 
D'un  rayon  de  soleil  ou  d'un  rayon  d'amour 
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Résumé.  —  Nous  voici  arrivés  au  terme  de  cette  étule,  il  ne 
nous  reste  plus,  désormais,  qu'à  en  résumer  les  principaux  traits. 

En  1871,  l'administration  des  hospices  d'Angers  licencie  son 
Orphelinat.  —  Des  hommes  de  cœur  faisant  partie  du  Conseil 
municipal  de  la  ville  sentent  qu'il  faut  parer  aux  dangers  de 
cette  mesure  par  une  œuvre  d'assistance  sociale.  Us  fondent 
l'Orphelinat  municipal. 

Ils  l'installent,  tout  d'abord,  très  modestement,  dans  de  vieux 
bâtiments  municipaux;  mais  ils  se  dévouent  entièrement  à  leur 
création  et  bientôt  aidés  et  soutenus  des  deniers  et  de  la  sympa- 
thie de  leurs  concitoyens,  ils  peuvent  la  développer  et  l'amener  au 
degré  d'ampleur  désirable. 

Ils  ont  su,  d'ailleurs,  lui  imprimer  immédiatement  un  carac- 
tère large  et  dégagé  de  tout  esprit  exclusif.  Là  a  été  le  germe  de 
la  prospérité  à  venir. 

En  dix-huit  ans  ils  sont  passés  de  20  à  100  enfants  secourus, 
d'un  budget  de  7,000  francs  à  un  budget  de  30,000  francs. 

Au  début,  ils  désespéraient  de  régénérer  leurs  pupilles;  aujour- 
d'hui ils  sont  devenus  de  si  bons  sujets  que  non  seulement  ils 
sont  désormais  capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  mais  qu'ils 
soutiennent  encore  leurs  vieux  parents  et  sont  à  la  veille  de  se 
prêter  entre  eux  une  mutuelle  assistance. 

Est-il  rien  de  plus  fortifiant  et  de  plus  encourageant  que  de  tels 
résultats? 

Mais  ne  sont-ils  pas  dus  à  la  forme  particulière  de  cette  œuvre 
d'assistance  sociale  dans  laquelle  une  municipalité  clairvoyante, 
rompant  avec  toutes  les  traditions  administratives,  s'en  est 
remise  à  des  citoyens  bénévoles  de  l'emploi  de  la  somme,  prise 
sur  le  budget  communal,  qu'elle  entendait  y  affecter? 

Et,  devant  les  résultats  obtenus,  ne  doit-on  pas  former  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  que  d'autres  municipalités  imitent 
cet  exemple  et  s'engagent  dans  une  voie  aussi  féconde  ;  et  pour 
que  notre  puissante  administration  de  l'Assistance  publique, 
elle-même,  où  affluent  tant  de  dons  importants,  ne  dédaigne 
pas  d'en  essayer  ? 

II  est  vrai  que  pour  la  mise  en  pratique,  à  Angers,  de  ce  mode 
d'action  si  nouveau,  il  a  fallu  avoir  le  concours  aussi  précieux 
qu'indispensable  de  citoyens  éclairés  disposés  à  consacrer  à 
l'œuvre  une  partie  de  leur  temps. 

Mais  n'est-il  pas  permis  d'espérer  qu'il  se  trouvera  également 
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ailleurs  des  hommes  si  occupés  qu'ils  soient  :  médecins,  magis- 
trats, professeurs,  négociants,  comme  ceux  qui  dirigent  et  admi- 
nistrent l'Orphelinat  municipal  d'Angers,  qui  sauront,  comme 
eux,  assurer  une  marche  prospère  aux  œuvres  sociales  qui  leur 
seront  confiées,  en  leur  faisant  une  large  part  dans  leur  existence 
affairée. 

Ne  doit-on  même  pas  l'admettre  d'autant  plus  volontiers  que 
non  seulement  le  besoin,  mais  aussi  le  devoir  du  partage  de  la 
vie  de  tous  les  citoyens  éclairés  entre  le  soin  de  leurs  intérêts 
privés  et  le  service  de  la  chose  publique,  sont  déjà  proclamés  par 
les  esprits  les  plus  clairvoyants  ;  et  que  l'on  ne  saurait  douter, 
dès  maintenant,  qu'un  grand  mouvement  dans  ce  sens  ne  sorte, 
par  exemple,  de  la  méditation  par  chacun  des  réflexions  telles 
que  les  suivantes  qui  ont  été  formulées  par  l'un  des  hommes  de 
de  notre  pays,  ayant  le  plus  étudié  et  connaissant  le  mieux  les 
questions  sociales  : 

«  Au  milieu  du  mouvement  qui  entraîne  nos  sociétés  modernes, 
dit  M.  Georges  Picot,  en  présence  du  péril  qui  les  menace,  nul  n'a 
le  droit  de  demeurer  immobile,  indifférent,  confiné  dans  des  études 
solitaires.  Chacun  doit  l'aire  deux  parts  de  sa  vie  et  tandis  que  l'une 
demeure  consacrée  aux  travaux  d'une  profession  spéciale,  ou  bien 
aux  goûts  vers  lesquels  entraîne  une  vocation,  l'autre  doit  être 
vouée  à  ces  efforts  collectifs  sans  lesquels  une  nation  serait  une 
réunion  d'êtres  égoïstes  sans  liens  mutuels. 

»  Il  n'existe  d'influence  conservatrice  maintenant  l'équilibre 
entre  les  parlis  politiques  que  dans  les  pays  où  le  devoir  de  patro- 
nage social  est  compris  et  largement  exercé.  Dans  les  autres,  on 
assiste  longtemps  à  des  alternatives  de  violence  et  de  faiblesse  et 
on  se  laisse  aller  à  la  dérive,  emporté  par  un  courant  que  l'inertie 
individuelle,  lorsqu'elle  se  prolonge,  rend  fatalement  irrésis- 
tible (1)  .1 

Comme  nous  le  disions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  ce  sont  là  de  bien 
nobles  et  de  bien  prudentes  paroles  qu'il  faudrait  que  tous  enten- 
dissent. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  l'action  féconde  qui  leur  est  réservée, 
il  nous  paraît  que  l'œuvre  de  l'Orphelinat  municipal  d'Angers, 
véritable  preuve  par  les  faits  de  leur  haute  sagesse,  est  absolu- 
ment de  nature  à  révéler  à  chacun  cette  saveur  du  bien  qui  en 

(1)  Georges  Picot:  Un  devoir  social,  13e  édition,  Avant-Propos,  p.  iv.  —  Cal- 
œann  Lévy,  Paris  1885. 
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donne  une  soif  inextinguible  et  à  triompher,  par  là,  de  cette 
inertie  individuelle  qui  peut  nous  être  si  funeste. 

Puisse  l'étude  que  nous  venons  de  présenter  de  cette  œuvre 
hâter  cet  heureux  effet  !  Ce  sera  pour  nous  une  bien  grande  satis- 
faction . 

Dans  tous  les  cas,  elle  nous  aura  déjà  procuré  celle  de  renou- 
veler aux  généreuses  personnes,  qui  l'ont  fondée  et  qui  continuent 
à  la  diriger  avec  tant  de  zèle  et  de  clairvoyance,  toute  la  recon- 
naissance de  notre  Société. 

Léon  Durassier, 

Ingénieur  civil  des   Mines, 

Secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  apprentis, 

ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'Industrie* 


Cette  notice  a  été  lue  à  la  réunion  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis  du  8  janvier  1891. 

Elle  y  a  provoqué,  entre  les  membres  présents,  une  discussion 
des  plus  intéressantes  dont  le  résumé  à  déjà  été  donné  dans  le 
procès-verbal  de  cette  séance. 

Au  cours  de  cette  discussion  l'exactitude  du  chiffre  des  4o  cen- 
times de  dépense  par  jour  et  par  tête,  indiqué  pour  l'ai  imenlation 
des  enfants,  a  été  mise  en  doute  et  31.  Durassier  a  été  prié  de 
demander,  sur  ce  point,  à  MM.  les  administrateurs  de  l'Orphelinat 
municipal  d'Angers  un  complément  d'informations.  Il  s'est 
empressé  de  le  faire  et  il  a  bientôt  reçu  d'eux  la  réponse  suivante, 
si  péremptoire  qu'elle  se  passe  de  tout  commentaire. 

Angers,  le  26  février  1892, 

Monsieur  Léon  DURASSIER,  Secrétaire  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  à  Paris. 

Par  votre  lettre  du  19  courant,  vous  nous  demandez,  Monsieur,  de 
vous  faire  connaître  si  les  chiffres  indiqués  dans  les  budgets  de  l'Orphe- 
linat d'Angers,  et  qui  t'ont  ressortir  la  nourriture  de  chacune  des 
personnes  nourries  dans  l'établissement  (  enfants  et  personnel  ) 
à  45  centimes  environ  par  personne  et  par  jour,  sont  bien  exacts,  ou 
si  nous  ne  réalisons  un  chiffre  aussi  faible,  que  grâce  à  des  dons  en 
nature  entrant  dans  l'alimentation  de  nos  pupilles,  en  diminuant  par 
conséquent  le  prix  de  revient. 

En  réponse,  nous  avons  l'honneur  de  vous  dire  qu'à  aucune  époque 
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nous  n'avons  reçu  de  dons  en  nature  pour  l'alimentation,  et  que  les 
sommes  figurant  à  nos  budgets  comme  dépensées  pour  la  nourriture, 
forment  à  elles  seules  le  montant  de  ce  que  coûte  réellement  celte 
branche  de  service. 

Au  début  de  l'institution,  des  personnes  charitables  ont  offert,  à 
l'Orphelinat,  de  la  toile,  du  drap  pour  vêtements,  de  la  literie,  du 
matériel  pour  l'atelier,  etc.  ;  ce  que  nous  recevons  à  présent,  ce  sont 
des  dons  en  argent,  produit  des  collectes,  fêtes  de  bienfaisance,  con- 
certs, legs,  etc.,  qui  nous  permettent  de  distribuer  deux  fois  par  an, 
à  nos  enfants  les  plus  méritants,  des  livrets  de  Caisse  d'épargne. 

Le  chiffre  de  45  centimes  indiqué  par  vous  dans  la  communication 
que  vous  avez  bien  voulu  faire  sur  l'Orphelinat,  à  la  dernière 
réunion  de  votre  Société,  est  donc  parfaitement  conforme  à  la  vérité, 
et  vous  vous  en  convaincrez  à  nouveau  par  les  documents  que  nous 
vous  adressons  inclus.  Vous  aviez  déjà,  croyons-nous,  les  budgets  de 
notre  établissement  pour  1887,  1888,  1889,  nous  les  rétablissons  plus 
détaillés  en  ce  qui  concerne  l'alimentation,  et  nous  y  joignons  celui 
de  1890.  Tous  font  ressortir  la  moyenne  de  dépense  par  personne  et 
par  jour,  à  41  centimes  environ  pour  la  nourriture  proprement  dite, 
et  à  45  centimes  en  y  comprenant  le  traitement  du  jardinier,  celui 
de  la  cuisinière  et  son  aide,  les  frais  de  chauffage  et  d'entretien. 

Vous  verrez  aussi,  par  un  autre  document,  que  la  moyenne  ci-dessus, 
quoique  faible,  s'est  trouvée  entièrement  confirmée  par  les  dépenses 
que  nous  avons  faites  récemment,  et  qui  nous  ont  été  remboursées, 
par  la  distribution  de  5,938  rations  d'aliment  aux  indigents,  pendant 
la  saison  rigoureuse  que  nous  venons  de  traverser;  —  nous  ajoutons 
que  le  fourneau  de  l'Orphelinat,  qui  a  distribué  une  moyenne  de 
300  rations  par  jour  pendant  20  jours,  s'est  encore  trouvé  d'accord 
avec  les  autres  fourneaux  économiques  des  écoles  communales 
laïques  de  la  ville  d'Angers,  administrée  par  une  société  particulière 
où  la  dépense  moyenne  s'est  élevée  à  21  centimes  par  ration  qui  au 
nombre  de  huit,  ont  distribué  chaque  jour,  également  pendant  20  jours, 
1,980  à  2,000  rations  (près  de  46,000  en  comprenant  les  5,938  de 
l'Orphelinat  ). 

Si  d'autres  renseignements  vous  sont  nécessaires,  nous  nous  mettons 
entièrement  à  votre  disposition,  et  nous  vous  remercions  vivement 
de  tout  l'intérêt  que  vous  voulez  bien  porter  à  notre  œuvre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  nos  sentiments  les  plus 
distingués. 

Pour  la  Commission  administrative  de  l'Orphelinat  : 

L'un  des  administrateurs, 
Mercier. 
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VILLE    DANGERS 
ORPHELINAT  MUNICIPAL  PROFESSIONNEL  DE  GARÇONS 


RÉSUMÉ   DES   DÉPENES   FAITES  POUR   L'ALIMENTATION 
Pendant  les  années  1887,  1888,  1889,  1890. 


Pain 

Viande  de  boucherie 

Charcuterie > 

Épicerie  :  haricots  secs,  morue 
sardines,  riz,  sucre,  café,  choco- 
lat, raisin  pour  boisson,  huile, 
vinaigre,  sel,  poivre,  etc.    .   .   . 

Vin 

Lait 

Fromages,  de  gruyère  et  autres   . 

Beurre  salé 

Raisiné,  confitures 

Achats  divers  au  marché,  œufs, 
beurre  frais,  pommes  de  terre, 
haricots  verts,  poisson,  fruits 
divers,  noix,  marrons,  pommes  à 
couteau,  etc 


Nota  : 

Aux  dépenses  d'alimentation  ci-dessus, 
il  conviendrait  peut-être  d'ajouter  : 


Traitement  du  jardinier. 

—  de  la  sœur  cuisinière 

—  de  l'aide  de  cuisine  . 
partie  des  frais  de  chauffage, 

évalués  à  i  fr.  50  c.  par  jour, 
soit  pour  365  jours  .... 
Entretien  de  la  vaisselle,  ré- 
paration du  fourneau .   .   . 

Moins  :  Vente  de  fruits  et 
primeurs  du  jardin: 
En  1887  .  .  .  387.45 
En  1888  .  .  .  293.80 
En  1889  ...  261.35 
En  1890  ...     235.70 


600 
200 

200 


547  50 


100 


t. 647  50 


1178-30 
Moyenne.  .  . 

Resle.   .   .    1 


294  50 


35:! 


Soit  environ  o  fr.  04  par  personne 
et  par  jour. 


1887 


5.346  70 

3.051  85 

666  63 


1.233  76 

1.255  24 

347  05 

258  66 
459  90 
235  85 


889  55 


13.745  19 


80  orphelins 
9  personnel 
A  auxiliaires 

93  personnes 
pendant  365  jours 

SOit 
33945  journées 
de  nourriture 


Moyenne 

ofr.  40.50 

par  personne 

et 

par  jour 


1888 


5.696  82 

2.904  29 

598  55 


1.406  48 
1.235  .  » 
346  65 
294  30 
551  » 
198  76 


Î88  69 


14.020  54 


80  orphelins 
9  personnel 
4  auxiliaires 

93  personnes 
pendant  365  jours 

SOit 
33945  journées 
de  nourriture 


Moyenne 

0  fr.  41 .  33 

par  personne 

t 

par  jour 


1889 


5.749  30 

2.889  95 

531  70 


1  403  03 
1.095  15 
335  40 
338  20 
412  » 
255  64 


609  30 


13.619  67 


80  orphelins 
9  personnel 
4  auxiliaires 

93  personnes 
pendant  365  jours 

soit 
33945  journées 
de  nourriture 


Moyenne 

0  fr.  40.12 

par  personne 

et 

par  jour 


1890 


5.658  55 

3.160  11 

606  44 


1.559  27 


.177  89 
332  40 
495  98 
597  75 
299  04 


652    77 


14.540  20 


85  orphelins 
9  personnel 
4  auxiliaires 

98  personnes 
pendant  365  jours 

SOit 
35770  journées 
de  nourriture 


Moyenne 

Ofr.  40.65 

par  personne 

et 

par  jour 


11 
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CONSOMMATION  DU  PAIN  ET  DE  LA  VIANDE 

l'orphelinat  de  garçons   de  la  ville  d'angers 
pendant  l'année  1890. 
Pain  : 


Triinesti't's 

FR.      G. 

i" 

790  pains  de  6  kil.  à  1  65  L'un.    . 

1303  50 

Farine  8  kil.   .     3  60 

2e 
3e 
4e 

833    —        —           1  65    — 
835    —         —           1  75    — 

835    —         —           1  75    - 

1374  45 
1461  25 
1461  25 

—  18  kil.   .     8  60 

—  16  kil .  .     7  20 

—  16  kil.   .     7  20 
Braise.   ...     32    » 

3293  pains,  soit  19,758  kil.  .    .   . 

.  5600  45 

58  10 

Viande  : 

Total. 

....     5.658  55 

Ie'  trimestre.        686k»300    à  1  fr. 

2«        —                712k»     »           — 
3e        —                682^900        1  fr. 
4e        —                727^550           — 

10  le  kilog. 

le  kilog. 
15  le  kilog. 

le  kilog. 

.  Fr.       754  92 

.    .   .       783  19 

.-.:,.       785  32 
.    .    .       836  62 

2808ks750 

Total 

.    .     3160  11 

COMPARAISON  DES  PRIX  DU  PAIN  ET  DE  LA  VIANDE 
en  1887,     1888,     1889,     1890. 


Pain. 


i*' 

trim.  1887 

1.60  les 6  kil. 

0.26.66 

'-)<; 

— 

1.60 

— 

— 

A 

juillet 

1.90 

— 

0.31.66 

a»- 

août 

1.85 

— 

0.30.33 

septembre 

1.70 

— 

0.28.33 

4" 

trim. 

1.60 

— 

0.26.66 

i« 

trim.  1888 

1.70 

— 

0.28.33 

2° 

— 

1.70 

— 

— 

3e 

— 

1.75 

— 

0.29.06 

4e 

— 

1.80 

— 

0.30 

1" 

sem.  1889 

1.85 

— 

0.30.83 

2« 

— 

1.65 

— 

0.27.50 

r 

sem.  1890 

1.65 

— 

0.27.50 

2« 

— 

1.75 

__ 

0.29.13 

Viande. 
I"1- sem.  1887    1.13    le  kilog. 


2»     — 


1.13         - 


1er  sem.  1888    0.95    le  kilog. 


Ie'-  sem.  1889 


sem.  1890 


0.95 

1.00 
1.00 
1.10 
1.15 


le  kilog. 


le  kilog. 


La  nourriture  des  enfants  de  l'Orphelinat  est  variée  aussi  souvent  que  possible  ; 
elle  se  compose,  savoir  : 

Le  matin  après  le  lever  :  de  soupe  avec  un  morceau  de  pain  sec  pour  les  petits 
et  moyens  ;  de  soupe  et  d'un  morceau  de  pain  avec  rillettes,  confitures,  fromage 
ou  fruits  pour  les  apprentis. 

A  midi:  de  soupe  avec  viande  de  bœuf  et  légumes,  ragoût  avec  pommes  de 
terre,  de  charcuterie  avec  fromage  ou  fruits,  etc. 

A  4  heures  à  la  sortie  de  classes  :  un  morceau  de  pain  pour  goûter.  Les 
apprentis  emportent  avec  eux  un  morceau  de  pain  auquel  les  patrons  ajoutent 
presque  toujours  quelque  chose  pour  le  goûter. 

A  7  heures  :  de  soupe  avec  viande  comme  à  midi,  ou  de  riz,  de  haricots, 
pommes  de  terre,  pâté,  fromage  ou  fruits,  etc.  ._.,.   ■„ 
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Trois  fois  par  semaine  la  soupe  grasse  avec  le  bœuf;  le  vendredi,  repas 
maigre  composé  de  légumes,  poisson,  morue,  sardines,  riz,  pruneaux,  pommes 
de  terre,  etc. 

Avec  les  déchets  de  la  cuisine  et  du  jardin,  on  élève  à  l'Orphelinat,  pour  ainsi 
dire  sans  frais,  une  assez  grande  quantité  de  poules  qui  donnent  beaucoup 
d'œufs,  et  de  lapins  que  les  enfants  aiment  beaucoup,  ce  qui  permet  encore 
de  varier  la  nourriture  des  orphelins  et  du  personnel. 

Pendant  la  saison  rigoureuse,  du  19  janvier  au  7  février  1891,  c'est-à-dire 
pendant  20  jours,  il  a  été  distribué  par  les  fourneaux  de  l'Orphelinat,  aux  indi- 
gents de  la  ville,  5,938  rations  (300  par  jour  environ)  composées  chacune  de 
un  demi-litre  de  bouillon  avec  du  pain,  d'un  morceau  de  bœuf  et  d'un  plat  de 
haricots  ou  pommes  de  terre.  Pendant  trois  jours  maigres,  la  viande  a  été 
remplacée  par  du  riz  ou  de  la  morue,  soupe  maigre  aux  haricots  ou  pommes 
de  terre.  Le  coût  total  de  ces  5,938  rations  s'est  élevé  à  la  somme  de  1184  fr.  20 
qui  a  été  remboursée  à  l'Orphelinat,  par  la  Société  des  fourneaux  économiques 
des  écoleï  laïques,  avec  laquelle  la  ville  s'était  entendue  pour  la  distribution 
d'aliments  aux  indigents  dans  tous  les  quartiers  d'Angers.  Le  prix  moyen  de  la 
ration  est  donc  revenu  à  0  fr.  20  c.  environ  et  chaque  portion  était  plus  que 
suffisante  pour  le  repas  d'une  grande  personne,  moins  le  pain. 

Les  distributions  se  sont  faites  les  jours  de  semaine  de  4  à  5  heures  du  soir, 
les  dimanches  de  midi  à  une  heure,  et  n'ont  gêné  en  rien  le  service  des  enfants 
de  l'Orphelinat. 

DÉTAIL  DE  LA  DÉPENSE 

EFFECTUÉE   PAR   i/ORPHELINAT    DE    GARÇONS    DANGERS 
pour  la  fourniture  de  5938  rations  aux  indigents  de  la  ville 

du  19  janvier  au  7  février  1891. 

Pain 600  kilos    à  2  fr.  les  6  kilos  .   .   .  Fr 

Viande 500    —      à  1  fr.  15  le  kilog  .... 

Pommes  de  terre   ....  80  décal.  à  0  fr.  45 

Haricots 250  kilos    à  32  fr.  les  100  kil.    80  » 

— 200    —      à  30  fr.         —           60  » 

Légumes  divers  .       ...        carottes,  navets,  poireaux 

Graisse 14  kilos    à  1  fr.  60  le  kilog  .... 

Beurre 6    —      à  2  fr.  70      —      .... 

Sel,  poivre,  épices .... 

Morue 29^  400    à  1  fr.  le  kilog 

Riz 16  kilos    à  0  fr.  40  le  kilog.    .   .   . 

Sucre 7    —      à  1  fr.  05        —        ... 

Lait 35  litres   à  0  fr.  20. 

20  journées  d'aides.   .    .    .         à  1  fr.  50 

Consommation  de  charbon.        à  1  fr.  50  par  jour 

Gratiiication  au  personnel. 


.   200  » 

.   575 

36  » 

140  » 

42  50 

22  40 

16  20 

11  95 

29  40 

6  40 

7  35 

7  >> 

30  » 

30  * 

30  » 

Soit  en  moyenne  0  fr.  20  par  ration. 

communiqué  à  M.  Durassier 
de  l'Orphelinat  de  garçont 

Angers,  le  26  février  1891. 


Total   .   .   .  Fr.     1184  20 


Document  communiqué  à  M.  Durassier  par  la  Commission  administrative 
de  l'Orphelinat  de  garçons  de  la  ville  d'Angers, 


Pour  la  Commission  : 

L'un  des  administrateurs, 

A.  Mercier. 
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ANNEXE 

E<es  fourneaux  des  écoles  communales  laïques  d'Angers. 

Au  cours  de  l'étude  qui  précède  comme  dans  la  lettre  qui  la  com- 
plète d'une  manière  si  heureuse,  «  les  fourneaux  des  écoles  communales 
laïques  d'Angers  »  ont  été  cités  à  plusieurs  reprises. 

C'est  une  institution  qui  ne  vise  pas  absolument  le  but  que  nous 
poursuivons;  mais  elle  nous  paraît  s'y  rattacher,  cependant,  assez 
pour  que  nous  puissions  en  dire  ici  quelques  mots. 

Nous  y  sommes,  d'ailleurs,  conduits  par  cette  double  considération 
que  c'est,  tout  d'abord,  une  œuvre  créée  par  les  administrateurs  de 
l'Orphelinat  municipal  d'Angers,  auxquels  nous  pensons  pouvoir  témoi- 
gner par  là  un  peu  de  la  profonde  reconnaissance  que  nous  leur 
avons  pour  leur  admirable  dévouement;  et  qu'ensuite  elle  ne  nous 
paraît  pas  avoir,  encore,  eu  le  légitime  retentissement  qu'elle  mérite. 

Cela  est,  peut-être,  dû  à  ce  qu'elle  a  échappé  au  jury  des  récompenses 
dj  l'économie  sociale  à  l'exposition  de  4889,  parce  qu'elle  y  figurait 
dans  une  section  où  elle  n'aurait  pas  dû  être  placée  et  où,  par 
suite,  ce  jury  ne  pouvait  ni  la  soupçonner  ni  la  rechercher;  en  sorte 
que  tandis  que  l'Orphelinat  municipal  d'Angers  en  recevait  une  mé- 
daille d'argent  bien  méritée,  il  ne  lui  était  rien  attribué,  n'ayant  pas 
été  examinée. 

Ce  qui  est  d'autant  plus  regrettable,  que  les  titres  de  cette  œuvre  à 
une  telle  récompense  ne  paraissent  pas  douteux  à  ceux  qui  l'étudient 
dans  son  développement,  dans  son  organisation  et  dans  ses  résultats 
comme  nous  allons  le  laire. 

Historique.  —  En  1871,  l'administration  municipale  républicaine 
d'Angers  entreprit  l'œuvre  qui  est  demeurée  sa  préoccupation 
constante,  la  création  de  nouvelles  écoles  primaires  :  l'instruction 
allait  être  assurée  bientôt  à  tous  les  enfants,  dans  les  groupes  scolaires 
qui  s'édifiaient  dans  chaque  quartier  de  la  ville. 

Restait  à  les  y  attirer  et  les  y  retenir. 

Ils  quittaient  la  classe,  dans  la  rigueur  de  l'hiver,  pour  aller 
prendre  chez  eux,  le  repas  du  milieu  du  jour:  ils  perdaient  ainsi  la 
surveillance  du  maître  et  stationnaient  trop  aisément  sur  la  voie 
publique,  exposés  à  tous  les  dangers  de  la  rue;  puis,  la  plupart 
appartenaient  à  des  familles  indigentes  et  les  parents,  retenus  par  le 
travail  hors  du  domicile,  ne  pouvaient  guère  préparer  un  repas  chaud 
pour  le  petit  écolier  qui,  trop  souvent,  ne  trouvait  à  la  maison  qu'un 
morceau  de  pain  sec. 

Pour  faciliter  l'accès  de  l'école  à  tous  les  enfants  pauvres  et  les 
encourager  à  suivre  assidûment  les  classes,  quelques  personnes 
eurent  l'idée  de  leur  fournir,  l'hiver,  à  l'école  même,  le  repas  de 
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midi  :  ils  trouveraient  là,  sans  sortir,  une  nourriture  saine  et  forti- 
fiante, donnée  gratuitement  ou  procurée  à  un  prix  minime,  selon  la 
situation  des  parents. 

Elles  ont  facilement  groupé,  pour  tenter  cette  expérience  morale 
et  philanthropique,  tous  ceux  qui  s'attachent  véritablement  aux 
enfants  du  peuple  et  croient  qu'il  ne  suffit  pas  de  leur  prodiguer  des 
protestations  de  sympathie,  mais  qu'il  faut  surtout  prouver  par  des 
actes  l'intérêt  que  nous  leur  portons. 

C'est  ainsi  que  s'est  formée  l'œuvre  des  fourneaux  des  écoles,  sans 
autre  lien,  entre  les  fondateurs  et  les  adhérents,  qu'une  pensée  cha- 
ritable et  une  bonne  volonté  active  et  persistante;  ils  ont  d'abord 
constitué  et  fait  fonctionner  une  société  de  fait,  transformée  seulement 
plus  tard,  en  société  civile. 

De  1871  à  1875,  avec  une  centaine  de  souscripteurs,  on  distribua, 
au  moyen  de  deux  fourneaux  principaux,  desservant  cinq  écoles,  de 
20.000  à  26.000  repas. 

L'expérience  de  ces  quatre  années  avait  pleinement  réussi  à  tous 
points  de  vue  :  matériellement,  l'organisation  des  fourneaux  et  leur 
fonctionnement  avaient  donné  les  résultats  désirés,  comme  abon- 
dance, qualité  et  économie  de  l'alimeniation;  moralement,  cette 
création  avait  produit  les  meilleurs  effets  dans  la  population  pauvre 
de  la  ville;  les  enfants,  mieux  nourris,  moins  exposés  aux  maladies 
do  la  mauvaise  saison,  comme  aux  inconvénients  de  l'abandon  et  des 
contacts  au  dehors,  étaient  plus  aptes  à  recevoir  les  leçons  de  leurs 
maîtres  :  on  préparait  ainsi  une  génération  plus  forte  et  meilleure. 

Le  bien  accompli  était  manifeste  :  de  1875  à  1882,  deux  cent  cin- 
quante adhérents  nouveaux  considèrent  comme  un  devoir  et  tiennent 
à  honneur  de  contribuer  à  l'étendre  sur  d'autres  écoles. 

Dans  cette  période,  on  installe  deux  nouveaux  fourneaux  et  douze 
écoles  se  partagent  annuellement  de  50  à  60,000  repas. 

A  la  clôture  de  l'exercice,  le  fonds  de  prévoyance  de  la  société  s'éle- 
vait à  la  somme  de  16,887  fr.  55  c. 

Le  moment  était  venu  de  se  fortifier  par  un  pacte  social  et  de  se 
créer  une  personnalité  civile. 

L'acte  do  société,  sous  forme  authentique,  fut  donc  signé  le 
17  mai  1883. 

L'œuvre  en  reçut  une  impulsion  nouvelle  :  de  1883  à  1889,  sept  four- 
neaux principaux  se  trouvèrent  établis,  au  profitde  vingt  écolesquisont 
arrivées  à  recevoir,  ensemble,  annuellement,  près  de  cent  mille  repas. 

De  plus,  grâce  à  son  organisation  et  à  sa  connaissance  de  la  popu- 
lation scolaire,  à  raison  aussi  de  la  confiance  qu'elle  avait  méritée 
par  ses  services,  la  société  est  chargée  par  le  bureau  de  bienfaisance 
et  par  l'administration  municipale,  de  la  distribution  des  secours  en 
nature  qu'ils  donnent  à  l'enfance  pauvre. 
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Enfin,  un  grand  nombre  de  familles  ne  peuvent  renouveler,  autant 
que  cela  serait  nécessaire,  l'habillement  de  leurs  enfants,  qui  gre- 
lottent l'hiver  sous  des  sarreaux  ou  des  robes  misérables  :  la  ville  et 
le  bureau  de  bienfaisance  pourvoient  à  ce  besoin  par  l'intermédiaire 
de  la  Société,  qui  elle-même  contribue  dans  cette  dépense  spéciale 
pour  une  part  importante;  en  effet,  sur  une  somme  totale  de  43.134  fr., 
en  onze  exercices,  la  Société  a  payé  :  26.634  fr.,  —  le  bureau  de  bien- 
faisance :  9.000  fr.  et  la  ville  :  7.500  fr. 

Organisation.  —  Dans  l'organisation  des  fourneaux  il  y  a  lieu  de 
considérer  l'outillage,  le  personnel,  les  approvisionnements  et  le  fonc- 
tionnement. 

Outillage.  —  La  Société  possède  actuellement  sept  fourneaux  prin- 
cipaux et  six  fourneaux  annexes. 

Les  fourneaux  principaux  sont  installés  dans  les  groupes  scolaires 
les  plus  importants,  et  les  fourneaux  annexes  dans  les  groupes  sco- 
laires les  moin3  importants. 

Chaque  fourneau  principal  alimente  les  écoles  au  milieu  desquelles 
il  se  trouve  établi,  et  dessert  en  même  temps  le  fourneau  annexe  le 
plus  rapproché. 

Le  local  et  l'installation  première  de  chacun  de  ces  fourneaux,  y  com- 
pris le  matériel  fixe,  sont  fournis  par  l'administration  municipale: 
la  Société  prend  à  sa  charge  l'achat  des  ustensiles  et  du  matériel  volant. 

Les  aliments,  tout  préparés  par  les  fourneaux  principaux,  sont 
envoyés  aux  fourneaux  annexes  ;  ce  transport  s'effectue  au  moyen  de 
bassines  spéciales,  disposées  sur  de  petites  voitures  à  bras  suspendues; 
ils  sont  reçus,  au  fourneau  annexe,  par  la  femme  de  service,  qui  a 
pour  mission  de  les  tenir  chauds  et  de  les  distribuer  aux  enfants. 

Le  bouillon  destiné  aux  salles  d'asile  est  également  préparé  au 
fourneau  principal;  le  transport  s'effectue  de  la  même  manière  que 
les  aliments  destinés  aux  fourneaux  annexes. 

La  Société  fournit,  chaque  jour  de  classe,  un  repas,  soit  gratuit, 
soit  payant,  aux  enfants  qui  fréquentent  les  écoles. 

Le  prix  du  repas  payant  est  fixé  à  10  centimes. 

Le  nombre  des  repas  gratuits  donnés  dans  chaque  école  ne  doit 
pas  dépasser  celui  des  repas  payés. 

MM.  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  désignent  les  enfants  qui 
doivent  bénéficier  de  la  gratuité  des  repas  ;  ce  choix  est  préalablement 
soumis  à  l'approbation  de  MM.  les  commissaires  chargés  delà  surveil- 
lance du  fourneau. 

La  commande  journalière  est  faite,  dès  le  matin,  parles  directeurs 
et  directrices  d'écoles,  au  moyen  d'un  bon  extrait  d'un  registre  à 
souche  qui  est  remis  à  la  cuisinière  du  fourneau  principal. 

Personnel.  —  Chaque  fourneau  principal  comporte  :  une  cuisinière, 
rétribuée  à  raison  de  1  fr.  50  par  jour  de  travail;   une  aideouisi- 
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nière  à  0  fr.  75,  et  un  porteur,  fourni  par  le  dépôt  de  mendicité, 
0  fr.  50. 

Chaque  fourneau  annexe  comporte:  une  femme  de  service,  rétribuée 
à  raison  de  0  fr.  60  par  jour  de  travail. 

Tous  ces  auxiliaires  ont,  en  outre,  droit  à  un  repas  gratuit. 

Approvisionnement.  —  Pour  le  pain  et  la  viande,  des  marchés  de  gré 
à  gré  et  annuels  sont  passés  par  le  président,  assisté  de  l'économe, 
avec  divers  fournisseurs;  pour  l'épicerie  et  les  comestibles,  avec  un 
seul  fournisseur,  ainsi  que  pour  les  pommes  de  terre  et  le  charbon. 

L'approvisionnement  du  beurre  se  fait  tous  les  ans,  au  mois  de 
mai,  par  l'économe,  qui  surveille  la  mise  en  pots  et  se  charge  du 
soin  de  la  conservation. 

Quant  aux  légumes  frais,  menues  denrées,  nécessaires  aux  besoins 
journaliers,  ils  sont  achetés  directement  par  chaque  cuisinière. 

Fonctionnement.  —  4°  Contrôle  et  Surveillance.  —  Chaque  four- 
neau est  placé  sous  le  contrôle  de  deux  commissaires,  faisant  partie 
du  conseil  d'administration.  Ils  ont  pour  mission  de  s'assurer  de  la 
qualité  des  fournitures,  de  régler  la  composition  des  repas  et  de 
veiller  à  leur  distribution. 

2°  Administration,  Comptabilité,  Propagande.  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration, composé  comme  il  est  dit  aux  statuts,  se  réunit  touslesmois. 

Dans  sa  première  séance,  il  s'occupe  plus  spécialement  de  la  dis- 
tribution des  vêtements.  Il  établit  le  chiffre  de  la  commande  et  règle 
la  répartition  à  faire  dans  chaque  école. 

Les  mois  suivants,  il  entend  le  rapport  des  commissaires  et  prend  com- 
munication de  la  marche  du  service,  au  moyen  de  relevés  journaliers. 

Les  dépenses  et  les  recettes  de  chaque  fourneau  sont,  par  les  soins 
du  trésorier,  balancés  et  réglés  chaque  mois. 

Une  commission  de  propagande  fonctionne  constamment,  pour 
recruter  des  adhérents,  combler  les  vides  et  maintenir  le  chiffre  des 
cotisations  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  Société. 

3°  Prix  de  revient  de  chaque  repas. —  La  nourriture  donnée  à  nos 
écoliers  est  de  quantité  suffisante,  saine  et  variée,  et  cependant 
l'unité  du  repas  ne  coûte,  en  moyenne,  à  la  Société  que  dix  centimes. 

Ce  résultat  surprenant,  qui  varie  légèrement  avec  le  nombre  des 
enfants  servis  par  chaque  fourneau  et  selon  les  qualités  d'ordre  de  la 
cuisinière  qui  y  est  attachée,  est  obtenu  : 

1°  Parce  que  les  approvisionnements  et  achats  peuvent  être  faits 
dans  d'excellentes  conditions; 

2°  Parce  que  les  frais  généraux  d'organisation  et  de  préparation 
grèvent  d'une  façon  presque  insensible,  à  raison  de  leur  nombre, 
chacun  des  repas; 
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Au  reste,  on  ne  saurait  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  l'œuvre 
des  fourneaux  des  écoles  communales  laïques  d'Angers  qn'en  par- 
courant les  tableaux  suivants  : 


Résumé  des  opérations  et  de  la  situation  de  la  Société 

Présenté  à  l'assemblée  générale  des  sociétaires,  le  8  octobre  1890 
EXERCICE  1889-1890  (Du  5  novembre  1889  au  31  mars  1890). 


7.  —  Repas  fournis  par  la  Société. 
Il  a  été  distribué  aux  enfants  des  écoles  municipales  laïques  d'Angers  : 


ÉCOLES 

PAYANTS 

GRATUITS 

1  Boulevard  de  Laval  (garçons) 

2  —                 (filles) 

5.245 
2.712 

2.203 
927 
3.249 
3.340 
3.383 
2.485 
1.983 
887 
2.122 
667 
4.930 
2.090 
1.236 
1.143 
3.161 
1.438 
2.441 
1  240 

4.216 
2.405 
2.203 
1.0/3 

3.250 
3.264 
3.577 
2.000 
1.818 

719 
1.482 

287 
4.832 
2.076 
1.208 
1.143 
3.120 
1.385 
2.435 
1.236 

3  Place  Grégoire-Bordillon  (garçons,    .... 

4  —                    (tilles).  ' 

5  Faubourg  Saint-Michel  (garçons) 

6  Rue  de  Bouillou  (filles^ 

7  Victor-Hugo  (garçons) 

8           —          (filles) 

9  Rue  Bodinier  (garçons) 

10           —           (filles) 

11  Cour  des  Cordeliers  (garçons) 

12  —                 (filles) 

13  Justices  (garçons) 

14      —       (filles) 

15  Saint- Léonard  (garçons) 

16           —             (filles). 

17  Condorcet  (garçons) 

18       —         (filles) 

19  Saint- Laud  (garçons ï 

20          —          (filles) 

Total  des  repas  fournis  aux  élèves  des  écoles . 
Total  général.   .   .   . 

46.882 

90. 

43.729 
611 

Nota.  —  La  diminution  de  6.000  repas  comparativement  à  l'exercice  précédent  n'est 
qu'apparente,  puisque  les  écoles  ont  été  licenciées  pendant  une  partie  du  mois  de  jan- 
vier par  suite  de  l'épidémie  de  l'influenza.  Il  est  permis  d'affirmer  que  sans  cette  cause, 
la  consommation  eût  atteint  cette  année  le  chiffre  de  1 00.000  repas. 

//.  —  Bouillon  fourni  aux  salles  d'asile. 

11  a  été  délivré  par  la  Société  32.560  litres  de  bouillon,  qui  ont  été  remboursés 
par  le  Bureau  de  bienfaisance,  au  prix  total  de  6.512  francs. 
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///.  —  Vêtements  fournis  aux  enfants  indigents. 

Il  a  été  distribué  1201  chemises,  572  pantalons,  350  jupons,  402  blouses, 
297  sarraux,  367  paires  de  sabots  et  240  paires  de  chaussettes.  Ont  pris  part  à 
cette  distribution  820  garçons  et  515  filles. 

(  1.500  fr.  parla  Ville. 
La  dépense  totale  a  été  de  5.405  fr.  50  J  1 .  500    »  par  le  Bureau  de  bienfaisance. 

'  2.405  50  parla  Société. 


IV.  —  Recettes  et  dépenses  de  l'exercice. 
I.  —  Recettes  : 

1.  Souscription  des  sociétaires Fr.  5.630    » 

2.  Comité  des  fêles  de  la  ville  d'Angers  (Mi-Carême) 80    » 

3.  Comité  de  la  fête  des  fleurs  de  la  Doutie 60    » 

4.  Subvention  de  la  Ville  pour  les  fourneaux 4.500    » 

5.  —           —          pour  les  vêtements 1.500    » 

6.  —      du  Bureau  de  bienfaisance 1.500    » 

7.  Remboursement  parle  Bureau  de  bienfaisance  de  32.560  litres 

de  bouillon  fournis  aux  asiles 6.512    » 

8.  Vente  de  produits  de  l'exercice  précédent 12    » 

9.  Produit  des  repas  payés  par  les  enfants 4.642  15 

10.  Arrérages  du  legs  Ory 143    » 

11.  Intérêts  de  fonds  placés  au  30  juin  1890 1.070  80 

12.  —      d'obligations  Ville  d'Angers,  30  juin  1890 160    » 

25.809  95 

II.  —  Dépenses  :  ~ 

1.  Prix  du  pain  pour  la  soupe Fr.  1.635  65 

2.  Prix  de  la  viande 4.683  37 

3.  Epicerie  et  comestibles  divers  (fournitures  en  gros) 2.176  50 

4.  Pommes  de  terre 598  50 

5.  Charbon  de  terre 943    » 

6.  Approvisionnement  de  beurre  pour  l'exercice  prochain  .    .    .    .  1.111  93 

7.  Epicerie,  légumes  (fournitures  en  détail) 1.245  30 

8.  Rétribution  des  cuisinières,  service  des  fourneaux 2.185  75 

9.  Dépenses  diverses,  entretien  du  matériel,  commissionnaires, 

timbres-poste,  imprimés,  etc 1.424  95 

10.  Allocation  aux  directeurs  et  directrices  d'écoles 1.203  20 

Montant  des  dépenses  spéciales  aux  fourneaux .   .  Fr.  17.208  17 

11.  Fournitures  de  vêtements 5.405  50 

Dépenses  totales.   .  Fr.  22.613  67 


V.  —  Moyenne  du  prix  des  repas. 

Les  dépenses  étant  de Fr.     17.208  17 

Il  y  a  lieu  de  déduire  : 
Prix  du  bouillon  fourni  aux  asiles 6.512    » 

Reste  net.   .  Fr.     10.696  17 
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Cette  somme  de  10.696  fr.  17  c.  représente  le  prix  de  90.611  repas,  soit  pour 
l'un  0  fr.  1180  ;  Tannée  dernière  le  prix  était  de  0  fr.  095,  l'année  précédente 
de  0  fr.  1222. 

Actif  (fonds  de  prévoyance)  de  la  Société. 

L'actif  de  la  Société  ou  30  juin  1890  se  décompose  comme  suit  : 

Ie  Solde  créditeur  à  la  banque  Bordier,  Cormeray  et  Cie    ...  6.913  45 

2°  Solde  créditeur  à  la  banque  j  Espèces 24.964  33  )    ^  «g.  33 

Fortin  et  Avrilleau .  .   .   .  (  Legs  Bertron  père.        400    »  ) 
3°  Obligations  communales  de  la  Ville  d'Angers 4.000    » 

36.277  78 


Arrêté  et  certifié  sincère  par  le  Bureau  de  la  Société  : 
Angers,  le  15  avril  1890. 

L'Econome,  Le  Secrétaire  rapporteur, 

T.  JUBIN.  A.  VIELLE. 

Le  Trésorier,  Le  Vice- Président,                     Le  Président, 

E.  AVRILLEAU.  A.  BATUT.             L.  RENAULT-L1HOREAU. 

Approuvé  : 

La  Commission  de  finances, 

A.  BERNARD.  —  Aug.  FOUCHÉ.  —  A.  GICQUEL. 

Les  tableaux  qu'on  vient  de  lire  montrent  toute  l'importance  de 
l'œuvre  des  fourneaux  des  écoles  communales  laïques  d'Angers. 

Ils  montrent  aussi  avec  quel  esprit  de  haute  sagesse  et  de  prudente 
économie  elle  est  administrée. 

L'impression  qui  s'en  dégage  c'est  que  c'est  là  une  œuvre  des  plus 
utiles  qui  a  été  très  bien  comprise  et  très  bien  réalisée. 

Elle  fait  le  plus  grand  honneur  aux  citoyens  généreux  et  dévoués 
qui  la  soutiennent  et  plus  encore  à  ceux  qui  l'ont  fondée  et  qui  con- 
tinuent à  s'en  occuper  avec  une  activité  toujours  en  quête  de  quelque 
champ  nouveau  où  elle  puisse  encore  s'exercer. 

C'est  donc  enfin  une  œuvre  méritant  à  tous  égards  d'être  donnée  en 
exemple,  et  c'est  à  ce  titre  non  moins  qu'à  ceux  que  nous  avons  évo- 
qués en  commençant,  que  nous  avons  cru  utile  et  bon  de  la  faire 
connaître  ici,  et,  nous  ne  doutons  pas  que  nos  lecteurs  ne  soient 
satisfaits  que  nous  l'ayons  fait. 

L.  D 


LES  POUSSIÈRES  VÉGÉTALES 


INCENDIES    ET   EXPLOSIONS  (') 


Le  8  août  dernier,  dans  une  boulangerie  parisienne  située 
rue  Notre-Dame-de-Lorette,  64,  M.  X.  trouvait  la  mort  en 
procédant  au  nettoyage  du  tuyau  conduisant  la  farine  du  blutoir 
au  pétrin.  Entré  dans  ce  tuyau,  sorte  de  cheminée  quadrangulaire 
d'environ  un  mètre  carré,  M.  X.  était  monté  sur  un  tabouret; 
—  s'éclairant  avec  une  bougie  tenue  de  la  main  gauche,  il  avait 
la  main  droite  armée  d'une  brosse  pour  faire  tomber  les  dernières 
poussières.  Tout  à  coup,  les  poussières  s'enflammèrent  au  voisi- 
nage de  la  bougie.  M.  X.  fut  brûlé  à  la  face  et  aux  avant-bras. 
Il  mourait  le  lendemain,  des  suites  de  ses  brûlures  ou  d'une 
congestion  cérébrale  consécutive  à  la  frayeur  qu'il  avait  éprouvée 
en  se  voyant  entouré  de  flammes. 

Cet  accident  récent  n'est  malheureusement  pas  unique.  Les 
faits  d'incendie  ou  d'explosion  produits  par  la  combustion  de  la 
farine  sont  assez  nombreux  pour  former  un  chapitre  important 
de  l'hygiène  industrielle. 

Le  plus  connu  est  celui  qui  se  produisit  le  4  décembre  186o  à 
la  manutention  d'Orléans.  En  voici  les  détails  publiés  par  Chevalier 
dans  les  Annales  d'hygiène  : 

1.  Accident  observé  à  la  Manutention  d'Orléans,  le  4  décembre 
1S65.  —  Un  employé  de  cet  établissement  était  entré,  avec  une 
lampe,  dans  une  chambre  située  au-dessus  des  blutoirs  et  où  un 
ouvrier  était  occupé  à  pousser  de  la  farine  dans  des  chausses 
anglaises  pour  la  faire  descendre  à  l'élage  inférieur.  Une  très  forte 
explosion  partit  de  la  bluterie  et  une  longue  flamme  s'échappa 
avec  bruit  du  côté  de  la  lampe.  On  suppose  qu'à  ce  moment  des 
parcelles  de  farine,  s'échappant  des  blutoirs,  sont  venues  s'abattre 
sur  la  lampe  et  se  sont  enflammées.  L'ouvrier  a  été  assez  grave- 

(t)  Note  présentée  par  le  Dr  Félix  Brémond,  au  Congrès  tenu  à  Marseille 
(7  au  12  septembre  1891)  par  l'Association  française  pour  l'Avancement  des 
sciences. 


—  17-2  — 

ment  atteint  au  visage  et  aux  mains  et  a  dû  être  transporté  à 
l'hospice.  L'employé  porteur  de  la  lampe  a  pu  se  rendre  à  sa 
demeure  et  reprendre  son  travail  au  bout  de  quelques  jours. 

Cet  accident  donna  lieu  à  une  enquête  judiciaire,  à  l'occasion 
de  laquelle  Chevalier  formula  les  conclusions  suivantes  : 

a  L'accident  ne  peut  être  qualifiée  d'incendie;  c'est  un  véritable 
coup  de  feu,  analogue  à  celui  qui  se  produit  dans  les  mines;  il 
est  nécessairement  le  résultat  d'une  fermentation  des  farines, 
laquelle  a  donné  lieu  à  un  gaz  inflammable,  gaz  qui,  s'étant 
trouvé  mêlé  à  l'air  dans  des  proportions  convenables,  a  produit 
l'inflammation,  combustion  rapide  avec  détonation,  en  présence 
de  la  flamme  de  la  lampe.  La  preuve  que  c'est  bien  à  un  effet  de 
ce  genre  qu'il  faut  attribuer  l'accident,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'incendie.  » 

Dans  un  deuxième  rapport,  Chevalier  ajouta  : 

«  Cet  accident  singulier  était  et  sera  toujours  inattendu  et  en 
dehors  de  toute  prévision.  » 

Cependant,  à  la  question  ainsi  posée  «  l'usage  d'une  lanterne 
ou  d'une  lampe  couverte  eût-elle  empêché  l'accident?  »,  Chevalier 
repondit  :  «  L'usage  d'une  autre  lampe  n'eût  pas  diminué  les 
chances  d'accident,  à  moins  qu'on  eût  fait  usage  d'une  lampe  de 
sûreté  de  Davy,  car  la  farine  ne  s'enflamme  pas  ;  il  a  fallu  la  pro- 
duction d'un  mélange  de  gaz  inflammable  et  détonant  lors  de  la 
combustion,  et  une  lampe  avec  verre,  avec  globe,  n'eût  pas 
empêché  la  détonation  de  se  produire  (1).  » 

Les  conclusions  des  experts  désigtiés  par  le  tribunal  ne  concor- 
dèrent pas  avec  celles  de  Chevalier. 

Voici  la  relation  de  leurs  expériences  : 

«  Nous  avons  pris  comme  foyer  une  petite  lampe  à  alcool.  La 
flamme  avait  une  hauteur  d'un  centimètre  environ;  c'est  celle  de 
la  flamme  des  lampes  à  huile  employées  à  la  Manutention.  Au- 
dessus  nous  avons  secoué  la  farine  tombant  des  tamis  de  soie  et 
voici  les  faits  qui  se  sont  révélés  : 

»  Quand  la  pluie  de  farine  est  faible,  quelques  flammèches  se 
forment  très  visiblement,  mais  sans  communiquer  leur  flamme 
aux  flocons  voisins.  Ainsi,  la  farine  en  suspension  dans  l'air  est 
inflammable;  mais,  si  les  proportions  de  la  farine  sont  faibles, 
l'inflammation  ne  se  propage  pas  et  reste,  par  conséquent,  sans 

(1)  Chevalier,  Annales  d'Hygiène,  4866. 
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danger.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  toutes  les  fois  que  nous  avons  fait 
tomber  régulièrement,  par  de  légères  secousses,  la  farine  à 
travers  un  tamis  de  soie  de  la  manutention. 

»  Dans  une  autre  série  d'expériences,  nous  avons  pris  un 
tamis  de  soie  à  mailles  un  peu  plus  larges,  afin  d'obtenir  une  pluie 
plus  abondante.  Quand  la  proportion  de  farine  qui  tombe  au-dessus 
de  la  petite  flamme  est  assez  forte,  l'inflammation  devient  très 
vive.  Il  se  forme  une  gerbe  de  flammes  semblable  à  celles  d'un 
petit  feu  d'artifice  et  une  légère  explosion  se  fait  entendre.  Ces 
expériences  ont  été  répétées  un  très  grand  nombre  de  fois  et  ont 
toujours  donné  le  même  résultat. 

»  Dans  quelques  cas,  la  gerbe  de  flamme  a  gagné  le  tamis  de 
soie  placé  à  douze  ou  quinze  centimètres  au-dessus.  Il  a  été  en 
partie  roussi  dans  une  des  expériences. 

»  Les  expériences  réussissent  aussi  bien  avec  la  flamme  d'une 
chandelle  •  (Chevalier  avait  critiqué  l'emploi  de  la  lampe). 
«  Elles  démontrent  péremptoirement  : 

»  1°  Que  la  farine  en  suspension  dans  l'air  est  inflammable; 

»  2°  Que  cette  inflammation  se  propage  dans  l'air  et  devient 
incendiaire  et  explosible,  quand  les  farines  en  suspension  dans 
l'air  sont  assez  grandes.  » 

L'industriel,  condamné  en  première  instance,  alla  en  appel,  et 
la  condamnation  ne  fut  pas  maintenue.  Dans  le  jugement,  il  était 
dit: 

«  Attendu  que,  pour  éviter  un  accident  semblable  à  celui  du 
4  décembre,  il  n'aurait  pas  suffi  de  se  servir  de  lampes  enveloppées 
de  globes  et  surmontées  de  fumivores  ou  de  lanternes,  mais  que, 
pour  éviter  l'inflammation  des  gaz  développés  par  les  farines,  il 
aurait  fallu  employer  la  lampe  de  Davy,  dont  font  usage  les 
mineurs  et  dont  personne  n'a  eu  l'idée  de  se  servir  dans  les 
minoteries;  qu'en  cela  il  n'y  a  donc  pas  eu  d'imprudence  repro- 
chable  à  X.  qui  n'a  fait  que  ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les 
usines  du  même  genre...  Acquitte.  » 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ces  conclusions  trop  anodines. 
Je  cite  d'autres  sinistres  dont  l'inflammation  de  la  farine  fut  la 
cause. 

En  voici  un  antérieur  au  fait  rapporté  par  Chevalier.  11  a  été 
publié  par  Morozzo,  dans  les  Annales  de  chimie  en  1796. 

2.  Accident  observé  à  Turin,  le  o  décembre  4785.  —  Un  garçon 
boulanger  travaillant  à  la  lumière  et  creusant  dans  une  masse  de 
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farine  très  sèche,  à  côté  d'une  ouverture  pratiquée  pour  la  laisser 
tomber  d'un  magasin  supérieur,  détermina  dans  cette  masse  un 
éboulement  considérable  ;  il  y  eut  à  l'instant  production  d'une 
vapeur  mêlée  de  farine,  vapeur  qui  s'enflamma.  L'inflammation 
eut  lieu  avec  une  violente  détonation.  Le  garçon  boulanger  eut 
le  visage  et  les  bras  brûlés,  les  cheveux  grillés;  il  resta  malade 
pendant  plus  de  quinze  jours.  L'explosion  abattit  un  châssis, 
détermina  le  bris  des  vitres  des  boutiques  voisines.  La  détonation 
se  lit  entendre  à  une  grande  distance. 

3.  Accident  observé  à  Paris,  en  1863.  —  Dans  h  boulangerie 
du  Faubourg  Saint-Martin,  au  n°  5,  un  garçon  boulanger  faisait 
descendre  de  la  farine  d'une  chambre  supérieure  dans  une  chambre 
à  l'étage  inférieur.  La  farine,  en  tombant  et  par  suite  de  la 
présence  d'un  bec  de  gaz,  donna  lieu  à  une  explosion.  L'ou- 
vrier fut  atteint  de  brûlures  qui  le  forcèrent  à  suspendre  son 
travail  pendant  quinze  jours  (1). 

Le  fait  suivant  est  encore  rapporté  par  Chevalier  dans  les 
Annales  d'Hygiène  (1866)  ; 

4.  Accident  observé  en  1866.  —  Dans  la  minoterie  Lartigue, 
située  au  hameau  de  Ponstagnac,  près  Saint-Paul  (Landes),  un 
garçon  était  occupé,  pendant  la  nuit,  à  vider  un  sac  de  farine l 
quand  il  se  vit  tout  à  coup  environné  de  flammes.  Celait  un 
courant  embrasé,  semblable  à  une  étincelle  électrique  d'une 
grande  intensité,  qui  était  parti  du  compartiment  où  tournaient 
les  blutoirs.  Cette  flamme  dévorait  tout  ce  qu'elle  touchait.  Après 
avoir  promené  ses  ravages  dans  une  partie  du  moulin,  elle 
s'échappa  avec  une  forte  détonation  par  la  loiture,  qui  fut  presque 
entièrement  enlevée.  Une  cloison  a  été  ébranlée  par  cette  secousse. 
A  ce  moment,  le  moulin  fut  rempli  d'une  fumée  très  épaisse. 
Quand  elle  fut  dissipée,  le  meunier  s'aperçut  que  les  toiles  du 
blutoir  et  le  matériel  du  moulin  avaient  été  consumés. 

En  voici  deux  autres  cités  par  le  Dr  Guermonprez  (Des  accidents 
du  travail,  1888)  : 

5  et  6.  Accidents  observés  en  4872.  —  M.  Abel  signale  deux 
cas  survenus  aux  États-Unis. 

La  première  explosion  arriva  au  moulin  à  blé  de  Tradeston,  à 
Glascow,  et  fut  l'objet  d'une  enquête  très  sérieuse  de  MM.  Kankin 
et  Macadam.  L'origine  de  cette  explosion  fut  attribuée  à  la  pro- 

(1)  D1  Guermonprez.  —  Accidents  du  travail,  4888. 


—  175  — 

duction  du  feu  par  deux  meules  à  la  suite  de  l'arrêt  de  l'arrivée 
du  graiu;  ce  qui  amena  l'inflammation  du  mélange  de  poussière 
et  d'air  qui  remplissait  les  conduits  aboutissant  à  la  boîte  d'épui- 
sement, communiquant  avec  plusieurs  autres  moulins  et  avec  le 
récipient.  De  cette  manière,  la  flamme  se  transmit  assez  rapide- 
ment, à  travers  les  nombreux  conduits  et  les  espaces  étroits  dans 
différentes  parties  du  bâtiment,  pour  produire  de  violentes 
explosions,  presque  simultanées ,  des  différenses  parties  des 
chambres. 

Le  second  fait  relaté  par  M.  Abel  est  la  grande  explosion  de 
six  moulins  à  Minnesota  en  1872,  où  dix-huit  personnes  perdi- 
rent la  vie  et  qui  détruisit  un  grand  nombre  de  propriétés. 

Dans  le  recueil  des  travaux  du  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine, 
je  note  encore  cet  accident  : 

7.  Accident  observé  en  4889.  —  Le  25  mars  1889,  une  explosion 
se  produisit  chez  un  boulanger  de  Paris,  établi  au  n°42  de  la  rue 
Croi  x-des-Petits-Champs. 

Le  pétrin  était  installé  en  cave,  sous  l'arrière-boutique.  Une 
glissoire  amenait  la  farine  du  2e  étage.  Un  bec  de  gaz  à  papillon 
brûlait  à  60  centimètres  de  la  glissoire,  au-dessus  du  pétrin.  La 
glissoire,  en  métal,  de  20  centimètres  de  diamètre,  se  terminait 
par  une  manche  en  toile  susceptible  d'être  fermée  au  moyen  d'une 
iicelle.  La  manche  ayant  crevé,  la  farine  fit  irruption  et  vola 
comme  un  nuage.  L'explosion  fut  terrible  et  ébranla  la  maison  ; 
des  fragments  de  la  devanture  blessèrent  un  passant. 

Une  plus  longue  liste  d'accidents  serait  fastidieuse.  Tous  les 
hygiénistes,  tous  les  boulangers,  tous  les  meuniers  connaissent 
le  danger  des  explosions  dues  à  la  combustion  de  la  farine 
et  les  assureurs  ne  les  ignorent  pas.  Lorsque,  en  1865,  Che- 
valier signalait,  dans  les  Annales  d'hygiène,  avec  une  satis- 
faction peu  dissimulée,  l'acquittement  de  son  client,  le  minotier 
d'Orléans,  il  terminait  cependant  cette  communication  par  cette 
note  significative  : 

«  Ce  qui  a  été  rapporté  devant  la  Cour  d'Orléans  signale  des 
faits  importants,  des  accidents  rares,  il  est  vrai,  mais  qui  méri- 
tent de  tixer  l'attention  des  industriels  qui  se  livrent  à  la  mouture 
du  blé  et  à  l'obtention  des  farines;  il  nous  semple  qu'il  serait 
utile  de  prévenir  les  coups  de  feu,  non  encore  expliqués  jusqu'ici, 
par  l'usage  des  lampes  de  Davy,  lorsqu'on  est  forcé  d'entrer  dans 
des  chambres  à  farine  pendant  la  nuit;  il  est  vrai  que  l'on  peut 
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objecter  que  les  cas  ne  sont  pas  fréquents  et  qu'on  ne  les  a  ob- 
servés, pour  ainsi  dire,  que  comme  des  exceptions;  mais  nous 
insisterons  pour  que  des  précautions  soient  prises  contre  ces  cas, 
quelque  rares  qu'ils  soient.  » 

Les  compagnies  d'assurances  avaient  fait  une  déclaration  ana- 
logue sur  les  précautions  à  prendre  contre  ces  cas,  qu'elles  ne 
considéraient  pas  comme  très  rares.  En  effet,  dans  un  livre 
inspiré  par  les  Compagnies,  le  Traité  des  causes  des  sinistres  dans 
les  usines,  par  Meunier  (Lille  1864),  on  pouvait  lire  ceci  : 

«  Un  seul  mode  de  lampe  est  praticable  dans  les  moulins  à 
blé;  les  nombreux  sinistres  arrivés  par  l'usage  des  chandelles  ou 
des  lampes  à  flamme  découverte  le  prouvent  assez.  On  sait 
d'ailleurs  que  la  farine  à  l'état  de  division  et  de  ténuité  extrême, 
projetée  sur  un  corps  allumé,  s'enflamme  comme  la  poudre  de 
lycopode.  Une  lumière  nue  imprudemment  approchée  d'une 
bluterie  en  action,  d'un  flot  de  farine  déversé  dans  la  chambre  à 
farine  par  la  vis  d'Archimède,  d'un  conduit  de  farine  obstrué 
qu'on  débouche  violemment,  ou  introduite  dans  la  chambre  du 
nettoyage  au  moment  de  son  fonctionnement,  a  bien  souvent,  en 
moins  de  temps  qu'il  ne  faut  pour  l'écrire,  porté  la  destruction 
rapide  dans  le  moulin.  Ce  mode  est  la  lampe  marine.  » 

Il  est  permis  de  croire  aujourd'hui  que  la  nécessité  d'un  éclai- 
rage spécial  dans  les  locaux  où  se  dégage  la  farine,  est  admise 
sans  difficulté  par  tout  le  monde.  Je  me  suis  entretenu  de  cette 
question  avec  M.  Cornet,  président  du  syndicat  de  la  Boulangerie 
française,  qui  est  notre  collègue  à  l'Association  pour  l'avancement 
des  sciences,  et  c'est  avec  son  approbation  que  je  formule  les 
conclusions  suivantes  : 

Une  ordonnance  du  Préfet  de  police  sur  les  incendies,  en  date 
du  15  septembre  1875,  porte  en  son  article  15: 

«  Les  tuyaux  à  gaz,  dans  les  fournils,  devront  être  en  fer  ou 
en  cuivre  et  non  en  plomb.  » 

Pourquoi  ne  pas  ajouter  :  «  Les  becs  ne  pourront  être  à  flamme 
nue;  ils  devront  brûler  dans  un  globe  de  toile  métallique  ou  tout 
au  moins  dans  un  manchon  de  verre  fermé  par  une  toile  métal- 
lique. »  —  Dans  les  fabriques  d'ouates  ce  système  d'éclairage  est 
imposé  par  le  service  des  établissements  classés  et  nul  ne  s'en 
plaint. 

On  remarquera  que  je  n'ai  pas  cherché  à  expliquer  le  méca- 
nisme des  explosions  dont  j'ai  donné  la  liste.  Si  je  me  suis 
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abstenu  d'aborder  les  théories  physiques  et  chimiques  du  coup 
de  feu  produit  par  la  farine,  c'est  parce  que  d'autres  poussières 
végétales,  d'une  composition  toute  différente,  produisent  des 
effets  à  peu  près  identiques. 

Voici  quelques  exemples  à  l'appui  : 

Amidon.  —  En  1869,  un  sac  d'amidon  renversé  du  haut  de 
l'escalier  dans  une  maison  de  la  rue  de  la  Verrerie,  à  Paris, 
produisit  une  colonne  de  poussière  qui  s'enflamma  à  un  bec  de 
gaz  et  provoqua  une  violente  explosion.  (Larousse,  2e  supplément). 

—  «  Parmi  les  affaires  d'accidents  que  j'ai  eues  à  instruire,  il 
en  est  une  qu'il  est  peut-être  intéressant  de  relater:  je  veux  parler 
d'une  explosion  de  poudre  d'amidon  qui  s'est  produite,  rue  de 
Charenton,  dans  une  confiserie  et  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  dans  une  étuve  se  trouvaient  rangés,  en  piles  verticales, 
des  moules  contenant  de  la  poudre  d'amidon;  une  lampe  à  l'huile 
était  placée  dans  l'étuve.  Par  suite  de  la  chute  d'une  des  piles,  la 
poussière  s'est  répandue  dans  l'atmosphère  de  l'éluve  et,  ren- 
contrant la  lampe,  a  fait  explosion.  Quatre  ouvriers  ont  été 
blessés. 

»  On  sait  que  des  explosions  semblables  peuvent  se  produire 
partout  où  de  fines  poussières  combustibles,  répandues  en  assez 
grande  quanti; é  dans  l'atmosphère,  rencontrent  un  corps 
enflammé.  Dans  la  confiserie  en  question  on  a  paré  à  tout  acci- 
dent ultérieur  à  ce  genre,  en  éclairant  l'étuve  «  par  l'extérieur  » 
au  moyen  de  lampes  ou  de  becs  de  gaz  séparés  de  l'étuve  par  une 
vitre  dormante.  Il  serait  à  souhaiter  que  les  règlements  futurs 
d'administration  publique  prévinssent  ces  accidents,  en  édictant 
d'éclairer  à  l'électricité  les  locaux  où  des  poussières  combustibles 
peuvent  être  appelées  à  flotter  dans  l'atmosphère  ambiante,  ou 
du  moins  de  n'éclairer  ces  locaux  que  par  l'extérieur,  si  l'éclairage 
est  obtenu  par  des  flammes  quelconques  (1).  » 

Sciure  de  bois,  poudre  de  bois.  —  Explosion  (Extrait  du  Mou- 
vement hygiénique.  Mai-juin  1890.) 

«  Lors  d'un  incendie  à  la  manufacture  d'armes  de  Dantzig,  la 
poussière  de  bois  a  causé  la  propagation  quasi-foudrovante  du  feu. 
Cette  poussière,  provenant  du  travail  des  bois,  s'était  accumulée 
dans  tous  les  angles  et  fentes,  sur  tous  les  reliefs  des  diverses 
pièces.  Soulevée  et  entraînée  en  tourbillons  par  le  courant  d'air 

(1)  A.  Pujot,  inspecteur  départemental.  Rapport  du  /or  semestre  1890. 
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causé  par  le  feu,  elle  s'est  enflammée  et  a  porté  l'incendie  de 
proche  en  proche.  Le  phénomène  était  tel  que  les  pompiers  ont 
cru  d'abord  à  la  présence,  dans  les  ateliers  incendiés,  de  quantités 
de  poudre,  dont  l'explosion  aurait  eu  lieu  successivement.  Il  a 
été  constaté  que,  sans  la  poussière  de  bois,  l'incendie  aurait  pu 
être  maîtrisé  dès  le  début  en  son  foyer  et  que  le  dommage  eût 
été  minime.  » 

»  Cette  constatation  doit  donner  sérieusement  à  réfléchir  aux 
propriétaires  où  l'on  travaille  le  bois,  et  les  engager  à  trouver  les 
moyens  de  parer  à  ce  danger.  » 

Le  bois  chauffé,  le  bois  pourri,  lorsqu'il  est  desséché  dans  un 
four,  est  susceptible,  quand  on  l'expose  à  l'air,  de  s'enflammer, 
de  prendre  feu  et  de  donner  lieu  à  un  incendie  (1). 

Poudre  de  chicorée.—  &  La  fabrication  de  la  chicorée,  c'est-à- 
dire  la  transformation  de  la  carotte  de  chicorée  en  poudre  ou 
semoule  en  état  d'être  livrée  à  la  consommation,  ne  s'opère  pas 

sans  quelques  chances  d'incendie La  facilité 

avec  laquelle  s'enflamme  la  chicorée  en  poudre,  brûlant  lente- 
ment comme  des  mottes  de  tan  jusqu'au  moment  où  son  foyer 
est  assez  ardent  pour  produire  l'incendie,  rend  la  mouture 
par  des  meules  en  pierre  assez  hasardeuse;  il  suffit  d'un  petit 
clou  mélangé  avec  la  chicorée  pour  que  son  frottement  entre 
les  meules  détermine  des  étincelles  qui  mettent  le  feu  à  l'appareil, 
grâce  à  la  chicorée  qu'il  triture;  aussi,  pour  éviter  cette  cause 
fréquente  de  sinistre,  convient-il  de  remplacer  les  meules  en 
pierre  par  des  jeux  de  cylindres  écraseurs  en  fer,  lesquels  ne 
peuvent  donner  lieu  aux  mêmes  dangers  »  (2). 

Poussier  de  charbon.  —  Une  inflammation  spontanée  dans  du 
poussier  de  charbon,  poussier  provenant  des  charbons  fabriqués 
par  M.  Bobée,  de  Choisy,  fut  constatée  en  1828.  De  ce  poussier, 
déposé  dans  la  cave  de  la  dame  Fournal,  rue  de  la  Petite-Truan- 
derie,  7,  prit  feu,  donna  lieu  à  un  dégagement  de  vapeurs,  qui 
asphyxia  partiellement  le  nommé  Fournal,  mais  qui  cau«a  la 
mort  de  sa  femme.  Une  autre  inflammation  de  poussier  de  char- 
bon fut  constatée  au  marché  des  Récollets  le  12  mai  1828.  (Annal, 
d'hyg.). 

Son.  —  Le  son  grillé  est  susceptible  de  s'enflammer  spontané- 

(1)  Chevalier.  Annales  d'Hyiène,  4841. 

(2)  Traité  des  sinistres  dans  les  usines,  par  Meunier.  (Lille  1864.) 


—  179  — 

ment.  On  a  plusieurs  exemples  d'incendie  d'écuries  dus  à  ce  que 
l'on  avait  appliqué  au  cou  de  bêtes  malades  des  sachets  de  son 
grillé  (1). 

Poivre.  Grignon.  —  Des  accidents  analogues,  plus  ou  moins 
sérieux,  ont  été  observés  dans  diverses  usines  où  Ton  pulvérise 
des  substances  végétales.  Un  ingénieur  de  Marseille  me  disait 
encore  avoir  été  témoin  de  commencement  d'incendie  dans  des 
pileries  de  poivre  et  de  grignon. 

Liège.  —  De  tous  les  faits  signalés  jusqu'à  ce  jour  aucun  n'a 
eu  autant  de  retentissement  que  le  sinistre  du  Muy,  en  date  du 
27  juin  1887,  dont  voici  le  détail  d'après  M.  Bunel  (Rapport  sur  la 
trituration  du  liège). 

a  L'usine  du  Muy  utilise  les  déchets  d'une  fabrique  de  bouchons 
employant  300  ouvriers,  appartenant  aux  mêmes  propriétaires, 
et  d'autres  fabriques  de  bouchons  de  la  région.  On  y  triture  les 
déchets  pour  la  fabrication  du  linoléum  et  on  les  broie  sous  des 
meules  pour  les  amener  à  l'état  de  poudre  pouvant  passer  dans 
des  tamis  depuis  le  n°  25jusqu'au  n°  oO.On  y  fabriquait  autrefois 
la  poudre  n°  80;  mais,  à  la  suite  d'un  incendie  qui  détruisit  l'usine 
de  fond  en  comble,  le  4  août  1885,  les  propriétaires  avaient  dû 
renoncer  à  la  fabrication  de  cette  poudre  très  fine. 

»  Le  principal  atelier  de  l'usine  se  composait  de  cinq  meules 
horizontales  communiquant  avec  des  blutoirs  et  un  ventilateur 
aspirant.  Les  divers  mécanismes  étaient  mis  en  mouvement  par 
un  moteur  hydraulique,  et  il  n'y  avait  aucune  source  de  chaleur, 
aucune  lumière  à  feu  nu,  quand  se  produisit  la  catastrophe  de 
juin  1887. 

»  Les  effets  de  ce  sinistre  ne  s'étaient  malheureusement  pas 
bornés  à  des  dégâts  matériels,  car  la  violence  de  l'explosion  avait 
été  telle  qu'aucun  des  cinq  ouvriers  travaillant  en  ce  moment 
dans  l'usine  n'avait  pu  faire  un  pas  pour  fuir;  tous  étaient  tombés 
foudroyés  à  la  place  même  qu'ils  occupaient. 

»  Nous  renvoyons  au  rapport  de  M.  l'ingénieur  des  mines  pour 
les  détails  sur  cette  catastrophe,  mais  nous  y  relevons  qu'entre 
l'incendie  du  4  août  1885  et  le  27  juin  1887,  malgré  les  précau- 
tions prises  par  les  industriels,  malgré  l'abondon  de  la  fabrication 
de  la  poudre  fine,  qui  exigeait  plusieurs  passes  sous  les  meules, 
quelques  commencements  d'incendie,  rapidement  éteints  il  est 

(1)  Bartholdi.  Annales  de  chimie. 
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vrai,  s'étaient  produits  dans  les  tambours  des  meules  et  dans  les 
conduites  des  blutoirs.  Jusqu'en  janvier  1887,  l'usine  n'était  pas 
munie  d'un  ventilateur  aspirant  el,  au  dire  de  l'ancien  chef  meu- 
nier, l'atmosphère  était  quelquefois  irrespirable  avant  l'installation 
de  cet  appareil. 

»  M.  l'inspecteur  divisionnaire  du  Travail  des  enfants  croit 
pouvoir  attribuer  la  cause  de  la  catastrophe  à  réchauffement  et  à 
la  combustion  spontanée  du  liège  dans  les  meules,  fait  qui  s'était 
produit  plusieurs  fois  quand  elles  tournaient  sans  être  suffisamment 
alimentées.  Il  propose,  vu  l'état  actuel  de  la  législation  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  qui  autorise  dans  une 
certaine  mesure  leur  emploi  dans  les  ateliers  de  cette  nature  munis 
de  ventilateurs  capables  d'entraîner  les  poussières  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  formation,  de  classer  les  usines  de  trituration  du 
liège  dans  la  première  catégorie  des  établissements  dangereux  ou 
insalubres,  dans  lesquels  l'emploi  des  enfants  de  moins  de  16  ans 
est  rigoureusement  interdit. 

»  M.  l'ingénieur  des  mines  croit  que  l'explosion  a  dû  avoir  son 
centre  principal  d'action  dans  la  bluterie  numéro  1,  qu'il  y  a  eu 
explosion  lente  comme  on  en  observe  dans  la  combustion  instan- 
tanée dépoussières  inflammables.  Il  ajoute  qu'il  lui  est  impossible 
de  se  prononcer  sur  la  cause  déterminante  de  l'inflammation,  aussi 
bien  que  sur  l'ensemble  des  circonstances  qui  ont  dû  se  trouver 
réunies  pour  permettre  à  l'explosion  de  prendre  une  pareille  exten- 
sion. II  croit  qu'il  est  urgent  de  comprendre  les  usines  de  ce  genre 
parmi  les  établissements  dangereux  de  première  classe.  » 

M.  Bunel,  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  classement  de  l'usine 
de  broyage  de  liège,  établie  à  Orly,  dans  le  département  de  la 
Seine,  est  moins  sévère  et  voici  les  conclusions  de  son  rapport, 
adoptées  par  le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  le  14  novembre  1890  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  répondre  à  M.  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  «  qu'à  notre  avis,  les 
«  ateliers  pour  la  trituration  du  liège  pourraient  être  rangés  dans 
«  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux  et  insalubres  et 
«  que  les  inconvénients  à  insérer  dans  le  décret  de  classement 
«  seraient:  Poussières  et  danger  d'incendie  ». 

»  Quant  aux  conditions  générales  d'autorisation,  nous  pensons 
qu'elles  pourraient  être  formulées  ainsi  : 

»  1°  Tous  les  ateliers  et  magasins  seront  en  matériaux  incom- 
bustibles ; 
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»  2°  Le  concassage,  le  broyage  et  le  blutage  se  feront  en  vases 
clos  ; 

»  3°  Les  scies  à  découper,  les  meules  à  polir,  les  cylindres  et 
toutes  les  machines-outils  pour  le  façonnage  du  liège  seront 
munis  de  ventilateurs  aspirants,  dirigeant  la  folle  poussière  dans 
des  chambres  de  dépôt  ; 

»  4°  La  vitesse  des  meules  et  des  autres  machines-outils  sera 
toujours  modérée  afin  d'éviter  réchauffement  des  appareils  ; 

»  5°  Les  ateliers  et  magasins  seront  éclairés  par  la  lumière  du 
jour  ou  par  les  lampes  à  incandescence  dont  les  conducteurs  et 
les  commutateurs  seront  placés  à  l'extérieur  ; 

»  6°  Les  murs  et  les  charpentes  seront  peints  à  l'huile  et  fré- 
quemment balayés  et  débarrassés  des  folles  poussières  ; 

»  7°  Les  ateliers  seront  isolés  et  suffisamment  éloignés  des 
magasins  aux  matières  premières  et  aux  produits  fabriqués,  ou 
tout  au  moins  séparés  les  uns  des  autres  par  des  murs  en  maçon- 
nerie dont  les  portes  seront  en  fer  et  battantes  ; 

»  8°  L'établissement  devra  être  pourvu  de  secours  contre  l'in- 
cendie, poste  d'eau  en  pression  sur  des  réservoirs  ou  sur  des  con- 
duites de  ville  avec  jeux  de  tuyaux  munis  de  lances.  » 

Le  Conseil  d'hygiène  du  Var  s'est  montré  plus  exigeant  en  ce 
qui  concerne  l'usine  de  Muy.  Consulté  sur  le  classement  le  9  juil- 
let dernier,  il  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  comprendre  dans 
la  première  catégorie  des  établissements  dangereux  et  insalubres 
les  usines  de  trituration  du  liège,  à  cause  des  dangers  graves 
d'explosion  et  d'incendie  qu'elles  présentent. 

Cette  détermination  rigoureuse,  inspirée  par  l'émotion  d'une 
catastrophe  récente,  a  été  vivement  critiquée  par  un  industriel, 
pour  les  besoins  de  sa  cause,  les  expériences  de  MM.  Bunel  et 
Dupré,  lesquelles  prouvent  que  la  poussière  de  liège  s'enflamme 
difficilement  et  donne  rarement  lieu  à  une  explosion. 

De  ce  que  l'explosion  est  l'exception,  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure, comme  le  voudrait  M.  Germond  de  Lavigne,  qu'il  n'y  a 
aucune  précaution  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  et  que 
le  classement  est  une  entrave  à  la  liberté  industrielle.  Si  la  pous- 
sière de  liège  est,  dans  les  circonstances  ordinaires,  moins  com- 
bustible que  la  folle  farine  des  boulangeries,  rien  n'indique  pour- 
quoi l'explosion  se  produit,  pas  plus  avec  la  folle  farine  qu'avec 
le  liège  pulvérisé. 

J'ai  entrepris,  avec  diverses  poussières  végétales  (lycopode, 
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gomme  arabique,  gluten,  guimauve,  amidon,  quinquina,  sucre 
candi,  cubèbe,  gentiane,  sciure  de  bois,  grignon  d'olives,  etc.), 
une  série  d'expériences  que  je  croyais  propres  à  fournir  les  élé- 
ments d'une  échelle  d'explosivité  ;  elles  n'ont  donné  aucun  résultat 
pratique. 

Mes  expériences  m'ont  prouvé,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  aucune 
relation  constante  entre  le  degré  d'inflammabilité  d'une  poussière 
et  la  facilité  d'explosion;  d'autre  part,  elles  m'ont  fait  voir  que 
la  même  poussière,  tombant  en  nuage  léger  sur  une  lampe  à 
alcool,  produit  une  explosion,  n'en  produit  pas  ou  même  éteint 
la  lampe,  sans  qu'on  puisse  trouver  la  raison  de  ces  différences. 

Je  signale  ces  faits  sans  en  tirer  d'autre  conclusion  que  celle-ci: 

Les  poussières  végétales  de  certains  ateliers  ne  créent  pas  seu- 
lement, petit  à  petit,  les  éruptions  liehenoïdes  ou  eczémateuses, 
les  furoncles,  les  abcès,  la  blépharite  ciliaire,  la  rhinite,  la  bron- 
chorrée  et  l'emphysème  pulmonaire,  elles  peuvent  encore,  — 
dans  quelques  cas  heureusement  assez  rares,  —  devenir,  tout 
d'un  coup  la  cause  d'accidents  aigus,  comparables  par  la  gravité 
à  ceux  des  machines  les  plus  dangereuses  :  ces  accidents  redou- 
tables sont  dus  à  la  combustion  ou  à  l'explosion. 

Les  conditions  dans  lesquelles  l'explosion  se  produit  n'étant 
pas  connues,  il  y  a  lieu  d'instituer  des  expériences  précises  et 
complètes,  propres  à  les  déterminer.  Ce  point  d'hygiène  indus- 
trielle mérite  de  fixer  sérieusement  l'attention  d'un  laboratoire 
bien  outillé,  pouvant  essayer  les  poussières  végétales  en  faisant 
varier  la  température,  la  pression,  l'état  hygrométrique  et  même 
la  composition  du  milieu. 

Ûr  Félix  Brémont. 
(Le  Mouvement  hygiénique.) 


CHRONIQUE 


L'ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DES  TERNES 

22  bis,  rue   Bayen. 

C'est  en  plein  Paris  ouvrier  et  vibrant,  c'est  aussi  en  pleine  province 
calme  et  reposée.  A  deux  pas  de  là  courent  deux  artères  populeuses  : 
la  rue  de  Courcelles,  l'avenue  des  Ternes.  Et  celte  activité  remuante 
et  grouillante  expire  en  silencieuse  tranquillité,  en  ondes  apaisées 
sur  l'îlot  formé  par  l'entrecroisement  des  rues  Demours  et  Bayen  et 
de  l'avenue  Niel... 

Une  maison  bourgeoise  à  façade  blanche,  baignant  dans  le  soleil 
un  jardin  planté  d'arbres  par  devant;  une  cour,  derrière;  partout  la 
clarté,  la  lumièie,  la  gaieté.  Rien  ne  sent  le  pensionnat,  la  contrainte 
la  discipline.  Dès  qu'on  entre,  on  se  sent  chez  soi,  en  une  familiarité 
de  bon  ton  et  de  bonne  camaraderie.  Et  l'on  est  vraiment  chez  soi 
On  est  en  pleine  république  écolière.  Nul  ne  commande.  Chacun  obéit 
L'instruction  générale  et  professionnelle,  l'éducation  s'obtiennent  par 
le  consentement  de  la  communauté,  par  sa  soumission  volontaire  à 
la  règle  si  bonne,  si  douce,  si  tolérante  qu'elle  accepte  en  entrant  et 
qu'elle  applique  de  son  plein  gré. 

C'est  le  prolongement  de  la  famille  —  et  c'est  aussi  l'initiation  à  la 
vie  sociale.  Dès  l'adolescence,  toutes  ces  «  jeunesses  »  formées  à  un 
altruisme  agissant  savent  que  le  bonheur  des  individus  doit  se 
chercher  et  s'épanouir  dans  le  bonheur  de  la  collectivité.  Ici  Rabelais 
et  Montaigne,  ici  Peslalozzi,  ici  Horace  Mann,  ici  Tolstoï  se  trouve- 
raient en  pays  amis.  C'est  comme  un  résumé  de  leurs  diverses  doc- 
trines, mais  si  humaines,  qui  se  traduit  en  actes. 

Mais  qui  a  opéré  ce  miracle  de  concilier  l'ordre  le  plus  strict,  le 
plus  absolu,  avec  l'indépendance  la  plus  primesautière  et  la  plus 
débordante?  Qui  a  pu  imposer  —  non...  le  mot  est  trop  fort,  il  ne 
convient  pas  —  proposer  à  la  turbulence  de  cent  vingt  jeunes  filles 
de  douze  à  seize  ans,  à  tout  ce  lâcher  de  joie  et  d'exubérance,  une 
charte,  un  système  de  gouvernement  quasi...  socialiste  —  le  mot 
n'est  pas  trop  fort,  cette  fois?  Qui  a  pu  assurer  vigueur  et  durée  à 
la  constitution?...  Eh  !  c'est  la  diplomatie,  l'intelligence,  le  dévouement 
—  la  bonté  surtout  —  d'une  femme  que  je  tiens  pour  une  étonnante 
éducatrice,  pour  une  émule  des  Eiisa  Lemonnier,  desPape-Carpantier... 
de  Mlle  Dupont. 
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0  le  singulier  type,  et  bien  attachant  en  son  étrangeté,  que  celui 
de  cette  femme  qui  connaît  si  bien  la  jeunesse,  de  cette  psychologue 
qui  a  pénétré  les  secrets  de  l'âme,  non  par  les  livres,  mais  par  la  vie, 
où  elle  a  eu  le  bonheur  de  souffrir  et  d'apprendre  la  pitié  envers 
autrui,  —  de  cette  pédagogue  qui  ne  sait  rien  de  la  pédagogie  officielle, 
mais  qui,  de  ses  lointains  voyages,  de  ses  séjours  en  Amérique,  en 
Asie-Mineure,  à  Smyrne  notamment,  où  elle  résida  quinze  ans,  a 
rapporté  un  riche  trésor  d'observations  personnelles.  L'ascendant 
qu'elle  prend  sur  ses  élèves  vient  de  ses  convictions,  de  sa  chaleur 
d'apôtre,  de  sa  foi... 

Tenez,  ne  visitons  pas  tout  de  suite  l'école  dans  le  détail.  Et  puis, 
l'intérêt  est  médiocre  qu'on  trouverait  à  déambuler  par  les  classes  et 
par  les  ateliers.  Nous  avons  fait  ensemble  tant  et  tant  de  ces  prome 
nades!  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  de  profondément  original  en  cette 
assemblée  d'apprenties,  c'est  moins  elles-mêmes  que  la  méthode  dont 
elles  ont  l'avantage  rare,  unique  même,  de  bénéficier.  Les  disciples 
ne  m'en  voudront  pas,  j'en  suis  sûr,  si  je  les  sacrifie  à  leur  maîtresse. 
Leur  maîtresse?  Mais  voilà  un  terme  que  l'on  ne  comprend  pas  à  la 
rue  Bayen!  Qui  dit  maîtresse,  dit  autorité,  férule,  pénalité,  que  sais-je 
encore!  et  tout  cela  e*t  inconnu  en  cette  école  fortunée!...  Maîtresse? 
Non...  «  gardienne  du  règlement  ».  C'est  le  titre  exact  dévolu  à 
MUe  Dupont  et  dont  elle  se  réclame  non  sans  fierté. 

Et  quel  est-il,  ce  règlement?  ou  plutôt  quelle  est  cette  absence  de 
règlement?  Voici  :  pas  de  punitions,  pas  de  récompenses,  égalité 
complète  entre  les  adhérentes,  nulle  sanction  qui  tantôt  décourage 
l'enfant  par  sa  rigueur,  qui  tantôt  exalte  l'amour-propre  des  «  petits 
prodiges  »  par  l'appât  de  la  vanité,  point  de  composition,  point  de  prix. 
11  n'y  a  ni  première  ni  dernière.  Classe-t-on  les  personnes  dans  la 
société  à  la  file  indienne  avec  cet  acharnement  de  scolaire  minutie  ? 

C'est  le  sentiment  du  devoir,  le  respect  de  soi-même  qui  main- 
tiennent les  jeunes  filles  dans  la  droite  voie.  Avoir  bien  agi,  avoir  mal 
agi,  est,  en  soi,  une  satisfaction  ou  bien  un  châtiment.  L'enseignement 
moral  est  institué  en  code  pénal  en  usage  dans  tant  d'autres  institu- 
tions. Tous  les  lundis,  une  «  grande  »  est  nommée  «  semainière  ». 
Elle  est  chargée  de  la  surveillance  générale.  La  jeune  inspectrice, 
chaque  soir,  rédige  son  rapport  sur  les  faits  quotidiens.  Le  lendemain 
matin,  la  «  gardienne  du  règlement  »  convoque  ses  élèves  dans  la 
grande  salle  et  prend  texte  des  événements  qui  se  sont  passés  la  veille, 
pour  improviser  un  petit  sermon  laïque  destiné  à  marquer  dans  l'esprit 
des  assistantes  un  principe  oublié  ou  bien  méconnu.  L'accusée  est 
interrogée.  Elle  a  le  droit  de  se  défendre.  Les  juges  sont  ses  camarades. 
On  vote  sur  sa  culpabilité.  Les  mains  se  lèvent.  Comm,e  on  est  dans 
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un  milieu  de  franchise  et  de  justice,  il  n'y  a  pas  à  craindre  d'iniquité, 
de  petit  assassinat  légal.  La  condamnée  se  soumet  au  verdict  qui  est 
tout  moral.  Sa  confusion  est  une  sûre  garantie  d'un  remords  sincère... 

Je  suis  convaincu  que  plus  d'un  lecteur  sourit  —  surtout  plus  d'une 
lectrice.  Eh  bien!  vous  avez  tort.  Tout  cela  est  moins  pompeux, 
moins  solennel  dans  la  réalité  que  dans  ma  pauvre  description. 
L'aréopage  ne  pontifie  pas.  L'absence  d'urnes  électorales  ôte  à  la 
scène  qui  est  tout  intime  l'apparence  d'une  manifestation  politique. 
Et  c'est  une  très  belle,  très  touchante  et  très  simple  manifestation 
morale.  Et  chaque  matin,  c'est  ainsi.  Comme  l'a  dit  avec  beaucoup 
de  sens  un  visiteur  émerveillé,  M.  Léon  Durassier,  secrétaire  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  :  «  MUe  Dupont  ne  rêve  pas  de  faire 
dans  son  école  l'ouvrière  habile,  aux  doigts  de  fée.  Elle  cherche  à 
faire  et  elle  réussit  à  faire  une  ouvrière  consciencieuse,  une  femme 
bien  équilibrée...  Elle  pense  tout  haut  avec  ses  élèves.  Elle  leur 
demande  de  lui  dicter  à  elle-même  sa  conduite...  Elle  leur  ouvre 
l'esprit  sur  toutes  choses,  elle  cherche  à  les  mettre  à  même  de 
comprendre  tout  ce  qui  se  fait  de  beau,  de  grand  et  d'utile  autour 
d'elles.  » 

A  la  rue  Bayen,  on  n'a  pas  peur  de  l'actualité  —  qui  est  l'histoire 
de  demain.  Souvent,  à  la  conférence  qui  précède  les  classes,  l'entre- 
tien roule  sur  une  pièce  récemment  représentée,  sur  un  fait  divers 
dont  se  dégage  un  enseignement,  sur  un  événement  politique  qui  est 
d'intérêt  général.  A  quoi  bon  interdire  à  toutes  ces  blondes  et  brunes 
têtes  de  conter  tout  haut  une  opinion  qu'elles  se  chuchoteraient  tout 
bas  là  où  les  conversations  sont  épiées?  Ne  vaut-il  pas  mieux  con- 
naître leur  raisonnement  pour  l'affermir  et  le  diriger?  Je  n'ai  jamais 
compris,  pour  ma  part,  qu'on  redoutât  d'aborder  certains  sujets  devant 
des  enfants,  sous  prétexte  qu'ils  doivent  tout  ignorer  de  ce  que,  bien- 
tôt, la  vie  leur  apprendra  si  cruellement,  sans  préparation  et  comme 
par  surprise!  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tout  soit  à  dire  et  à 
discuter  devant  un  cercle  de  fillettes  et  de  garçons  —  et  que  la  bien- 
séance reçoive  aucune  atteinte  à  l'école  de  la  rue  Bayen... 


Ah  !  combien  je  comprends  que  tout  ce  bataillon  féminin  adore  sa 
directrice!  Nouvelles  et  anciennes,  tous  les  deux  mois,  se  groupent 
autour  d'elle  pour  entendre  une  conférence,  un  concert,  pour  quelque 
sauterie  intime  où  l'on  se  revoit,  où  l'on  se  donne  les  preuves  d'une 
vive  et  réciproque  affection.  Et  la  sympathie,  —  l'admiration  même, — 
qu'excite  l'école  est  telle  que  les  plus  connus  de  nos  écrivains  se 
produisent  devant  ce  charmant  auditoire.  C'a  été  un  plaisir  pour  Jean 
Richepin,que  de  déclamer  quelques-unes  de  ses  belles  poésies  devant 
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ses  voisines.  Pour  sûr,  sa  petite  fille,  la  dernière-née  de  sa  progéniture 
touranienne,  grossira  un  jour  la  petite  troupe  de  Mlle  Dupont;  il  l'a 
promis,  et  déjà  Emile  Bergerat  —  bravo,  Caliban  !  —  fait  élever  sa 
fille  parmi  toutes  ces  bonnes  et  braves  recrues  de  la  population 
ouvrière...  .  .         , 

D'ailleurs,  les  réjouissances  ont  un  but  utile.  A  chaque  séance,  les 
invitées  inscrivent  sur  un  registre  ce  qu'elles  deviennent,  ce  qu'elles 
gagnent,  ce  qu'elles  attendent.  L'une  d'elles  est-elle  sans  place?  vite 
le  Comilé  de  patronage,  vite  Mlle  Dupont  se  mettent  en  course  et  une 
bonne  situation  est  trouvée.  Plus  de  trois  cents  élèves  ont  déjà  passé 
par  l'école  depuis  1880  —  date  de  l'ouverture  —  et  toutes  sont  très 
bien  casées,  estimées...,  et  quelques-unes  sont  déjà  des  mamans  dont 
les  héritières  seront  dressées  d'après  les  mêmes  principe?. 


Voilà  de  bien  beaux  résultats.  Mais  c'est  pourtant,  en  apparence, 
l'école  où  l'on  s'amuse?...  Certes,  l'on  ne  s'y  ennuie  pas.  Mais  l'on  y 
travaille  ferme  aussi,  avec  cet  entrain,  dans  cet  élan  soutenu  que 
donne  le  plaisir  d'accomplir  une  tâche  aimée.  On  ne  saurait  trop 
féliciter  les  fondatrices  de  l'œuvre,  ses  excelllentes  patronnes,  d'une 
puissante'et  infatigable  générosité,  Mmes  de  Hérédia,  Cosnard,  Girard 
de  Rialle,  Level,  Boyer,  d'avoir  tout  laissé  à  l'initiative  de  la  direclrice, 
de  ne  pas  lui  avoir  imposé  un  plan  d'études  rigoureux.  Leur  charité 
ne  s'est  pas  contentée  d'être  douce  et  tendre  :  elle  a  été  intelligente. 

L'instruction  générale  et  technique  vaut  l'éducation.  Tout  est  propre 
et  soigné.  Tout  respire  l'ordre  et  l'activité...  Le  service  intérieur  est 
fait  par  des  élèves,  à  tour  de  rôle.  Au  rez-de-chaussée,  d'un  côté, 
s'étend  un  vestiaire  avec  lavabo,  de  l'autre  une  vaste  cuisine  où 
les  déjeuners  sont  cuits  ou  bien  réchauffés  par  les  ménagères  en 
fonction.  Comme  l'école  n'est  pas  riche,  elles  ne  peut  donnera  ses 
demi-pensionnaires  la  nourriture  pour  rien,  mais  elle  fournit  le 
charbon  pour  que  les  soupes  soient  bien  fumantes,  les  côtelettes 
grillées  à  point.  La  vaisselle  est  lavée,  la  table  servie  et  desservie,  le 
balayage  effectué,  par  une  brigade  déléguée  par  ordre  de  roulement. 
Chacune  prête  à  toutes  une  aide  qui,  demain,  sera  rendue  avec 
empressement. 

En  face  des  fourneaux  et  de  l'office  est  le  réfectoire,  et,  tout  à  côté, 
la  salle  des  grand  cours  —  parfois  transformée  en  salle  des  fêtes  — 
et  l'atelier  des  travaux  manuels.  L'instruction  complémentaire  est 
donnée  tous  les  matins.  On  ne  vise  pas  au  brevet,  mais  à  l'acquisition 
de  solides  et  précieuses  connaissances,  qui  resteront:  dessin  indus- 
triel, anglais,  comptabilité.   • 

Les  cours  techniques  ont  lieu  chaque  après-midi,  de  une  heure  à 
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six  heures.  «  Ils  sont  coupés  vers  trois  heures  par  une  promenade 
gymnastique  de  quelques  minutes,  avec  causerie  modérée  pour  que 
le  calme  ne  soit  pas  trop  difficile  à  rétablir  quand  elle  est  achevée.  * 
De  quatre  à  cinq  heures,  récréation... 

Les  ateliers  comprennent  :  la  couture,  la  lingerie,  le  repassage,  la 
coupe  de  confections.  Tout  est  tourné  vers  ce  qui  est  pratique.  Les 
arts  d'agrément  qui,  si  souvent,  déclassent  sont  bannis  de  la  répu- 
blique: telles  la  musique  et  la  poésie  en  la  cité  de  Platon...  Pendant 
leurs  trois  années  de  stage,  les  apprenties  suivent  deux  cours  :  coupe 
et  comptabilité,  comptabilité  et  couture,  couture  et  corsets,  etc.  Elles 
ont  deux  cordes  à  leur  arc  et  il  faudrait  bien  de  la  malechance  pour 
qu'on  ne  pût  pas  vivre  grâce  au  dualisme  de  métiers  habilement 
conjugués. 

Les  élèves  de  3e  année,  qui  sont  des  quasi-ouvrières,  reçoivent 
0,50  centimes  de  rétribution  par  jour.  C'est  une  prime  offerte  aux 
familles  pour  leur  patience  —  et  pour  le  manque  à  gagner  causé  par 
la  prolongation  des  études.  A  la  paye  quotidienne  s'ajoutent  les  minces 
bénéfices  qui  résultent  des  travaux  exécutés  pour  la  clientèle  du 
quartier.  On  partage  la  masse  à  la  fin  de  l'année. 

C'est  tout  ce  que  peut  faire  l'école  pour  ses  pupilles.  Son  budget  est 
des  plus  minces;  grâce  au  Conseil  municipal,  au  Conseil  général,  à  la 
commune  de  Levallois-Perret,  à  la  Caisse  des  écoles  du  XVIIe  arron- 
dissement, à  des  subventions  du  ministère,  aux  souscriptions  des 
sociétaires,  à  une  vente,  on  arrive  à  peu  près  à  vingt  mille  francs  et 
c'est  avec  cette  modique  somme  qu'on  élève  et  instruit  gratuitement 
cent  vingt  jeunes  filles!...  Ah!  la  bonne  leçon  d'économie  que  celte 
école-modèle  pourrait  donner  à  d'autres  écoles!...  Il  faut  dire  que  le 
propriétaire  exige  un  minimum  de  loyer.  Quant  aux  professeurs,  ils 
remplissent  une  vraie  mission  et  se  font  à  peine  payer  leur  dérangement. 
Ils  veulent  contribuer,  de  leur  labeur,  au  succès  de  leur  chère  école... 

Ma  visite  est  terminée.  Au  moment  où  je  vais  prendre  congé  de 
Mlle  Dupont,  l'heure  de  la  récréation  sonne.  Sveltes  et  vives  en  leur 
tablier  noir  qui  égal  i  se  l'élégance  et  la  simplicité  des  costumes,  les  jeunes 
filles  descendent  dans  le  jardin.  Quel  jeu  organisera-t-on?  Des  cris 
retentissant:  «  Chaîne  dit-on  ici;  «  Ronde!»  dit-on  par  là.  C'est  le  cas 
de  voter.  On  fait  cercle  autour  de  Mlle  Dupont.  Les  doigts  sautent  en 
l'air.  Il  y  a  partage  et  doute  dans  le  résultat.  Il  faut  une  contre-épreuve. 
La  «  chaîne  »  l'emporte.  Et  pendant  que  je  me  retire  et  que  je  franchis 
la  grille  d'entrée,  joyeusement  se  déroule  la  chaîne  en  courbes  spa- 
cieuses et,  dans  l'air,  sur  un  refrain  populaire,  un  chant  cadence  les 
pas,  lancé  par  des  voix  fraîches... 

(Mot  d'Ordre  du  1er  mars.) 

Edouard  Petit. 
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PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA   SOCIÉTÉ 


SÉANCE  ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  5  mai  489%. 
Présidence  de  M.  P.  BÉRARD,  Fun  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  3/4. 

Étaient  présents  :  MM.  P.  Bérard,  Brabant,  Ém.  Cacheux, 
A.  Chaix  fils,  Albert  Chapon,  L.  Durassier,  Bod.  Kœchlin,  Emm, 
de  Llamas,  Ch.  Malot,  Dr  E.-B.  Berrin,  Is.  Boche,  B.  Turney,  etc. 

Mme  Chottin,  MUd  Saffroy,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Cailloux,  Ch.  Lucas,  Lombart. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté, 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

Il  a,  tout  d'abord,  le  douloureux  devoir  de  faire  connaître  à  la 
réunion  un  certain  nombre  de  décès  survenus  parmi  les  membres 
de  la  Société  : 

La  femme  de  M.  Isidore  Leroy  fils,  président  de  la  Société  de 
protection  des  enfants  du  Papier  peint,  est  morte  prématurément 
à  peine  âgée  de  trente-quatre  ans  ; 

Au  contraire,  M.  Gabriel  Gremel,  ancien  chef  de  bureau  au 
Ministère  des  Finances,  est  mort  comblé  d'années,  à  plus  de  quatre- 
vingts  ans; 
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Enfin,  M.  Antoine  Rollet,  ingénieur  des  Mines  distingué,  est 
mort  à  cinquante-deux  ans,  à  l'âge  où  l'expérience  acquise,  jointe 
à  la  maturité  de  l'esprit,  permettent  d'accomplir  les  plus  belles 
œuvres  et  les  plus  durables. 

Notre  Société  s'associe  bien  vivement  aux  deuils  que  ces  morts 
ont  laissés  derrière  elles  et  elle  envoie  aux  familles  de  ces  mem- 
bres décédés  l'expression  de  ses  regrets  les  plus  sympathiques. 

Votre  Secrétaire  a  maintenant  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que,  pendant  le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler,  notre  Société 
a  recueilli  un  certain  nombre  d'adhésions  nouvelles.  Les  unes,  à 
titre  perpétuel,  celles  des  Élèves  des  Lycées  Montaigne  et  Janson- 
de-Sailly  que  nous  devons  à  notre  si  dévoué  trésorier  M.  Roche,  et 
celles  de  M.  et  Mme  Michel  Perret  qui  nous  ont  été  procurées  par 
M.  Bobier  dont  on  a  lu  un  si  intéressant  travail  dans  notre  der- 
nier Bulletin.  Les  autres,  à  titre  ordinaire,  cesont  celles  de  l'Éta- 
blissement de  construction  mécanique  de  Carion-Delmotte,  à 
Anzin  (Nord)  et  de  M.  Dervaux-Ibled  (Ernest),  fabricant  de  fer- 
rures et  de  boulons  au  Vieux-Condé  (Nord)  que  nous  devons  à 
M.  Victor  Henry,  inspecteur  départemental;  M.  Diederichs  (Louis), 
directeur  d'un  tissage  mécanique  à  Jallien  (Isère),  que  nous  a 
apportée  M.  Barrai,  inspecteur  divisionnaire;  de  M,ues  Membre  et 
Amillet  qui  ont  été  recueillies  par  votre  trésorier  et  votre  secré- 
taire, et  enfin  de  M.  Giroud,  inspecteur  divisionnaire  du  travail 
dans  l'industrie,  qui  a  tenu  à  donner  par  cette  adhésion,  une 
marque  toute  particulière  de  sa  bien  vive  sympathie  pour  notre 
Société  qui  seconde  de  tous  ses  efforts  l'œuvre  de  l'inspection. 

M.  le  Président  dit  que  notre  Société  est  particulièrement  tou- 
chée du  témoignage  d'estime  de  M.  Giroud,  qui  répond  à  l'une 
de  ses  préoccupations  les  plus  vives. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître  ensuite  à  la  réunion  que  nos 
ressources  viennent  d'être  heureusement  accrues  par  une  série  de 
dons  qui  lui  ont  été  faits  plus  spécialement  en  vue  de  notre  pro- 
chaine fête. 

Les  donateurs  dont  il  s'agit  sont  MM.  Le  Couslellier,  Délaisse- 
ment et  Victor  Lambert. 

MM.  Le  Coustellier  et  Délaissement,  qui  sont  de  très  anciens 
membres  de  notre  Société,  nous  ont  depuis  longtemps  habitué  à 
leur  générosité  envers  nous. 
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M.  Victor  Lambert,  qui  a  été  un  lauréat  de  notre  dernière  fête, 
est  devenu  depuis  membre  perpétuel  de  notre  Société,  ce  qui 
était  déjà  une  première  marque  de  la  sympathie  à  notre  égard. 

Le  don  qu'il  vient  de  nous  faire  en  est  une  nouvelle  qui  ne 
nous  surprend  pas  de  la  part  d'un  homme  aussi  bienfaisant  qui 
a  reçu  une  médaille  d'or  de  M.  le  Président  de  la  République 
lors  de  son  passage  à  Reims,  l'année  dernière,  pour  sa  sollicitude 
envers  l'important  personnel  delà  maison  veuve  Pommery  et  fils 
qu'il  dirige  avec  autant  de  distinction  que  de  savoir. 

Notre  Société  a  encore  reçu,  pendant  le  premier  trimestre  de 
cette  année,  toute  une  série  de  demandes  de  subventions.  Il  en 
sera  donné  lecture  quand  l'ordre  du  jour  appellera  le  vote  de  ces 
subventions. 

Notre  Société  a  été,  eniin,  l'objet,  depuis  le  1er  janvier,  d'un 
certain  nombre  d'invitations  à  des  distributions  de  prix  ou  à  des 
solennités  diverses.  Il  y  a  été  répondu  dans  la  mesure  du  possible. 
Ces  fêtes  ou  solennités  auxquelles  on  nous  a  fait  l'honneur  de 
nous  convier  sont  les  suivantes  :  la  Distribution  de  prix  des  appren- 
tis tapissiers  qui  a  eu  lieu  Je  14  février  1892,  dans  les  salons  de 
l'hôtel  Continental  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Roujon, 
directeur  des  Beaux-Arts; 

—  L'Assemblée  générale  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos 
du  Dimanche  en  France,  qui  s'est  tenue  le  mardi  9  février,  à 
8  h.  30  m.  du  soir,  dans  l'amphithéâtre  de  la  Société  de  Géogra- 
phie, sous  la  présidence  de  M.  Bardoux,  vice-président  du  Sénat  ; 

—  L'Assemblée  générale  de  la  Société  pour  l'étude  pratique  de 
la  participation  du  personnel  dans  les  bénéfices  qui  a  eu  lieu  le 
20  mars,  à  2  heures  après-midi,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  des 
Chambres  syndicales  du  bâtiment,  sous  la  présidence  de  notre 
éminent  Président,  M.  Léon  Say; 

—  La  distribution  des  récompenses  aux  enfants  du  Papier  peint 
quia  été  faite  le  27  mars,  à  midi  et  quart,  dans  la  grande  salle  des 
fêtes  de  la  Mairie  du  XIe  arrondissement; 

—  L'Assemblée  générale  de  la  Société  d'apprentissage  déjeunes 
orphelins  qui  s'est  tenue,  le  20  mars  1892,  dans  la  salle  des  fêtes 
de  la  Mairie  du  IIIe  arrondissement,  sous  la  présidence  de  son 
très  distingué  Président,  M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut  ; 

—  La  distribution  solennelle  des  récompenses  aux  enfants  de 
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rÉbénisterie,  qui  a  eu  lieu  le  10  avril  1892,  à  1  b.,  dans  la  salle 
des  fêtes  de  la  Mairie  du  IVe  arrondissement,  sous  la  Présidence 
de  M.  Favette,  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  commer- 
cial représentant  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

—  L'érection  sur  le  monument  funéraire  de  M.  J.-L.  Havard  de 
son  buste  en  bronze,  don  reconnaissant  de  la  Chambre  syndicale 
du  Papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  dont  il  a  été  le 
Président.  Cette  touchante  cérémonie  a  eu  lieu  le  4  avril  1892,  à 
3  h.,  au  cimetière  de  Vincennes,  en  présence  des  membres  actuels 
du  Bureau  de  la  Chambre  et  d'une  assistance  recueillie  ; 

—  Enfin,  le  Bal  annuel  offert  par  la  Société  de  l'Orphelinat  de 
la  Bijouterie,  Joaillerie,  Horlogerie  et  Orfèvrerie,  que  préside  notre 
sympathique  collègue  M.  Eugène  Lelebvre,  membre  de  notre 
Comité  de  placement  et  de  patronage.  Cette  fête  a  été  donnée  le 
2  avril  1892  dans  les  salons  de  l'Hôtel  Continental. 

Depuis  le  1er  janvier  1892,  un  certain  nombre  de  demandes  de 
renseignements  nous  ont  été  adressées  :  notamment  par  M.  le 
pasteur  Dumas  ;  par  M.  E.  Waxweiler,  secrétaire  de  la  Société 
libérale  pour  l'élude  des  sciences  et  des  œuvres  sociales  ;  par 
MM.  Vidal,  père  et  fils  de  Mazamet,  etc.  Nous  avons  répondu  aussi 
complètement  qu'il  nous  a  été  possible  à  ces  diverses  demandes. 

—  Un  organe  technique  très  estimable,  «  le  Travail  moderne  ». 
nous  a  offert  d'insérer  gratuitement  dans  ses  colonnes  des  com- 
munications de  nature  à  propager  notre  œuvre  en  faisant 
connaître  les  heureux  résultats  qu'elle  donne.  Cette  offre  bien- 
veillante sera  soumise  à  notre  Conseil  d'administration.  —  Il 
sera  également  saisi  d'une  demande  d'échange  qui  nous  a  été 
adressée  par  «  le  Droit  commercial  ». 

—  M.  le  Dr  Rattel  qui  traite  tout  spécialement  les  maladies  de 
l'oreille,  du  nez  et  de  la  gorge  et  qui  a  une  clinique  au  dispen- 
saire du  Louvre,  nous  a  fait  des  offres  de  traitement  gratuit. 
Cette  offre  sera  également  soumise  à  notre  Conseil  d'administra- 
tion et  sa  décision  transmise  au  dévoué  secrétaire  de  notre 
Comité  de  placement,  M.  Roche,  qui  peut  avoir  parfois  quelques- 
uns  de  ses  pupilles  atteints  des  maladies  que  soigne  plus  parti- 
culièrement M.  le  Dr  Rattel. 

Notre  Société  a  reçu  pendant  le  1er  trimestre  1892,  un  certain 
nombre  de  brochures  : 

—  Le  compte  rendu  de  l'Assemblée  solennelle  du  groupe  syn- 
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dical  du  Papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  tenue  le 

10  mai  1891  (Envoi  de  la  Chambre  syndicale); 

—  Le  rapport  présenté  par  M.  Cottenet,  au  nom  du  Conseil 
d'administration  de  la  Chambre  syndicale  des  Carrossiers,  Char- 
rons, Bourreliers,  etc.,  dans  l'Assemblée  générale  du  28  décembre 
1892; 

—  Le  procès-verbal  de  la  réunion  générale  des  Présidents,  Pré- 
sidentes et  Secrétaires  des  Commissions  locales  du  travail  dans 
l'industrie  de  la  Seine,  tenue  le  8  décembre  1891  (Envoi  de  M. 
le  Préfet  de  Police)  ; 

—  Le  rapport  présenté  à  M.  le  Préfet  de  Police  par  MiVl.  les 
membres  de  la  Commission  supérieure  de  la  Seine  sur  l'applica- 
tion en  1890,  dans  ce  département,  des  lois  relatives  au  travail 
dans  l'industrie  (Envoi  de  M.  le  Préfet  de  Police); 

—  Le  rapport  présenté  par  M.  Bompard,  sur  l'accident  survenu 
le  17  février  1891  dans  la  maison  Hersburgeret  Schwander; 

—  Le  tableau  des  conférences  de  la  Bibliothèque  Forney  (Envoi 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine)  ; 

—  La  responsabilité  et  la  faute  lourde  en  matière  d'accidents 
du  travail  par  notre  excellent  collègue  M.  S.  Périsse,  vice-prési- 
dent de  notre  Comité  des  accidents. 

Notre  Société  a,  enfin,  reçu  pendant  ce  trimestre  les  divers  pério- 
diques avec  lesquels  elle  fait  échange  de  son  Bulletin  :  la  Réforme 
sociale,  la  Revue  chronomêtrique,  le  Journal  des  Prud'hommes, 
le  Rulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  le  Bulletin  de  la 
Société  française  des  habitations  à  bon  marché,  la  Revue  tech- 
nique russe,  le  Bulletin  de  la  Commission  des  patronages,  le  Bul- 
letin des  Sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  et  enfin  le  Bulletin  du 
Comité  'permanent  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  so- 
ciales, à  propos  duquel  l'ordre  du  jour  appelant  les  communica- 
tions diverses,  M.  le  Secrétaire  présente  les  observations  suivantes. 

11  signale  que  le  numéro  de  mars-avril  de  cette  publication  est 
particulièrement  intéressant  en  ce  qu'il  contient  l'important  projet 
sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  déposé  par  la  Commission  du  travail  de  la 
Chambre,  avec  le  rapport  préliminaire  de  son  président  d'alors, 
M.  Louis  Ricard,  aujourd'hui  garde  des  sceaux  et  ministre  de  la 
justice. 
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11  indique,  de  plus,  que  M.  Linder,  inspecteur  général  des  Mines, 
président  de  Comité  permanent  du  Congrès  des  accidents  du  tra- 
vail, a  invité  notre  Société  a  adresser  à  ce  Comité,  avant  le  15  mai 
prochain,  les  observations  qu'elle  pourrait  avoir  à  présenter  sur 
ce  projet  de  loi. 

M.  le  Président  dit  qu'il  sera  renvoyé,  à  cet  effet,  à  notre 
Comité  des  accidents  de  fabriques,  et  que  le  procès-verbal  de  ses 
délibérations  sera  adressé  à  M.  Linder. 

M.  Cacheux  dépose  sur  le  Bureau  le  Catéchisme  des  premiers 
soins  à  donner  aux  victimes  des  accidents,  que  M.  le  DrBoudaille 
a  rédigé  sur  les  incitations  de  la  Société  française  de  Sauvetage; 
et  le  placard  où  cette  même  Société  a  énuméré  les  soins  à  donner 
aux  noyés. 

M.  le  Président  dit  que  le  catéchisme  de  M.  le  Dr  Boudaille  qu'il 
faudrait  voir  dans  toutes  les  mains,  sera  renvoyé  à  l'examen  de 
notre  Comité  des  accidents  de  fabrique,  pour  qu'il  décide  des 
récompenses  qu'il  pourrait  comporter  de  sa  part,  tant  en  faveur 
de  la  Société  de  Sauvetage  que  de  M.  le  Dr  Boudaille. 

M.  le  Secrétaire  rappelle  que,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la 
la  Société  de  Sauvetage  a  institué  des  conférences  pour  donner 
aux  personnes  qui  veulent  bien  les  fréquenter  les  notions  qui 
sont  résumées  dans  le  catéchisme  et  les  placards  qui  viennent 
d'être  remis  sur  le  bureau.  On  y  enseigne  l'art  de  sauver. 

M.  Em.  Cacheux,  sollicité  par  M.  le  Président,  indique  que  deux 
cours  ont  déjà  été  créés;  ils  comportent  chacun  six  conférences. 
En  Angleterre,  les  cours  analogues  n'en  comportent  que  cinq; 
elles  sont  beaucoup  plus  nombreuses  dans  ceux  faits  en  Alle- 
magne, puisqu'il  y  en  a  dix-huit;  et  dans  ceux  faits  en  Suisse  où 
elles  s'élèvent  encore  à  quinze.  M.  Cacheux  estime  qu'avec  un 
un  cours  de  plus  que  six  conférences,  on  s'exposerait  à  faire  des 
charlatans. 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Em.  Cacheux  de  son 
intéressante  communication.  Il  n'est  pas  de  question  qui  préoc- 
cupe à  un  plus  haut  degré  notre  Société  que  celle  des  accidents 
et  tout  ce  qui  peut  en  adoucir  les  conséquences,  comme  les 
admirables  efforts  de  la  Société  de  Sauvetage  est  bien  fait  pour 
provoquer  les  témoignages  de  notre  bien  vive  sympathie. 
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M.  R.  Turney  fait  connaître  ensuite  que  la  fête  annuelle  du 
patronage  des  Fleurs  et  Plumes,  auquel  la  Société  s'est  toujours 
si  vivement  intéressée,  aura  lieu  cette  année  le  29  mai  ;  et  il  prie 
les  personnes  présentes  qui  seraient  désireuses  d'y  assister,  de 
vouloir  bien  lui  adresser  une  demande  à  laquelle  il  s'empressera 
de  satisfaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  Je  compte  rendu  des  travaux  desComités. 

M.  le  Secrétaire  indique  que,  pendant  le  premier  trimestre  de 
cette  année,  les  divers  Comités  de  la  Société  ont  fonctionné  avec 
leur  régularité  accoutumée  ;  que  les  séances  du  Comité  des  acci- 
dents ont  été,  en  particulier,  très  actives  en  raison  de  l'actualité 
des  questions  dont  il  s'occupe  spécialement.  Il  en  a  été,  du  reste, 
de  même  des  Comités  judiciaire  et  de  l'enseignement.  Dans  un 
instant,  notre  excellent  trésorier,  M.  Roche,  qui  est  en  même 
temps  le  dévoué  secrétaire  de  notre  Comité  de  placement,  nous 
fera  connaître  par  un  intéressant  rapport  toute  l'importance  des 
travaux  de  ce  Comité  pendant  l'année  1891. 

M.  le  Président  fait  ensuite  donner  lecture  du  rapport  de 
M.  Lombart  au  nom  de  la  Commission  des  Censeurs,  sur  les 
finances  de  la  Société  en  1891 ,  qui  sont  approuvées  à  l'unanimité; 
puis  il  met  en  discussion  le  budget  de  1892  présenté  également 
par  M.  Lombart,  au  nom  de  cette  Commission  et  déjà  approuvé 
par  le  Conseil  d'administration. 

Les  différents  articles  de  ce  budget,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses,  sont  successivement  volés  à  l'unanimité  par  la  réunion. 

M.  Is.  Roche  a  ensuite  la  parole  pour  la  lecture  de  son  rapport 
sur  les  travaux  du  Comité  de  placement  pendant  l'année  1891  et 
sur  l'emploi  du  fonds  de  secours  pendant  ce  même  exercice. 

Ces  deux  documents  extrêmement  intéressants  paraîtront  in 
extenso  dans  le  Bulletin. 

M.  le  Président  regarde  M.  Roche  comme  trop  modeste  quand 
il  estime  qu'il  n'a  pas  une  base  assez  large  pour  apprécier  l'état 
réel  de  l'apprentissage  à  Paris  en  ce  moment.  [1  croit,  au  contraire, 
qu'en  raison  de  l'extrême  variété  des  professions  choisies  par  nos 
pupilles,  que  par  suite  du  zèle,  du  dévouement  et  de  la  haute 
expérience  que  M.  Roche  apporte  dans  la  surveillance  de  chacun 
d'eux  nul  n'est  mieux  à  même  que  lui  de  formuler  des  observations 
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justes  et  il  vient  de  nous  en  fournir  la  preuve.  Aussi  l'en  remer- 
cions-nous et  l'en  félicitons-nous  bien  sincèrement  et  très  cordia- 
lement. 

M.  Roche  est  très  sensible  à  ces  remercîments  et  à  ces  félicitations, 
mais  il  tient  à  dire  combien  sa  tâche  est  facilitée  par  les  agréables 
rapports  qu'il  entretient  avec  tous  les  patrons  et  patronnes  qui 
prennent  de  nos  enfants  ;  et  la  preuve  de  l'excellence  de  ces  rela- 
tion s  n'est-elle  pas  dans  la  présence  parmi  nous  de  ces  associés 
doublement  charitables  qui  concourent  de  leur  personne  et  de  leur 
bourse  à  l'œuvre  de  bien  que  nous  poursuivons  tous  avec  tant 
d'ardeur? 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  10  h.  du  soir. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  Durassier. 


COMITÉS 


COMITÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

ET  DE   L'APPRENTISSAGE 


Séance    d.n   11   mai    1892. 

Présidence  de  M.  Lombart. 

Étaient  présents  :  MM.  Berger,  A.  Chaix,  Durassier,  Lombart, 
Is.  Roche  et  Mahler. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Lucas,  Follot  et  Froment-Meurice. 

La  séance  s'ouvre  à  4  heures. 

1°  Le  Comité  examine  les  questions  relatives  aux  récompenses 
à  décerner  dans  les  distributions  de  prix  de  la  Société. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Chaix  et  Durassier,  le  Comité  décide 
d'encourager  activement,  à  l'avenir,  la  publication  des  ouvrages 
susceptibles  de  contribuer  à  la  formation  et  au  perfectionnement 
des  jeunes  ouvriers.  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de 
bronze  pourront  être  attribuées  aux  auteurs  des  livres  répondant 
le  mieux  aux  vues  «du  Comité. 

Le  Comité  fait  appel  aux  lecteurs  du  Bulletin,  aux  éditeurs, 
aux  auteurs,  les  priant  de  lui  indiquer  les  livres  de  ce  genre. 

M.  Berger  signale,  à  C3  propos,  un  volume  relatif  aux  travaux 
manuels. 

M.  le  Président  invite  M.  Berger  à  présenter  un  rapport  sur  ce 
livre,  qui  sera  récompensé,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  prochaine  fête 
de  l'Enfance  ouvrière. 

Q2°  L'ordre  du  jour  appelle  l'étude  de  l'Apprentissage  à  l'Ecole 
professionnelle. 

M.  Durassier  présente  le  tableau  suivant  coordonnant  les 
diverses  formes  de  l'apprentissage,  avec  l'indication  des  différents 
types  qui  leur  correspondent  dont  il  a  été  donné  des  monogra- 
phies dans  le  bulletin  de  la  Société 


EDUCATION    TECHNIQUE 


GENRE 


ESPECE 


TYPES 

DONT  EXISTENT   DES    MONOGRAPHIES 

au  Bulletin  de  la  Société  de  Protection 


4°  Apprentissage  par  V école. 
(  Enseign1  technique  multiple.  |  Ecole  du  boulevard  de  la  Villette,  IX,  468. 


administrative. 


De  création 
privée. 


,„t  ♦^.K«;    ,„  c„a„;„i     i  Ecole  de  tissage  de  Mulhouse,  I. 
m'techmquespéc.al.   >  Ecole  d-horlog&erie  de  Besançon,' 


132. 
XII,  79. 


Enseign1  technique  multiple. 


Enseign1  technique  spécial. 


Ecole  prof.  prat.  de  jeunes  filles  de  Paris,  IX,  252. 
Ecole  professionnelle  de  couture,  XIV,  283. 
Ecole  professionnelle  Sainte-Anne  de  Nancy,  XV,  28! 
Ecole  pour  l'instruction  prof,  des  femmes,  XVI.  300. 
Ecole  professionnelle  de  Levallois-Perret,  XX,  42. 
Ecole  professionnelle  des  Ternes,  XXII,  500. 

Ecole  professionnelle  de  la  bijouterie,  V,  284. 
Ecole  prof,  des  apprentis  tailleurs,  XV,  278  ;  XX,  Xi. 
Ecole  d'horlogerie  de  Paris,  XX,  /,2. 
Ecole  d'instruction  prof,  de  la  carrosserie,  XX,  47. 


%°  Apprentissage  par  V atelier. 


Avec  cours 
annexes. 


Cours  communs  à  plusieurs 
ateliers. 


Cours  particulier  à  un  seul 
atelier 


Sociétés 

de 
placement 


Orphelinats 
Avec  mettant 

entremise         les  enfants 
d'une  en 

autorité  morale /apprentissage.! 
entre  le  patron\ 
et  le  père 


ou  le  tuteur 
de  l'enfant 


Individuel. 


Patronages 
corporatifs. 


Patronages 
de  charités. 


Institutions 
t    spéciales. 


^Apprentissage^ 
essentiell1 
libre 
et  individuel. 


Cours  et  concours  de  la  chambre  syndicale  du  papier. 
Cours  et  concours  des  graveurs,  XXII,  103. 

Ecole  professionnelle  de  la  maison  Chaix,  VI,  480. 
Cours  professionnels  de  la  Compagnie  des  chemins  de 

fer  du  Nord,  XVIII,  70. 
Apprentis  de  la  maison  Lemaire,  XX,  283. 

Comité  de  placement   de  la   Société  de  Protection 
XXIII,  208. 

Société  déplacement  du  XIIIe  arrondissement,  XV,  150 

Maison  des  apprentis  de  Nancy,  I,  286;  la  charité  à 
Nancy  de  l'abbé  Girard. 

Les  Sociétés  du  travail  : 
S'of"  protestante,  r.  Hautefeuille,  92.     )M   wm&  i/> 
Soc1'1  du  Trav.,  mairie  du  XI«  arrondiss1.}31-  paif° 
Socl°  du  Travail,  rue  Richer,  20  et  22.  )     rdbSJ' 

Société  de  Protection-  de  l'enfance  ouvrière  de  Troyes, 

XIV,  88,  283. 

Placementen  apprentissage  d'orphelins  des  deux  sexes, 

XV,  285. 
Société  de  placement   en    apprentissage    de  jeunes 

orphelins,  XVI,  112. 
Orphelinat  municipal  d'Angers  (brochure  d'Angers). 
Orphelins  et  abandonnés  de  la  Seine,  XVI,  243. 

Patronage  des  fleurs  et  plumes,  1, 172,  232;  m,  410. 
Patronage  du  papier  peint,  I,  229  :  X,  270. 
Patronage  de  l'ébénisterie,  I,  231,  V,  15  ;  XX,  45. 
Patronage  de  la  tapisserie,  XVIII,  364;  XX,  46. 

Patronage  des  apprentis  de  Chaumont,  XIX,  351 . 
Patronage  du  XVII9  arrondissement,  XXI,  374. 
Patronage  de  Puteaux,  XXII,  251;  I,  275. 
Patronage  N.  D.  de  Nazareth. 
Patronage  Saint-Charles. 

Les  prud'hommes  de  Nimes,  XXII,  431. 

Traité    du    contrat   d'apprentissage    par   Hayem   et 

Perin,  opuscule. 
Les  meilleurs  moyens  législatifs  pour  relever  l'appren 

tissage,  par  M.  Nusse,  XVIII,  115. 
Discussion  du  dit,  XIX,  2G. 
Résumé  par  M.  A.  F.  Hélie,  XIX,  70. 
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M.  Mahler  estime  que  ce  tableau  rendra  de  grands  services  au 
Comité  en  lui  permettant  de  poursuivre  avec  méthode  l'étude  de 
l'Apprentissage. 

M.  Berger  est  d'avis  d'aborder  l'étude  de  l'Apprentissage  par 
le  poiot  de  vue  suivant  : 

Comparaison  entre  les  écoles  professionnelles  dues  à  l'initiative 
privée  et  les  écoles  fondées  et  dirigées  par  les  pouvoirs  publics, 
telles  que  les  écoles  municipales. 

Le  Comité  adopte,  à  l'unanimité,  la  proposition  de  M.  Berger. 
Les  membres  du  Comité  se  chargeront  de  réunir  les  documents 
relatifs  à  la  question.  Leur  publication  rendra  un  grand  service 
à  l'œuvre  des  apprentis. 

Pour  commencer,  M.  Berger  veut  bien  rédiger  une  note  sur 
une  école  professionnelle,  due  à  l'initiative  privée,  dont  il  connaît 
le  fonctionnement  et  dont  il  a  pu  apprécier  les  résultats. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  juin. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 
P.  Mahler. 
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COMITE  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 


RAPPORT  SUR  L'EXERCICE  1891 
Présenté  par  M.  Roche,  Secrétaire  du  Comité. 

Messieurs, 

Votre  Comité  de  placement  des  apprentis  a  tenu  ses  séances 
en  1891  comme  dans  les  quatorze  années  précédentes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-dessous  les  résultats  compa- 
ratifs obtenus  dans  le  cours  de  ces  quinze  exercices. 


en 

en     en 

en 

en 

en 

en 

en 

en 

en 

en 

en 

en 

en 

en 

1877 

1878  1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

Demandes  d'apprentis 

par  les  patrons.  .   . 

249 

353 

287 

422 

401 

401 

218 

179 

150 

122 

121 

174 

201 

182 

169 

Demandes   de    places 

par  les  familles  .   . 

336 

224 

169 

136 

296 

112 

20») 

164 

184 

176 

195 

297 

227 

198 

213 

Nombre  d'enfants  pla- 

cés avec  ou  sans  con- 

trats   

60 

104 

88 

98 

62 

64 

71 

52 

63 

54 

83 

79 

61 

72 

70 

Nombre  de  contrats  ré- 

siliés   

14 

19 

37 

42 

39 

22 

31 

41 

29 

40 

35 

35 

33 

30 

39 

Nombre  d'enfants  dont 

le  contrat  a  été  ter- 

miné dans  de  bonnes 

conditions 

3 

22 

20 

35 

27 

25 

28 

26 

21 

15 

12 

18 

19 

Nombre    des   enfants 

restés   sous  la  sur- 

veillance de  la  So- 

ciété au  31  décembre 

de  chaque  année.   . 

32 

89 

127 

142 

130 

126 

134 

118 

110 

90 

96 

105 

112 

110 

110 

Nombre    des    enfants 

placés  avec  contrat 

pendant  l'exercice  . 

46 

76 

78 

79 

47 

52 

66 

50 

49 

43 

62 

59 

53 

61 

58 

—  201  — 

Nous  donnons  ci-dessous,  et  dans  la  forme  ordinaire,  trois 
tableaux  présentant  : 

Le  premier,  1°  les  professions  offertes  par  les  patrons  ; 

2°  Le  nombre  d'enfants,  filles  ou  garçons  demandés  ; 

3°  Les  conditions  offertes  par  les  patrons. 

Le  deuxième,  1°  le  nombre  de  demandes  faites  par  les  familles 
pour  filles  ou  garçons  ; 

2°  Les  conditions  demandées  par  les  familles. 

3°  Le  troisième,  les  conditions  acceptées  par  les  familles  pour 
filles  ou  garçons  placés  avec  contrat. 

TABLEAU  N°  1 

Demandes  d'enfants  faites  par  les  patrons  avec  les  conditions  offertes 
par  eux  pour  filles  ou  garçons. 
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Graveur  héraldique  .   . 

4 

4 

4 

Doreur  sur  cuir  .... 

4 
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4 
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1 

1 

1 

Architecte 

2 

2 

2 

Modiste  pour  deuil    .   . 

1 

l 

2 

2 

Tapisserie  pr  ameubl.  . 

2 

2 

2 

Modes  fantaisie  .... 

1 

1 

1 

3 

3 

Polisseuse ,    orfèvrerie , 

argent  

1 

1 

1 

Couturière  robes  man- 

teaux     

1 

6 

7 

7 

Orfèvre  ruolz-argent.  . 

2 

2 

2 

Imprimerie-commerce . 

1 

1 

Appareils  électriques   . 

1 

1 

Montage  de  parapluies . 

1 

1 

1 

2 

Emballeur 

1 

1 

Bijoux  acier 

1 

1 

Imprimeur  typographe. 

3 

3 

3 

Polisseuse  en  bijoux  .  . 

1 

1 

2 

4 

4 

■Relieur 

3 

3 

3 

Bijoux  or  et  argent.   .   . 

1 

1 

1 

Cadrans  en  verre  .   .   . 

1 

1 

1 

Sertisseur 

3 

3 

3 

Tourneur  en  bois  .   .    . 

l 

1 

2 

2 

Teinturerie  dégraissage 

1 

1 

1 

Tourneur-guillocheur  . 

2 

2 

2 

Alcoomètres  de  précision 
A  reporter.   . 

1 
15 

4 

47 

4 

1 

70 

15 

- 

0 

43 

1 
113 

7 

21 
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GARÇONS 

FILLES 

PATRONS 
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en 
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1-3 

< 
H 
O 

H 

H 

O 
H 

Report .    . 

15 

4 

■47 

70 

15 

7 

21 

0 

43 

113 

Vêtements  de  caoutch.. 

1 

1 

1 

Bijoutier  joaillier  .   .   . 

2 

2 

2 

1  Tourneur  en  cuivre  .   . 

2 

2 

2 

Fleurs  artistiques  .   .    . 

1 

1 

1 

Tôlier 

1 

1 

2 

2 

Souffleur  de  verre.   .    . 

1 

1 

1 

Mécanique,  optique  .   . 

1 

\ 

1 

Serrurier 

5 

5 

5 

Encadrement  peinture . 

1 

1 

1 

Sculpteur  sur  bois.    .    . 

1 

1 

1 

Menuiserie  ancienne.    . 

1 

1 

1 

Bijouterie  argent.  .   .   . 

1 

1 

1 

Ecritures,  commerce.   . 

7 

7 

1 

1 

2 

9 

Confection  manteaux.  . 

1 

1 

1 

Graveur  à  Feau-forte.   . 

1 

1 

1 

Brodeuse  soie  et  crochet 

1 

1 

1 

Mécanique  de  précision 

1 

1 

1 

Brodeuse  au  passé.   .   . 

1 

1 

1 

Métreur 

1 

1 

1 

Broderie  filigrane  .   .   . 

1 

1 

1 

Charcutier  ...... 

1 

1 

1 

1 

2 

Blanchisseuse  repasseso. 

1 

1 

1 

Graveur  sur  bois   ... 

1 

1 

1 

Imprimeur     en     taille 

douce    

1 

1 

1 

1 

Article  lre  communion  . 

1 

1 

1 

Brunisseuse  de  couverts 

argent 

15 

15 

15 

19 

4 

73 

7 

103 

34 

7 

25 

1 

G6 

169 
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TABLEAU  N°  2 
Demandes  faites  par  les  familles  avec  conditions  demandées. 


CONDITIONS 

DEMANDÉES   PAR 
LES   FAMILLES 

GARÇONS 

POUR  CENT 

DES  DEMANDES 

DE 
GARÇONS 

FILLES 

POUR  CENT 

DES  DEMANDES 

DE 

FILLES 

Couchés  nourris 

46 
7 

96 
9 

29.11 
4.43 

60.77 
5.69 

36 
5 

10 
4 

65.  £6 

9.09 
18.18 

7.27 

Nourris  seulement  .... 
Rétribués 

Avec  gratifications  . 
Nombre  des  enfants 

G 

158 

arçons .   . 

100.00 

,55 
158 

100.00 

préser 

ités  et  inscrits  .   . 

213 

TABLEAU  N°  3 
Enfants  placés  avec  contrats  et  conditions  adoptées. 


CONDITIONS  ADOPTÉES 

GARÇONS 

FILLES 

TOTAL 

Couchés  nourris 

12 

3 

16 
4 

20 

2 
1 

32 
3 

18 
5 

Nourris  seulement 

Rétribués 

Avec  gratifications  progressives.   .   . 

35 

23 

58 

Enfants  placés  sans  contrat,  mais  soi 
de  la  Société 

us  la   surveillance 

12 

8 

39 

18 

110 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  signature 
du  contrat 

Enfants  dont  le  contrat  a  dû  être  ré 
Enfants  dont  le  contrat  a  été  termin 

silié,  ou  renvoyés. 
é 

Çnfants  restant  en  apprentissage  au 

31  décembre  1891. 
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L'examen  de  ces  tableaux  donne  les  résultats  suivants  : 
En  1891,  165  patrons  représentant  68  états  ont  demandé  à  la 
Société  169  enfants  comme  apprentis  :  103  garçons  et  Q6  filles. 
C'est  une  petite  diminution  sur  l'année  1890,  mais  c'est  un  résultat 
très  satisfaisant  comparé  à  celui  des  années  précédentes.  Pendant 
le  même  exercice,  la  demande  de  places  faite  par  les  familles  a 
atteint  Je  chiffre  de  213  :  158  garçons  et  55  filles,  c'est  un  excellent 
résultat  obtenu  sans  publicité. 

Les  tableaux  suivants  donnent  les  résultats  comparés  depuis 
1884,  des  demandes  faites  parles  patrons  et  par  les  familles  pour 
les  deux  conditions  qui  dominent  dans  ces  demandes;  d'une  part 
le  coucher  et  la  nourriture,  d'autre  part  la  rétribution.  La  nourri- 
ture sans  le  coucher,  ou  la  simple  gratification  présentent  des 
chiffres  trop  faibles  pour  arrêter  notre  attention. 


Demandes  faites  par  les  patrons  pour  enfants  couchés  et  nourris 


Garçons  en  1884.  . 

.  37  sm 

•  124  soit  30  0/0 

1885.  . 

.  40 

111 

36  0/0 

1886.  . 

.  36 

75 

48  0/0 

1887.  . 

.  25 

75 

33  0/0 

1888.  . 

.  31 

109 

28  0/0 

1889.  . 

.  33 

123 

27  0/0 

1890.  . 

.  25 

116 

22  0/0 

1890.  . 

.  .  19 

102 

18  0/0 

Filles   en  1884  . 

.  .  23 

55 

42  0/0 

1885.  . 

;  .  h 

39 

28  0/0 

1886.  . 

.  .  23 

46 

50  0/0 

1887.  . 

.  26 

46 

56  0/0 

1888.  . 

.  .  27 

65 

410/0 

1889.  . 

.  36 

78 

46  0/0 

1890.  . 

:  .  4i 

6Q 

61  0/0 

1891.  . 

.  .  34 

67 

50  0/0 

Les  chiffres  comparés  de  ce  tableau  montrent  bien  que  les 
patrons  et  patronnes  acceptent  encore  des  tilles  couchées  et 
nourries;  nous  ferons  remarquer,  cependant,  qu'ils  ne  s'y  décident 
plus  qu'avec  la  plus  grande  peine  et  pour  des  métiers  particuliers, 
toujours  les  mêmes;  beaucoup  d'entre  eux,  dont  c'était  autrefois 
l'habitude,  ont  déclaré  vouloir  y  renoncer  absolument. 

Il  en  est  de  même  pour  les  maisons  qui  s'étaient  organisées 

15 
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autrefois  pour  garder  les  filles  le  dimanche.  Les  patrons  anciens 
ont  disparu;  leurs  enfants  ou  leurs  successeurs  sont  moins 
sédentaires  et  ne  veulent  pas  s'astreindre  à  cette  contrainte;  c'est 
une  coutume  perdue  ou  à  peu  près. 

Les  mêmes  tendances  sont  encore  bien  peu  sensibles  pour  les 
garçons,  beaucoup  plus  difficiles  à  admettre  et  à  garder  complète- 
ment dans  les  familles,  par  suite  des  causes  que  nous  avons 
signalées  plusieurs  fois  dans  nos  précédents  rapports. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  chiffre  des  demandes  de  garçons 
couchés  et  nourris  qui  était  de  30  0/0  en  1884;  48  0/0  en  1886; 
28  0/0  en  1888,  tomber  en  1891  à  18  0/0,  pour  les  mêmes  états; 
et,  dans  beaucoup  de  cas,  pour  les  mêmes  patrons. 

C'est  que,  à  ces  causes  anciennes  qui  faisaient  redouter  une 
servitude,  très  coûteuse  dès  le  premier  jour,  et  aussi  pleine 
d'ennuis  pendanl  toute  la  durée  de  l'apprentissage,  est  venue 
s'en  joindre  une  autre  plus  importante  à  elle  seule  que  toutes  les 
anciennes  réunies:  nous  voulons  parler  de  l'habitude  de  plus  en 
plus  pratiquée  par  les  apprentis  de  ne  pas  terminer  complètement 
leur  apprentissage. 

C'est  ainsi  que  sur  les  168  enfants  placés  avec  contrat  dont  le 
Comité  avait  à  s'occuper  en  1891,  savoir  110  restant  des  années 
précédentes  et  58  placés  pendant  l'exercice,  nous  en  avons  19  ayant 
terminé  leur  apprentissage  dans  de  bonnes  conditions;  et  39  qui 
n'ont  pas  continué,  ou  qu'il  a  failu  renvoyer  pour  paresse  et 
insubordination;  cette  paresse  et  cette  insubordination,  quelque- 
fois voulues  pour  se  faire  renvoyer  et  aller  gagner  davantage 
ailleurs;  ce  renvoi  étant  considéré  par  eux  comme  les  mettant  à 
l'abri  de  toute  poursuite. 

Jusqu'à  ce  jour,  cependant,  nous  arrivons  à  faire  accepter  aux 
patrons  ces  conditions  onéreuses  en  leur  faisant  valoir  que  le 
contrat  écrit,  créé  par  la  Société  et  signé  des  parties,  leur  offrait 
des  garanties  précises  sinon  certaines  en  cas  de  recours  aux 
prud'hommes. 

Malheureusement  cette  garantie  devient  chaque  jour  plus  illu- 
soire! Pendant  l'exercice  1891  nous  avons  amené  deux  patrons 
abandonnés  sans  cause,  à  citer  les  parents  responsables  devant 
les  prud'hommes  : 

Dans  le  premier  cas  une  jeune  fille  avait  fait  sept  mois  d'ap- 
prentissage, couchée  et  nourrie:  recevant  de  mauvais  exemples 
dans  sa  famille  où  sa  sœur  aînée  la  menait  à  un  bal  de  barrière 
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tous  les  dimanches,  nous  proposâmes  au  père  de  laisser  cette 
enfant  ie  dimanche  chez  sa  patronne  qui  voulait  bien  la  garder 
et,  dans  ce  cas,  promettant  que  la  Société  fournirait  les  habits  et 
la  chaussure. 

Le  père  répondit  une  lettre  grossière,  disant  qu'il  ne  voulait 
pas  que  sa  fille  fût  une  esclave,  et  l'enfant  ne  revint  plus.  Pour- 
suivie par  la  patronne  devant  les  prud'hommes  l'affaire  dura  sept 
semaines  pendant  lesquelles  l'enfant  s'était  placée  ailleurs  comme 
bonne. 

Il  y  eut  pour  la  patronne  cinq  dérangements  :  trois  au  tribunal; 
deux  chez  le  prud'homme  enquêteur  ;  quinze  francs  de  frais  !  le 
père  a  été  condamné  à  25  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Dans  le  second  cas,  le  garçon  avait  fait  trois  années  sur  quatre, 
couché  et  nourri  : 

Depuis  quelques  mois  il  se  conduisait  très  mal  pour  se  faire 
renvoyer,  désespérant  d'y  arriver  par  les  moyens  ordinaires  il 
prit  le  parti  d'injurier  grossièrement  la  patronne!  le  patron  lui 
donna  une  calotte  !  c'était  tout  ce  qu'il  voulait,  et,  le  lendemain, 
il  citait  son  patron  devant  les  prud'hommes  en  résiliation  de 
contrat  et  indemnité. 

Nous  devons  constater  que,  malgré  cette  calotte,  les  prud'hom- 
mes ne  crurent  pas  possible  de  prononcer  la  résiliation  du  con- 
trat par  un  jugement  aussi  peu  motivé,  mais  l'affaire  prit  une 
autre  tournure.  Le  patron  dut  aller  deux  fois  au  tribunal,  deux 
fois  chez  le  prud'homme  enquêteur  ;  à  chacune  de  ces  visites  on 
l'engageait  à  renoncer  à  ses  droits  en  lui  faisant  comprendre  que 
l'enfant  rentrant  chez  lui  ne  serait  qu'un  mauvais  serviteur; 
après  ces  cinq  dimanches  et  six  semaines  d'ennui,  le  patron  suivit 
ce  conseil  et  l'enfant  fut  libre. 

De  ces  faits  il  résulte  pour  les  patrons  la  conviction  malheu- 
reusement justifiée  par  un  arrêt  récent  du  Conseil  d'État,  que 
toutes  les  élections  des  prud'hommes  sont  faites  avec  le  mandat 
impératif  de  donner  toujours  tort  aux  patrons. 

On  comprend  donc  que  ceux-ci  reculent  à  poursuivre  les  en- 
fants qui  les  quittent  ou  qu'ils  renvoient  pour  mauvaise  conduite  ; 
et,  nous-mêmes,  nous  n'osons  plus  guère  les  y  engager;  ils 
aiment  bien  mieux  les  rétribuer  progressivement  proportionnant 
les  sacrifices  aux  services  rendus  et  se  débarrassant  d'une  sur- 
veillance devenue  insupportable. 


Demandes  des  patrons  pour  enfants  rétribués. 

Garçons  en  1884.   ...     85  sur  124  soit  69  0/0 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 
Filles       en  1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

Les  demandes  faites  par  les  familles  sont  toujours  les  mêmes  : 
Le  couché  et  la  nourriture  ou  une  rétribution  très  élevée.  C'est 
là  un  des  grands  obstacles  que  rencontre  votre  Comité  pour  placer 
un  plus  grand  nombre  d'enfants. 

Demandes  faites  par  les  familles  pour  enfants  devant  être 
couchés  et  nourris. 


55 

111 

52  0/0 

24 

75 

32  0/0 

46 

75 

61  0/0 

60 

109 

55  0/0 

79 

123 

64  0/0 

72 

116 

63  0/0 

73 

102 

70  0/0 

30 

55 

55  0/0 

26 

39 

66  0/0 

18 

46 

40  0/0 

19 

46 

41  0/0 

24 

65 

37  0/0 

30 

78 

38  0/0 

19 

66 

29  0/0 

25 

67 

37  0/0 

Garçons  en  1884.  . 

.  69  sui 

-124 

soit  56  0/0 

1885.  . 

.  .  98 

158 

62  0/0 

1886.  . 

.  .  88 

144 

68  0/0 

1887.  . 

.  .  67 

146 

46  0/0 

1888,  . 

.  93 

232 

40  0/0 

1889.  . 

.  80 

167 

47  0/0 

189Q.  . 

.  65 

159 

41  0/0 

1891.  . 

.  46 

158 

29  0/0 

Filles   en  1884.  . 

.  36 

41 

88  0/0 

1885.  . 

.  21 

26 

80  0/0 

1886.  . 

.  24 

32 

75  0/0 

1887.  . 

.  31 

49 

63  0/0 

1888.  . 

.  .  42 

65 

65  0/0 

1889.  .  . 

.  48 

60 

82  0/0 

1890.  . 

.  26 

39 

66  0/0 

1891.  . 

.  29 

55 

53  0/0 
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Garçons 

en  1884. 

.  51  sur  123 

1885. 

.  60 

158 

1886. 

.  44 

144 

1887. 

66 

146 

1888. 

.  122 

232 

1889. 

72 

167 

1890. 

68 

159 

1891. 

96 

158 

Filles 

en  1884.  . 

4 

41 

4885. 

5 

26 

1886. 

4 

32 

1887. 

9 

49 

1888. 

9 

65 

1889. 

.   8 

60 

1890. 

,   7 

18 

1891. 

10 

55 

Demandes  faites  par  les  familles  pour  enfants  devant  être 
rétribués. 


38  0/0 
31  0/0 
45  0/0 
52  0/0 
43  0/0 
42  0/0 
60  0/0 
10  0/0 
20  0/0 

12  0/0 
18  0/0 
14  0/0 

13  0/0 

39  0/0 
20  0/0 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  dernier  tableau  représente 
exactement  les  demandes  des  familles. 

On  pourrait  dire  sans  présenter  de  tableau  que  presque  tous 
les  parents  viennent  demander,  surtout  pour  les  filles,  que  les 
enfants  soient  couchés  et  nourris. 

Pour  quelques-uns  d'entre  eux,  ce  besoin  est  justifié  par  leur 
situation  : 

La  mère  veuve  ou  abandonnée  travaille  elle-même  !  elle  a  plu- 
sieurs autres  enfants  !  elle  ne  rentre  que  très  tard  chez  elle  I  elle  ne 
peut  préparer  le  déjeuner  que  l'enfant  doit  emporter  à  l'atelier. 

Quelquefois  c'est  le  père  veuf  qui  ne  peut  s'occuper  de  recevoir 
les  enfants  chez  lui  ni  dans  la  journée  ni  le  soir. 

D'autres  fois  c'est  une  domestique  en  place  qui  ne  peut  rece- 
voir l'enfant  chez  ses  maîtres. 

C'est  pour  ceux-là  bien  entendu  que  nous  réservons  les  quelques 
places  nourri  et  couché  qui  nous  restent. 

Mais  c'est  quelquefois  aussi  le  désir  de  se  débarrasser  complè- 
tement d'un  enfant  mal  élevé,  désobéissant  et  qui  doit  être  tenu 
sévèrement. 

Le  tableau  dernier  représente  simplement  le  nombre  de  ces 
parents  qui  n'ayant  pu  obtenir  le  couché  et  la  nourriture  accep- 
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tent  bien  maigre  eux  une  lettre  de  présentation  pour  une  place 
offrant  une  rétribution  qu'ils  ne  trouvent  jamais  assez  élevée. 

Pour  ceux  qui  ont  trouvé  une  place  où  l'enfant  sera  couché  et 
nourri  ils  s'en  vont  contents  ;  ce  qui  ne  les  empêchera  pas  plus 
tard  de  retirer  leur  enfant  avant  la  fin  de  l'apprentissage  pour 
tâcher  de  lui  faire  gagner  ailleurs  un  peu  d'argent  qu'il  devra 
rapporter  à  la  maison;  le  tout  au  détriment  de  l'enfant  qui  ne 
saura  pas  son  métier  et  à  leur  grand  déboire  souvent,  car  la  fille 
ne  trouvera  à  gagner  ailleurs  que  peu  de  chose  et,  le  garçon,  s'il 
peut  gagner  seulement  3  francs,  ne  rentrera  pas  chez  eux.  Quant 
aux  poursuites  pour  rupture  de  contrat,  ils  s'en  préoccupent  peu, 
comptant  sur  la  répugnance  des  patrons  à  demander  une  indem- 
nité qu'ils  sont  presque  certains  de  ne  pas  obtenir. 

Quant  aux  parents  qui  n'ont  pu  trouver  une  place  où  l'enfant 
sera  couché  et  nourri  :  beaucoup  acceptent  une  lettre  de  présen- 
tation pour  une  autre  qui  offre  une  rétribution,  mais  ne  vont 
même  pas  s'y  présenter;  c'est,  pour  eux,  un  moyen  de  sortir  de 
la  Société. 

Voici  le  résumé  des  opérations  faites  par  le  Comité  pendant 
l'exercice  1891  : 

Enfants  présentés  au  Comité,  se  trouvant  dans  les  conditions 
imposées  par  la  loi  du  19  mai  1874,  c'est-à-dire  ayant  douze 
ans  accomplis,  possédant  le  certificat  d'école  et  le  livret  d'ap- 
prenti   213 

Enfants  dont  les  parents  ayant  accepté  l'état,  les  conditions 
offertes  par  le  patron  et  la  lettre  de  présentation,  ne  se  sont  même 
pas  présentés  à  l'atelier 19 

Enfants  qui  ayant  trouvé  la  place  prise  ne  sont  pas  devenus 
au  Comité 20 

Enfants  renvoyés  après  quelques  jours  d'essai 19 

—  partis  sans  cause  connue  pendant  l'essai.   ...       64 

—  placés  avec  contrat  après  essai 58 

—  M-*    sans  contrat  12 

—  dont  les  mauvais  antécédents  ne  permettaient  pas 
même  un  essai  et  ont  été  envoyés  chez  M.  Bon- 
jean £> 

—  placés  à  l'essai  précédant  toujours  le  contrat .   .       16 

Total 213 
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Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  obtenus  par  le  Comité 
de  placement  pendant  l'exercice  1891,  mettant  en  regard  les 
conditions  demandées  par  les  familles  pour  garçons  et  filles,  et  le 
nombre  des  contrats  qu'il  a  été  possible  de  faire,  après  essai, 
pour  satisfaire  à  ces  demandes. 

PRÉSENTÉS     PLACÉS 

Garçons  présentés  devant  être  couchés  "  ~       *  *      *      * 

et  nourris 46  12 

Id.      nourris  .    . 7  3 

Id.      rétribués 96  16 

Id.      avec  gratifications 9  4 

—  158     —      35 
Filles  présentées  devant  être  couchées 

et  nouries 36  20 

Id.      nourries 5 

Id.      rétribuées 10  2 

Id.      avec  gratifications 4  1 

—  55     — 23 

213  58 

En  résumé: 

Au  1er  janvier  1891  le  nombre  des  enfants  placés  avec  contrat, 
restés  sous  la  surveillance  de  la  Société  s'élevait  à .   .     110 

Le  nombre  des  enfants  placés  avec  contrat  pendant 

l'exercice  s'est  élevé  à. 58 

Soit  au  total 168 

D'où  il  convient  de  déduire  : 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  terminé  dans  de  bonnes 

conditions 19 

Id.    partis  sans  cause  connue  ou  qui  ont  été 

renvoyés  pour  paresse  et  insubordination.  .      20 
Id.     dont  le  contrat  a  été  résilié 11      58 

Reste 110 

D'où  il  résulte  que  le  nombre  des  enfants  avec  contrat,  restant 
soumis  à  la  surveillance  de  la  Société  au  1er  janvier  1892,  s'élève 
à  110. 

Voici  le  tableau  des  dépenses  du  Comité: 
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Livret  de  caisse  d'épargne  oublié  en  1890  .    .    t    Fr.  15     » 

Secours  en  nature  pour  huit  enfants 109  45 

Literie  neuve 60  50 

Réparations  de  literies  anciennes  et  transports  .    .    .  166  75 

Courses,  timbres  de  contrats 396  40 

Livres  donnés  comme  petites  récompenses 232  45 

Imprimés 49    » 

Total   .    .    .  Fr.  1029  55 

Comprenant  le  placement  avec  contrat  de  58  enfants,  la  sur- 
veillance, les  secours  et  les  courses  relatifs  à  168  enfants;  soit 
une  moyenne  de  5  fr.  15  par  enfant. 

Plus  :  la  fourniture  de  literie  ancienne  revenue  en  magasin  à 
la  fin  de  l'apprentissage  ou  au  départ  des  enfants,  sans  autres 
frais  que  les  réparations  et  les  transports  indiqués  ci-dessus, 
s'élevant  à  une  valeur  nominale  de  392  fr.  95. 

Votre  Comité  s'est  réuni  régulièrement  au  siège  de  la  Société 
deux  fois  chaque  semaine,  les  mercredis  et  vendredis  de  1  heure 
à  3. 

Aucun  membre  nouveau  ne  s'y  est  fait  inscrire. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 

Isidore  Roche, 
Ingr  civil,  officier  de  l'instruction  publique. 


FONDS  DE  SECOURS 


Chaque  année,  depuis  1889,  la  Société  porte  à  son  budget  de 
dépense  une  somme  destinée  aux  besoins  urgents  des  apprentis 
ou  anciens  apprentis  momentanément  indigents;  et  à  la  fourni- 
ture des  médicaments  nécessaires  aux  apprentis  placés  avec  ou 
sans  contrat  qui  sont  soumis  à  la  surveillance  du  Comité  de  pla- 
cement. 

En  1889,  la  dépense  a  été  de  .....    .     252  40 

En  1890,  —  —       133  70 

En  1891,  —  104  90 

Cette  dépense  s'applique  du  reste  aux  mêmes  besoins. 
Un  apprenti  dont  le  contrat  porte  le  n°  721  avait  été  placé  chez 
un  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  genre  bijouterie  : 
La  mère  ayant  la  charge  de  plusieurs  autres  enfants  n'avait 
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accepté  ce  métier  qui  correspondait  au  désir  de  l'enfant  que  sous 
la  condition  qu'il  serait  couché  et  nourri;  comme  nous  pouvions 
le  faire  à  ce  moment  d'une  façon  toute  exceptionnelle. 

L'enfant  avait  fait  deux  années  d'apprentissage  sur  quatre  et 
montrait  de  très  bonnes  dispositions  lorsque  la  maison  s'est 
fermée  au  mois  d'avril  1891. 

Ne  pouvant  lui  faire  continuer  cet  apprentissage  du  même 
métier  dans  les  mêmes  conditions,  nous  avons  été  forcés  de  le 
placer  avec  de  simples  gratifications  progressives. 

Avec  le  montant  de  ces  gratifications,  la  mère  s'est  chargée  de 
la  nourriture  et  du  blanchissage  ; 

Sur  le  fonds  de  secours,  nous  avons  fourni  l'habillement  et  les 
chaussures  qui  se  sont  élevés,  d'avril  à  décembre,  au  chiffre  de 
83  fr.  50. 

Au  1er  janvier  1892,  ces  gratifications  permettaient  de  croire 
que  l'enfant  pourrait  désormais  se  suffire  à  lui-même. 

Le  reste  du  fonds  de  secours  a  été  employé  à  la  fourniture  de 
médicaments  prescrits  par  M.  le  Dr  Thomas,  notre  dévoué  collègue, 
à  sept  apprentis  garçons  ou  filles  qui  ont  eu  recours  à  ses  soins: 

Ce  sont  les  apprentis  dont  les  contrats  portent  les  numéros 
662,  681,  734,  745,  811,  819,  884  et  une  jeune  fille  placée  sans 
contrat  chez  une  patronne  qui  est  membre  de  la  Société. 

Le  montant  de  ces  médicaments  s'est  élevé  à  21  fr.  40  c. 
Mais,  si  ce  chiffre  des  médicaments  est  peu  élevé,  il  n'en  est  pas 
moins  réel  que  les  consultations,  données  gracieusement  par 
M.  Thomas,  ont  été  nombreuses  et  dévouées. 

Les  médicaments  ont  été,  du  reste,  fournis  à  des  prix  très 
réduits  par  suite  d'une  convention  de  M.  Thomas  avec  un  phar- 
macien de  son  quartier. 

Nous  pensons  donc  que  vous  serez  heureux  de  vous  joindre  à 
nous  pour  remercier  une  fois  de  plus  M.  le  Dr  Thomas  pour  le 
dévouement  qu'il  a  montré  encore  cette  année,  au  profit  de  la 
sympathie  que  ses  soins  peuvent  apporter  à  la  Société. 

En  résumé,  les  secours  accordés  se  répartissent  ainsi  : 

Secours  accordés  par  le  Comité  de  placements  .  Fr.       83  50 

Médicaments  appliqués  à  huit  enfants 21  40 

Total  .    .   .  Fr.     140  90 


Le  Trésorier, 
I.  Roche. 
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COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


SÉANCES    DES    2    ET    9    MAI     1892 

SOUS   LA  PRÉSIDENCE  RESPECTIVE 

De  MM.  Rod.  Koechlin,  vice-président,  et  Léon  Appert,  président  du  Comité. 

Les  séances  sont  ouvertes  à  3  heures  et  demie. 

Présents  :  MM.  Léon  Appert,  P.  Berard,  R.  Kœchlin,  Roclie, 
Mahler ,  Durassier,  François  Froment-Meurice,  Dr  E.  Thomas. 

M.  Léon  Appert,  président,  exprime,  pour  la  séance  du  2  mai, 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  y  assister. 

M.  Périsse  adresse  plusieurs  exemplaires  de  sa  brochure  «  De 
la  responsabilité  des  accidents  et  de  la  faute  lourde  » . 

M.  Gruner  envoie  dix  exemplaires  du  bulletin  n°  2  du  Comité 
permanent  des  accidents.  Ce  bulletin  contient  le  rapport  de 
M.  Louis  Ricard,  député,  fait  au  nom  de  la  Commission  du  Travail 
sur  les  divers  projets  de  loi  concernant  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  et  le 
texte  avec  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  cette  Commis- 
sion leur  a  substitué. 

M.  le  Dr  E.  Thomas,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Linder,  président  de  ce  Comité  permanent,  invitant  préci- 
sément le  Comité  des  Accidents  à  donner  avant  le  15  mai  son 
avis  sur  les  articles  du  projet  de  loi  présenté  par  la  Commission. 

M.  le  Président  propose  en  conséquence  que  le  Comité  discute 
ce  projet  article  par  article,  que  la  discussion  soit  résumée  au 
procès- verbal  et  adressée  dans  les  délais  fixés  à  M.  Linder. 

M.  Durassier  veut  bien  accepter  en  principe  l'utilité  de  cette 
discussion,  mais  il  tient  à  faire  au  préalable  quelques  critiques 
d'ensemble  au  nouveau  projet  de  loi.  La  consécration  légale  du 
droit  de  tout  ouvrier  blessé  à  recevoir  une  indemnité  n'aurait-elle 
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pas  suffi?  N'aurait-elle  pas  amené  le  chef  d'entreprise  à  perfec- 
tionner son  outillage,  à  diminuer  les  risques  professionnels,  à 
recourir  à  l'assurance  aux  sociétés  existant  déjà  et  offrant  des 
garanties  satisfaisantes  ?  Qu'on  rende  l'assurance  obligatoire, 
soit  :  mais  pourquoi  en  faire  une  entreprise  d'Etat?  —  Pourquoi 
créer  une  juridiction  spéciale,  un  tribunal  arbitral  qui  devra, 
comme  dans  la  juridiction  actuelle,  recourir  aux  expertises  : 
expertises  médicales  pour  déterminer  les  limites  du  dommage 
causé,  expertises  techniques  pour  rechercher  la  faute  lourde  du 
patron  ou  de  l'ouvrier?  Si  l'institution  nouvelle  doit  éteindre 
tous  les  procès,  pourquoi  laisser  à  l'ouvrier  dont  le  salaire 
dépasse  2,000  francs  le  choix  entre  le  tribunal  arbitral  ou  toute 
autre  juridiction  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun? 

M.  le  Président  ramène  la  discussion  à  l'article  premier  du 
projet  de  loi. 

Le  Comité  sait  gré  aux  auteurs  du  projet  d'avoir  apporté  à  la 
rédaction  de  cet  article  plus  de  largeur  et  de  généralité  dans  les 
termes.  Mais  puisqu'on  n'a  pas  osé  aller  jusqu'à  cette  formule 
absolue:  Tout  ouvrier  blessé  dans  son  travail  a  droit  à  une 
indemnité  de  la  part  de  celui  qui  l'emploie,  encore  ne  faudrait-il 
pas,  par  une  nomenclature  des  industries  dangereuses,  ouvrir  la 
porte  aux  contestations. 

L'ouvrier  blessé  par  un  moteur  mécanique  mû  à  la  main  et  si 
fréquemment  employé  dans  les  petites  industries,  l'ouvrier 
axphyxié  dans  les  fosses  d'aisances,  dans  les  fours  à  plâtre,  celui 
qui  est  frappé  de  paralysies,  de  nécroses,  de  cécité  imputables, 
sans  conteste,  aux  produits  qu'il  manipule,  celui  qui  subit  une 
intoxication  aiguë  ou, chronique  et  qui  s'achemine  par  degrés 
insensibles  à  l'incapacité  permanente  et  absolue  de  travailler,  tous 
ces  ouvriers  qui  sont  en  réalité  victimes  d'accidents  survenus 
dans  leur  travail  et  relevant  de  ce  travail  seul,  vont-ils  voir  leur 
droit  à  indemnité  suffisamment  établi  pour  cet  article  premier? 

article  six 

Le  Comité  estime  que  la  rente  viagère  de  20  0/0  du  salaire 
accordée  au  conjoint  survivant  est  peut-être  insuffisante,  eu  égard 
à  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  qui  prétend  réparer  dans  une  certaine 
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mesure  le  dommage  causé.  Cette  indemnité  est  souvent  précaire 
à-côté  des  66  0/0  accordés  à  l'infirmité  permanente  absolue* 
D'autant  plus  que  cette  infirmité  permanente  absolue  telle  qu'elle 
est  définie  à  l'article  3  (perte  complète  de  l'usage  de  deux 
membres),  ne  condamne  pas  en  réalité  la  victime  à  l'inaction 
absolue.  Un  blessé  après  désarticulation  de  la  hanche  et  de 
l'épaule  qui  toucherait  de  ce  fait  66  0/0  de  son  salaire  pourrait, 
par  un  travail  approprié  à  son  infirmité,  s'assurer  les  33  0/0  de 
de  salaire  qui  reconstitueraient  ainsi  son  salaire  primitif. 

ARTICLE  ONZE 

Au  sujet  de  l'apprenti,  le  Comité  reproduit,  en  insistant,  cette 
opinion  qu'il  a  déjà  plusieurs  fois  émise  que  l'on  ne  peut  préjuger 
des  mérites  futurs  de  l'apprenti,  qu'il  serait  dangereux  de  l'assi- 
miler à  l'ouvrier,  même  le  moins  payé  de  la  même  catégorie,  et 
puisque  la  loi  reconnaît  son  action  suffisamment  large  pour  assu- 
rer l'existence  d'un  manœuvre  victime  d'un  accident,  c'est  au 
manœuvre  qu'il  convient  d'assimiler  le  jeune  apprenti. 

ARTICLE  DIX-NEUF 

Le  Comité,  tout  en  appréciant  les  avantages  d'un  tribunal 
arbitral,  entrevoit  de  grosses  difficultés  à  répartir  équitablement 
la  compétence  technique  entre  le  jury  patron  et  le  jury  ouvrier. 

Dans  certains  grands  centres  industriels,  dans  certaines  indus- 
tries de  région,  la  difficulté  de  représenter  équitablement  les 
droits  des  patrons  et  des  ouvriers  est  flagrante  et  il  n'est  pas  diffi- 
cile de  démontrer  que  toute  la  compétence  technique,  l'expérience 
de  métier  se  trouvera  du  côté  ouvrier.  —  Dans  un  centre  métal- 
lurgique, par  exemple,  la  liste  ouvrière  comprendra  une  énorme 
majorité  d'ouvriers  métallurgistes,  «tandis  que  sur  la  liste  des 
patrons  la  même  industrie  sera  représentée  par  trois  ou  quatre 
noms  disséminés  au  milieu  d'une  majorité  énorme  de  patrons  de 
petite  industrie  habitant  la  même  région.  Qu'un  accident  se 
produise  dans  cette  usine  et  qu'on  procède  au  tirage  du  jury 
suivant  l'article  22,  la  probabilité  la  plus  élémentaire  va  consti- 
tuer un  jury  ouvrier  compétent  et  un  jury  patron  de  menuisiers, 
peintres  en  bâtiment,  etc.,  absolument  incompétent.  Sans  doute, 
dans  les  régions  où  l'industrie  est  moins  spécialisée,  le  tirage  du 
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jury  donnerait  des  résultats  moins  contradictoires,  mais  il  faut  pré- 
voir, dans  la  majorité  des  cas,  qu'il  faudra  revenir  à  l'expert  et  que 
cette  illusion  de  tirer  au  sort  des  juges  techniques  devra  tomber. 


ARTICLE  VINGT  ET  UN 

Le  Comité  regrette  de  ne  pas  voir  plus  clairement  le  sens  et  le 
but  de  cette  Commission.  L'article  19  semble  fixer  d'une  façon 
très  nette  les  conditions  requises  pour  être  porté  sur  les  listes  de 
patrons  ou  d'ouvriers.  La  Commission  chargée  de  ce  soin  a  toute 
la  compétence  possible.  Dès  lors  la  liste  d'arrondissement  ne  sera 
que  la  synthèse  des  listes  de  canton.  C'est  une  sorte  de  travail  de 
recensement.  Quel  est  alors  le  but  de  cette  Commission  d'arron- 
dissement qui  «  peut  porter  sur  les  listes  des  noms  de  personnes 
qui  n'ont  pas  été  inscrites  sur  les  listes  des  Commissions  cantonales 
et  supprimer  ceux  qui  y  figurent  à  tort  » . 

Le  Comité  désirerait  plus  de  netteté  dans  la  rédaction  de  ce 
paragraphe.  Il  ne  perçoit  en  aucune  façon  l'utilité  de  cette  Com- 
mission. Il  faut  se  garder  surtout  de  tout  ce  qui  pourrait  ressem- 
bler à  une  intervention  politique  et  à  une  épuration  de  parti. 

ARTICLE  TRENTE  ET  UN 

Si  le  tribunal  arbitral  a  le  droit  de  décider  de  la  faute  lourde  et 
conséquernment  de  diminuer  ou  de  refuser  toute  pension  à  la 
victime  ou  à  ses  représentants,  c'est  donc  qu'on  reconnaît  au 
tribunal  arbitral  une  compétence  technique  et  nousavons  démontré 
que  son  recrutement  même  lui  enlevait  toute  compétence.  Il  fau- 
dra donc  encore  et  toujours  juger  sur  rapport  d'expert.  En  cas 
de  faute  lourde  de  la  part  de  l'ouvrier  dûment  établie,  le  Comité 
ne  peut  aller  jusqu'à  accorder  au  tribunal  arbitral  le  droit  «  de 
refuser  »  toute  pension . 

ARTICLE   TRENTE-QUATRE 

La  période  de  trois  ans  pendant  laquelle  le  chef  d'entreprise* 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  Ja  circonscription  peuvent  se 
pourvoir  auprès  du  tribunal  arbitral  pour  obtenir  une  modifica- 
tion de  l'indemnité  primitivement  allouée,  est  admise  par  le  Comité, 
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mais  seulement  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  infirmité  dont  les 
inconvénients  s'aggravent  ou  s'amendent.  Ce  délai  de  trois  années 
semble  exagéré  quand  il  s'agit  du  décès  de  la  victime  et  le  Comité 
craint  que  toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  victime  indemnisée  d'un 
accident  décédera  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  l'accident, 
le  chef  d'entreprise  ou  la  circonscription  ne  soient  trop  fréquem- 
ment mis  en  demeure  de  faire  la  preuve  que  l'ouvrier  n'est  pas 
mort  des  suites  de  son  accident  —  preuve  toujours  difficile. 

Le  Comité  proposerait  la  rédaction  suivante  : 

«  Au  moment  de  la  fixation  de  l'indemnité,  le  tribunal  arbitral 
pourra  accorder  ou  refuser  à  la  victime,  sur  sa  demande,  le  droit 
pendant  une  période  de  trois  ans,  pour  elle  ou  ses  ayants  droit, 
de  se  pourvoir,  en  cas  de  décès,  auprès  du  tribunal  arbitral  à  l'ef- 
fet d'obtenir  revision  de  l'indemnité  primitivement  allouée. 

En  principe,  la  victime  ne  eonserve  ce  droit  que  pendant  un  an 
seulement. 


ARTICLES   TRENTE-SEPT  ET    SUIVANTS  ASSURANCE   MUTUELLE 

0RL1GAT01RE 

Sur  ce  chapitre  le  Comité  confirme  ses  délibérations  antérieures 
qui  se  résument  : 

1°  Assurance  obligatoire, 

2°  Réalisée  librement  :  par  des  syndicats;  par  des  Compagnies 
privées  sous  certaines  garanties,  par  une  caisse  d'Etat. 

Le  Comité  ne  peut  entrer  dans  l'examen  du  fonctionnement 
administratif  d'une  assurance  mutuelle  obligatoire.  Il  craint  que 
les  bonifications  instituées  a  l'article  61  ne  soient  d'une  évaluation 
bien  difficile  quand  il  s'agira  de  circonscriptions  contenant  les 
industries  les  plus  diverses.  D'autre  part,  il  ne  sera  pas  plus  facile 
de  déterminer  comment  doivent  varier,  en  toute  justice,  la  réduc- 
tion de  la  prime  et  l'abaissement  du  coefficient  de  risques,  eu 
égard  à  tel  aménagement  ou  à  tel  appareil  protecteur.  Cette 
réduction  de  cotisations  pouvant  aller  à  30  0/0,  on  conçoit  quelles 
difficultés  va  entraîner  ce  dégrèvement. 
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M .  le  Président  rappelle  que  le  Comité  a  à  statuer  sur  une  sub- 
vention de  100  francs  pour  le  Comité  permanent  des  Accidents. 

A  l'unanimité,  la  subvention  est  votée. 

Enfin,  sur  un  rapport  de  M.  Manier,  donné  en  annexe  au  pré- 
sent procès-verbal,  le  Comité  accorde  la  plus  haute  récompense 
dont  il  dispose  à  M.  Salomon,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et 
de  la  traction  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  pour  le  carnet  d'ouvrier 
«  Les  prescriptions  pour  la  sécurité  du  travail  »  dressé  par  ses 
soins. 

Le  Secrétaire, 
Dr  E.  Thomas. 


ANNEXE 


RAPPORT 

Sur  le  carnet  d'ouvriers  :  «  Les  prescriptions  pour  la  sécurité  du  travail  » 
du  service  du  matériel  et  traction  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  VEst. 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  a  fait  imprimer 
sous  ce  titre  :  Prescriptions  pour  la  sécurité  du  travail,  un  carnet 
destiné  surtout  à  être  mis  entre  les  mains  des  ouvriers. 

Le  Comité  des  Accidents  de  la  Société  de  Protection  des 
Apprentis  a  pris  connaissance  dé  ce  document  qui  émane  du  Ser- 
vice du  matériel  et  de  la  traction. 

La  Compagnie  a  recherché  minutieusement  les  diverses  circon- 
stances dangereuses  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les 
ouvriers,  et  elle  a  codifié,  avec  soin,  les  précautions  qui  permettent 
de  prévenir  ou  d'atténuer  les  accidents.  Quelques  onglets  réservés 
à  la  fin  du  carnet  sont  d'ailleurs  prêts  à  fixer  les  prescriptions 
annexes  et  les  améliorations  que  l'expérience  ne  peut  manquer 
de  suggérer  aux  ingénieurs  de  la  Compagnie. 

Le  Comité  des  Accidents  fera  une  œuvre  utile  en  signalant  à 
l'attention  des  industriels  l'initiative  prise  par  la  Compagnie  de 
l'Est.  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  publier  in  extenso  dans 
notre  Bulletin  les  prescriptions  dont  il  s'agit. 
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Beaucoup  d'entre  elles  sont  générales  et  applicables  dans  la 
plupart  des  usines.  En  outre,  elles  serviront  de  modèles  aux 
industriels  désireux  d'entrer  dans  la  voie  où  s'est  engagée  la 
Compagnie  de  l'Est. 

Enfin,  pour  reconnaître  la  sollicitude  envers  les  ouvriers  dont 
fait  preuve  le  Service  du  matériel  et  de  la  traction  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  nous  proposons  de  décerner  à  son  ingénieur  en  chef, 
M.  Salomon,  une  médaille  de  vermeil,  avec  mention  spéciale  de 
reconnaissance. 

P.  Mahler. 

Proposition.  —  M.  Salomon,  ingénieur  en  chef  du  matériel 
et  de  la  traction  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Le  Service  du  matériel  et  de  la  traction  des  Chemins  de  fer  de 
l'Est  a  recherché  minutieusement  les  diverses  circonstances 
dangereuses  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  ouvriers;  et, 
il  a  codifié  avec  soin  les  précautions  qui  permettent,  dans 
chaque  cas,  de  prévenir  les  accidents.  Les  précautions  ont  été 
réunies  dans  un  carnet  intitulé  «  Prescriptions  pour  la  sécurité 
du  travail  »  et  destiné  à  être  mis  entre  les  mains  des  ouvriers.  Ce 
carnet  de  prescriptions  est  un  véritable  modèle. 

Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

P.  M. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


PROJET  DE  LOI 


SUR  LA  RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS    DONT  LES  OUVRIERS  SONT  VICTIMES 

DANS  LEUR  TRAVAIL 

ET  L'ORGANISATION  DE  L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE 

Élaboré  par  la  Commission  du  travail  (1)  de  la  Chambre  des  Députés  et  déposé 
le  25  février  1892  par  M.  Louis  Ricard,  député,  président  de  cette  com- 
mission. 


TITRE  PREMIER 

Entreprises  soumises  à  l'assurance.  —  Accidents. 
Indemnités. 

Article  premier. 

Les  accidents  survenus,  dans  leur  travail  et  à  l'occasion  de  leur 
travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment, 
les  usines,  manufactures,  chantiers,  entreprises  de  transports,  de 
chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines, 
minières,  carrières,  et  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie 
d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  employées  des  matières 
explosibles,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  à  vapeur 
ou  de  toute  autre  machine  mue  par  une  force  élémentaire  (vent,  eau, 
vapeur,  gaz,  air  chaud,  électricité,  etc.)  ou  par  des  animaux,  donnent 
droit,  au  profit  de  la  victine  ou  de  ses  représentants,  à  une  indem- 
nité dont  l'importance  et  la  nature  sont  déterminées  ci-après. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  ouvriers  et  employés  des  entre- 
prises et  exploitations  analogues  de  l'État,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics. 


(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Ricard  (Seine-Inférieure),  prési- 
dent; baron  Piérard,  Sibille,  secrétaires;  Reybert,  Linard,  Baulard,  Desmons, 
Plichon  (Nord),  Mercier,  Dnmay,  Jules  Gailliard  (Vaucluse),  Saint-Romme, 
Clausel  de  Coussergues,  Bizouard-Bert,  Cabart-Danneville,  Emile  Jamais,  de 
Gasté,  Michau  (Nord),  Balsan,  Maruéjouls,  Guieysse,  Cosmao-Dumenez,  Lacôte, 
Le  Borgne,  Bargy,  Brincard,  Dron,  Delpec  h,  Souhet,  comte  Lemercier,  comte 
de  Mun,  Barthou,  Papelier. 
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Art.  2. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2,000  francs 
ne  bénéficient  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  3. 

Lorsque  l'accident  entraîne  une  incapacité  permanente  absolue  de 
travail,  la  victime  a  droit  à  une  pension  viagère  égale  aux  deux  tiers 
de  son  salaire  annuel. 

Sont  considérées  comme  incapacités  permanentes  absolues  de  travail, 
la  cécité,  la  perte  complète  de  l'usage  de  deux  membres  ou  toute 
infirmité  incurable  mettant  la  victime  hors  d'état  de  travailler  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

Art.  4. 

Lorsque  l'accident  occasionne  une  incapacité  permanente  partielle 
de  travail,  l'indemnité  attribuée  à  la  victime,  par  l'article  précédent, 
est  diminuée  dans  la  proportion  de  la  capacité  de  travail  conservée. 

Art.  5. 

Lors  du  règlement  définitif  de  l'indemnité,  la  victime  peut  exiger 
que  le  quart  du  capital,  nécessaire  à  la  constitution  de  la  rente  viagère, 
lui  soit  attribué  en  espèces. 

Ce  capital  est  calculé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  73 
de  la  présente  loi. 

Elle  peut  de  même  demander  que  le  capital  nécessaire  à  l'établis- 
sement de  sa  pension,  réduite  ou  non,  conformément  aux  paragraphes 
ci-dessus,  serve,  pour  moitié  au  plus,  à  constituer  une  rente  viagère 
sur  la  tête  de  son  conjoint. 

Art.  6. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  l'indemnité  comprend  : 

1°  Vingt  fois  le  salaire  quotidien  de  la  victime  à  titre  de  frais  funé- 
raires. Cette  somme  ne  peut  dépasser  cent  francs  ;  elle  est  payée  aux 
ayants  droit  dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter  du  décès;  elle  est 
avancée  par  le  chef  d'entreprise  qui  est  remboursé  par  la  circon- 
scription ; 

5°  Une  pension  servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir 
du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime 
pour  le  conjoint  survivant,  non  divorcé,  ou  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  n'a  pas  été  prononcée,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été 
contracté  antérieurement  à  l'accident. 
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B.  Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  accomplis,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la 
victime  à  raison  de  15  0/0  de  ce  salaire,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant;  de 
25  0/0  s'il  y  en  a  deux;  de  35  0/0  s'il  y  en  trois  et  de  40  0/0  s'il  y 
en  a  quatre,  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée, 
pour  chacun  d'eux,  à  20  0/0  du  salaire. 

Les  enfants  naturels,  reconnus  antérieurement  à  l'accident,  ont  droit 
aux  mêmes  rentes  que  les  enfants  légitimes  et  viennent  en  concours 
avec  eux. 

L'ensemble  des  rentes  accordées  aux  enfants  ne  peut,  dans  le  pre- 
mier cas,  dépasser  40  0/0  du  salaire,  ;ni  60  0/0  dans  le  second. 
Chacune  de  ces  rentes  doit,  le  cas  échéant,  être  réduite  proportion- 
nellement. 

C.  Si  la  victime  est  célibataire,  ou  ne  laisse  ni  conjoint  ni  enfant, 
pour  les  ascendants,  qui  étaient  à  sa  charge,  une  rente  viagère,  à 
chacun  d'eux,  égale  à  10  0/0  de  son  salaire  annuel,  sans  que  le 
montant  total  puisse  dépasser  20  0/0. 

Chacune  de  ces  rentes  est,  le  cas  échéant,  réduite  proportion- 
nellement. 

Art.  7. 

Les  ayants  droit  d'un  ouvrier  étranger  qui,  au  moment  de  l'acci- 
dent, n'avaient  pas  leur  résidence  sur  le  territoire  français,  ne  sont 
pas  admis  à  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  que,  dans  le  pays  d'origine  de  la  victime,  les 
Français  jouissent  de  cet  avantage  sans  condition  de  résidence. 

Art.  8. 

Dans  tout  accident,  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  trois  jours,  le  chef  d'entreprise  supporte  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Il  paie  en  outre,  pendant  la  durée  de  la  maladie  qui  est  la  consé- 
quence de  l'accident  et  par  jour,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du 
salaire  de  la  victime,  sans  que  cette  indemnité  puisse  être  supérieure 
à  3  fr.  50  par  jour. 

Le  chef  d'entreprise  nevdoit  personnellement  cette  indemnité  que 
pendant  une  période  de  temps  ne  dépassant  pas  trente  jours,  à  comp- 
ter de  l'accident. 

Après  le  trentième  jour,  si  le  blessé  n'est  pas  en  état  de  reprendre 
son  travail,  l'indemnité  temporaire  ci-dessus  fixée  et  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  sont  à  la  charge  de  la  circonscription. 
Toutefois  le  chef  d'entreprise  continue  à  les  servir  jusqu'à  la  décision 
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définitive  de  la  juridiction  compétente,  mais  à  titre  d'avance  et  pour 
le  compte  de  la  circonscription,  qui  lui  en  doit  le  remboursement. 

L'indemnité  temporaire  est  servie  à  compter  du  jour  de  l'accident, 
aux  époques  adoptées  pour  le  paiement  des  salaires,  et  au  plus  tard, 
tous  les  quinze  jours. 

Art.  9. 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  de  l'obligation  de 
payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  les  indemnités  temporaires, 
pendant  les  trente  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  s'ils  justifient: 

1°  Qu'ils  ont,  à  leurs  frais,  créé  des  caisses  particulières  de  secours, 
ou  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
ou  autorisées; 

2°  Que  ces  caisses  ou  sociétés  sont  obligées  de  payer,  indépen- 
damment du  traitement  des  blessés,  une  indemnité  de  la  moitié  de 
leur  salaire  quotidien,  sans  que  cette  indemnité  puisse  être  obliga- 
toirement supérieure  à  3  fr.  50  par  jour,  pendant  la  durée  de  la 
maladie,  ou  au  moins  pendant  les  trente  premiers  jours. 

Art.  10. 

Les  statuts  des  caisses  particulières  de  secours,  mentionnées  à 
l'article  précédent,  seront  établis  conformément  aux  lois  sur  les 
Caisses  de  secours  mutuels  et  les  syndicats  professionnels. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  modifi- 
cations à  apporter  aux  statuts-types  des  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  les  adapter  aux  nouvelles  attributions  qui  leur  sont  confiées. 


TITRE  II 

Détermination  du  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
des  rentes  et  indemnités. 

Art.  11. 

Le  salaire  annuel  s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise 
pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  de  la  rémunération 
effective  à  lui  accordée  par  le  chef  de  l'entreprise,  soit  en  argent,  soit 
en  nature.  ., 

Pour  les  ouvriers,  occupés  depuis  moins  de  douze  mois  avanl 
l'accident,  le  salaire  annuel  s'entend  de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de 
la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue  pendant  la  période  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie. 
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Pour  les  industries  où  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel 
est  calculé,  tant  d'après  la  période  d'activité  de  ces  industries  que 
d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

Si  une  portion  du  salaire  est  payée  en  nature,  l'évaluation  en  est 
faite  suivant  les  usages  et  le  prix  du  lieu. 

Pour  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  l'apprenti,  victime 
de  l'accident,  le  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  indemnités, 
prévues  aux  articles  3  à  6,  ne  doit  pas  être  inférieur  au  salaire  ie 
plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie,  occupés  dans 
l'entreprise. 

Les  indemnités  temporaires  et  les  frais  funéraires  se  calculent, 
dans  tous  les  cas,  d'après  le  salaire  quotidien  touché  par  la  victime 
au  moment  de  l'accident. 


TITRE  III 
Déclaration  des  accidents.  —  Enquête. 

Art.  12. 

Tout  accident,  occasionnant  une  incapacité  de  travail  et  survenu 
dans  une  des  entreprises  visées  à  l'article  premier,  doit  faire  l'objet 
d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise,  ou,  à  son  défaut,  par 
son  préposé. 

Cette  déclaration  est  faite,  dans  les  quarante-huit  heures  de  l'acci- 
dent, au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal,  dans  la 
forme  à  déterminer  par  un  arrêté  ministériel. 

Le  chef  d'entreprise  doit  joindre  à  cette  déclaration  un  certificat 
médical  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  est  remis 
séance  tenante,  par  le  maire  au  déposant. 

Semblables  déclaration  et  production  peuvent  être  faites  par  la 
victime  ou  ses  représentants. 

Art.  13. 

Lorsque  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  inca- 
pacité permanente  de  travail,  le  maire  transmet  copie  de  la  décla- 
ration et  le  certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis,  le  juge  de 
paix  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident; 

2°  Les  personnes  victimes  de  cet  accident; 

3°  La  nature  des  blessures  produites; 
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4°  Le  lieu  où  se  trouvent  les  personnes  blessées  ou  tuées; 

5°  Les  parents  des  victimes  pouvant  prétendre  à  une  indemnité; 

6°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Art.  14. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  35,  36,  37  et  39  du  Code  de  procédure  civile,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  convoquées  d'urgence 
par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  delà  victime  de  l'accident 
qui  se  trouve,  par  suite  de  ses  blessures,  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  parait  pas  suffisant,  le  juge  de 
paix  peut  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  qui  l'assiste  dans  l'enquête. 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'expert  dans  les  entre- 
prises administrativement  surveillées,  dans  les  entreprises  et  exploi- 
tations de  l'État  surveillées  par  un  service  de  contrôle  distinct  du 
service  de  gestion  et  dans  les  établissements  de  l'État  où  s'effectuent 
des  opérations  que  les  nécessités  de  sécurité  publique  obligent  à  tenir 
secrètes.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveil- 
lance ou  du  contrôle  transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être  joint 
au  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  du  rapport  que  le  service 
doit  adresser  à  l'autorité  judiciaire. 

Le  juge  de  paix  peut  réclamer  au  service  intéressé  tous  autres 
renseignements  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  15. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  dûment  constatée  dans  le 
procès -verbal,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et  au 
plus  tard  dans  les  dix  jours,  à  partir  de  l'accident. 

Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties,  de  la 
clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où,  pendant 
cinq  jours,  elles  peuvent  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer 
une  copie  sur  papier  libre. 

A  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  l'enquête  est 
transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Art.  16. 

Sont  punis  d'une  amende  de  16  francs  au  moins  et  de  200  francs  au 
plus,  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'article  1*2. 
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En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois,  l'amende  peut  être  élevée 
de  200  à  4,000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  pré- 
vues au  présent  article. 

TITRE  IV 
Compétence.  —  Juridictions. 

Art.  17. 

Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents,  les  chefs  d'entre- 
prise ou  la  circonscription,  relatives  aux  indemnités  temporaires,  aux 
frais  de  maladie  et  aux  frais  funéraires  sont  jugées,  en  dernier  ressort, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit. 

Art.  18. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente  loi, 
dans  les  huit  jours  de  la  réception  du  dossier  de  l'enquête,  le  président 
du  tribunal  civil  convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d'en- 
treprise et  le  représentant  de  la  circonscription.  S'il  y  a  accord  des  par- 
ties intéressées,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par  l'ordonnance 
du  président  qui  donne  acte  de  cet  accord. 

Lorsque  les  parties  ne  s'entendent  pas,  les  contestations  sont  jugées 
au  chef-lieu  d'arrondissement  où  s'est  produit  l'accident,  par  un 
tribunal  arbitral,  composé  de  trois  chefs  d'entreprise  et  de  trois 
ouvriers,  réunis  sous  la  présidence  du  président  du  tribunal  ou,  en 
cas  d'empêchement,  du  juge  titulaire  par  lui  délégué. 

Art.  19. 

A  cet  effet,  dans  le  courant  de  février  de  chaque  année,  une  com- 
mission, composée  du  juge  de  paix  et  des  maires  du  canton,  dresse 
deux  listes  comprenant,  l'une,  tous  les  chefs  d'entreprise,  les  asso- 
ciés en  nom  collectif,  les  directeurs  et  les  gérants,  et  l'autre,  tous  les 
ouvriers  et  employés  de  ces  mêmes  entreprises. 

Ne  peuvent  figurer  sur  les  listes  que  les  chefs  d'entreprise  ou  les 
ouvriers  âgés  de  trente  ans  accomplis,  sachant  lire  et  écrire,  résidant 
dans  le  canton  depuis  deux  ans  au  moins  et  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques. 

Art.  20. 

Les  listes  de  canton  sont  dressées  en  deux  originaux  dont  l'un  reste 
déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  dont  l'autre  est  transmis  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 


—  228  — 

Les  intéressés  peuvent  prendre  connaissance  des  listes  pendant  les 
quinze  jours  qui  suivent  leur  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

Art.  21. 

Dans  le  courant  d'avril  une  Commission,  composée  du  président  du 
tribunal  civil  et  de  quatre  membres  désignés  par  le  préfet,  parmi  les 
conseillers  généraux  ou  d'arrondissement,  dresse  la  liste  d'arrondis- 
sement, des  chefs  d'entreprise  et  celle  des  ouvriers. 

Cette  Commission  peut  porter  sur  les  listes  des  noms  de  personnes 
qui  n'ont  pas  été  inscrites  sur  les  listes  des  Commissions  cantonales 
et  supprimer  ceux  qui  y  figurent  à  tort. 

Les  listes  d'arrondissement,  définitivement  arrêtées,  sont  signées 
séance  tenante  et  déposées,  avant  le  1er  mai,  au  greffe  du  tribunal  civil. 

Art.  22. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  tribunal  arbitral,  le  tri- 
bunal d'arrondissement  tire  au  sort,  en  audience  publique,  sur  les 
listes  de  l'arrondissement,  douze  jurés  pris,  six  parmi  les  chefs  d'en- 
treprise, six  parmi  les  ouvriers  et  employés.  Quatre  jurés  supplémen- 
taires, habitant  le  chef-lieu  d'arrondissement,  sont  désignés  de  la 
même  façon. 

Art.  23. 

Le  président  du  tribunal,  ou  le  juge  qui  le  supplée,  fait  convoquer 
les  parties  et  les  jurés  en  leur  indiquant,  au  moins  cinq  jours  à 
l'avance,  le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion.  La  notification  aux  parties 
leur  fait  connaître  le  nom  des  jurés. 

Art.  24. 

Tout  juré,  qui,  sans  motif  légitime,  manque  à  l'une  des  séances  ou 
refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une  amende  de  16  à 
300  francs.  L'amende  est  prononcée  par  le  président  du  tribunal  arbi- 
tral qui  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  formée  par  le  juré 
condamné. 

Ce  magistrat  statue  également,  en  dernier  ressort,  sur  les  causes 
d'empêchemsnt  proposées  par  les  jurés  et  sur  toutes  les  causes 
d'incapacité  et  d'exclusion. 

En  cas  d'insuffisance,  le  président  choisit  sur  les  listes,  dressées  en 
vertu  de  l'article  21,  les  personnes,  chefs  d'entreprise  ou  ouvriers, 
nécessaires  pour  compléter  le  tribunal  arbitral. 
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Art.  22. 

Le  greffier  du  tribunal  civil  tient  procès-verbal  des  opérations  ;  il 
appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  tribunal  arbitral 
doit  statuer. 

Lors  de  l'appel,  les  parties  ont  le  droit  d'exercer  chacune  trois 
récusations  péremptoires. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire, 
ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort 
désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  par- 
tiellement, le  président  constitue  le  tribunal  arbitral  avec  les  jurés 
titulaires,  puis  avec  les  jurés  supplémentaires. 

Art.  26. 

Lorsque  le  tribunal  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment  de 
remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. 

Le  tribunal  arbitral  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croit 
en  état  de  l'éclairer  et  ordonner  toute  mesure  d'instruction  qu'il  juge 
utile. 

La  discussion  est  publique.  Sont  applicables  au  tribunal  arbitral 
les  dispositions  du  titre  V  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  police 
des  audiences.  Après  la  clôture  des  débats,  prononcée  par  le  pré- 
sident, le  tribunal  se  retire  immédiatement  pour  délibérer,  sans 
désemparer. 

La  décision  doit  être  motivée. 

Art.  27. 

La  décision  du  tribunal  arbitral  ne  peut  être  attaquée  que  par  la 
voie  de  recours  en  cassation,  et  seulement  pour  excès  de  pouvoir,  ou 
violation  de  la  loi.  Le  pourvoi  doit  être  formé,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  civil,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  du 
jour  de  la  décision. 

Il  est  notifié  dans  la  huitaine,  à  peine  de  déchéance,  aux  intéressés. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  sont 
adressées  à  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statue  dans 
le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai,  n'est 
pas  susceptible  d'opposition. 

Quand  une  décision  a  été  cassée,  la  Cour  désigne  le  tribunal  arbi- 
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tral  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée;  elle  peut  désigner  le  tribunal 
qui  a  statué  une  première  fois. 

Art.  28. 

Dans  les  instances  de  la  compétence,  le  juge  de  paix  peut,  sur  une 
demande  expresse,  au  vu  de  l'extrait  du  rôle  des  contributions  directes 
et  après  s'être  rendu  compte  de  la  situation  du  demandeur,  prononcer 
d'urgence  l'assistance  judiciaire  qui,  dans  ce  cas,  s'étend  de  plein 
droit  aux  actes  d'exécution  du  j  ugement  de  condamnation. 

Le  juge  de  paix  commet  un  huissier  pour  la  signification  des  actes 
nécessaires. 

Art.  29. 

Un  règlement  d'administration  publique  édictera  les  règles  con- 
cernant :  1°  le  fonctionnement  des  commissions  cantonales  et  d'arron- 
dissement; 2°  l'organisation  de  ces  commissions  à  Paris;  3°  les  formes 
à  suivre  devant  le  tribunal  arbitral,  le  mode  de  délibérer  de  ce  tribu- 
nal et  la  signification  de  ces  décisions;  4° l'organisation  de  l'assistance 
judiciaire;  5°  les  indemnités  à  allouer  aux  jurés. 


TITRE  V 
Responsabilité.  —  Action  en  indemnité.  —  Revision. 

Art.  30. 

Aucune  des  indemnités,  déterminées  par  la  présente  loi,  ne  peut 
être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'acci- 
dent. 

Il  doit  être  sursis  à  statuer  par  le  tribunal  arbitral,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique,  intentée  avant 
ou  pendant  l'instance  en  indemnité. 

Art.  31. 

Le  tribunal  arbitral  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  par  le  patron,  ou  la 
circonscription,  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  lourde  de  l'ouvrier, 
de  diminuer  ou  même  de  refuser  toute  pension  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants. 

Art.  32. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  lourde  du  chef 
d'entreprise  ou  de  l'un  de  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  direction  ou  à  la 
surveillance  des  travaux,  le  tribunal  arbitral  peut  majorer  les  indem- 
nités du  titre  premier. 
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L'indemnité  normale  est  seule  portée  au  compte  de  la  circonscrip- 
tion et  comprise  dans  la  répartition. 

Le  paiement  de  l'indemnité  supplémentaire  est  poursuivi  contre  le 
chef  d'entreprise. 

La  victime  ou  ses  représentants  jouissent  de  plein  droit,  pour  le 
recouvrement  de  cette  créance,  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 
Cette  créance  est  garantie,  par  le  privilège  de  l'article  2101  du  Code 
civil  et  y  figure  sous  le  n°  6. 

Art.  33. 

L'action  en  indemnité,  prévue  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
se  prescrit  par  un  an,  à  dater  du  jour  de  l'accident. 

Art.  34. 

Le  chef  d'entreprise,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  la  circonscrip- 
tion peuvent  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  arbitral,  pendant  une 
période  de  trois  ans  à  dater  de  la  décision  définitive,  pour  obtenir,  en 
cas  d'amélioration  ou  d'aggravation  de  l'état  du  blessé,  une  modifi- 
cation de  l'indemnité  primitivement  allouée  et,  en  cas  de  décès,  la 
revision  de  i'indemnité  primitivement  allouée. 

Art.  35. 

Les  victimes  d'accidents  dont  le  salaire  est  supérieur  à  2,000  francs, 
ou  leurs  représentants,  peuvent  porter  leur  demande  en  indemnité 
contre  le  chef  d'entreprise  soit  devant  le  tribunal  arbitral,  dans  la 
mesure  fixée  par  l'article  2,  soit  devant  toute  autre  juridiction,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun. 

Toutefois,  quand  une  juridiction  a  été  complètement  saisie,  ils  ne 
sont  plus  recevables  à  en  saisir  une  autre. 

Les  victimes  d'accidents,  dont  le  salaire  ne  dépasse  pas  2,000 
francs,  ou  leurs  représentants,  ne  peuvent  intenter  contre  le  chef 
d'entreprise  que  les  actions  en  indemnités  prévues  par  la  présente 
loi. 

Art.  36. 

La  victime  ou  ses  ayants  droit  conservent  contre  les  auteurs  de 
l'accident,  autres  que  le  chef  d'entreprise,  le  droit  à  la  réparation  du 
préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  sans 
que  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  obtenus,  puissent  se  cumuler 
avec  les  indemnités  fixées  aux  articles  3  et  suivants. 

En  ce  cas,  la  circonscription  ou  les  chefs  d'entreprise  assurés,  con- 
formément au  titre  VIII,  ne  sont  tenus  des  indemnités  de  la  présente 
loi  qu'autant  qu'elles  sont  supérieures  au  montant  des  dommages- 


—  232  — 

intérêts  mis  à  la  charge  des  auteurs  de  l'accident  et  seulement  pour 
la  part  dépassant  le  montant  de  ces  dommages-intérêts. 

Lorsque  les  dommages-intérêts,  ainsi  alloués,  consistent  en  un 
capital,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  la  partie  de  l'indemnité  restant 
due  par  la  circonscription  ou  les  chefs  d'entreprise,  de  calculer,  con- 
formément à  l'article  73,  la  pension  viagère  à  laquelle  correspond  ce 
capital. 


TITRE  VI 
Assurance  mutuelle  obligatoire. 

§  1er.  Circonscriptions  et  sections. 
Art.  37. 

Pour  la  répartition  annuelle  des  charges  qui  résultent  de  la  présente 
loi,  les  chefs  des  entreprises  visées  à  l'article  premier,  qui  ne  sont 
pas  leurs  propres  assureurs  ou  ne  sont  pas  syndiqués,  ainsi  qu'il  est 
stipulé  à  l'article  75,  sont  obligatoirement  réunis  en  circonscriptions, 
comprenant  un  ou  plusieurs  départements. 

Ces  circonscriptions  sont  divisées  en  sections. 

Le  département  de  la  Seine  pourra  être  divisé  en  plusieurs  circon- 
scriptions. 

Art.  38. 

La  circonscription  a  son  administration  spéciale,  confiée  à  un 
Comité  directeur.  Chaque  section  est  administrée  par  un  Comité  qui 
dépend  du  Comité  directeur. 

La  circonscription  este  en  justice  et  est  représentée  vis-à-vis  des 
tiers  et  de  l'administration  par  le  Comité  directeur. 

Art.  39. 

Le  Comité  directeur  a  notamment  pour  mission  : 

1°  De  dresser  la  matrice  annuelle  des  établissements  assujettis  et 
le  rôle  des  cotisations  à  percevoir  sur  les  chefs  d'entreprise  de  la 
circonscription  ; 

2°  De  déterminer  la  bonification  dont  les  chefs  d'entreprise  sont 
admis  à  bénéficier,  conformément  à  l'article  61  ; 

3°  De  délibérer  sur  les  demandes  formées  par  les  victimes  d'accidents 
ou  leurs  ayants  droit  et  d'autoriser  le  représentant  de  la  circonscription 
à  accéder,   s'il  y  a  lieu,  à  ces  demandes,  conformément  à  l'article  18; 

i°De  faire  supprimer  toute  indemnité  qui  ne  serait  plus  due  par  la 
circonscription; 
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5°  Et,  en  général,  de  gérer  et  de  surveiller  tous  les  intérêts  de  la 
circonscription. 

Art.  40. 

Le  Comité  de  section  a  pour  mission  : 

1°  De  donner  son  avis  sur  le  classement  des  établissements  de  la 
section,  la  détermination  de  leur  coefficient  de  risques,  et  sur  la 
réduction  de  cotisation  dont  les  chefs  d'entreprise  peuvent  bénéficier; 

±°  De  veiller  à  la  suppression  de  toute  indemnité,  payée  dans  la 
section  et  qui  ne  serait  plus  due; 

3°  De  renseigner  le  Comité  directeur  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
circonscription  et  d'exercer  les  attributions  qui  lui  sont  déléguées  par 
ce  Comité. 

Art.  41. 

Sont  électeurs  et  éligibles  au  Comité  d'une  section  les  chefs  d'entre- 
prise jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  faisant  partie 
de  cette  section. 

Les  membres  du  Comité  directeur  sont  élus  par  les  membres  des 
Comités  de  sections  et  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  électeurs 
de  ces  Comités.    ■ 

Les  chefs  d'entreprise,  assurés  conformément  aux  articles  75  et 
suivants,  ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles  aux  Comités  de  section  et 
de  circonscription. 

Les  membres  de  ces  Comités  sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Chaque  comité  élit  son  président. 

Les  protestations  relatives  soit  à  la  liste  des  électeurs,  soit  à  l'élec- 
tion des  membres  des  comités  sont  jugées  dans  les  formes  et  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  8  décembre  1883  sur  l'élection  des  juges 
consulaires. 

Les  membres  des  Comités  reçoivent  des  indemnités,  dont  le  montant 
est  fixé,  sur  la  proposition  du  Comité  directeur,  par  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

Le  Comité  directeur  nomme  et  révoque  les  secrétaires,  employés  et 
surveillants  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  circonscription;  il 
détermine  leurs  appointements  et  indemnités. 

11  fixe  de  même,  sur  la  proposition  des  Comités  de  section,  le 
nombre  et  les  appointements  des  secrétaires,  employés  ou  surveillants 
des  sections. 

Art.  42. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  :  1°  les  limites 
respectives  des  circonscriptions  et  des  sections;  2°  le  siège  de  la  cir- 
conscription et  celui  de  chacune  des  sections;  3°  le  nombre  des 
membres  du  Comité  directeur  et  des  Comités  de*  sections;  4°  les 
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industries  qui,  selon  les  régions,  doivent  nécessairement  avoir  des 
représentants  dans  ces  Comités;  5°  les  règles  relatives  à  la  formation 
des  listes  électorales,  aux  élections,  aux  délibérations,  au  fonctionne- 
ment et  à  la  dissolution  des  Comités. 


§  2.  Conseil  supérieur  des  accidents  du  travail. 
Art.  43. 

11  est  institué,  auprès  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et 
sous  sa  présidence,  un  Conseil  supérieur  des  accidents  du  travail. 

Ce  Conseil  se  compose  de  deux  sénateurs,  deux  députés,  deux 
membres  du  Conseil  d'État,  du  Directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  de  dix  personnes  prises  tant  parmi  les 
membres  de  l'Institut  des  actuaires  que  parmi  celles  notoirement  con- 
nues pour  leur  compétence  en  matière  d'accidents  de  travail. 

Le  Ministre  nomme  les  membres  du  Conseil  supérieur  et  choisit 
parmi  eux  un  vice-président;  il  désigne  le  secrétaire. 

Le  Conseil  supérieur  peut  appeler  à  prendre  part  à  ses  séances  les 
directeurs  des  différentes  administrations  de  l'État. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  règles 
relatives  au  fonctionnement  du  Conseil  supérieur. 

Art.  44. 

Le  Conseil  supérieur  dressera,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation 
de  la  loi,  une  liste  dans  laquelle  seront  énumérées  toutes  les  indus- 
tries et  professions  assujetties.  Il  indiquera  la  série  des  coefficients  de 
risques  suceptibles  d'être  appliqués  à  chaque  industrie  ou  profession, 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  exercées  et  qui  doivent 
être  mentionnées  dans  la  liste.  A  chaque  nature  d'entreprise  doit 
correspondre  au  moins  trois  coefficients  gradués. 

Cette  liste  sera  homologuée  et  rendue  exécutoire  par  décret. 

Elle  sera  revisée  tous  les  trois  ans. 

En  cas  d'omission  d'une  entreprise ,  les  personnes  intéressées 
peuvent  se  pourvoir,  à  toute  époque,  devant  le  Ministre  pour  obtenir 
le  classement  de  cette  entreprise,  qui  est  ajoutée,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
liste  générale  par  décret. 

Art.  45. 

Le  Conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
sont  soumises  par  le  Ministre. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  tous  les  règlements,  décrets  et 
arrêtés  ministériels  rendus  pour  l'application  de  la  présente  loi. 
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§  3.  Répartition  des  indemnités.  —  Confection  des  rôles. 
Réclamations. 

Art.  46. 

La  somme  à  répartir,  chaque  année,  par  circonscription,  com- 
prend : 

1°  Les  capitaux  nécessaires  à  la  constitution  des  rentes  et  pensions, 
inscrites  dans  l'année  précédente; 

2°  Les  sommes  mandatées,  pendant  la  même  période,  au  compte  de 
la  circonscription,  pour  frais  funéraires,  indemnités  temporaires  et 
frais  d'administration  et  de  perception; 

3°  Un  capital  additionnel,  pour  fonds  de  réserve,  dont  le  montant, 
fixé  annuellement  par  le  Comité  directeur,  ne  doit  pas  dépasser  le 
quart  de  la  somme  répartie  dans  la  dernière  année. 

Art.  47. 

A  cet  effet,  chaque  année  le  Comité  directeur  dresse,  pour  chacune 
des  communes  de  la  circonscription,  après  avis  et  propositions  des 
Comités  de  sections,  une  matrice  nominative  par  chef  d'entreprise  de 
tous  les  établissements  assujettis  de  la  commune,  avec  indication  de 
leur  classement,  de  leur  coefficient  de  risques  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
réduction  de  cotisation  accordée  à  chacun  d'eux. 

La  dénomination  de  tout  établissement  dans  la  matrice,  à  raison  de 
la  nature  des  opérations  qui  s'y  pratiquent,  doit  être  nécessairement 
empruntée  au  décret  de  classification  prévue  à  l'article  44. 

le  Comité  directeur  apprécie  entre  les  différents  coefficients,  que 
ledit  décret  permet  d'appliquer,  celui  qui  doit  être  assigné  à  chaque 
établissement. 

Si  plusieurs  industries,  ayant  dans  la  liste  générale  des  séries  de 
coefficients  différents,  sont  exercées  dans  un  même  établissement,  cha- 
cune de  ces  industries  donne  lieu  à  un  classement  distinct,  avec 
attribution  d'un  coefficient  spécial. 

Art.  48. 

Doivent  être  portés  chaque  année  sur  la  matrice,  tous  les  chefs 
d'entreprise  ayant  exercé  une  industrie  ou  une  profession  assujettie 
dans  l'année  précédente  et  ne  justifiant  pas  avoir  satisfait  aux  dispo- 
sitions des  articles  75  et  suivants. 

A  la  suite  de  la  matrice,  spéciale  à  chaque  commune,  sont  inscrits 


—  236  — 

tous  les  chefs  d'entreprise  qui  ont  déclaré  vouloir  bénéficier  des 
dispositions  du  titre  VIII. 

Art.  49. 

La  matrice  est  adressée  au  maire  de  la  commune,  dans  la  première 
quinzaine  de  décembre,  pour  être  tenue,  pendant  dix  jours  consé- 
cutifs, à  la  disposition  des  intéressés. 

Avis  en  est  donné  par  affiches  et  publications  aux  lieux  accoutumés. 

Une  feuille  spéciale,  cotée  et  paraphée  à  l'avance  par  le  maire,  est, 
pendant  cette  période,  déposée  à  la  mairie  pour  recevoir  toutes  les 
réclamations  auxquelles  la  matrice  peut  donner  lieu. 

Tout  intéressé  peut  réclamer  contre  le  classement  de  son  établis- 
sement et  le  coefficient  de  risques  qui  lui  est  attribué.  Toute  personne 
peut  signaler  les  établissements  omis. 

Art.  50. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  précédent,  le  maire  envoie  la 
matrice,  avec  la  feuille  d'observations,  au  Comité  de  section,  qui  la 
transmet  avec  ses  propositions  au  Comité  directeur. 

Si  ce  Comité  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  aux  obser- 
vations qui  lui  sont  transmises,  il  rectifie  la  matrice. 

Sa  décision  est  définitive  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  coefficient 
de  risques. 

Art.  51. 

Dans  le  courant  de  janvier,  tout  chef  d'entreprise  assujettie  remet 
au  maire  de  sa  commune,  qui  lui  en  donne  récépissé,  une  déclaration 
faisant  connaître  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  occupés  par 
lui  dans  l'année  précédente,  le  nombre  de  leurs  journées  de  travail 
et  le  salaire  total  qui  leur  a  été  payé. 

Ces  déclarations,  recueillies  par  le  Comité  de  section,  sont  trans- 
mises, par  son  intermédiaire  et  avec  son  avis,  au  Comité  de 
circonscription. 

Elles  peuvent  être  rectifiées  par  le  Comité  directeur,  qui  fixe 
d'office  les  salaires  des  établissements  pour  lesquels  il  n'a  pas  été 
produit  de  déclaration  dans  le  délai. 

Art.  52. 

Lorsqu'un  établissement  comprend  plusieurs  industries  ou  pro- 
fessions à  coefficient  de  risques  distincts,  la  déclaration,  sur  le 
chiffre  des  salaires,  doit  être  faite  séparément  pour  chacune  de  ces 
industries. 
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Art.  53. 

Les  directeurs  des  contributions  directes  envoient  chaque  année 
aux  Comités  directeurs,  une  copie  de  la  matrice  des  patentes  de 
chaque  commune. 

Ils  doivent  en  outre  fournir  à  ces  Comité  ou  à  leurs  représentants 
tous  les  renseignements  utiles  qui  sont  à  leur  disposition. 

Art.  54. 

La  répartition  annuelle  est  faite  entre  chaque  entreprise  assujettie, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  entre  chaque  industrie  différente,  faisant  partie 
d'un  même  établissement  assujetti,  proportionnellement  au  produit 
de  son  coefficient  de  risques  par  le  montant  des  salaires  des  ouvriers 
et  employés. 

Art.  55. 

Les  circonscriptions  peuvent  se  décharger  de  l'obligation  de  payer 
aux  ouvriers  et  employés  les  indemnités  temporaires  et  les  frais  de 
maladie,  au  delà  du  trentième  jour,  par  des  abonnements,  passés 
à  cet  effet  avec  des  Caisses  particulières  de  secours,  ou  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  9  et  10. 

Art.  56. 

Le  Comité  directeur  dresse  un  rôle  par  commune.  Ce  rôle  est  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  de  chaque  département;  il  est  publié  et 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  57. 

Sont  cotisés,  au  moyen  de  rôles  supplémentaires,  qui  peuvent  être 
émis  pendant  tout  le  cours  de  l'année,  les  chefs  d'entreprise  omis 
au  rôle  primitif,  qui  exerçaient,  avant  le  1er  janvier  de  l'année  de 
l'émission  de  ce  rôle,  une  industrie  ou  une  profession  assujettie. 

La  cotisation  de  ces  chefs  d'entreprise  est  fixée  en  raison  du 
coefficient  de  risques  et  du  montant  des  salaires  qui  leur  sont  attri- 
bués par  le  Comité  directeur  au  taux  de  répartition  résultant  du  rôle 
primitif. 

Art.  58.  * 

Les  intéressés  peuvent,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
publication  du  rôle,  réclamer  contre  le  classement  attribué  à  leur 
établissement  et  contre  le  montant  de  leur  cotisation. 

Ces  réclamations  sont  jugées,  après  avis  du  Comité  directeur,  par 
le  Conseil  de  préfecture  du  département  où  se  trouve  le  siège  de  la 
circonscription. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  tenu,  dans  ses  décisions,  de  se  confor- 
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mer  à  la  classification  générale  des  entreprises  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 43  et  aux  coefficients  fixés  par  le  Comité  directeur,  conformé- 
ment aux  articles  47  et  50. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  coefficient  attribué  à  un  établissement 
par  le  Comité  directeur  n'est  pas  de  ceux  applicables,  en  vertu  du 
décret  de  classification,  aux  établissements  de  cette  nature,  le  Conseil 
de  préfecture  fixe  le  coefficient  d'office. 

Art.  59. 

A  défaut  de  répartition  des  cotisations  par  le  Comité  directeur  dans 
les  quatre  premiers  mois  de  l'année,  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  désigne  les  personnes  qui  doivent  procéder  d'office  à  cette 
répartition,  en  se  conformant  aux  règles  ci-dessus  indiquées. 

§  4.  Pénalités. 
Art.  60. 

Toute  dissimulation  du  nombre  des  ouvriers  est  punie  d'une 
amende  de  10  francs  par  ouvrier  dissimulé. 

En  outre,  tout  retard  dans  la  déclaration,  toute  fausse  déclaration 
portant  sur  le  nombre  des  ouvriers  et  employés,  l'importance  du 
salaire  ou  de  la  durée  pendant  laquelle  l'industrie  a  été  exercée,  est 
punie  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

En  cas  de  récidive,  dans  les  cinq  ans.  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent  porter  l'amende  jusqu'à  1,000  francs. 

•  §  5.  Bonifications. 

Art.  61. 

Sont  admis  à  bénéficier  d'une  réduction  de  cotisation  pouvant 
s'élever  jusqu'à  30  0/0  : 

1°  Les  chefs  d'entreprise  administrativement  surveillés  qui  pro- 
duiront annuellement  un  certificat,  délivré  par  le  service  du  contrôle 
ou  de  la  surveillance,  attestant  qu'ils  ont  pris  les  mesures  reconnues 
propres  à  prévenir  les  accidents  ; 

2°  Les  chefs  de  toutes  autres  entreprises  qui  produiront  chaque  année 
un  certificat  analogue  à  eux  délivré  par  les  ingénieurs  spécialement 
désignés  à  cet  effet. 

Les  bonifications  accordées  en  vertu  du  paragraphe  précédent  sont 
supportées  par  les  autres  chefs  d'entreprise  de  la  circonscription  et 
augmentent  d'autant  leurs  parts  contributives. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'application  du  présent  article. 
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TITRE  VII 

Caisse  nationale  d'assurance.  —  Paiement 
et  caractère  des  indemnités. 

Art.  62. 

La  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  créée  par  la  loi  du  11 
juillet  1868,  prend  le  nom  de  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les 
accidents. 

Art.  63. 

Le  service  des  renies  et  pensions  dues  en  vertu  de  la  présente  loi 
est  fait,  à  Paris,  parla  Caisse  nationale  d'assurance,  et,  dans  les  dépar- 
tements, par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances  et  des  per- 
cepteurs. 

Ces  rentes  et  pensions  sont  inscrites  sur  la  présentation  d'une 
expédition  delà  décision  du  tribunal  arbitral  ou  de  l'ordonnance  du 
président  constatant  l'accord  des  parties. 

Art.  64. 

Les  frais  funéraires,  les  indemnités  temporaires,  les  frais  d'admi- 
nistration et  généralement  toutes  autres  dépenses  au  compte  de  la 
circonscription,  sont  remboursées  ou  payées  sur  mandats  du  repré- 
sentant de  la  circonscription,  émis  conformément  aux  propositions 
du  Comité  directeur  ou  sur  la  présentation  de  la  décision  du  juge  de 
paix. 

Art.  65. 

Les  rentes  et  indemnités  temporaires  accordées  aux  victimes 
d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  66. 

Après  trois  ans  de  non-réclamation  des  arrérages,  les  rentes  sont 
rayées  des  livres  de  la  Caisse  nationale,  sans  que  leur  rétablissement 
donne  lieu  à  aucun  appel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

Art.  67. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  rentes  est,  pendant  la 
durée  de  la  peine,  suspendu  par  la  condamnation  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante. 

Art.  68. 

Les  cotisations  perçues  en  vertu  des  articles  46  et  suivants  et  le 
produit  des  amendes  prononcées  par  application  de  la  présente  loi 
sont  versés  à  la  Caisse  nationale  et  portés  au  compte  spécial  de  chaque 
circonscription. 
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Art.  69. 

Sont  portés  au  compte  du  fonds  de  réserve  de  la  circonscription  : 

1°  Les  cotisations  irrécouvrables; 

2°  Le  montant  des  décharges  ou  des  réductions; 

3°  Les  intérêts  des  avances  de  la  Caisse  nationale. 

4°  Les  indemnités  aux  membres  jurés  des  tribunaux  arbitraux  et 
les  frais  d'organisation  de  ces  tribunaux,  incombant  à  la  circon- 
scription. 

5°  Les  sommes  provenant  de  la  réduction  ou  de  l'augmentation  de 
l'indemnité,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  34; 

6°  Les  cotisations  recouvrées  en  vertu  des  rôles  supplémentaires  ; 
*  7°  Le  produit  des  amendes  prononcées  par  application  de  la  pré- 
sente loi;' 

8°  Les  arrérages  des  rentes  non  réclamées  pendant  trois  ans,  con- 
formément à  l'article  66,  et  les  arrérages  des  rentes  suspendues  par 
application  de  l'article  67. 

Art.  70. 

Les  avances  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Caisse  sont 
faites  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  un  taux  fixé  par 
décret,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  et  du  Ministre  des  Finances. 

Pendant  la  première  année,  la  Caisse  nationale  fonctionnera  au 
moyen  des  capitaux  appartenant  à  la  Caisse  d'assurance  contre  les 
accidents,  créée  par  la  loi  du  il  juillet  1868. 

Art.  71. 

Les  capitaux  de  la  Caisse  sont  employés  comme  les  fonds  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  72. 

Dans  chaque  département,  il  est  ouvert  chez  le  trésorier-payeur 
général  un  compte  des  sommes  payées  ou  perçues  pour  le  compte  de 
la  Caisse  nationale. 

Art.  73. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  Caisse 
nationale  établira  les  tarifs  nécessaires  à  la  constitution  des  rentes 
qu'elle  doit  servir  aux  blessés,  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants  ou  à 
leurs  ascendants.  Ces  tarifs  comprendront  tous  les  âges,  depuis  la 
naissance  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  Les  pensions  au  profit  de 


—  241  — 

personnes  de  plus  de  quatre-vingts  ans  seront  liquidées  d'après  les 
tarifs  déterminés  pour  cet  âge. 
Ces  tarifs  seront  révisables  au  moins  tous  les  cinq  ans. 

Art.  74. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  et  la  publi- 
cité à  donner  à  ses  opérations. 


TITRE  YIU 
Assurances  individuelles  et  syndicales.   Garanties  spéciales. 

Art.  75. 

Les  chefs  d'entreprise  qui  veulent,  individuellement  ou  réunis  en 
syndicat,  rester  leurs  propres  assureurs,  doivent  en  faire  la  déclara- 
tion chaque  année,  avant  le  Ier  décembre,  au  préfet  tle  leur  départe- 
ment et  au  Comité  directeur  de  leur  circonscription.  Ils  doivent,  en 
même  temps,  justifier  du  dépôt  fait  à  la  Caisse  nationale  du  caution- 
nement auquel  ils  sont  assujettis. 

Les  statuts  des  candidats  sont  homologués  par  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  après  avis  du  Conseil  d'État. 

Art.  76. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera,  suivant  les  cas,  la 
nature  des  cautionnements,  en  tenant  compte  des  dangers  de  l'indus- 
trie, du  nombre  des  ouvriers,  du  coefficient  de  risque  et  de  la  durée 
du  travail. 

Il  indiquera  les  règles  d'après  lesquelles  les  chefs  d'entreprise, 
assurés  individuellement  ou  réunis  en  syndicat,  contribueront  aux 
frais  d'organisation  et  de  fonctionnement  des  tribunaux  arbitraux. 

Il  déterminera  la  procédure  à  suivre  pour  la  constitution  des  syn- 
dicats. 

Art.  77. 

Le  montant  et  l'intérêt  des  cautionnements  sont  déterminés  par  le 
Ministre  du  Commerce,  sur  la  proposition  du  Directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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Art.  78. 


Les  indemnités  dues  pour  les  accidents  prévus  par  la  présente  loi 
sont  déterminées,  dans  tous  les  cas,  d'après  les  règles  qui  précèdent. 
Les  contestations  soulevées  entre  les  victimes  ou  leurs  représentants 
et  les  chefs  d'entreprise  sont  jugées  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles 
17  et  suivants. 

Les  pensions  allouées  aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit  sont 
servies  par  la  Caisse  nationale  d'assurance. 

Le  capital  nécessaire  pour  la  constitution  de  ces  pensions  est  pré- 
levé sur  le  cautionnement.  Il  doit  être  restitué  dans  la  quinzaine  de 
demande  à  la  Caisse  nationale. 

Faute  par  les  syndicats  ou  chefs  d'entreprise  de  se  conformer  à 
cette  prescription,  ces  derniers,  syndiqués  ou  non,  sont  soumis 
d'office  aux  dispositions  du  titre  VI  de  la  présente  loi,  à  partir  du  jour 
où  le  cautionnement  n'est  plus  complet. 

Les  membres  des  syndicats  demeurent  solidairement  responsables 
envers  la  Caisse  nationale  des  sommes  avancées  par  elle  pour  l'acqui- 
sition de  pensions  et  non  entièrement  couvertes  par  le  cautionnement 
déposé.  # 

Art.  79. 

Les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  ont  un  privilège, 
dans  les  termes  de  l'article  2102  du  Code  civil,  sur  les  valeurs  dépo- 
sées à  titre  de  cautionnement. 


TITRE  IX 
Dispositions  générales. 

Art.  80. 

Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  significations, 
jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi  sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Art.  81. 

Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein 
droit. 
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Art.  82. 

La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  1er  janvier  de 
l'année  qui  suivra  sa  promulgation. 

Art.  83. 

Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  16 
à  100  francs,  de  faire  afficher,  dans  chaque  atelier,  la  présente  loi  et 
le  décret  de  classification  prévu  à  l'article  44. 

Art.  84. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant 
les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux 
arsenaux  et  usines  de  la  Marine,  et  celles  des  ouvriers  immatriculés 
des  manufactures  d'armes,  dépendant  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Une  loi  spéciale  déterminera  les  conséquences  des  accidents  dont 
les  marins  et  pêcheurs  sont  victimes  dans  l'exercice  de  leur  profession. 


CONTRE-PROJET  DE  LOI 

SUR   LA   CAISSE    NATIONALE   DES    RETRAITES    OUVRIÈRES 

Élaboré  par  M.  GUIEYSSE, 
Rapporteur  de  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  Députés. 

Article  premier.  —  11  est  créé,  au  profit  des  travailleurs  des  deux 
sexes,  une  caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance,  alimentée  par  les 
versements  des  adhérents  et  les  subventions  de  l'Etat  et  des  patrons. 

Art.  2.  —  La  Caisse  nationale  de  prévoyance  a  pour  but  de  créer 
des  retraites  pour  les  travailleurs  et  en  général  de  leur  permettre  de 
faire  toutes  les  opérations  d'assurances  sur  la  vie  ou  de  capitalisation 
à  intérêts  composés,  qui  seront  prévues  et  déterminées  par  les  règle- 
ments. Elle  est  dirigée  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  assisté  d'un  Conseil  supérieur  central. 

Art.  3.  —  Elle  comprend  des  succursales  ou  caisses  régionales, 
administrées  par  un  Conseil  régional,  et  chargées  notamment  de  faire 
emploi  des  sommes  recueillies  dans  la  région ,  et  de  les  utiliser  tant 
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en  fonds  d'État  français  et  en  valeurs  garanties  par  l'État,  qu'en  prêts 
aux  départements  et  aux  communes,  en  placements  industriels,  agri- 
coles ou  commerciaux,  en  travaux  publics,  immeubles,  etc.,  ou  en 
opérations  de  même  ordre.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
détermine  le  nombre,  le  siège  et  la  délimitation  des  succursales  ou 
caisses  régionales,  ainsi  que  les  rapports  des  Conseils  régionaux  avec 
le  Conseil  supérieur  et  avec  les  Commissions  cantonales  dont  il  sera 
parlé  aux  articles  20,  21,  22. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  supérieur  central,  siégeant  à  Paris,  détermi- 
nera les  conditions  générales  de  ces  placements,  qui  ne  pourront  être 
faits  sans  son  autorisation.  Il  sera,  en  outre,  chargé  de  la  surveillance 
des  opérations  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  et  de  ses  succur- 
sales, et  fixera  le  taux  de  l'intérêt  adopté  pour  les  tarifs  d'assurance, 
suivant  les  circonstances. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  supérieur  central  est  présidé  par  le  Ministre 
du  Commerce  et  comprend  : 

Deux  sénateurs,  deux  députés,  deux  membres  de  la  Cour  des 
comptes,  deux  conseillers  d'État,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  le  directeur  général  du  mouvement  des 
fonds  au  Ministère  des  Finances,  le  directeur  général  des  contributions 
directes,  deux  inspecteurs  des  finances,  deux  présidents  des  caisses 
régionales,  dix  personnes  prises  tant  parmi  les  membres  agrégés  de 
l'Institut  des  actuaires  français  que  parmi  celles  notoirement  connues 
en  matière  de  prévoyance. 

Les  membres  du  Conseil  sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Art.  6.  —  Les  Conseils  régionaux  comprennent  : 

Un  inspecteur  des  finances,  le  trésorier  général  et  le  directeur  des 
contributions  directes  du  département  siège  de  la  succursale  régionale, 
et  pour  chacun  des  départements  compris  dans  la  circonscription  : 
deux  conseillers  généraux  nommés  par  le  Conseil  général,  six 
membres  choisis  parmi  les  membres  patrons  des  Commissions  canto- 
nales et  nommés  par  eux;  six  membres  choisis  parmi  les  adhérents 
à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance,  faisant  partie  des  Commissions 
cantonales  et  nommés  par  eux. 

Les  membres  de  ces  Conseils  sont  nommés  pour  quatre  ans;  ils 
choisissent  leur  président. 

Art.  7.  —  Sont  admis  à  bénéficier  des  avantages  de  la  Caisse 
nationale  ouvrière  de  prévoyance  : 

1°  Tous  les  salariés  ne  relevant  pas  d'une  administration  publique 
ou  privée  qui  possède  déjà  une  caisse  de  retraite  régie  ou  reconnue 
par  l'État; 
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2°  Les  tâcherons,  patrons,  entrepreneurs  ou  commerçants  à  condi- 
tion néanmoins  qu'ils  n'occupent  pas  d'une  façon  permanente  plus 
de  deux  ouvriers  étrangers  à  la  famille  ; 

3°  Les  membres  des  sociétés  coopératives  de  production; 

4°  Les  fermiers,  métayers  et  petits  propriétaires  exploitant  eux- 
mêmes  leurs  biens,  à  condition  néanmoins  qu'ils  nvoccupent  pas  d'une 
façon  permanente  plus  de  deux  ouvriers  étrangers  à  la  famille. 

Art.  8.  —  L'inscription  à  la  Caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance 
n'est  pas  obligatoire.  Les  adhérents,  rentrant  dans  une  des  catégories 
précédentes,  sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  d'adhésion,  en  jus- 
tifiant de  leurs  qualités  devant  le  maire  de  la  localité  où  ils  résident. 
—  Il  leur  sera,  à  ce  moment,  délivré  un  livret  de  la  Caisse  de  pré- 
voyance. 

Art.  9.  —  Il  sera  tenu  à  chaque  mairie;  un  registre  contenant  lev 
nom  de  tous  les  adhérents.  Quand  l'un  d'eux  changera  de  résidence, 
il  devra  en  faire  la  déclaration  au  maire,  qui  visera  son  livret,  et  se 
fera  inscrire  à  nouveau  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence. 

Art.  10.  —  Les  adhérents  à  la  Caisse  nationale  devront  être  âgés  de 
quinze  ans  au  moins)feet  de  quarante  ans  au  plus.  La  liquidation  du 
livret  ne  peut  avoir  lieu  avant  cinquante-cinq  ans,  à  moins  d'invalidité 
ou  dans  des  conditions  spéciales  à  apprécier  par  le  Conseil  supérieur 
central;  elle  peut  être  fixée  d'avance,  à  la  volonté  de  l'adhérent,  ou 
prorogée  ultérieurement  à  un  âge  plus  avancé,  qui  ne  peut  pourtant 
pas  être  supérieur  à  soixante- cinq  ans. 

Art.  11.  —  Les  versements  faits  par  les  adhérents  directement  ou 
indirectement  en  leurs  noms,  en  dehors  de  toute  subvention,  ne  peuvent 
dépasser  150  francs  par  an.  Ils  peuvent  être  appliqués  à  une  forme 
quelconque  de  l'assurance  (rente  viagère  à  capital  aliéné  sur  une  ou 
deux  têtes  ou  assurances  en  cas  de  décès)  ou  à  la  capitalisation. 

Toutefois,  les  assurances  en  cas  de  décès  ne  peuvent  être  contractées 
qu'à  partir  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  de  la 
majorité  ou  de  l'émancipation  pour  les  femmes. 

Art.  12.  —  Les  versements  sont  faits  par  les  adhérents  soit  directe- 
ment au  moyen  de  timbres-retraites  ou  en  argent  entre  les  mains 
des  percepteurs,  soit  indirectement  dans  les  mêmes  formes  par  les 
patrons  ou  par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  prévoyance  ou  de  secours 
mutuels  et  des  caisses  d'épargne. 

Le  percepteur  arrête  tous  les  ans  le  compte  de  chaque  livret,  porté 
par  lui  sur  un  registre  spécial,  en  y  inscrivant  le  montant  des  sub- 
ventions dues  par  l'État  et  les  patrons,  et  réglées  par  les  articles  14, 
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15  et  suivants,  et  transmet  une  copie  certifiée  de  ce  registre  à  la 
caisse  régionale. 

Art.  13.  —  Tout  adhérent  peut  cesser  ses  versements  à  volonté 
sans  encourir  de  déchéance.  Tout  versement  annuel,  au  moins  égal 
à  dix  francs,  donne  droit  d'office  à  une  subvention  égale  de  l'État  et 
des  patrons. 

Les  sommes  une  fois  inscrites  un  livret  sont  définitivement 
acquises,  qu'elles  proviennent  de  ces  versements  ou  des  subventions 
de  l'État  ou  des  patrons. 

Art.  14.  —  Les  versements  faits  par  l'État  comme  subvention  sont 
égaux  à  ceux  des  déposants,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser  30  francs 
par  an  et  par  tête,  mais  ne  sont  annuellement  acquis  au  déposant 
que  si  le  versement  annuel  a  été  d'au  moins  10  francs. 

Cependant  si  le  déposant  complète  dans  l'espace  de  cinq  ans  des 
versements  annuels  qui  auraient  été  inférieurs  à  10  francs,  la  sub- 
vention de  l'État  lui  sera  rétroactivement  accordée.  —  La  subvention 
de  l'État  cesse  de  plein  droit,  quand  son  montant  total  atteint  la 
valeur  de  1,000  francs. 

La  subvention  de  l'État  ne  peut  servir  qu'à  la  constitution  d'une 
rente  viagère  à  capital  aliéné. 

Cependant  si  le  déposant  a  employé  tout  ou  partie  de  sa  cotisation 
propre  à  constituer  une  assurance  en  cas  de  décès,  il  sera  accordé 
par  l'État  une  subvention  supplémentaire  égale  au  tiers  du  verse- 
ment du  déposant,  et  applicable  à  la  même  opération. 

Art.  15.  —  Une  subvention  patronale,  égale  aux  versements  des 
adhérents  sans  pouvoir  dépasser  10  centimes  par  jour  de  travail  et  par 
tête,  est  due  à  la  Caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance  par  toute 
personne  ou  patron  ayant  utilisé  à  un  titre  quelconque  le  travail  de 
toute  autre  personne  appartenant  à  la  première  et  à  la  troisième 
catégorie  des  adhérents  à  la  Caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance. 

Art.  16.  —  Les  subventions  particulières  sont  calculées  de  manière 
que  leur  montant  total  soit  égal  à  celui  des  versements  des  adhérents, 
sans  toutefois  que  la  Valeur  de  chacun  de  ces  versements  soit  évaluée 
à  plus  de  30  francs  pour  la  répartition. 

La  subvention  patronale  ne  sera  portée  sur  le  livret  de  l'adhérent 
que  si  le  versement  annuel  du  déposant  a  été  d'au  moins  10  francs. 
La  subvention  patronale  ne  peut  servir  qu'à  la  constitution  d'une 
rente  viagère  à  capital  aliéné. 

Art.  17.  —  La  déclaration  du  nombre  des  journées  de  travail  est 
faite  chaque  année  par  le  patron,  à  la  mairie  de  la  commune  où  a 
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été  effectué  le  travail  à  déclarer,  sans  que  le  nombre  des  journées 
puisse,  pour  une  même  tête,  être  compté  pour  plus  de  300  jours 
dans  une  même  année. 

Ces  déclarations  sont  contrôlées  par  une  commission  de  trois 
membres  nommée  par  le  Conseil  municipal;  elles  sont  inscrites  sur 
un  registre  dont  le  double  est  adressé  au  percepteur  de  la  com- 
mune. Toute  déclaration  erronée  est  punie  d'une  amende  de  16 
à  200  francs. 

Art.  18.  —  Tous  les  patrons  d'un  même  canton  forment  une 
mutualité  dont  les  membres  sont  solidaires  pour  le  paiement  de 
subventions  patronales. 

Le  percepteur  fait  entre  les  patrons  la  répartition  de  la  subvention 
totale  afférente  au  canton,  proportionnellement  au  nombre  des 
journées  de  travail,  en  ne  faisant  intervenir  que  pour  moitié  le 
nombre  des  journées  déclarées  par  les  patrons,  pouvant  être  en 
même  temps  adhérents  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance,  et  sans 
que  la  quote-part  individuelle  puisse  dépasser  10  centimes  par  tête 
et  par  an. 

11  recouvre  les  souscriptions  dues  dans  les  mêmes  formes  et  con- 
ditions que  les  contributions  et  les  transmet  à  la  caisse  régionale 
par  l'intermédiaire  du  trésorier  général  du  département. 

Néanmoins,  ne  rentrent  pas,  sur  leur  demande,  dans  la  mutualité 
dont  il  vient  d'être  parlé,  les  patrons  qui  satisferont  aux  conditions 
de  l'article  19  suivant. 

Art.  19.  —  Tout  patron  qui  aura  fondé  une  société  de  secours  mutuels, 
de  prévoyance  ou  de  participation  en  faveur  de  ses  ouvriers  peut 
sortir  de  la  mutualité  établie  par  les  articles  précédents.  Il  lui  suffira 
de  justifier  que  sa  cotisation  spéciale  de  retraite  ou  d'assurance  est 
d'au  moins  10  centimes  par  jour  et  par  tête.  Il  en  fera  la  déclaration 
au  maire  de  sa  commune  et  au  percepteur,  et  versera  directement 
ses  cotisations  dans  les  mains  de  ce  dernier. 

Art.  20.  —  Une  commission  cantonale  de  contrôle  est  instituée  dans 
chaque  canton;  elle  comprend  le  juge  de  paix,  président;  trois  patrons 
et  trois  adhérents  à  la  Caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance, 
nommés  à  l'élection,  par  les  personnes  inscrites  sur  les  registres 
communaux  correspondants  et  choisis  parmi  elles.  Les  membres  en 
sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Art.  21.  —  Les  commissions  cantonales  sont  saisies  de  toutes  les 
réclamations  faites  par  les  patrons  relativement  à  la  déclaration  ou  à 
la  supputation  des  journées  de  travail,  et  au  montant  des  contributions 
patronales. 
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Elles  reçoivent  également  les  réclamations  faites  par  les  adhérents 
relativement  à  la  tenue  de  leurs  livrets. 

Aux.  22.  —  Les  conseils  régionaux  jugent  en  appel,  s'il  y  a  lieu  et, 
en  dernier  ressort,  les  décisions  rendues  par  les  commissions 
cantonales.  Les  affaires  en  appel  lui  sont  transmises  par  le  préfet  du 
département,  avec  avis  motivé  du  directeur  des  contributions  directes. 

Art.  23.  —  11  est  établi  sur  chaque  patron  une  taxe  de  10  centimes 
par  jour,  pour  chaque  ouvrier  ou  employé  étranger  travaillant  à  leur 
service. 

Art.  24.  —  Les  produits  de  la  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers  sont 
versés  à  la  caisse  régionale  et  y  constituent  une  caisse  d'invalidité, 
dont  le  but  sera  défini  à  l'article  25  suivant.  Cette  caisse  d'invalidité 
reçoit  également  les  dons  et  legs,  les  subventions  de  l'Etat  et  des 
patrons  non  utilisées  par  suite  de  versements  inférieurs  à  10  francs, 
d'après  les  articles  14  et  16,  ainsi  que  le  montant  des  livrets  non 
liquidés  par  suite  de  l'absence  de  leurs  titulaires  et  tombés  en 
déshérence. 

Art.  25.  —  La  caisse  d'invalidité  servira  à  constituer  des  secours 
viagers  en  faveur  des  ouvriers  que  des  infirmités  en  dehors  des 
accidents  du  travail  ont  mis  dans  l'impossibilité  de  travailler,  et  des 
secours  temporaires  en  faveur  des  ouvriers  atteints  par  la  maladie 
ou  chargés  d'une  nombreuse  famille,  pour  les  aider  dans  le  paiement 
de  leurs  cotisations. 

Les  Conseils  régionaux  réglementeront  la  distribution  de  ces  secours. 

Art.  26.  —  Les  ouvriers  qui  seront  restés  pendant  vingt  années 
consécutives  dans  le  même  établissement  recevront  de  l'État,  au 
moment  de  la  liquidation  de  leurs  livrets,  une  rente  viagère  annuelle 
de  50  francs,  avec  augmentation  de  10  francs  par  année  supplémen- 
taire, sans  toutefois  que  la  rente  totale  puisse  dépasser  100  francs. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  27.  —  Seront  majorées,  les  rentes  viagères  déjà  liquidées  par 
la  Caisse  nationale  de  retraites  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  dont  les  titulaires  rentrent  dans  une  des  conditions 
définies  à  l'article  6,  à  la  condition  que  le  montant  de  ces  rentes,  soit 
aliénées,  soit  calculées  à  capital  aliéné  au  moment  de  leur  entrée  en 
jouissance,  soit  inférieur  à  300  francs,  et  qu'elles  proviennent  d'au 
moins  dix  versements  annuels. 

Les  rentes  inférieures  à  200  francs  seront  majorées  de  moitié;  les 
rentes  supérieures  à  200  francs  seront  majorées  à  300  francs. 
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Art.  28.  —  Seront  majorées  de  la  même  façon,  les  rentes  viagères 
remplissant  les  mêmes  conditions  que  les  précédentes,  venant  à 
échéance  dans  les  quinze  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  provenant  des  versements  effectués  par  les  déposants, 
ou  à  régler  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  caisses  de 
retraite  et  de  prévoyance,  qui  feront  une  demande  spéciale  à  ce  sujet. 

Art.  29.  —  Seront  admises  à  bénéficier  des  avantages  de  la  loi, 
les  personnes  rentrant  dans  les  eonditionsde  l'article  6,  âgées  déplus 
de  quarante  ans  et  de  moins  de  cinquante  ans,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  et  qui  feront  leur  déclaration  d "adhésion  dans 
le  courant  de  l'année  qui  suivra  cette  promulgation. 

Leurs  livrets  ne  pourront  être  liquidés  qu'à  partir  de  cinquante-cinq 
ans,  et  après  une  durée  minimum  de  dix  années. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  de  l'article  29  seront  applicables  aux 
personnes  visées  par  les  articles  27,  28  et  29. 

{Le  Temps.) 


DE 

LA  RESPONSABILITÉ 

ET  DE 

LA  FAUTE  LOURDE 

EN  MATIÈRE  D'ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


S.  PÉRISSE 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures, 

Président  de  l'Association  des  Industriels  de  France 

contre  les  accidents  du  travail. 


I 

Dans  presque  tous  les  pays  industriels,  une  loi  concernant  la 
responsabilité  des  accideuts  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail  a  été  votée,  ou  existe  à  l'état  de  projet  devant  le  Par- 
lement. 

Tous  admettent  aujourd'hui  que  l'ouvrier  ne  doit  plus  cou- 
rir le  risque  professionnel  que  M.  Cheysson  définit  dans  un 
article  récent  du  «  Dictionnaire  des  Arts  et  Manufactures  »  de 
Laboulaye. 

Le  Risque  professionnel,  c'est  le  risque  afférent  à  une  profession 
déterminée,  indépendamment  de  la  faute  des  ouvriers  et  des 
patrons.  Malgré  les  précautions  prises,  il  se  produira  toujours  des 
accidents,  sans  que  la  plupart  d'entre  eux  résultent  d'aucune 
faute.  Du  moment  où  l'industrie  entraîne  ainsi  des  risques 
inévitables,  l'ouvrier  ne  peut  ni  .ne  doit  les  supporter,  aujour- 
d'hui moins  que  jamais,  en  présence  de  l'outillage  moderne  et  des 
forces  qui  l'actionnent.  L'ouvrier  n'a  plus  le  choix  de  ses  outils: 
c'est  au  patron,  qui  les  lui  impose,  de  subir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1384  du  Code  civil,  la  responsabilité  des  choses  qu'il  a  sous 
sa  garde. 

Tous  les  projets  de  loi  en  discussion  et  toutes  les  lois  spéciales 
déjà  votées  mettent  à  la  charge  de  l'entreprise  1a  réparation  des 


—  2ol  — 

accidents  découlant  du  risque  professionnel.  Les  frais  généraux 
se  trouveront  ainsi  augmentés,  mais  on  tend  partout  à  faire  dis- 
paraître la  jurisprudence  actuelle,  en  matière  d'accidents  du 
travail,  qui  fait  subir  à  l'ouvrier  les  conséquences  domma- 
geables d'un  accident,  à  moins  de  prouver  que  le  patron  était 
responsable,  soit  par  son  fait,  soit  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  l'accord  n'existe  pas  et  qui  est 
fort  controversé  :  c'est  le  point  de  savoir  s'il  faut  rechercher,  ou 
si,  au  contraire,  il  faut  laisser  de  côté  la  faute  lourde,  soit  du 
patron,  soit  de  l'ouvrier,  pour  la  détermination  de  l'indemnité  à 
payer  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Indiquons  l'état  de  cette  question  dans  les  différents  pays  et 
faisons  connaître  sommairement  l'état  actuel  de  la  législation  sur 
la  responsabilité  des  accidents  du  travail  et  les  projets  de  loi  en 
élaboration. 

France.  —  Nous  ne  parlerons  pas  des  projets  de  loi  antérieurs 
à  celui  qui  a  été  voté  en  deuxième  délibération  par  la  Chambre 
des  députés,  le  10  juillet  1888,  et  d'après  lequel  l'indemnité  est  à 
la  charge  du  chef  de  l'entreprise,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de 
l'accident,  en  exceptant  seulement  les  accidents  intentionnellement 
provoqués  par  la  victime.  La  responsabilité  civile  du  patron  est 
limitée  par  les  dispositions  de  la  loi,  à  moins  qu'il  n'ait  été  l'objet 
d'une  condamnation  à  plus  de  huit  jours  d'emprisonnement,  à 
raison  de  l'accident. 

Le  texte  voté  en  deuxième  délibération  par  le  Sénat,  le  20  mai 
1890,  rend  le  patron  responsable  de  tout  accident  survenu  par  le 
fait  du  travail,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  est  survenu 
par  la  faute  lourde  de  la  victime.  Les  accidents  de  risque  profes- 
sionnel sont  à  la  charge  de  l'entreprise,  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi  ;  mais  si  l'accident  est  dû  à  la  faute  lourde  du  chef  de 
l'entreprise  ou  de  ses  préposés,  les  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil  continueront  à  être  appliqués.  C'est  la  jurisprudence 
actuelle,  mais  avec  le  renversement  de  la  preuve. 

Dans  le  projet  de  loi  présenté  le  28  juin  1890  par  M.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  le 
chef  d'entreprise  est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'accident  est  dû  à  la  faute  lourde  de  la  victime,  et  cette  respon- 
sabilité est  limitée  aux  indemnités  prévues,  à  moins  de  faute 
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lourde  du  patron  et  de  ses  préposés,  auquel  cas  des  dommages- 
intérêts  complétant  le  préjudice  causé,  peuvent  être  poursuivis 
dans  les  conditions  du  droit  commun.  En  résumé,  la  faute  lourde 
de  l'ouvrier  lui  fait  perdre  tout  droit  à  indemnité,  et  celle  du 
patron  lui  fait  encourir  la  responsabilité  entière,  conformément 
aux  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Le  2b'  janvier  1891,  MM.  Ricard  et  Guieysse,  députés,  membres 
de  la  Commission  du  travail,  devant  laquelle  les  trois  précédents 
projets  de  loi  ont  été  renvoyés,  ont  fait  une  proposition  de  loi 
d'après  laquelle,,  tout  en  maintenant  que  tout  accident  est  à  la 
charge  du  patron,  des  tribunauxarbitraux  sontcréés  pour,  notam-' 
ment,  décider  dans  quelle  mesure  la  faute  de  l'ouvrier  ou  du  patron, 
mais  seulement  lorsqu'elle  aura  été  grossière  ou  lourde,  peut 
faire  augmenter  ou  diminuer  l'indemnité  qui  reste  fixe  et  invariable 
pour  tous  les  autres  cas.  Toute  indemnité  peut  même  être  refusée 
à  la  victime  reconnue  coupable  de  faute  lourde. 

Enfin,  le  2  février  1891,  M.  Dron,  député,  membre  de  la  Com- 
mission du  travail,  reprend,  dans  une  proposition  de  loi,  le  texte 
du  premier  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  et  n'admet  pas  que 
le  patron  puisse  arguer  d'une  faute  lourde  de  l'ouvrier. 

Allemagne.  — Les  lois  allemandes  du  6  juillet  1884  et  du  22  juin 
1889  couvrent  par  l'assurance  obligatoire  tous  les  accidents,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  ne  recherchent  pas  s'il  y  a  faute 
lourde  du  patron  ou  de  l'ouvrier,  parce  qu'elles  ont  considéré  que 
la  variation  de  l'indemnité  est  incompatible  avec  les  assurances 
que  les  lois  ont  organisées. 

L'  «  assurance  Invalidité  »  n'a  pas  de  recours  contre  F  «  assu- 
rance Accidents  »  et  par  suite  contre  le  patron,  qu'autant  qu'il 
a  été  établi  par  un  jugement  pénal  que  le  patron  ou  ses  préposés 
ont  provoqué  l'accident  avec  préméditation.  Dans  les  autres 
cas,  Je  recours  contre  le  patron  n'est  pas  admissible,  parce  que 
la  loi  de  1889  exclut  tout  autre  recours  que  celui  que  la  victime 
de  l'accident  pourrait  exercer  d'après  les  règles  de  l'assurance 
«Accidents»,  et  que  celle-ci  n'admet  la  demande  en  dommages- 
intérêts  de  la  victime  que  pour  le  cas  de  la  préméditation  du 
patron. 

Les  corporations  professionnelles  organisées  pour  l'assurance 
ont  édicté  des  règlements  pour  prévenir  les  accidents  et,  en  cas 
d'infraction,  les  membres  payent  des  cotisations  plus  élevées. 
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Autriche.  —  Il  n'existe,  en  Autriche,  aucune  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  patrons,  et  on  a  assuré  directement  l'assurance  obli- 
gatoire, en  formant  sept  grands  arrondissements  ayant  chacun 
une  organisation  spéciale  en  rapport  avec  les  exigences  locales, 
les  coutumes  et  les  langues  très  différentes.  Comme  en  Allemagne, 
la  faute  lourde  n'est  pas  recherchée. 

Suisse.  —  D'après  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des 
fabricants,  du  2o  juin  1871,  et  qui  n'a  pas  été  mise  en  question 
par  le  référendum  populaire,  tout  exploitant  d'une  fabrique  est 
responsable  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'accident  a  pour  cause,  ou  la  force  majeure,  ou  des 
actes  criminels  ou  délictueux  imputables  à  des  tiers,  ou  à  la  propre 
faute  de  la  victime  de  l'accident. 

La  responsabilité  du  fabricant  sera  équitablement  réduite,  si 
l'accident  est  fortuit,  si  une  partie  de  la  faute  est  imputable  à  la 
victime,  et  si  des  blessures  antérieures  ont  exercé  de  l'influence 
sur  le  dernier  accident. 

Le  j  uge  fixe  la  quotité  de  l'indemnité  et  le  patron  est  responsable 
sans  limite  quand  il  y  a  faute  de  sa  part,  et  ce,  par  application 
du  droit  commun. 

La  loi  fédérale  du  26  avril  1887  a  complété  celle  de  1881,  en 
l'étendant  à  certaines  industries  et  entreprises  occupant  plus  de 
cinq  ouvriers  en  moyenne,  et  aux  industries  qui  emploient  des 
matières  explosibles. 

Suède,  Norvège  et  Danemark.  —  Les  législations  de  ces  trois 
pays  ne  contiennent  aucune  prescription  qui  règle  d'une  manière 
générale  la  responsabilité  du  patron  en  matière  d'accident  sur- 
venant à  ses  ouvriers  dans  leur  travail  ;  mais  il  y  a  certaines 
dispositions  s'appliquant  à  des  cas  spéciaux,  marins,  ouvriers, 
mineurs,  domestiques,  et  en  outre,  en  ce  qui  concerne  la  Suède, 
personnel  des  chemins  de  fer. 

Mais  des  tentatives  législatives  ont  été  faites  pour  organiser 
l'assurance  obligatoire,  et  tous  les  projets  sont  plus  ou  moins 
calqués  sur  la  loi  allemande  de  1884;  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité,  le  patron  est  civilement  responsable  s'il  a  provoqué 
l'accident  intentionnellement  ou  par  grave  négligence. 

Le  droit,  pour  l'ouvrier,  de  recevoir  une  indemnité,  cesse  s'il 
a  provoqué  l'accident  avec  intention  (projet  norvégien)  ou  par 
grave  négligence  (projets  danois  et  suédois). 

18 
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Russie.  —  Le  code  civil  ne  renferme  aucune  disposition  sur 
la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents  de  travail,  et  le 
montant  de  l'indemnité  est  fixé  par  le  tribunal. 

Un  projet  de  loi  sur  cette  responsabilité  a  été  successivement 
soumis  aux  autorités  instituées,  et  a  été,  en  1889,  présenté  au 
Conseil  de  l'empire. 

Les  chefs  d'établissement  ou  d'entreprise  sont  tenus  d'indem- 
niser l'ouvrier  ou  sa  famille,  en  cas  d'inobservation  de  leur  part 
des  règlements  spéciaux,  en  cas  de  négligence,  ou  au  cas  où  les 
mesures  de  précaution  usuelles  n'auraient  pas  été  prises.  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  c'est  à  la  victime  à  faire  la  preuve. 

La  fixation  des  indemnités  est  laissée  à  la  libre  intervention 
des  parties,  et,  à  défaut  d'entente  amiable,  l'indemnité  est  fixée 
par  le  tribunal. 

Pays-Bas.  —  La  législation  en  vigueur  est  la  même  que  la 
législation  française,  par  application  des  articles  4382  et  suivants 
du  Code  civil  ;  seulement,  au  lieu  de  : 

"  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  ",  le  code  néerlandais  a 
mis  :  "  tout  fait  illicite  ". 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Haute  Cour,  chacun  est,  depuis 
4881,  responsable  de  tous  dommages  causés  par  sa  négligence 
ou  son  imprudence,  même  sans  infraction  au  droit  positif. 

Angleterre.  —  Ce  grand  pays  industriel  est  placé  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1880,  mise  en  application  en  1881  pour  sept 
ans  et  renouvelée  en  1888  pour  sept  nouvelles  années.  Le  régime 
est  le  même  que  celui  sous  lequel  nous  sommes  placés  en  France 
actuellement.  L'accident  professionnel  n'est  pas  à  la  charge  du 
patron  et  l'ouvrier  demandeur  doit  faire  la  preuve  de  la  respon- 
sabilité de  ce  dernier.  Aucune  loi  spéciale  n'est,  pensons-nous, 
à  l'état  de  projet  devant  le  parlement. 

Espagne.  —  Un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  industrielle 
vient  d'être  approuvé  par  la  Commission  des  réformes  sociales, 
laquelle  a  admis  trois  classes  de  responsabilité  : 

1°  Responsabilité  du  chef  de  fabrique; 

c2°  Responsabilité  de  l'ouvrier; 

3°  Responsabilité  industrielle,  ou  risque  professionnel. 

La  responsabilité  pour  les  dommages  que  subit  un  travailleur 


—  2o5  — 

par  suite  d'un  accident  professionnel,  sera  à  la  charge  exclusive 
de  l'entreprise,  et  le  projet  confie  le  soin  de  statuer  sur  les  acci- 
dents professionnels  aux  jurys  mixtes  procédant  par  voie  som- 
maire. 

Italie.  —  Projet  de  loi  du  13  avril  1891,  déposé  par  M.  Chi- 
mirri,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 
En  admettant  l'assurance  obligatoire  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
le  gouvernement  exclut  la  responsabilité  de  l'ouvrier  et  étend 
l'indemnité  à  toutes  les  infortunes,  sans  considération  des  causes, 
sans  appréciation  du  plus  ou  moins  de  culpabilité.  Mais  le  projet 
de  loi  conserve  toute  la  responsabilité  civile  du  patron,  quand 
l'accident  a  eu  lieu  par  sa  faute,  ou  par  suite  d'inobservation  des 
règlements,  constatée  par  un  jugement  pénal  ;  les  établissements 
d'assurances  ont  droit  de  recours  contre  le  patron,  et  la  victime 
ou  ses  ayants  droit  obtiennent  l'indemnité  entière,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  civil. 

Belgique.  —  Deux  projets  de  loi  sont  devant  la  Chambre  des 
représentants  :  l'un  du  17  mai  1890,  émanant  de  l'initiative  par- 
lementaire de  M.  Janson  ;  l'autre,  déposé  par  le  gouvernement  le 
13  août  1891.  Tous  deux  organisent  l'assurance  obligatoire. 

Dans  le  projet  Janson,  le  risque  professionnel  est  seul  à  la 
charge  du  patron,  et  non  pas  les  accidents  dus  exclusivement  et 
manifestement  à  la  propre  négligence,  à  l'imprudence  grave  ou 
à  des  faits  délictueux  de  la  victime.  Dans  le  cas  où  l'accident  est 
dû  à  la  faute  grave  du  patron,  les  indemnités  établies  par  la  loi 
peuvent  être  augmentées  au  profit  des  victimes,  à  la  suite  d'un 
recours  de  dommages-intérêts,  et  dans  une  mesure  à  déterminer 
par  les  chambres  arbitrales  qu'institue  le  projet  de  loi. 

Le  projet  du  gouvernement  s'est  inspiré  des  études  d'une 
Commission  spéciale  présidée  par  M.  Van  Berchem,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation,  et  établit  la  division  suivante  des  accidents  : 

1°  Ou  bien  le  dommage  est  dû  à  l'inobservation  des  obligations 
qui  incombent  à  l'employeur,  et,  en  ce  cas,  action  de  la  partie 
lésée  ;  obligation  pour  elle  d'établir  la  corrélation  de  l'accident 
avec  l'omission  des  soins  prescrits,  et  dommages-intérêts  réglés 
suivant  le  droit  commun  ; 

2°  Ou  bien  l'accident  est  dû  à  la  propre  faute  de  la  victime, 
faute  lourde,  et,  en  ce  cas,  aucune  indemnité  n'est  due; 
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3°  Ou  bien  enfin,  c'est  un  accident  de  travail  proprement  dit, 
donnant  droit  aux  indemnités  fixées  par  la  loi. 

Nous  ferons  connaître,  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail, 
nos  appréciations  et  nos  conclusions  au  sujet  des  projets  de  loi  en 
élaboration,  en  ce  qui  concerne  la  recherche  de  la  faute  lourde. 

II 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  la  première  partie  de  cette 
étude,  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail,  et  nous  avons  indiqué  les  projets  de  loi  en  éla- 
boration dans  les  différents  pays  de  l'Europe;  il  nous  reste  à 
résumer  et  à  apprécier  lesdits  projets  de  loi,  en  ce  qui  concerne 
la  recherche  de  la  faute  lourde. 

En  Allemague  et  en  Autriche,  la  faute  lourde  n'est  pas 
recherchée,  ni  pour  le  patron,  ni  pour  l'ouvrier,  mais  seulement 
l'intention  coupable  avec  préméditation,  si  elle  est  établie  par  un 
jugement  pénal. 

Au  contraire,  la  faute  lourde  serait  recherchée,  tant  pour  les 
patrons  que  pour  les  ouvriers,  en  Suisse,  en  Suède,  en  Dane- 
mark, en  Russie,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Espagne  et 
en  Belgique,  et  elle  serait  recherchée  seulement  pour  les  patrons, 
en  Norvège  et  en  Italie. 

En  France,  il  faut  distinguer,  puisque,  indépendamment  des 
propositions  de  loi  émanant  de  l'initiative  parlementaire,  on  se 
trouve  en  présence  de  trois  projets  de  loi  :  l'un,  celui  du  10  juil- 
let 1888,  voté  par  la  Chambre  des  députés;  le  second,  du 
20  mai  1890,  voté  par  le  Sénat,  et  le  troisième,  présenté  le 
28  juin  1890  par  le  Gouvernement. 

Le  projet  de  la  Chambre  des  députés  ne  recherche  ni  la  faute 
lourde  du  patron  ni  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ;  cependant, 
en  cas  de  condamnation  du  patron  à  plus  de  huit  jours  d'empri- 
sonnement à  raison  de  l'accident,  la  responsabilité  civile  du 
patron  n'est  plus  limitée,  et  une  action  civile  peut  être  intentée 
d'après  les  règles  du  droit  commun. 

Le  texte  voté  par  le  Sénat  recherche  la  faute  lourde  du  patron 
et  de  l'ouvrier,  comme  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  c'est-à- 
dire,  avec  tous  les  procès  qui  en  découlent  ;  mais  avec  cette  double 
différence  toutefois,  que  les  accidents  de  risque  professionnel 
sont  à  la  charge  de  l'entreprise  et  réglés  pur  la  loi,  et  que  ce 
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n'est  plus  à  l'ouvrier,  mais  au  patron,  à  faire  la  preuve  de  la 
faute  lourde. 

Dans  le  projet  du  Gouvernement,  la  faute  lourde  du  patron  et 
de  l'ouvrier  est  recherchée,  conformément  aux  articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil,  mais,  bien  entendu,  avec  le  renversement 
de  la  preuve. 

Dans  les  discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu  au  Congrès 
international  de  Berne,  la  question  de  la  recherche  de  la  faute 
lourde  n'a  pas  été  discutée  à  fond,  parce  que  d'autres  questions, 
plus  à  Tordre  du  jour,  ont  occupé  le  temps  que  le  Congrès  avait 
à  sa  disposition. 

Cependant,  trois  membres  éminents  du  Congrès  et  le  signataire 
de  cet  article  ont,  les  uns  repoussé,  et  les  autres  admis  la 
recherche  de  la  faute  lourde. 

M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  a 
repoussé  l'introduction  de  la  faute  lourde,  si  difficile  à  définir,  qui 
aurait  le  grand  inconvénient  d'ouvrir  la  porte  à  l'homme  d'affaires 
qui  envenime  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers.  Pour 
lui,  il  faut  obtenir  avant  tout  l'extinction  des  procès  et  la  paix 
sociale. 

Le  Dr  Von  Mayr,  haut  fonctionnaire  allemand,  est  opposé  à 
l'introduction  de  la  faute  lourde  dans  la  loi,  parce  qu'elle  rendrait 
impossible  le  fonctionnement  régulier  de  l'assurance  obligatoire. 

M.  Van  Berchem.  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique, 
s'est  fait  le  défenseur  de  la  recherche  de  la  faute  lourde,  dans  les 
conditions  du  projet  du  Gouvernement  belge,  qui  s'est  inspiré 
des  études  de  la  Commission  spéciale  qu'il  a  présidée. 

Nous  avons  proposé  au  Congrès  un  système  qui  est  une  solution 
intermédiaire,  et  qui  est  de  nature,  pensons-nous,  à  écarter  les 
objections  faites  de  part  et  d'autre.  Quelles  sont  ces  objections? 

Il  y  a  des  inconvénients  à  ne  pas  rechercher  la  faute  lourde,  et 
ce  serait  aller  à  rencontre  des  règles  de  la  justice.  On  a  soutenu, 
en  effet,  à  propos  du  projet  de  loi  de  la  Chambre,  et  avec  des 
arguments  dont  nul  ne  peut  contester  la  valeur,  qu'il  est  inique 
de  traiter  de  la  même  façon  l'ouvrier  attentif,  victime  d'un  acci- 
dent professionnel  ou  d'une  faute  étrangère,  et  l'ouvrier  coupable 
d'une  grave  imprudence,  d'une  faute  lourde.  On  a  dit  aussi  qu'il 
n'est  pas  équitable  non  plus  d'exonérer  le  chef  d'entreprise  qui, 
par  lui-même,  ou  par  l'un  de  ses  préposés,  s'est  rendu  coupable 
d'une  faute  lourde.  Ce  serait  une  injustice  flagrante  envers  les 
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industriels  qui  n'ont  pas  commis  de  faute,  et  qui  supporteraient 
cependant,  par  l'obligation  de  l'assurance  acceptée  aujourd'hui 
par  tous,  leur  quote-part  dans  la  réparation  de  l'accident. 

Ne  pas  admettre  la  faute  lourde,  c'est  donner  une  prime  à 
l'incurie  et  à  la  négligence,  sans  parler  de  l'intention  coupable. 

Et  à  un  autre  point  de  vue,  où  arrive-t-on  et  où  arriverait-on? 
A  l'augmentation  du  nombre  des  accidents,  car  on  conçoit  que 
patrons  et  ouvriers  n'auraient  aucun  intérêt  direct  à  prendre  des 
précautions  en  vue  d'éviter  l'accident,  puisque,  pour  eux,  le 
résultat  serait  exactement  le  même  au  point  de  vue  de  l'indemnité, 
qu'ils  aient,  ou  non,  commis  une  faute. 

Les  objections  en  sens  contraire  sont  les  suivantes  :  En  recher- 
chant la  faute  lourde,  on  arrive  à  cette  conséquence  qu'en  laissant 
aux  tribunaux  le  soin  de  déterminer,  suivant  les  errements  de 
la  procédure,  l'existence  et  les  conditions  caractéristiques  des 
fautes,  on  ouvre  la  porte  toute  grande  aux  procès,  à  l'occasion 
de  tous  les  accidents.  Ce  n'est  pas  le  moyen  de  maintenir  ou  de 
ramener  l'harmonie  et  la  concorde  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
C'est  imposer  aux  uns  des  dépenses  d'argent  importantes  et  du 
temps  inutilement  dépensé;  c'est  exposer  les  autres  à  des  excita- 
tions mauvaises  dont  profitent  certains  agents  d'affaires  inspira- 
teurs de  ces  conflits,  mais  dont  les  ouvriers  sont,  pour  ainsi  dire, 
toujours  victimes. 

Il  importe  qu'une  solution  s'impose  alin  d'éviter  des  procès 
qui,  actuellement,  constituent  une  lourde  charge  et  un  aléa  pour 
les  patrons,  sans  donner  aux  ouvriers,  dans  la  plupart  des  cas, 
ce  qu'une  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  leur  attribuera. 

Nous  avons  proposé,  en  juin  1890,  dans  une  des  séances  du 
Comité  international  des  accidents  du  travail,  un  système  qui 
tiendrait  compte  de  la  faute  lourde,  tout  en  supprimant  les  procès, 
et  nous  l'avons  également  proposé,  en  septembre,  au  Congrès  de 
Berne. 

Les  procès  d'accidents  ont  toujours,  pour  ainsi  dire,  un  double 
but  :  rechercher  d'abord  s'il  y  a  faute,  et  ensuite  allouer  et  fixer 
une  indemnité  en  raison  du  préjudice  causé. 

Le  premier  but  n'aurait  plus  d'objet  si  la  loi  instituait  un  tri- 
bunal spécial,  un  jury  arbitral  au  sein  duquel  les  patrons  et  les 
ouvriers  seraient  représentés,  et  qui  ferait,  aussitôt  après  l'accident, 
sans  aucun  délai  que  celui  strictement  nécessaire,  une  enquête 
sur  l'accident,  et  qui  déciderait,  dans  un  délai  sommaire,  dont  le 
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maximum  serait  fixé,  s'il  y  a,  ou  non,  faute  du  patron  ou  de 
l'ouvrier.  Le  président  du  tribunal  civil,  en  chambre  du  conseil, 
ou  un  autre  jury  arbitral  supérieur,  serait  juge  en  dernier  ressort, 
toujours  à  très  bref  délai. 

Les  tribunaux  civils  n'auraient  donc  pas  à  intervenir  pour  dire 
s'il  y  a,  oui  ou  non,  faute  lourde. 

Le  deuxième  but  de  tout  procès  consistant  dans  la  fixation  du 
préjudice  causé  et  dans  l'allocation  d'une  indemnité  à  la  victime 
ou  à  ses  héritiers,  n'aurait  pas  non  plus  sa  raison  d'être,  si  la  loi 
fixait  le  taux  d'indemnité  dans  tous  les  cas,  avec  augmentation 
de  tant  pour  cent,  en  cas  de  faute  lourde  du  patron,  et  une 
diminution  du  même  tant  pour  cent,  en  cas  de  faute  lourde  de 
l'ouvrier. 

Ainsi,  si  les  indemnités,  en  cas  de  risque  professionnel,  étaient 
basées  sur  la  moitié  du  salaire,  il  suffirait  d'ajouter  dans  la  loi 
qu'elles  seraient  dans  un  cas,  augmentées  de  oO  %,  par  exemple, 
ou  toute  autre  fraction  moindre  à  déterminer,  c'est-à-dire  portées 
aux  trois  quarts  du  salaire,  et  que,  dans  l'autre  cas,  elles  seraient 
diminuées  de  50  °/0,  c'est-à-dire  au  quart  du  salaire. 

L'article  premier  de  la  loi  pourrait  être  ainsi  libellé  : 

«  Tout  accident  survenu  par  le  fait  dû  travail  ou  à  l'occasion  du 
travail,  aux  ouvriers  et  employés  de  toute  industrie  où  le  travail 
sera  reconnu  dangereux,  donne  droit,  au  profit  de  Ja  victime  ou 
de  ses  ayants  droit,  à  une  indemnité  dont  l'importance  et  la 
nature  sont  déterminées  ci-après. 

»  Cette  indemnité  est  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise, 
quelle  qu'ait  été  la  cause  de  l'accident.  Toutefois  : 

»  1°  Il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  la  victime  qui  aura  inten- 
tionnellement provoqué  l'accident. 

»  2°  L'importance  de  l'indemnité  est  réduite  de  x  °/0,  lorsque 
le  chef  de  l'entreprise  prouve  que  l'accident  est  survenu  par  la 
faute  lourde  de  la  victime; 

»  3°  L'importance  de  l'indemnité  est  augmentée  de  x  %,  lors 
que  la  victime,  ou  ses  ayants  droit,  fait  preuve  que  l'accident  est 
survenu  par  la  faute  lourde  du  chef  de  l'entreprise  ou  de  ses  pré- 
posés. 

»  Ces  principes  sont  applicables  aux  exploitations  gérées  pour 
le  compte  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics. 

»   Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
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industries  dans  lesquelles  le  travail,  soil  dans  son  ensemble,  soit 
dans  certains  points,  sera  reconnu  dangereux.  » 

Dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  la  grosse 
objection  contre  la  recherche  de  la  faute  lourde  disparaît.  11  n'y 
aurait  plus  de  procès. 

C'est  un  système  analogue  qui  est  proposé  par  MM.  Ricard  et 
Guieysse,  député,  dans  la  proposition  de  loi  de  janvier  1891, 
avec  cette  différence  toutefois,  que  la  juridiction  paternelle 
intervient,  non  seulement  pour  dire  s'il  y  a  faute  lourde,  mais 
encore  pour  fixer  dans  quelle  proportion  il  y  aura  lieu  de  majorer 
ou  de  réduire  l'indemnité,  tandis  que  nous  proposons  de  fixer  la 
proportion  dans  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  rendre  uniforme  et  égale 
pour  tous. 

Nous  avons  été  guidé  en  cela  par  le  désir  de  conserver  aux 
tribunaux  arbitraux  leur  caractère  et  leur  autorité  morale  de  con- 
ciliateurs, qu'ils  perdraient  le  plus  souvent,  s'ils  avaient  à  fixer 
l'indemnité  en  plus  ou  en  moins.  L'une  des  parties  pourrait  se 
croire  lésée  dans  cette  fixation. 

Mais  il  y  a  un  autre  avantage  dans  le  système  que  nous  propo- 
sons, c'est  qu'il  ne  gênera  pas  l'organisation  et  le  fonctionnement 
de  l'assurance  obligatoire  dans  le  cas  où  elle  serait  établie  en 
France.  Somme  toute,  le  risque  serait  le  même  pour  la  Caisse 
d'assurances,  puisqu'il  y  aurait,  dans  un  cas,  augmentation,  et 
dans  un  autre  cas,  diminution,  dans  la  même  proportion,  de 
l'indemnité  à  payer,  et  les  statistiques  indiquent  que  le  nombre 
des  accidents  de  faute  lourde  des  ouvriers  est  le  même  sensible- 
ment que  celui  des  accidents  dus  à  la  faute  lourde  des  patrons. 

Les  calculs  de  risques  seraient  donc  basés  sur  les  indemnités 
fixées  par  la  loi,  sans  avoir  à  tenir  compte  des  majorations  ou 
des  réductions  pour  faute  lourde.  Il  y  aurait  même  en  définitive 
avantage  pour  la  Caisse  d'assurances,  puisqu'elle  pourrait  réclamer 
aux  patrons  coupables  le  tant  0/0  en  plus.  Si  elle  ne  voulait  pas 
ou  ne  devait  pas  en  profiter,  le  produit  des  encaissements  supplé 
mentaires  serait  versé  à  un  compte  spécial  dont  le  crédit  serait 
affecté  à  patronner  des  œuvres  d'intérêt  général  en  matière  d'acci- 
dents du  travail,  ou  bien  servirait  à  augmenter  les  pensions  ou  à 
diminuer  les  primes  d'assurances  dans  des  cas  plus  particulière- 
ment recommandables. 

Si  la  loi  contenait  de  semblables  dispositions,  la  faute  lourde 
serait  punie,  les  procès  seraient  supprimés,  l'assurance  obligatoire 
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admet  la  faute  lourde,  il  y  aurait  avantage  pour  les  ouvriers  et  les 
patrons. 

Il  y  aurait  avantage  pour  l'ouvrier  qu'une  faute  lourde  pourrait 
mettre  absolument  dans  la  misère  et  à  la  charge  de  l'assistance 
publique,  tandis  que  dans  le  système  préconisé,  il  aurait  une 
indemnité  réduite  qui  lui  donnerait  du  pain,  du  pain  noir,  il  est 
vrai,  pour  lui  et  les  siens.  Il  y  aurait  avantage  pour  le  patron, 
puisqu'il  ne  serait  pas  exposé  à  des  condamnations  dont  le  chiffre 
est  pour  ainsi  dire  illimité  ;  il  connaîtrait  mieux  le  maximum  de 
son  risque. 

Ainsi,  nous  aurions  contribué  à  l'établissement  de  la  paix 
sociale  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  des  études  des  législateurs  et 
des  philanthropes. 

(Extrait  du  Génie  civil.) 


PATRONAGES 


PATRONAGE  LAÏQUE  D'APPRENTIS  ET  DE  JEUNES  EMPLOYÉS 
du  IIIe  Arrondissement 

Ouvert  les  dimanches  et  jours  fériés,  de  9  h.  du  matin  à  6  h.  du  soir  dans  l'école 
communale  des  garçons,  3,  rue  Béranger  et  rue  Franche-Comté,  1. 

Assemblée  générale  du  20  décembre  4891, 
Présidence  de  M.  le  Docteur  E.-R.  Perrix  . 

Dans  cette  réunion  plénière,  M.  J.  Louvel,  directeur  du  Patronage, 
et  M.  Ed.  Poncet,  trésorier,  ont  rendu  compte  de  la  situation  morale 
et  financière  de  l'Œuvre  pendant  l'exercice  1890-91.  Tous  les  rensei- 
gnements donnés  ont  démontré,  comme  le  précédent  compte  rendu, 
la  vitalité  et  la  prospérité  croissante  de  notre  institution,  pour  le  déve- 
loppement de  laquelle  on  ne  saurait  trop  faire  appel  au  concours 
moral  et  matériel  de  tous  ceux  qui,  dans  notre  arrondissement  si 
dévoué  aux  œuvres  démocratiques,  s'intéressent  plus  particulièrement 
à  la  protection,  sous  toutes  ses  formes,  de  notre  jeunesse  ouvrière. 

Dans  ce  compte  rendu,  nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner 
que  le  succès  de  la  bibliothèque  du  Patronage  a  dépassé  toute  prévi- 
sion de  notre  part.  Le  nombre  total  des  prêts  pour  lecture  à  domicile 
s'est  élevé  à  5,791  pour  Tannée  1891,  soit,  en  moyenne,  483  prêts  par 
mois.  Le  prêt  mensuel  des  trois  derniers  mois  a  été  même  proportion- 
nellement plus  considérable  encore,  puisqu'il  s'est  élevé  à  557  prêts 
en  octobre,  à  569  en  novembre,  et  à  605  en  décembre. 

Notre  Patronage  ne  peut  donc  que  se  féliciter  hautement  d'avoir 
obtenu  de  la  bienveillance  du  Conseil  municipal  la  création  de  cette 
précieuse  bibliothèque,  la  première  de  ce  genre  à  Paris,  qui  procure 
ainsi  à  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  des  livres  moraux  et  instruc- 
tifs, sans  compter  de  nombreux  manuels  techniques,  non  moins 
utiles,  sur  nos  principales  industries  parisiennes. 

Quant  à  la  situation  financière,  le  mouvement  de  la  caisse  du 
Patronage,  pendant  le  dernier  exercice,  a  été  le  suivant  : 

Recettes. 

Cotisations Fr.  850  » 

Subvention  de  la  Ville,  6  trimestres 750  » 

Représentation  au  théâtre  de  la  Gaîté 500  » 

Comité  de  la  Fête  nationale  du  14  juillet  1891  (président  : 

M.  Buchet) 500  » 

A  reporter.    .    .    .     2.600    » 
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Report.  ...  2.600    » 

Subvention  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et 
enfants  employés  dans  les  manufactures  (président  : 

M.  Léon  Say) 150    » 

Don  de  Mme  Vert 30    » 

En  caisse  au  1er  octobre  1891 1.123  75 

Total.   .   .   Fr.  3.903  75 
Dépenses. 

Professeurs  et  surveillants Fr.  1.383    » 

Étrennes  et  gratifications 167    » 

Jeux  et  promenades 372    » 

Impression.  —  Frais  de  recouvrement 374  20 

En  caisse  au  30  septembre  1891 1.807  55 

Total.   .    .  Fr.  3.903  75 


Dans  cette  même  réunion,  il  a  été  procédé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  des  Statuts,  au  renouvellement  du  tiers  sortant  et  rééligible 
des  membres  du  Conseil  d'administration,  à  savoir  :  de  MM.  Buchet, 
Liot,  Docteur  0.  Lhuillier,  Pierre  Poncet,  et  au  remplacement  de 
M.  Prévost,  décédé. 

Ont  été  réélus  :  MM.  Buchet,  Liot  et  Poncet. 

Membres  nouveaux  :  MM.  Achille  Agard  et  Monin,  ce  dernier  en 
remplacement  de  M,  Prévost. 


PATRONAGE  LAÏQUE  DU  XVIIe  ARRONDISSEMENT 

Procès-verbal  de  V Assemblée  générale  annuelle  des  Sociétaires 
Tenue  le  27  février  1892,  à  la  mairie  du  XVIIe  arrondissement. 

L'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  a  eu  lieu  le  27  fé- 
vrier 1892  dans  une  des  salles  de  la  Mairie  du  XVIIe  arrondisse- 
ment, mise  obligeamment  à  la  disposition  des  sociétaires  par  la 
Municipalité. 

L'assistance  était  des  plus  brillantes.  Un  grand  nombre  de 
dames  avaient  répondu  à  l'appel  du  Comité. 

M.  de  Heredia,  entouré  de  tous  les  membres  du  Comité  d'admi- 
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nistration,  a  ouvert  la  séance  en  donnant  la  parole  au  Trésorier, 
M.  Cosnard,  adjoint  au  Maire,  pour  la  lecture  du  Compte  rendu 
financier  de  Tannée  1891. 

Il  résulte  des  chiffres  donnés  par  M.  le  Trésorier  que  le  nombre 
des  sociétaires  au  31  décembre  1891  s'élevait  à  649,  que  les 
recettes  encaissées  à  la  même  date  ont  été  de  7,017  fr.  95  c,  que 
les  dépenses  ont  atteint  la  somme  de  6,202  fr.  05  c.  et  eniin  que  le 
reliquat  en  caisse  au  1er  janvier  de  l'année  nouvelle  était  exacte- 
ment de  5,424  fr.  15  c. 

Les  comptes  du  Trésorier  sont  approuvés. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Préfontaine 
qui  est  un  des  adhérents  les  plus  généreux  de  la  Société  M.  Pré- 
fontaine se  plaint  du  retard  apporté  à  l'impression  du  Compte 
rendu  et  de  la  faiblesse  du  crédit  affecté  aux  apprentis.  M.  le 
Président  donne  des  explications  sur  les  causes  du  retard  apporté 
à  l'impression  du  Compte  rendu  et  répondant  aux  critiques  de 
M.  Préfonlaine,  il  expose  à  l'Assemblée  le  fonctionnement  du 
patronage;  il  fait  connaître  le  montant  des  sommes  déboursées 
pour  les  jeux,  les  excursions,  les  promenades,  etc.  ;  il  démontre 
que  l'allégation  de  M.  Préfontaine  n'est  que  le  résultat  d'une 
erreur;  l'Assemblée  reconnaît  l'exactitude  des  explications  du 
Président. 

Un  autre  sociétaire,  M.  Legendre,  inspecteur  au  Ministère  du 
Commerce,  demande  s'il  ne  serait  pas  bon  d'organiser  un  service 
d'inspection  en  faveur  des  apprentis  chez  les  patrons. 

Le  Comité  s'engage  à  étudier  cette  proposition  et  à  lui  donner 
la  suite  qu'il  convient. 

M.  le  Président  expose  la  situation  morale  de  la  Société,  il 
examine  le  chemin  parcouru  et  les  résultats  obtenus,  résultats 
admirables,  consolants  :  120  apprentis,  section  des  garçons  et 
100  apprenties,  section  des  filles,  suivent  assidûment  les  réunions 
du  patronage;  le  meilleur  esprit  règne  parmi  ces  jeunes  gens;  ils 
apprennent  à  se  connaître,  à  s'estimer,  à  s'aimer.  Cette  estime, 
cette  amitié  devaient  nécessairement  faire  germer  dans  ce  jeune 
milieu  un  précieux  esprit  de  solidarité.  Deux  petites  caisses  de 
prévoyance  ont  été  créées  spontanément  dans  les  deux  sections. 
Ces  caisses  sont  alimentées  et  administrées  par  les  apprentis 
eux-mêmes  d'une  façon  fort  convenable.  Quelques-uns  d'entre 
eux,  que  leur  situation  de  fortune  empêchait  de  se  présenter  aux 
réunions  aussi  convenablement  vêtus  que  leurs  camarades  plus 


—  265  - 

favorisés,  ont  bénéficié  de  cet  excellent  esprit  qui  règne  au  Patro- 
nage. 

Ce  sont  là,  dit  le  Président,  des  résultats  de  premier  ordre  dont 
il  convient  de  nous  féliciter.  Il  faut  plus  que  jamais  inculquer  à  la 
jeunesse  le  sentiment  des  responsabilités,  le  respect  de  l'effort 
personnel,  tl  faut  l'habituer  à  ne  compter  que  sur  elle-même  et  à 
ne  plus  considérer  l'État  comme  une  Providence  permanente. 

Examinant  ensuite  l'avenir  des  Sociétés  de  patronage,  M.  de 
Heredia  dit  que  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  n'ayant  pas  donné  les  résultats  attendus,  cette  loi  a 
été  revisée  et  est  soumise  actuellement  aux  délibérations  du 
Sénat. 

II  résultera  très  probablement  de  cette  révision  que  des  Sociétés 
de  patronage  remplaceront  les  Commissions  locales  qui  ne  fonc- 
tionnent guère  qu'à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

L'organisation  des  Sociétés  de  patronage,  prévue  par  Je  projet 
de  loi,  aura  pour  effet  de  donner  à  celles-ci  une  existence  légale 
qu'elles  n'avaient  pas  jusqu'à  ce  jour.  Et  à  ce  sujet  M.  le  Président 
expose  que  les  statuts  et  l'organisation  du  Patronage  des  apprentis 
du  XVIIe  arrondissement  ont  obtenu  l'approbation  unanime  de 
tous  les  Comités  qui  s'occupent  à  Paris  des  questions  si  graves  de 
l'apprentissage. 

Ce  sont  ces  statuts  mêmes  qui  paraissent  devoir  servir  de  type 
aux  Sociétés  futures  qu'on  se  dispose  à  organiser  dans  les  différents 
arrondissements  de  Paris.  Le  rapport  que  vient  de  présenter 
Mlle  Bonnevial  au  nom  d'un  Comité  de  Présidents  et  de  Présidentes 
de  Commissions  locales  du  département  de  la  Seine,  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard. 

L'Assemblée  accueille  avec  une  véritable  satisfaction  cette 
communication. 

Un  sociétaire,  M.  Lefèvre,  administrateur  de  la  Caisse  des 
Écoles  du  XVIIe  arrondissement,  demande  si  les  patronages 
n'auront  pas  plus  tari  la  capacité  civile  et  s'il  ne  serait  pas 
bon  de  s'occuper  de  faire  inscrire  dans  la  loi  un  article  spécial 
à  cet  effet. 

M.  le  Président  répond  qu'il  serait  imprudent  de  compliquer  la 
solution  désirée.  Il  ne  faut  à  aucun  prix  retarder  le  vote  de  la  loi 
nouvelle.  Plus  tard,  au  moment  voulu,  cette  capacité  civile  pourra 
être  réclamée  et  obtenue. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé,  conformément  à 
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l'article  6  des  statuts,  à  l'élection  pour  le  renouvellement  partiel 
du  Comité  d'administration. 

Les  membres  sortants  sont  : 

Hfmes  Christin,  Helbronner,  Margain,  Vivier,  remplaçant 
MmeLEGÉ;  M.  Cosnard. 

Il  résulte  du  dépouillement  que  l'Assemblée  a  nommé  membres 
du  Comité  d'administration  pour  trois  ans  : 

M.  Cosnard;  Mmes  Helbronner,  Margain,  Vivier,  Christin. 

RÉUNION    DU   COMITÉ   D'ADMINISTRATION 

Immédiatement  après  la  séance  de  l'Assemblée  générale,  le 
Comité  d'administration  s'est  réuni  et  a  constitué  son  bureau 
ainsi  qu'il  suit  : 

Président:  M.  de  Heredia;  Vice- Présidents  :  MM.  Bompard  et 
Gaufrés  ;  Vice-Présidente  :  Mme  Thibault  ;  Trésorier  :  M.  Cosnard  ; 
Secrétaires:  M.  Maestracci  et  Mme  Christin;  Secrétaire-adjoint  : 

M.  VlGNON. 


Rapport  sur  la  situation  morale  et  financière 
du  Patronage 

Présenté  par  M.  Cosnard,  trésorier. 

Mesdames,  Messieurs, 

Ainsi  que  chaque  année,  je  viens  vous  exposer  les  résultats  de 
la  gestion  du  Comité  de  Patronage  des  apprentis. 

Comme  par  le  passé,  nos  jeunes  protégés  continuent  à  venir  à 
nous  en  nombre  de  plus  en  plus  considérable,  el  fréquentent 
assidûment  les  préaux  que  nous  mettons  chaque  dimanche  à 
leur  disposition.  Les  deux  petites  sociétés  de  mutualité  et  de  pré- 
voyance, créées  l'année  dernière  entre  nos  jeunes  gens  d'un  côté, 
nos  jeunes  filles  de  l'autre,  ont  puissamment  contribué  à  les  atta- 
cher à  notre  Patronage  et  à  les  y  retenir.  Ils  se  sont  intéressés  à 
ces  œuvres  nouvelles  d'autant  plus  qu'ils  les  administrent  eux- 
mêmes  ;  et,  en  cherchant,  dans  leur  désir  de  les  voir  prospérer, 
à  leur  procurer  de  nouveaux  adhérents,  ils  ont  appris^à  de  nou- 
velles recrues  le  chemin  de  nos  préaux. 
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Une  autre  innovation  dont  je  vous  entretenais  l'année  dernière, 
et  qui  consistait  à  créer  au  Patronage  des  garçons,  sous  l'intelli- 
gente direction  de  M.  de  Friedberg,  un  cours  pratique  de  secours 
aux  blessés  —  innovation  dont  on  a  pu  apprécier  les  résultats  à 
la  fête  donnée  à  la  salle  Wagram  —  a  été  bientôt  suivie  d'une 
autre  qui,  heureusement,  est  applicable  aux  filles  aussi  bien  qu'aux 
garçons.  Sur  notre  initiative  et  nos  conseils,  nos  apprentis  se 
sont  adonnés  à  la  récitation;  un  professeur  dévoué  a  bien  voulu  se 
mettre  à  la  disposition  de  nos  jeunes  gens,  et  déjà  leur  mémoire 
est  assez  sûre  ,  leur  diction  assez  nette  pour  leur  permettre 
d'offrir  à  leurs  bienfaiteurs  de  véritables  matinées  organisées  par 
eux  et  dans  lesquelles  ils  prouvent  de  quelle  façon  intelligente 
et  profitable  ils  emploient  le  temps  passé"  au  Patronage. 

Promenades  et  excursions.  —  Tous  les  ans,  à  l'approche  du 
beau  temps,  le  Comité  rédige  un  programme  de  promenades  et 
d'excursions  à  exécuter  les  dimanches  d'été.  Après  avoir  visité 
l'hiver  les  musées  et  les  usines  de  Paris,  les  apprentis  sont  heu- 
reux de  s'éloigner  un  peu  de  la  capitale  et  de  voir  du  pays. 

En  1891,  les  jeunes  filles  se  sont  d'abord  rendues  à  Versailles, 
le  19  juillet;  après  avoir  déjeuné  dans  le  parc,  elles  ont  visité  en 
détail  le  grand  et  le  petit  Trianon,  ainsi  que  la  laiterie;  mais  ce 
qui  les  a  le  plus  intéressé,  c'est  le  jeu  des  grandes  eaux. 

Le  16  août,  promenade  à  Saint-Cloud,  Sèvres,  Ville-d'Avray, 
déjeuner  à  la  Lanterne  de  Diogène,  visite  de  la  manufacture  de 
Sèvres,  excursion  aux  Jardies.  En  montrant  aux  apprenties  le 
lieu  où  est  mort  Gambetta,  les  directrices  de  la  petite  caravane 
n'ont  pas  manqué  de  rappeler  les  principaux  traits  de  la  vie  de  ce 
grand  citoyen. 

Le  13  septembre,  enfin,  voyage  à  Saint-Germain.  On  visite  le 
château,  on  admire  le  panorama  qui  se  déroule  au  pied  de  la 
terrasse,  puis  on  entre  en  forêt  où  l'on  déjeune  et  où  l'on  passe 
agréablement  le  reste  de  la  journée. 

Les  garçons,  en  nombre  égal,  sont  allés  à  Saint-Germain  le 
19  juillet,  à  Versailles  le  iQ  août  et  à  Sèvres  le  13  septembre.  De 
plus,  ils  se  sont  rendus  le  11  octobre  à  Chantilly.  Après  la  visite 
des  écuries,  du  château  et  du  parc,  ils  ont  gagné,  à  travers  la 
forêt,  les  étangs  de  Commelle  et  de  la  Reine-Blanche  et  sont 
revenus  à  Paris  par  Orry-la- Ville,  soit  environ  15  kilomètres  de 
promenade  sous  bois. 

Mais  nos  jeunes  gens  ont  fait  un  voyage  dont  ils  garderont 


longtemps  le  souvenir.  Au  moment  de  la  distribution  des  récom- 
penses, ils  avaient  renoncé  à  recevoir  des  livrets  de  caisse  d'épar- 
gne, en  émettant  le  vœu  que  le  montant  de  ces  livrets  fût 
employé  à  faire  une  excursion  supplémentaire.  La  raison  qu'ils 
avaient  donnée  de  ce  renoncement  est  tout  à  leur  honneur.  Ils  ne 
voulaient  pas,  disaient-ils,  de  distinction  entre  eux  et  préféraient 
avoir  tous  part  égale  aux  récompenses. 

Le  26  juillet,  un  train  de  plaisir  à  marche  rapide  nous  permet- 
tait d'envoyer  dix-neuf  de  nos  jeunes  gens  jusqu'au  Havre.  Partis 
de  Paris  à  6  heures  du  matin,  ils  sont  arrivés  à  10  h.  30  m. 
Munis  d'une  autorisation  de  M.  Pereire,  ils  ont  pu  visiter  gra- 
tuitement le  transatlantique  la  Tour  aine  qui  les  a  fort  intéressés, 
et,  quelques  minutes  plus  tard,  ils  assistaient  à  l'entrée  dans  le 
port  d'un  autre  transatlantique,  la  Champagne. 

L'après-midi  a  été  consacrée  à  une  promenade  jusqu'au  cap 
de  la  Hève,  où  ils  ont  vu  les  phares,  avec  retour  par  Ingouville, 
d'où  ils  ont  pu  admirer  le  superbe  panorama  qu'on  y  découvre 
sur  la  ville  et  sur  l'estuaire  de  la  Seine. 

Le  grand  attrait  de  cette  excursion  a  élé,  surtout,  pour  nos 
jeunes  gens,  de  voir  la  mer  que  deux  seulement  connaissaient 
sur  les  dix-neuf  qui  ont  pris  part  à  ce  voyage.  Des  explications 
propres  à  les  instruire  leur  ont  été  données  et  ils  ont  rapporté  de 
cette  excursion,  en  même  temps  qu'une  impression  durable, 
quelques  connaissances  utiles. 

Après  avoir  dîné  à  7  heures,  ils  quittaient  le  Havre  à  8  h.  lom. 
pour  être  de  retour  à  Paris  à  1  h.  du  matin.  Tous  étaient  enchan- 
tés de  ce  voyage  qui  a  été  favorisé  par  un  temps  splendide  et  au 
cours  duquel  on  a  pu  constater  une  fois  de  plus  l'excellent  esprit 
qui  anime  nos  apprentis. 

Service  du  placement.  —  Le  service  de  placement,  installé  à  la 
Mairie,  a  également  fonctionné  d'une  façon  régulière,  et  nous 
avons  pu  procurer  des  emplois  à  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens:  2oi  patrons  nous  ont  demandé  des  apprentis;  146  enfants 
se  sont  adressés  à  nous  pour  être  placés;  125  ont  reçu  satisfac- 
tion, 21  ayant  demandé  soit  à  être  nourris  et  couchés,  ce  qui 
est  une  condition  assez  difficile  à  réaliser,  soit  à  entrer  dans  un 
corps  d'état  pour  lequel  nous  n'avions  pas  d'offres. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  nombre  des  offres  d'emploi  a 
suivi,  depuis  la  création  même  du  service  de  placement,  une 
progression  constante  et  que,  notamment  cette  année,  il  est  en 
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augmentation  de  75.  Le  nombre  des  demandes  au  contraire 
paraît  en  décroissance;  il  n'est  en  1891  que  de  146  au  lieu  de 
176  l'année  précédente;  et  alors  qu'en  1890  nous  placions  plus  de 
160  enfants,  nous  n'avons  pu  en  placer  cette  année  que  125, 
malgré  les  sacrifices  que  le  Comité  s'est  imposés  pour  assurer  à  ce 
service  un  fonctionnement  aussi  satisfaisant  que  possible. 

11  faut  constater  du  reste  que  si  le  nombre  des  offres  dépasse 
sensiblement  celui  des  demandes,  cela  tient  à  ce  que,  tandis  que 
certaines  patronnes  (lingères,  couturières,  blanchisseuses  )  vien- 
nent nous  demander  des  apprenties,  fort  peu  de  jeunes  filles 
nous  demandent  de  l'ouvrage.  Il  faut  voir  en  cela  sans  doute 
la  prudence  et  la  circonspection  des  parents,  qui  abandonnent 
volontiers  les  garçons  à  eux-mêmes,  mais  tiennent  à  ne  placer 
leurs  filles  que  dans  des  maisons  connues  d'eux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  que  le  Comité  a  mise  à 
l'étude  et  à  la  solution  de  laquelle  il  apporte  tous  ses  soins ,  les 
chiffres,  qu'il  me  reste  à  vous  faire  connaître,  attestent  combien 
notre  œuvre  est  appréciée  de  tous  nos  concitoyens  et  combien  de 
sympathies  nouvelles  viennent  chaque  jour  affirmer  l'intérêt 
qu'elles  portent  à  notre  Société. 

Recettes.  —  Nous  avons  comme  chaque  année  perdu  quelques 
souscripteurs.  Les  uns  vont  habiter  dans  d'autres  arrondissements 
où  des  œuvres  analogues  sollicitent  leur  concours  ;  d'autres  nous 
quittent  à  jamais.  Mais  de  nouveaux  sociétaires  viennent  à  nous; 
et  les  vides  sont  bien  vite  comblés  ;  485  nous  avaient  donné  leur 
souscription  en  1890;  649  nous  l'ont  apportée  en  1891.  Plusieurs, 
il  est  vrai,  nous  ont  versé  les  souscriptions  arriérées  de  l'année 
précédente.  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  nombre  de  nos 
adhérents  s'est  accru  dans  une  certaine  proportion. 

Nous  avons  reçu  les  cotisations  de 

1  fondateur  à  100  francs Fr.        100    » 

7  _        à    50    — 350    » 

8  sociétaires  à    20    —       160     » 

2  —        à    15    —       30    » 

63  à    10    — 630    » 

575        —        à      5    —       2.875     » 

1        •—        à      6    —       6     » 


A  reporter  .  Fr.     4.151     » 
19 
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Report  .  Fr.  't. loi     » 

149  donateurs  ayant  versé  moins  de  5  francs  ....  288  50 
Si  nous  ajoutons  à  ces  sommes  :  les  entrées  à  la  fête 

(salle  Wagram) 239  25 

La  quête  laite  à  la  fête 99  20 

Don  de  M.  Alphonse  de  Rothschild 40    » 

Les  subventions  du  Conseil  municipal 1.000     » 

De  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest .    .    .  200     » 

Du  Ministère  du  Commerce 200    » 

De  la  Caisse  des  Écoles  du  XVIIe  arrondissement  .   .  400     » 

De  la  Société  de  protection  des  apprentis 100     » 

De  la  27e  Commission  locale 300     » 

Nous  obtenons  le  chiffre  de  nos  recettes  qui  est  de  Fr.  7 .  017  95 


Dépenses,  —  En  présence  d'un  pareil  résultat,  nous  [avions  le 
devoir  d'augmenter  dans  la  mesure  Ja  plus  large  possible  les 
avantages  dont  nous  faisons  profiter  nos  protégés  chaque  jour 
de  plus  en  plus  nombreux.  Les  chiffres  des  divers  articles  de  nos 
dépenses  prouvent  que  nous  avons  voulu  les  faire  bénéficier  de  la 
générosité  de  nos  souscripteurs.  Nous  avons  dépensé  en  effet  la 
somme  de  6,202  fr.  05  qui  se  répartit  ainsi  : 

Garde  des  apprentis Fr.  965     « 

Jeux  pour  les  apprentis 138  75 

Promenades  et  excursions 838  40 

Médailles  offertes  aux  patrons 27  95 

Livrets  de  caisse  d'épargne  aux  apprenties 105     » 

Fête  donnée  salle  Wagram  (location  de  la  salle  et  frais 

de  concert) 519  75 

Matériel  de  secours 159  90 

Literie 50  25 

Remise  aux  agents  pour  nouvelles  souscriptions    .    .  695  95 

Frais  d'impression 610     » 

Frais  de  perception 216     » 

Allocation  à  l'agent ., 340     » 

Allocation  pour  le  service  de  placement 1.200    » 

Frais  divers  (affranchissements,  papeterie,  etc.).    .    .  335  10 

Au  total.    .    .  Fr.     6.202  05 
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Si  de  la  somme  de  nos  recettes Fr.  7.017  95 

Nous  retranchons  la  somme  de  nos  dépenses  ....  6.202  05 

Il  reste  encore  un  excédent  de 815  90 

Qui  joint  à  l'encaisse  au  31  décembre  1890,  reliquat 

des  exercices  précédents 4 .  608  25 

Donne  la  somme  de Fr.  5.424  15 

Qui  forme  l'encaisse  disponible  de  la  Société  au  31  décembre 
dernier. 

Notre  situation,  vous  le  voyez,  Mesdames  et  Messieurs,  est 
excellente.  Aussi  à  l'heure  où,  de  tous  côtés,  vont  s'organiser, 
sur  l'initiative  de  l'Administration,  des  œuvres  semblables  à 
celle  que  l'initiative  privée  —  la  nôtre,  et  nous  en  sommes  fiers 
—  a  su  fonder  dans  le  XVIIe  arrondissement,  c'est  notre  Patronage 
qui  est  proposé  comme  modèle.  Nous  n'avons  pas  fait  qu'exposer 
des  idées,  nous  nous  sommes  mis  résolument  à  la  tâche,  et  nous 
pouvons  apporter  à  l'œuvre  générale  des  Patronages  et  l'expé- 
rience acquise  et  les  résultats  obtenus. 


LA  MAISON 


DES 


APPRENTIS  DE  NANCY 

D'après  M.  l'abbé  GIRARD 

Dans  son  bel  ouvrage  :  La  Charité  à  Nancy. 


Dans  l'une  de  ses  premières  réunions  solennelles,  dans  sa  séance 
du  27  octobre  1867.  la  Société  de  protection  des  apprentis  a 
décerné  une  médaille  et  un  diplôme  d'honneur  à  la  Maison  des 
apprentis  de  Nancy. 

Cette  remarquable  institution,  qui  était  déjà  reconnue  à  cette 
époque  comme  l'une  des  œuvres  de  patronage  les  mieux  conçues 
et  les  plus  dignes  d'éloges,  n'a  fait  que  prospérer  depuis  lors,  et 
les  fruits  quelle  a  portés  ont  toujours  été  de  plus  en  plus  féconds. 

Cependant,  notre  Rulletin,  après  vingt-cinq  années  de  publi- 
cation, ne  contient  encore  aucune  monographie  qui  lui  soit  parti- 
culière, bien  que  par  plus  de  cinquante  ans  de  succès  elle  nous 
paraisse  bien  mériter  d'être  donnée  en  exemple.  C'est  cette  lacune 
de  nos  annales  que  nous  allons  nous  efforcer  de  combler  aujour- 
d'hui. 

Nous  espérons  le  faire  d'une  manière  satisfaisante  en  puisant 
à  pleines  mains  dans  un  ouvrage  bien  intéressant  :  La  Charité  à 
Nancy,  par  M.  l'abbé  Girard,  missionnaire  apostolique. 

Cet  ouvrage  nous  a  été  adressé  par  M.  l'abbé  Vulmont,  direc- 
teur de  la  Maison  des  apprentis  de  Nancy,  et  nous  y  avons  trouvé 
les  détails  les  plus  complets  sur  la  vie  de  cette  institution  pen- 
dant près  d'un  demi-siècle. 

Aussi  nous  permettra-t-il  de  suivre,  dans  le  présent  travail, 
l'ordre  qui  nous  est  habituel  et  de  vous  exposer  successivement 
l'origine  et  le  but,  les  principes  généraux  et  les  moyens  d'action 
mis  en  œuvre,  l'historique  du  développement,  l'organisation 
actuelle,  le  fonctionnement  et  les  résultats  de  la  création  si  utile 
que  nous  voulons  vous  présenter. 


—  273  — 


Origine  et  but.  —  Principes  et  moyens  d'action. 

L'idée  de  la  Maison  des  apprentis  de  Nancy  est  sortie  du  cœur 
d'un  vénérable  prêtre,  grand  ami  des  pauvres,  M.  l'abbé  Har- 
m  and. 

Son  esprit  de  charité  lui  inspira  la  pensée  de  s'occuper  des 
enfants  envoyés  en  ville  pour  y  apprendre  un  métier. 

Quand,  en  1844,  il  songea  à  eux,  il  n'existait,  en  effet,  aucune 
protection  pour  beaucoup  d'entre  eux  qui  sont  orphelins  ou  bien 
appartiennent  à  ces  familles  qui,  victimes  d'accidents,  n'ont  de 
refuge  que  l'hôpital,  ou  bien  encore  n'ont  que  des  parents  indignes, 
déjà  détenus,  ou  ne  pouvant  leur  donner  que  des  conseils  per- 
vers ou  des  exemples  de  désordre  et  de  vagabondage. 

Aussi  fut-ce  surtout  ceux-là  que  M.  l'abbé  Harmand  entendit 
recueillir  et  le  but  qu'il  assigna  à  sa  création  fut  : 

1°  De  recueillir  des  jeunes  garçons  âgés  de  douze  ans  au  moins 
que  des  conditions  malheureuses  de  famille  ou  de  fortune  mettent 
dans  l'impossibilité  d'apprendre  un  métier  ; 

2°  De  leur  donner  une  éducation  religieuse,  morale  et  pro- 
fessionnelle pour  en  faire  des  ouvriers  habiles  et  de  bons 
citoyens. 

Il  entendait,  en  un  mot,  demandera  l'éducation  de  tarir  en  eux 
ces  deux  sources,  indiquées  par  Fénelon,  d'où  découlent  presque 
toujours  les  crimes  et  les  vices  du  peuple  :  l'ignorance  et  la 
misère. 

Et,  placé  en  face  de  ce  problème  de  l'éducation  profession- 
nelle, dont  se  préoccupe  sans  cesse  noire  Société,  il  en  adopla, 
suivant  nous,  la  meilleure  solution. 

Pour  les  enfants  privés  de  famille,  il  y  a,  en  effet,  trois  méthodes 
pour  apprendre  à  un  enfant  un  métier  ou  le  commerce.  La  pre- 
mière, de  le  conserver  toujours  dans  l'institution,  de  faire  de  lui  un 
interne,  comme  dans  les  établissements  d'instruction  publique, 
et  de  lui  apprendre  là,  tout  en  lui  fournissant  la  nourriture  et 
le  logement,  le  métier  ou  le  genre  de  commerce  qu'il  a  choisi. 
Entre  autres  inconvénients,  cette  méthode  avait,  dans  l'espèce, 
celui  très  grave  d'être  dispendieuse,  ne  pouvant  être  appliquée 
qu'à  la  condition  d'établir  dans  la  maison  presque  autant  de 
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métiers  qu'il  en  existe.  Et  puis,  quand  on  eût  pu  le  faire,  c'eût 
été  créer  une  concurrence  pénible  à  supporter  pour  les  ouvriers 
établis  à  leur  compte;  et  enfin  et  surtout  ne  pas  habituer  l'enfant 
aux  difficultés  et  aux  périls  de  la  vie  qu'il  doit  mener  dans  l'ave- 
nir. Cette  première  méthode  ne  pouvait  donc  nullement  con- 
venir pour  la  maison  projetée  par  M.  l'abbé  Harmand,  et  il  la 
rejeta. 

La  seconde  méthode,  c'est  l'externat,  qui  consiste  à  placer 
l'enfant  dans  un  atelier  où  il  passe  plusieurs  années  loin  de  sa 
famille  et  de  tout  protecteur,  livré  à  lui-même  et  aux  entraî- 
nements de  ses  compagnons  et  parfois  aux  caprices  désordonnés 
de  ses  patrons.  Cette  méthode  est  la  moins  bonne,  puisqu'elle 
expose  l'enfant  à  tous  les  périls  de  la  vie  d'atelier,  sans  lui  assu- 
rer le  moindre  secours  pour  les  éviter. 

La  troisième  méthode  est  mixte.  Ce  n'est  ni  l'internat,  ni 
l'externat. 

Les  enfants  logés  et  nourris  dans  le  patronage  vont  apprendre 
métier  ou  commerce  chez  un  patron  de  la  ville. 

Nous  avons  vu  cette  méthode  en  pratique  à  l'Orphelinat 
municipal  d'Angers. 

Ce  fut  celle  qui  fut  adoptée  pour  la  Maison  des  apprentis 
de  Nancy. 

Elle  n'est  cependant  pas  sans  difficulté  dans  l'application. 

Tandis,  en  effet,  qu'avec  la  première  méthode,  les  enfants 
tenus  éloignés,  dans  la  maison  d'éducation,  des  distractions  ou 
fréquentations  de  la  vie  ordinaire,  sont  facilement  soustraits 
à  l'influence  des  mauvais  conseils  et  des  mauvais  exemples, 
dans  le  système  adopté  à  l'Orphelinat  d'Angers  et  à  la  Mai- 
son des  apprentis  de  Nancy,  les  enfants,  toujours  en  contact 
avec  le  monde,  peuvent  être  imprégnés  de  mille  manières  de 
ses  erreurs  et  recevoir  l'impression  de  ses  scandales.  Il  en 
résulte  la  nécessité  d'une  vigilance  beaucoup  plus  grande  et 
de  soins  bien  plus  attentifs  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont 
imposé  la  difficile  mission  de  moraliser  ces  enfants. 

Mais  aussi  comme  cette  éducation  vigoureuse  leur  convient 
bien  mieux  qu'une  éducation  de  serre  chaude,  alors  qu'ils 
doivent  être  exposés  à  toutes  les  rafales  de  l'existence  laborieuse 
de  l'homme  du  peuple. 

Apprendre  à  se  soumettre  à  une  règle,  tout  en  se  mouvant 
dans  la  liberté,  n'est-ce  pas   ce  qu'il  y  à   de  plus   fortifiant  ! 
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Voilà  ce  qui  existe  pour  Jes  enfants  de  la  Maison  des  apprentis 
de  Nancy  comme  pour  ceux  de  l'Orphelinat  municipal  d'Angers. 

Aussi  les  pupilles  de  ces  établissements  donnent-ils  le  prodi- 
gieux spectacle  d'une  centaine  d'enfants,  dont  quelques-uns 
ont  des  instincts  de  vagabondage,  se  répandant  quatre  fois  par 
jour  sur  tous  les  points  d'une  grande  ville  pour  se  rendre 
dans  leurs  ateliers  ou  magasins,  sans  qu'on  ait  à  peine,  dans 
le  cours  d'une  année,  quelques  écarts  publics  à  leur  reprocher. 

M.  l'abbé  Harmand  avait  donc  nettement  entrevu,  dès  l'ori- 
gine de  sa  création,  le  but  à  atteindre  et  les  moyens  à  employer. 
Jl  ne  lui  manquait  que  les  ressources  nécessaires.  La  charité  iné- 
puisable des  Nancéens  les  lui  fournit  et  les  fournit  encore  à 
ses  dignes  successeurs,  et  de  plus  en  plus.  Il  est  peu  d'oeuvres 
charitables  entourées  de  plus  d'estime  et  de  générosité.  Non  seu- 
lement les  particuliers  et  les  familles,  mais  l'État  lui-même, 
le  département  et  la  municipalité  lui  ont  témoigné  la  plus  vive 
sollicitude  ;  et,  à  cet  égard,  il  est  bien  intéressant  de  suivre  pas 
à  pas  le  développement  de  cette  institution  féconde. 


Il 


Historique. 

Pour  commencer  sa  maison,  M.  l'abbé  Harmand  eut  la  bonne 
fortune  de  rencontrer  un  homme  intelligent  et  charitable, 
M.  Joseph  Wehrle,  qui  devint  avec  lui  l'âme  de  son  œuvre. 
Ce  négociant  habile,  en  même  temps  que  chrétien  fervent,  se 
voua  tout  entier,  pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  à  la  Maison 
des  apprentis. 

C'est  en  18io  que  furent  recueillis  les  premiers  pupilles. 
On  réunit  quatre  pauvres  enfants  de  Nancy  dans  une  maison  du 
faubourg  Saint-Pierre,  dont  le  premier  loyer  fut  payé  par  une 
personne  charitable.  Le  mobilier  se  composait  d'ustensiles 
apportés  de  tous  côtés  par  les  fondateurs  de  l'œuvre  constitués 
en  Conseil  le  31  décembre  1846. 

Dix-huit  mois  après  ce  début,  les  enfants  étaient  au  nombre 
de  dix-huit.  Ils  se  trouvaient  à  l'étroit  dans  la  maison  du  fau- 
bourg; de  plus,  ils  étaient  trop  éloignés  des  ateliers  du  centre  de 
la  ville.  On  songea  à  se  procurer  un  autre  local  plus  vaste  et 
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plus  central.  Une  grande  maison,  ancien  couvent  des  Tiercelins, 
était  disponible,  mais  on  n'avait  d'argent  ni  pour  l'acheter,  ni 
même  pour  la  louer. 

M.  l'abbé  Harmand  fit  alors  à  quelques-uns  de  ses  collabo- 
rateurs un  appel  si  pressant  et  si  bien  motivé  par  les  résultats 
déjà  obtenus,  que,  partageant  sa  confiance  si  ferme,  ils  n'hési- 
tèrent pas  à  acheter,  le  lo  juillet  1847,  pour  40.000  francs,  le 
local  de  la  rue  des  Tiercelins  où  se  trouve  encore  maintenant  la 
Maison  des  apprentis  de  Nancy. 

L'installation  dans  cette  maison  se  fit  dans  des  circonstances 
difficiles.  La  cherté  des  vivres  eu  1847,  les  bouleversements  de 
1848  et  le  choléra  jetèrent  beaucoup  de  familles  ouvrières  dans 
une  misère  profonde.  La  Maison  des  apprentis  compta,  cepen- 
dant, à  cette  époque,  jusqu'à  quatre-vingt-seize  jeunes  gens. 
C'était  une  imprudence;  mais  ce  fut  cette  imprudence  même 
qui  provoqua  l'élan  de  charité  qui  permit  l'aménagement  de  la 
Maison.  Tant  il  est  vrai  que  c'est  en  donnant  que  s'enrichissent 
les  bonnes  œuvres  comme  la  Maison  des  apprentis  de  Nancy  et 
comme  la  nôtre. 

Les  travaux  d'amélioration  exécutés  dans  les  bâtiments  dépas- 
sèrent le  prix  d'acquisition.  Il  arriva  un  moment  où  il  fallut 
payer  chaque  année  4 . 400  francs  d'intérêts,  tandis  que  les  dé- 
penses dépassaient  annuellement  les  recettes  de  18.000  francs. 
On  dut  s'arrêter  de  peur  d'un  effondrement.  On  diminua  le 
nombre  des  enfants  admis  gratuitement,  et  en  1864,  l'équilibre 
était  enfin  établi  dans  le  budget  de  la  Maison. 

Depuis,  la  générosité  a  été  telle,  que  le  Conseil  a  pu  non  seu- 
lement équilibrer  son  budget  mais  encore  entreprendre  des 
améliorations  reconnues  depuis  longtemps  nécessaires. 

Avec  ces  dernières  contractions,  la  maison  est  meublée  et 
appropriée  pour  recevoir  cent  élèves. 

Et  tout  cela  a  été  fait  avec  une  foi  admirable,  dans  le  fonds 
inépuisable  de  la  charité,  car  on  doit  encore  12.000  francs  et 
l'intérêt  d'une  somme  de  30.000  francs  prêtée  à  fonds  perdu. 

Le  développement  de  cette  œuvre  n'est-il  pas  admirable, 
puisque  commencée  en  1846  avec  quatre  enfants,  elle  en  abrite 
aujourd'hui  plus  de  cent. 

Nous  venons  de  voir  comment  s'était  faite  l'installation  de  la 
Maison  des  apprentis  de  Nancy,  il  convient  maintenant  de  dire 
quelle  est  son  organisation. 
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Organisation. 

La  Maison  des  apprentis  de  Nancy  est  administrée  par  un 
Conseil  composé  de  neuf  membres  au  moins,  comprenant  des 
fondateurs  et  bienfaiteurs  ou  des  personnes  dévouées  à  la  classe 
ouvrière.  Le  Conseil  se  recrute  lui-même.  La  durée  des  fonctions 
est  de  trois  ans.  Chaque  année  le  Conseil  se  renouvelle  par  tiers. 
Après  chaque  renouvellement,  le  Conseil  choisit  dans  son  sein 
un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

A  côté  du  Conseil,  il  y  a  un  directeur  nommé  par  lui  et 
chargé  des  détails  de  la  gestion  administrative  et  de  la  surveil- 
lance de  l'enseignement.  Il  prend  part  aux  séances  du  Conseil 
avec  voix  délibérative  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent 
sa  gestion,  et  voix  consultative  seulement  quand  il  s'agit  d'au- 
toriser des  dépenses  en  dehors  de  celles  qu'exige  l'équilibre  du 
budget. 

Le  directeur,  qui  est  un  prêtre,  est  pour  l'apprenti  comme  le 
chef  de  sa  nouvelle  famille.  Il  lui  dispense  incessamment  les 
secours  et  la  lumière  de  la  religion.  Il  surveille  son  instruction 
primaire,  ses  classes  de  dessins,  de  musique,  de  gymnastique  et 
toutes  les  récréations. 

En  un  mot,  excepté  pendant  le  temps  passé  à  l'atelier  et  les 
sorties  qui  lui  sont  accordées  pour  aller  voir  parents  et  amis, 
l'apprenti  est  continuellement  sous  l'œil  vigilant  du  prêtre.  Son 
action  est,  d'ailleurs,  toute  de  douceur  et  de  persuasion. 

Le  prêtre  est  aidé  dans  sa  direction  par  des  religieuses  char- 
gées de  la  cuisine,  de  la  lingerie  et  de  l'infirmerie. 

Ces  bonnes  religieuses  sont  pour  les  apprentis  de  véritables 
mères  ;  elles  en  ont  pour  eux  jusqu'aux  petites  gâteries. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  double  profit  pour  une  maison  comme 
celle  des  apprentis  à  avoir  des  religieuses  comme  ménagères. 
Elle  y  trouve  une  économie  et  un  zèle  dévoué  qu'on  deman- 
derait en  vain  à  des  mercenaires  chèrement  payées. 

Après  avoir  donné  ces  détails  sur  la  partie  administrative  de 
la  Maison  des  apprentis,  il  nous  reste  à  dire,  pour  achever 
de  donner  une  idée  de  son  organisation,  ce  que  font  les  apprentis 
sous  son  égide. 
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Fonctionnement. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  maison  de  Nancy  faisait  l'appren- 
tissage de  sa  profession  dans  un  atelier  ou  dans  une  maison 
de  commerce  de  la  ville.  Nous  n'avons  plus,  par  suite,  à  nous 
occuper  que  de  ce  qu'il  fait  dans  l'intérieur  de  la  maison. 

Les  jeunes  gens  y  couchent,  y  prennent  leurs  repas,  leurs 
récréations  et  y  complètent  leur  instruction. 

Le  lever  a  lieu  à  cinq  heures  ou  cinq  heures  et  demie,  sui- 
vant la  saison.  Le  directeur  ou  le  sous-directeur  assistent  tou- 
jours au  lever  et  au  coucher,  ils  surveillent  les  soins  de  pro- 
preté et  imposent  la  modestie. 

Après  s'être  appropriés,  les  apprentis  récitent  la  prière  en 
commun,  reçoivent  le  pain  du  déjeuner  et  se  rendent  dans  leurs 
ateliers  ou  magasins  respectifs. 

A  midi  un  quart,  ils  rentrent  pour  le  dîner.  A  une  heure  ils 
retournent  à  leurs  travaux  en  emportant  le  pain  du  goûter. 

A  sept  heures  un  quart,  ils  reviennent  à  la  maison  pour  le 
souper. 

A  huit  heures  des  professeurs  choisis  par  le  Conseil  font  des 
cours  de  lecture,  d'écriture,  d'histoire  et  de  géographie,  de  calcul 
et  de  dessin  auxquels  tous  les  apprentis  sont  obligés  d'assister. 

Deux  fois  par  semaine  il  y  a  leçon  publique  de  musique  vocale 
ou  instrumentale;  le  dimanche,  leçon  de  gymnastique. 

Le  coucher  a  lieu  à  neuf  heures. 

Le  reste  du  temps,  les  apprentis  le  passent  dans  les  ateliers  ou 
magasins  dont  les  patrons  recommandables  sont  plutôt  leurs  pro- 
tecteurs ou  leurs  amis  que  des  chefs  ordinaires. 

Les  enfants  ont,  en  effet,  le  choix  libre  de  la  profession  qu'ils 
veulent  apprendre;  mais  le  Conseil  se  réserve  celui  de  l'atelier 
où  ils  sont  placés.  Le  directeur  intervient  toutefois  pour  diriger 
vers  des  professions  plus  lucratives  des  esprits  prévenus  ou  des 
aptitudes  mal  conseillées. 

L'apprentissage  est,  à  Nancy,  de  trois  ans  pendant  lesquels 
l'apprenti  ne  touche  rien.  C'est  là  une  condition  fort  onéreuse 
pour  les  jeunes  gens.  Le  Conseil  d'administration  obtient  sou- 
vent pour  eux  des  patrons  une  gratification  hebdomadaire  ou 
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mensuelle,  qui,  si  faible  qu'elle  soit,  est  pour  eux  un  stimulant 
et  pour  leur  famille  un  allégement. 

Du  reste  intimement  associés  à  l'œuvre,  les  patrons  sont  con- 
sidérés par  les  administrateurs  de  la  maison  comme  des  coopé- 
rateurs  sans  le  concours  desquels  les  efforts  des  directeurs  de- 
meureraient vains. 

On  dit  aux  patrons  de  traiter  leurs  apprentis  comme  leurs 
propres  entants  ;  mais  on  rappelle  aussi  aux  apprentis  qu'ils 
doivent  se  montrer  envers  leurs  patrons  comme  des  lils  respec- 
tueux envers  leurs  parents. 

Une  des  conditions  essentielles  du  contrat  d'apprentissage, 
c'est  que  les  apprentis  n'iront  jamais  à  l'atelier  le  dimanche; 
mais  s'y  rendront  toujours  le  lundi. 

Pour  arriver  à  obtenir  l'observance  exacte  de  ces  deux  con- 
ditions, le  Conseil  a  toujours  compris  qu'il  devait  y  avoir  entre 
le  maître  et  l'apprenti  échange  continuel  de  concessions  et  de 
dévouement. 

Aussi  accorde-t-il  facilement  des  heures  supplémentaires  de 
travail  toutes  les  lois  que  les  intérêts  du  maître  l'exigent;  mais 
il  a  posé  en  principe  que  cette  laveur  ne  serait  accordée  que 
pour  les  ateliers  où  la  journée  des  heures  aurait  été  complète- 
ment remplie. 

On  n'admet  dans  la  maison  que  les  enfants  ayant  déjà  fait 
leur  première  communion  et  âgés  d'au  moins  douze  ans  et  demi. 

Toute  demande  d'admission  doit  être  présentée  au  directeur 
avec  les  renseignements  suivants  :  Nom,  prénoms,  profession, 
lieu  de  naissance,  d'habitation,  âge  de  l'enfant  et  situation  des 
parents.  Cette  demande  ainsi  que  les  motifs  qui  l'appuient  sont 
soumis  par  le  directeur  à  la  Commission  qui  accepte  ou  refuse 
les  sujets  présentés. 

Tout  enfant  admis  doit,  à  son  entrée  dans  la  maison,  pré- 
senter un  certificat  du  curé  de  sa  paroisse  ou  du  chef  de  l'éta- 
blissement d'où  il  sort. 

Par  le  fait  de  son  admission,  l'enfant  s'engage  à  observer 
fidèlement  le  règlement  de  la  maison.  Il  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  conserver  près  de  lui  et  à  sa  disposition  aucune  somme 
d'argent  et  doit  verser  entre  les  mains  du  directeur  la  totalité 
do  ce  qu'il  a  reçu,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  sommes  déposées  sont  portées  à  son  avoir  sur  un  livret 
en  son  nom.  C'est  sur  cet  avoir  que  sont  prélevées  les  sommes 
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qu'il  demande  au  directeur  et  dont  l'emploi  est  approuvé  aupa- 
ravant. 

Les  élèves  sont  ou  gratuits  ou  payants. 

Dans  le  prix  de  la  pension,  qui  est  de  400  francs,  sont  compris- 
la  literie  complète,  le  blanchissage  elle  raccommodage  du  linge. 

Les  frais  de  l'entretien  et  le  renouvellement  du  trousseau  sont 
à  la  charge  des  parents,  tuteurs  ou  bienfaiteurs  des  enfants. 

Pour  l'exécution  du  règlement,  le  directeur  choisit  et  nomme 
parmi  les  élèves  des  surveillants,  commandants  et  sergents. 

Toute  violation  du  règlement,  toute  désobéissance  sont  mar- 
quées et  transcrites  sur  un  registre  au  compte  du  délinquant. 

Le  samedi  à  midi,  il  est  remis  à  chaque  apprenti  un  bulletin 
contenant  diverses  questions  adressées  au  maître  de  l'apprenti, 
qui  y  répond  et  signe  sa  réponse  que  l'apprenti  rapporte  et  remet 
au  directeur. 

Pour  donner  vie  et  autorité  au  règlement,  touti  les  dimanches, 
à  1  heure  1/4  de  l'après-midi,  les  membres  de  la  Commission 
se  réunissent  et  se  constituent  en  tribunal.  Le  directeur  remplit 
l'office  de  rapporteur;  le  siège  de  greffier  est  occupé  par  un 
commandant. 

Tous  les  élèves,  divisés  en  trois  catégories,  savoir  :  les  ou- 
vriers, les  sergents,  les  apprentis,  prennent  rang  dans  cette 
même  salle  pour  l'examen. 

La  catégorie  des  apprentis  est  la  première  examinée  ;  après  le 
jugement  prononcé  et  lu  à  haute  voix  par  le  greffier,  elle  sort 
de  la  salie  pour  ne  pas  assister  au  jugement  des  sergents  et  ne 
point  affaiblir  ainsi  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus.  Il  en  est 
de  même  pour  les  sergents  qui  n'assistent  pas  au  jugement  des 
ouvriers. 

L'examen  porte  sur  tous  les  points  de  discipline,  sur  la  valeur 
des  bulletins,  sur  la  tenue  et  le  résultat  des  classes. 

Quand  la  semaine  a  été  irréprochable,  le  tribunal  accorde 
une  bonne  note.  Il  donne  aussi  des  encouragements,  des  con- 
seils, des  avertissements  ou  fait  des  reproches  et  des  blâmes. 

C'est  parmi  les  sergents  que  le  directeur  choisit  les  comman- 
dants, auxquels  il  délègue  quelques  détails  de  la  surveillance. 

Pour  toutes  les  fautes  commises  par  les  apprentis,  le  règle- 
ment n'impose  jamais  que  des  réparations,  et  ces  réparations  ne 
sont  autre  chose  que  des  actes  de  la  vertu  opposée  au  vice  ou 
au  défaut  d'où  provient  le  délit  :  corvées  dans  la  maison,  priva- 
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tion  de  la  sortie  du  mois.  Toute  faute  grave  contre  la  religion, 
les  mœurs  ou  la  tempérance,  l'introduction  dans  Ja  maison  de 
mauvais  livres,  de  mauvais  journaux,  de  chansons  déshonnêtes, 
l'indiscipline  opiniâtre,  le  mauvais  esprit  constaté  soit  à  la  mai- 
son, soit  à  l'atelier,  etc.,  entraînent  l'exclusion.  Toute  punition 
corporelle  est  interdite. 

Après  avoir  exposé  l'historique  et  l'organisation  de  la  maison 
des  apprentis  de  Nancy,  il  ne  nous  reste  plus  po^r  en  montrer 
toute  la  valeur  qu'à  exposer  les  résultats  qu'elle  a  donnés. 

V 

Résultats. 

L'œuvre  des  apprentis  commence  sa  quarante-sixième  année 
d'existence. 

Depuis  sa  fondation  jusqu'au  1er  mai  1889,  1,342  apprentis  de 
toutes  professions  y  avaient  été  admis.  993  en  étaient  sortis 
ouvriers,  et  17  sur  le  point  d'en  sortir  de  même  ;  —  68  étaient  en 
cours  d'apprentissage,  4-72  avaient  quitté  la  maison  sans  avoir  pu 
ou  voulu  le  terminer.  Une  des  professions  les  plus  estimées  et  le 
plus  souvent  conseillée  par  le  Directeur  est  celle  d'horticulteur. 
Dès  1848  une  école  d'horticulture  fut  établie  à  la  maison.  L'an- 
née suivante,  douze  apprentis  choisissaient  cette  carrière.  Quatre 
étaient  placés  chez  les  meilleurs  jardiniers  de  la  ville  pour  com- 
pléter leur  instruction. 

La  Direction  justifiait  ses  efforts  dans  ce  sens  en  disant  :  l'état 
de  jardinier  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux;  il  est 
essentiellement  moral  et  nous  offre  cet  avantage  précieux  de  repor- 
ter dans  les  petites  villes  ou  les  campagnes  une  partie  des  jeunes 
gens  que  des  motifs  divers  attirent  toujours  vers  les  grandes  villes. 

Ces  efforts  ont  été  couronnés  de  succès,  car  un  tableau  dressé 
en  1865  pour  indiquer  les  professions  choisies  depuis  la  fondation 
de  la  maison,  le  nombre  des  apprentis  et  le  mérite  de  chacun 
d'eux,  montre  sur  32  professions  diverses  celle  d'horticulteur 
choisie  de  préférence  et  comptant  le  plus  d'ouvriers. 

L'instruction  professionnelle  autant  que  l'éducation  morale  ont 
donc  porté  les  meilleurs  fruits  à  la  maison  des  apprentis  de  Nancy 
qui  est  fière  aujourd'hui  de  compter  à  Nancy  et  dans  beaucoup 
d'autres  villes,  même  à  Paris,  bon  nombre  de  ses  anciens  pupilles 
occupant  dans  le  commerce  et  l'industrie  des  positions  honorables 
et  lucratives. 
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L'honneur  même  a  atteint  quelques-uns  d'entre  eux  et  la  joie 
des  zélés  directeurs  de  cette  maison  est  de  pouvoir  citer  parmi 
ceux  qu'ils  ont  recueillis  et  élevés  des  officiers,  des  religieux,  des 
prêtres. 

Aussi  les  témoignages  d'admiration  n'ont-ils  pas  manqué  à 
cette  institution,  et  nous  croyons  qu'elle  ne  peut  être  mieux  résu- 
mée que  par  l'appréciation  suivante  qu'en  a  portée  dans  l'Ouvrier 
notre  éminent  vice-Président  d'honneur,  M.  Jules  Simon. 

Résumé. 

«  C'est  une  bonne  œuvre,  une  œuvre  salutaire  que  de  remplacer 
»  pour  les  abandonnés  la  famille  absente  ou  indigne. 

»  Nancy  possède  un  de  ces  patronages  qu'on  peut  considérer 
»  comme  un  modèle  et  qui  est  calqué  fidèlement  sur  la  maison 
»  paternelle. 

»  C'est  vraiment  une  belle  et  pure  institution  que  cette  maison 
»  de  Nancy  qui  a  tout  fait  par  elle-même  et  qui  a  dédaigné  de 
»  demander  des  secours  même  à  l'État. 

»  Là,  l'enfant  trouve  une  nourriture  grossière  mais  saine;  un 
»  bon  dortoir,  des  vêtements  suffisants,  une  surveillance  attentive, 
»  sans  dureté  et  sans  inimitié,  et,  ce  qui  vaut  mieux  que  tout  le 
»  reste,  des  maîtres  qui  savent  l'aimer  et  qu'il  peut  aimer. 

»  Quand  il  retourne  le  jour  de  l'atelier  à  l'école,  il  a  presque  le 
»  droit  de  se  dire  qu'il  rentre  chez  lui.  » 

N'est-ce  pas  le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  la  maison 
des  apprentis  de  Nancy  que  de  dire  qu'elle  a  rendu  le  foyer 
familial  à  l'enfant  et  cela  ne  la  caractérise-t-il  pas  mieux  que 
tout  ce  que  nous  pourrions  ajouter  encore.  Aussi  en  resterons- 
nous  sur  ce  jugement  d'un  maître  qui  nous  a  fait  considérer 
comme  un  devoir  de  donner  place  dans  notre  Bulletin  à  une 
monographie  sur  cette  institution  d'un  ordre  aussi  élevé. 

Nous  sommes  heureux  qu'il  nous  ait  été  possible  de  nous 
acquitter  de  ce  devoir  et  de  vous  présenter  cette  œuvre  en  toute 
vérité,  comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  grâce  aux  pages 
éloquentes  que  lui  a  consacrées  dans  son  bel  ouvrage  la  Charité 
à  Nancy,  M.  l'abbé  Girard,  missionnaire  apostolique. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  Durassier. 


LES 

REVENDICATIONS  OUVRIÈRES 

AD  POINT  DE  VDE  DE  L'HYGIÈNE  (M 


Ce  n'est  pas  un  des  moindres  résultats  des  réunions  de  notre 
Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  que  de 
faire  connaître  à  ceux  qui  suivent  régulièrement  ses  travaux 
toutes  les  régions  de  notre  pays  ;  de  nous  permettre  d'admirer  la 
variété  de  ses  climats,  la  beauté  si  multiple  de  ses  paysages,  les 
richesses  diverses  de  son  sol,  les  monuments  qui  décorent  nos 
villes,  les  musées,  où  se  trouvent  tant  de  merveilles,  comme 
celles  qui  se  rencontrent  ici  et  que  nous  aurions  peut-être  toujours 
ignorées  si  l'Association  française  ne  nous  y  avait  conduits  et  ne 
nous  avait  donné  l'occasion  de  les  admirer. 

Enfin,  ces  déplacements  annuels  de  nos  congrès  nous  permettent 
de  visiter  chez  elles  toutes  nos  grandes  industries,  et  si  chaque 
région  nous  les  montre  différentes,  nous  admirons  partout  leurs 
incessants  progrès,  leur  ardeur  à  suivre  les  progrès  de  la  science, 
et  nous  constatons  avec  un  sentiment  de  patriotique  fierté  qu'il  y 
a  chez  nous,  à  côté  de  notre  chère  et  vaillante  armée,  gardienne 
vigilante  du  drapeau,  une  autre  armée  encore  qui  a  ses  régiments 
dans  nos  usines,  ses  bataillons  dans  nos  ateliers;  qui  a  ses 
généraux  et  ses  colonels,  qui  sont  nos  grands  ingénieurs  et  nos 
grands  industriels;  ses  capitaines  et  ses  sergents,  qui  sont  les 
chefs  d'ateliers  et  les  contremaîtres  ;  et  ses  soldats  par  milliers, 
qui,  combattant  sans  cesse  et  luttant  contre  la  matière,  la  trans- 
forment et  la  façonnent  à  leur  gré.  Cette  belle  armée  du  travail, 
qui  peut  tout  quand  elle  sait  se  discipliner,  c'est  la  fumée  de  ses 
batailles  qui  obsurcit  le  ciel  de  nos  cités,  et  c'est  de  ses  victoires 
que  la  prospérité  nationale  est  faite. 

Nous  avons  le  droit  d'en  être  fiers  et  nous  avons  le  devoir  de 
nous  intéresser  à  ses  désirs  et  à  ses  besoins. 

C'est  un  souci  qu'ont  chez  nous  les  philanthropes,  tous  les  éco- 
nomistes et  les  hygiénistes,  et  je  veux  dire  d'abord  que  ce  souci 

(1)  Conférence  faite  à  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences 
(session  de  Limoges,  8  août  1890) . 
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n'est  pas  nouveau  pour  eux,  qu'on  a  pas  attendu  dans  notre  pays 
qu'il  plût  à  uq  empereur  de  mettre  ces  questions  à  l'ordre  du 
jour  des  préoccupations  publiques,  que  beaucoup  d'idées  de 
réformes  qu'on  commence  à  juger  digues  d'être  étudiées  sont  des 
idées  françaises,  qu'elles  sont  nées  et  devaient  naître  dans  ce  pays, 
chez  les  fils  des  encyclopédistes  at  des  hommes  qui  ont  fait  il  y  a 
cent  ans,  la  Révolution  française.  Est-ce  que,  dès  1820,  ce  n'était 
pas  une  chambre  de  commerce  d'une  ville  française,  Mulhouse, 
qui  demandait  une  réglementation  du  travail  des  enfants  et  des 
-femmes?  Est-ce  que,  dès  1841,  Legrand  ne  soumettait  pas  à  la 
Chambre  des  Pairs  l'idée  d'une  réglementation  internationale 
du  travail,  opinion  qui  fut  soutenue  aussi  par  Wolowski,  par 
J.-B.  Dumas  et  bien  d'autres?  Est-ce  que  les  hygiénistes  français 
n'ont  pas  toujours  étudié  avec  prédilection  les  questions  d'hygiène 
professionnelle  et  industrielle?  A  la  fin  du  siècle  dernier,  Vicq- 
d'Azir  les  mettait  à  l'ordre  du  jour  de  la  Société  de  médecine: 
Guyton  de  Morveau  préconisait  la  substitution  du  blanc  de  zinc 
au  blanc  de  plomb  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  peintres;  au 
commencement  de  cexixe  siècle,  Viilermé,  Benoiston  de  Château- 
neuf,  Cadet  Gassicourt,  abordaient  dans  les  Annales  d'Hygiène, 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'émulation,  les  grosses  questions 
d'hygiène  sociale  auxquelles  les  livres  classiques  de  Michel  Lévy, 
de  Bouchardat,  d'Arnould,  de  Proust,  de  Lajet  et  de  plusieurs 
autres  ont  fait  une  large  place. 

Les  sociétés  d'hygiène  qui  se  sont  créées  depuis  quinze  ans, 
les  congrès  internationaux  qui  ont  eu  lieu  pendant  ce  temps, 
ont  étudié  aussi  les  questions  d'hygiène  industrielle,  et  on  peut 
constater  que  c'est  depuis  ce  moment  qu'on  voit  apparaître  dans 
les  revendications  des  congrès  ouvriers,  avec  des  formules  moins 
vagues,  diverses  questions  qui  touchent  à  la  salubrité  des  locaux 
et  à  l'hygiène  du  personnel. 

C'est  de  ces  revendications  qui  touchent  aux  questions  d'hy- 
giène que  je  vais  vous  entretenir,  et  j'espère  vous  faire  com- 
prendre qu'en  donnant  satisfaction  à  un  certain  nombre  d'entre 
elles,  en  prenant  en  même  temps  diverses  mesures  depuis  long- 
temps réclamées  par  les  hygiénistes,  on  ferait  un  grand  pas  vers 
la  solution  de  ces  questions  sociales  qui  ne  seront  plus  des 
questions  irritantes  si  on  veut  les  étudier  dans  un  sage  esprit  de 
justice,  avec  les  données  de  la  science. 

Je  veux  établir  d'abord  que  c'est  des  travaux  des  hygiénistes 
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qu'est  sortie  l'idée  d'une  conférence  internationale  pour  l'étude 
des  questions  ouvrières. 

Je  tâcherai  d'être  bref  dans  cet  exposé,  et  pour  cela  je  m'en 
tiendrai  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  divers  congrès  d'hygiène. 

En  1877,  le  premier  congrès  d'hygiène  se  réunissait  à  Bru- 
xelles, et  diverses  questions  s'y  trouvaient  traitées,  qui  intéres- 
saient l'hygiène  des  travailleurs.  —  En  1878,  le  Congrès 
international  d'hygiène  de  Paris  mettait  à  l'ordre  du  jour  de  ses 
séances  générales  :  les  moyens  de  préserver  la  santé  des  ouvriers 
contre  les  substances  toxiques  qu'ils  ont  à  manier  dans  leur 
travail.  J'avais  l'honneur  d'être  le  rapporteur  de  cette  question 
avec  le  regretté  professeur  Gubler.  En  1880,  au  Congrès  de 
Turin,  à  propos  d'une  communication  que  je  faisais  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  femmes  et  sur  la  législation  qui  réglait  la 
matière  dans  les  divers  pays,  je  recevais  du  Comité  fédéral  de 
l'Association  des  ouvriers  suisses  une  lettre  accompagnant  l'envoi 
d'une  circulaire  qu'on  me  priait  de  remettre  aux  membres  du 
congrès,  et  dans  laquelle  le  congrès  était  prié  d'engager  les  gou- 
vernements des  divers  pays  à  conclure  des  traités  internationaux 
soit  en  faveur  des  ouvriers,  soit  en  faveur  des  enfants  occupés 
dans  les  fabriques. 

En  1882,  à  Genève,  le  Congrès  d'hygiène  s'occupait  de  la 
question  du  repos  hebdomadaire  ;  mais  c'est  à  ce  point  particulier 
que  se  bornait  l'étude  des  questions  ouvrières,  et  la  question 
semblait  posée  plutôt  au  point  de  vue  confessionnel  qu'au  point 
de  vue  hygiénique. 

En  1884,  à  la  Haye,  où  j'étais  encore  rapporteur  pour  les 
questions  d'hygiène  industrielle,  la  question  d'une  réglementation 
internationale  fut  incidemment  posée  par  un  hygiéniste  anglais. 

Enfin  en  1887,  au  Congrès  international  d'hygiène  de  Vienne, 
le  rapport  de  M.  Schuler,  inspecteur  des  fabriques  et  délégué  de 
la  Suisse,  reprenait  les  questions  traitées  par  les  congrès  pré- 
cédents. Parmi  les  conclusions  adoptées  parle  Congrès  figuraient  : 
l'interdiction  de  certains  procédés  de  fabrication  reconnus  dan- 
gereux; la  limitation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes; 
l'interdiction  pour  ces  dernières,  comme  pour  les  enfants,  de 
tout  travail  de  nuit;  l'éloignement  des  femmes  des  ateliers  dans 
les  six  semaines  qui  précèdent  et  qui  suivent  la  naissance  des 
enfants;  la  réduction  de  la  durée  du  travail  des  adultes  à  10  ou 
11  heures  au  maximum;  le  repos  du  dimanche. 
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Entre  temps,  les  congrès  socialistes,  depuis  188G,  se  montrent, 
à  leur  tour,  soucieux  de  ces  questions  pour  lesquelles  le  Congrès 
ouvrier  de  Paris,  en  1889,  proposait  les  solutions  suivantes  : 

a.  Limitation  de  la  journée  de  travail  à  un  maximum  de  huit  heures 
pour  les  adultes. 

b.  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans, 
et  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
six  heures  pour  les  deux  sexes. 

c.  Suppression  du  travail  de  nuit,  sauf  pour  certaines  branches 
d'industrie  dont  la  nature  exige  un  fonctionnement  ininterrompu. 

d.  Interdiction  du  travail  des  femmes  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie  qui  affectent  plus  particulièrement  l'organisme  fé- 
minin. 

e.  Suppression  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  ouvriers 
de  moins  de  dix-huit  ans. 

/".  Repos  ininterrompu  de  trente-six  heures  au  moins  par  semaine 
pour  tous  les  travailleurs. 

g.  Interdiction  de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains  modes 
de  fabrication  préjudiciables  à  la  santé  des  travailleurs. 

h.  Suppression  du  marchandage  par  l'application  du  décret-loi  de 
1858. 

i.  Suppression  du  paiement  en  nature,  ainsi  que  des  coopératives 
patronales. 

j.  Suppression  des  bureaux  de  placement. 

le.  Surveillance  de  tous  les  ateliers  et  établissements  industriels,  y 
compris  l'industrie  domestique,  par  des  inspecteurs  rétribués  par 
l'Etat  et  élus,  au  moins  pour  moitié,  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Dès  le  15  mars  1889,  les  questions  intéressant  l'hygiène'  du 
travail  se  trouvent  officiellement  posées  aux  gouvernements  par 
une  lettre  du  président  de  la  Confédération  suisse,  qui,  en  1881, 
à  la  suite  du  Congrès  d'hygiène  de  Turin,  avait  déjà  pressenti 
les  principaux  États  industriels  de  l'Europe,  et  qui,  cette  fois, 
s'appuyant  sur  les  délibérations  du  Congrès  d'hygiène  de  Vienne, 
proposait  de  réunir  à  Berne  une  conférence  internationale  à 
l'effet  d'établir  les  points  suivants  : 

1°  Interdiction  du  travail  du  dimanche  ; 

2°  Fixation  d'un  minimum  d'âge  peur  l'admission  des  enfants 
dans  les  fabriques; 

3°  Fixation  d'un  maximum  de  la  journée  de  travail  pour  les 
jeunes  ouvriers  ; 

4°  Interdiction  d'occuper  les  jeunes  gens  et  les  femmes  dans 
des  exploitations  particulièrement  nuisibles  à  la  santé  et  dange- 
reuses : 
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5°  Restriction  du  travail  de  nuit  pour  les  jeunes  gens  et  les 
femmes. 

La  date  de  cette  conférence  avait  été  définitivement  fixée  au 
printemps  de  1890;  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne, 
le  Portugal,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas  avaient  promis  leur  concours,  quand  tout  à  coup,  au 
mois  de  février  dernier,  parut  Je  rescrit  de  l'empereur  d'Alle- 
magne. 

Ce  souverain  exposait  qu'il  était  résolu  à  prêter  les  mains  à 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  allemands  ;  mais,  estimant 
que  les  difficultés  qui  s'opposent  à  cette  amélioration  provien- 
nent de  la  concurrence  internationale,  il  voulait  provoquer  une 
entente,  et,  pour  cela,  convoquer  les  gouvernements  à  prendre 
part  à  une  conférence. 

C'est  cette  conférence  qui  eut  lieu  à  Berlin  du  15  au  29  mars 
et  où  la  France  fut  représentée  par  une  délégation  que  prési- 
dait M.  Jules  Simon. 

Voici  quelles  sont  les  résolutions  principales  votées  par  la 
conférence  et  que  j'emprunte  au  protocole  : 

/.  Règlement  du  travail  dans  les  mines.  —  11  est  désirable  : 

1°  Que  la  limite  inférieure  de  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  êlre 
admis  aux  travaux  souterrrains  dans  les  mines  soit  progressivement 
élevée,  à  mesure  que  l'expérience  en  aura  prouvé  la  possibilité,  à 
quatorze  ans  révolus  ;  pour  les  pays  méridionaux,  cette  limite  serait 
fixée  à  douze  ans. 

Le  travail  sous  terre  est  défendu  aux  personnes  du  sexe  féminin. 

2°  Dans  le  cas  où  l'art  des  mines  ne  suffirait  pas  pour  éloigner 
tous  les  dangers  d'insalubrité  provenant  des  conditions  naturelles  et 
accidentelles  de  l'exploitation  de  certaines  mines  ou  de  certains 
chantiers  de  mine,  la  durée  du  travail  devrait  être  restreinte.  On 
laisse  à  chaque  pays  le  soin  d'assurer  ce  résultat  par  voie  législative, 
administrative,  ou  par  accord  entre  les  exploitants  et  les  ouvriers, 
ou  encore  d'après  les  principes  et  la  pratique  de  chaque  nation. 

3°  Que  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des  travaux  soient 
assurées  par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science  et  placées  sous  la 
surveillance  de  l'Etat. 

//.  Règlement  du  travail  le  dimanche.  —  Il  est  désirable,  sauf  les 
exceptions  et  les  délais  nécessaires  dans  chaque  pays,  qu'un  jour  de 
repos  par  semaine  soit  assuré  aux  personnes  protégées;  qu'un  jour 
de  repos  soit  assuré  à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie;  que  ce  jour 
de  repos  soit  fixé  au  dimanche  ponr  les  personnes  protégées. 

Des  exceptions  peuvent  être  admises  à  l'égard  des  exploitations 
qui  exigent  la  continuité  de  production  pour  des  raisons  techniques, 
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ou  qut  fournissent  au  public  les  objets  de  première  nécessité,  dont  la 
fabrication  doit  être  quotidienne;  à  l'égard  des  exploitations  qui,  par 
nature,  ne  peuvent  fonctionner  que  dans  des  saisons  déterminées,  ou 
qui  dépendent  de  l'action  irrégulière  des  forces  naturelles. 

11  est  désirable  que,  même  dans  les  établissements  de  cette  caté- 
gorie, chaque  ouvrier  ait  un  dimanche  libre  sur  deux. 

Dans  le  but  de  déterminer  les  exceptions  à  des  points  de  vue  simi- 
laires, il  est  désirable  que  la  réglementation  soit  établie  par  une 
entente  entre  les  différents  gouvernemenis. 

///.  Règlement  du  travail  des  enfants.  —  Il  est  désirable  que  les  enfants 
des  deux  sexes  n'ayant  pas  atteint  un  certain  âge  soient  exclus  du 
travail  dans  les  établissements  industriels;  que  celte  limite  soit  fixée 
à  douze  ans,  sauf  pour  les  pays  méridionaux,  où  la  limite  serait  de 
dix  ans;  que  ces  limites  soient  les  mêmes  pour  tous  les  établissements 
industriels,  qu'il  ne  soit  admis  sous  ce  rapport  aucune  différence;  que 
les  enfants  aient  préalablement  satisfait  aux  prescriptions  concernant 
l'instruction  primaire;  que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans 
révolus  ne  travaillent  ni  la  nuit,  ni  le  dimanche  ;  que  leur  travail 
effectif  ne  dépasse  pas  six  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  un 
repos  d'une  demi-heure  au  moins;  que  les  enfants  soient  exclus  des 
occupations  insalubres  et  dangereuses,  ou  n'y  soient  admis  qu'à  cer- 
taines conditions  protectrices. 

IV.  Règlement  du  travail  des  jeunes  ouvriers.  —  Il  est  désirable  que 
les  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à  16  ans  ne  travaillent  ni  la 
nuit  ni  le  dimanche;  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  dix 
heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  un  repos  d'une  durée  totale 
•d'une  heure  et  demie  au  moins  ;  que  des  exceptions  soient  admises 
pour  certaines  industries. 

Que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  particu- 
lièrement insalubres  ou  dangereuses  ; 

Que  la  protection  soit  assurée  aux  jeunes  garçons  de  seize  à  dix- 
huit  ans  en  ce  qui  concerne  la  journée  maxima  de  travail,  ie  travail 
de  nuit,  le  travail  du  dimanche,  leur  emploi  dans  les  occupations 
particulièrement  insalubres  ou  dangereuses. 

V.  Règlement  du  travail  des  femmes.  —  Il  est  désirable  que  les  filles 
et  les  femmes  ne  travaillent  pas  la  nuit; 

Que  leur  travail  eflectif  ne  dépasse  pas  onze  heures  par  jour  et 
soit  interrompu  par  un  repos  d'une  durée  totale  de  une  heure  et  demie 
au  moins; 

Que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries  et  que 
des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  particulièrement 
insalubres  ou  dangereuses; 

Que  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre 
semaines  après  leurs  couches. 

J'attire  immédiatement  votre  attention  sur  la  similitude  qu'il 
v  a  entre  les  divers  documents  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux  :  adresse 
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des  ouvriers  suisses  au  Congrès  d'hygiène  de  Turin  en  1880, 
conclusions  du  Congrès  d'hygiène  de  Vienne  en  1887,  revendi- 
cations du  Congrès  ouvrier  de  Paris  en  1889,  et  enfin  protocole 
de  la  conférence  de  Berlin. 

Ce  qui  est  commun  à  ces  documents,  c'est  la  préoccupation  de 
l'hygiène  des  ouvriers  et,  comme  le  rappelait  récemment  le 
Dr  A.  Proust  dans  un  savant  mémoire  communiqué  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  (1),  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  lord  Salisbury  a  dit  que  dans  de  telles  questions,  ce  ri  est  ni 
de  politique  ni  de  philosophie  quil  s'agit  mais  bien  plutôt  de  la  santé 
publique, 

Les  questions  qui  se  trouvent  soulevées  se  rapportent  les  unes 
à  l'enfance  et  à  l'adolescence  industrielle,  les  autres  à  la  femme, 
les  troisièmes  à  l'ouvrier  adulte.  —  Examinons-les  successivement. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  on  tombe  d'accord  dans  presque 
tous  les  pays  qu'il  est  nécessaire  de  les  protéger  contre  la  préma- 
turation et  le  surmenage,  contre  le  travail  commencé  trop  jeune 
et  d'une  excessive  durée  journalière. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  l'entant  qui  est  en  jeu,  c'est 
l'intérêt  du  pays  lui-même;  —  ce  n'est  plus  une  question  de 
simple  humanité,  c'est  une  question  de  patriotisme. 

Les  plus  moroses  contempteurs  de  l'enfance,  alors  qu'ils 
penseraient  comme  La  Bruyère,  qui  trouvait  aux  enfants  tous 
les  défauts,  les  accusant  d'être  a  hautains,  dédaigneux,  colères, 
envieux,  curieux,  paresseux,  volages,  timides,  intempérants, 
menteurs,  dissimulés  »,  sont  obligés  de  désirer  que  l'enfance  soit 
soignée,  protégée,  conservée.  Les  statisticiens  qui  tiennent  la 
comptabilité  des  existences  nous  ont  montré  que  nous  devenons 
pauvres  sous  ce  rapport,  et  si  nous  ne  voulons  pas  courir  à  la 
ruine,  il  faut  devenir  économe  de  cette  richesse.  Les  statisticiens 
ont  montré  à  diverses  reprises  que  la  France  ne  produit  plus  assez 
d'enfants,  et  le  Dr  Lagneau,  dans  un  récent  travail  présenté  à 
l'Académie  de  médecine,  constate  qu'en  France,  pour  1,000  ha- 
bitants, l'excédent  de  23.09  naissances  sur  21.9  décès,  ne  donne 
qu'un  accroissement  physiologique  de  1.19  sur  1,000  par  an, 
alors  que  cet  accroissement  physiologique  est  de  13.7  sur  1,000 
en  Angleterre. 

L'accroissement  annuel  de  notre  population,  constaté  par  les 

(1)  Revue  d'Hygiène,  1890,  p.  481. 
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dénombrements  de  4881  et  1886,  est  de  3.22,  tandis  qu'il  est 
de  10  dans  l'empire  d'Allemagne,  de  11.93  en  Prusse,  de  12.9 
en  Russie.  Avec  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  les 
hommes  valides,  la  force  devient  proportionnelle  à  la  population. 
Notre  accroissement  minime,  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des 
grandes  nations  de  l'Europe,  peut,  dans  l'avenir,  dans  un  demi- 
siècle  par  exemple,  devenir  pour  la  France  une  condition  de 
grande  infériorité  politique. 

«  De  petit  enfant  petit  deuil  »,  disait  un  vieux  proverbe.  Si  les 
proverbes  sont  la  sagesse  des  nations,  celui-là,  qui  n'est  sage 
nulle  part,  est  dans  notre  pays  une  parole  insensée,  car  il  n'est 
peut-être  pas  de  question  plus  grave  pour  l'avenir  de  noire  race 
que  notre  faible  natalité,  ni  de  protection  plus  urgente  que  celle 
de  l'enfance;  et  chaque  fois  que  nous  voyons  dans  le  public, 
dans  la  presse,  au  parlement  même,  des  personnes  qui  mettent 
en  doute  la  nécessité  de  cette  protection  et  qui  s'opposent  aux 
mesures  légales  qu'on  propose,  trop  timidement  encore  à  notre 
gré,  je  voudrais  que  nous  les  rappelions  au  patriotisme  et  que 
nous  leur  redisions  encore  ce  que  pour  mon  compte  j'ai  dit  et 
écrit  tant  de  fois  sans  me  lasser  de  le  répéter  :  Que  s'il  existe 
depuis  1839,  en  Prusse,  une  loi  sur  le  travail  des  enfants,  le  vote 
de  cette  loi  a  été  provoqué  par  le  rapport  d'un  officier  de  recru- 
tement qui  ne  trouvait  plus  un  contingent  suffisant  de  bons  sol- 
dats dans  les  districts  manufacturiers. 

Actuellement  la  loi  française  du  19  mai  1874  n'admet  les 
enfants  au  travail  des  fabriques  et  manufactures  qu'à  partir  de 
l'âge  de  12  ans,  sauf  dans  quelques  industries  où,  par  une  excep- 
tion regrettable,  on  les  admet  à  partir  de  10  ans. 

La  loi  actuellement  soumise  aux  délibérations  du  Parlement 
relèvera  à  13  ans  l'âge  d'admission,  et  supprimera  définitivement, 
nous  l'espérons,  toutes  les  exceptions. 

Mais  si  la  question  du  travail  des  enfants  est  aujourd'hui 
presque  complètement  jugée,  ou  discute  encore  sur  les  conditions 
du  travail  des  femmes. 

Il  ne  manque  pas  de  gens,  qui  pourtant  se  disent  grands  amis 
de  la  famille,  qui  voient  dans  la  restauration  de  l'existence  fami- 
liale le  relèvement  moral  de  notre  population  ouvrière,  et  qui  en 
même  temps,  s'il  s'agit  de  réglementer  le  travail  des  femmes,  s'y 
refusent  et  se  retranchent  derrière  la  liberté  individuelle. 

11  est  bon  d'invoquer  la  liberté  individuelle;  mais  il  ne  serait 
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pas  hors  de  propos  d'invoquer  aussi  la  physiologie  qui  constate 
entre  l'homme  et  la  femme  assez  de  dissemblances  pour  justifier 
une  réglementation  exceptive. 

Au  point  de  vue  purement  moral,  il  faut  souhaiter  que  le 
temps  vienne  où  la  femme  sera  tout  à  fait  éloignée  de  l'usine, 
où  elle  restera  au  foyer,  dont  elle  est  la  gardienne,  près  des 
eniauts  dont  elle  est  la  première  et  la  meilleure  éducatrice.  Il 
faut  se  souvenir  qu'elle  est  le  centre  moral  de  la  famille.  La 
famille  n'est  rien  sans  la  femme,  et  si  YEcclésiaste  a  dit  irrévéren- 
cieusement qu'il  vaut  mieux  habiter  avec  un  lion  et  un  dragon 
qu'avec  une  méchante  femme,  il  entendait  certainement  parler 
d'exceptions  heureusement  fort  rares,  et  qui  ne  sauraient  infirmer 
tout  ce  que  nous  avons  tant  de  bonnes  raisons  pour  penser  de 
bien  des  femmes. 

Si  la  femme  doit  aller  à  l'atelier  et  à  l'usine,  si  c'est  encore  une 
nécessité  de  notre  état  social,  il  faut  se  souvenir  qu'elle  ne  sau- 
rait y  travailler  autant  que  l'homme,  ni  aussi  longtemps. 

Les  condi^ns  physiologiques  spéciales  à  l'organisme  féminin,  dit 
avec  raison  le  Dr  Proust,  l'ont  doté  d'une  fragilité  et  d'une  délicatesse 
particulières;  s'il  est  vrai  que  la  femme  puisse  aspirer  à  remplir 
presque  toutes  les  besognes  qui  ont  été  confiées  à  l'homme,  elle  ne 
pourra,  dans  la  plupart  des  cas,  l'y  remplacer  impunément.  L'alter- 
nance régulière  de  ses  fonctions  organiques  essentielles  est  déjà  pour 
elle  une  cause  d'attention  et  de  précautions  forcées.  Le  retentissement 
qu'ont  ces  fonctions  sur  tous  les  appareils  de  la  vie  organique  lui 
commande  d'éviter  tout  surmenage  physique,  sous  peine  de  détruire 
un  équilibre  déjà  trop  souvent  instable.  D'autre  part,  sa  vie  môme 
ne  lui  appartient  pas  en  propre;  la  maternité  exige  d'elle  des  sacri- 
fices incessants.  Il  serait  à  souhaiter  que  toujours  les  fatigues  pro- 
longées, les  rudes  tâches  de  l'industrie  lui  fussent  épargnées.  Jeune 
fille,  elle  doit  préserver  sa  santé  de  tout  ce  qui  peut  entraver  le 
développement  parfait,  harmonieux  et  complet  de  tout  son  être; 
femme,  elle  a  besoin  de  toutes  ses  forces  et  de  sa  santé  afin  de  se 
multiplier  pour  ses  enfants. 

Or,  pour  l'homme,  le  travail  de  nuit  constitue  déjà  une  cause  de 
fatigue  déplorable;  que  ne  sera-t-il  donc  pour  la  femme?  L'anémie 
pour  résumer  d'un  mot  tout  cet  ensemble  de  symptômes  auxquels 
donne  lieu  le  dépérissement  organique,  aura  ici  des  conséquences 
plus  désastreuses,  si  bien  que,  les  mauvaises  conditions  climaté- 
riques  et  hygiéniques  aidant,  le  cortège  habituel  des  phlegmasies 
chroniques,  des  affections  constitutionnelles  et  même  les  maladies 
aiguës  y  trouveront  un  terrain  de  culture  trop  large  et  trop  fécond. 
Et  pourtant  de  la  vigueur  et  de  la  force  de  la  femme,  autant  assuré- 
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ment  que  de  celle  de  l'homme,  dépendent  à  la  fois  la  vitalité  et  la 
prospérité  de  notre  population. 

C'estcette  interdiction  du  travail  denuitqu'il  faut  d'abord  édicter. 

Il  faut  rendre  la  femme  à  son  rôle  de  mère,  il  faut  qu'elle  rentre 
au  foyer.  «  Elle  rapportera  avec  elle  dans  la  pauvre  maison,  dit 
M.  Jules  Simon  dans  un  article  de  la  Revue  de  Famille,  la  vieille 
morale  de  nos  pères  que  j'aime  mieux  appeler  de  son  vrai  nom  : 
la  vieille  morale  de  nos  mères,  Si  nous  ne  pouvons  pas  rétablir 
la  femme  complètement  et  pour  toujours  dans  son  domaine,  qui 
est  le  foyer  domestique,  faisons  au  moins  en  sorte  qu'elle  y  rentre 
chaque  jour  une  heure  avant  les  autres  pour  leur  préparer  un 
peu  de  bien-être,  et  qu'elle  y  reste  le  dimanche  tout  entier  entre 
son  mari  et  ses  enfants.  » 

Voilà  ce  que  dit  M.  Jules  Simon.  Eh  bien,  Je  ne  puis  pas  relire 
ce  vœu  si  éloquemment  formulé  par  l'illustre  écrivain  sans  qu'il 
me  semble  qu'il  y  manque  un  alinéa  et  qu'il  faudrait  dire  aussi  : 
Faisons  qu'elle  n'en  sorte  pas  la  nuit;  car  si  nous  voulons  comme 
M.  J.  Simon,  que  le  jour  du  repos  «  la  famille  jouisse  de  son  chef 
et  de  son  bon  ange  »,  nous  voulons  aussi,  la  nuit,  auprès  de 
l'enfant  endormi,  auprès  de  la  jeune  fille  qui  repose,  l'ange  gar- 
dien du  foyer  domestique. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  nous  ne  devons  con- 
sidérer l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  que 
comme  une  première  étape.  Nous  devons  nous  rappeler  que  la 
santé  des  ouvrières  est  plus  rapidement  et  plus  profondément 
atteinte  par  l'excès  du  travail  industriel  que  celle  des  ouvriers. 

Dans  un  intéressant  rapport  fait  par  les  commissions  du  travail 
aux  Etats-Unis  on  trouve  que  sur  17,429  ouvrières  qui  ont  été 
examinées  au  début  de  leur  travail,  puis  examinées  de  nouveau 
après  quelques  années,  16,450  débutaient  en  parfaite  santé,  882 
en  santé  assez  bonne  et  185  étaient  déjà  mal  portantes.  Après 
une  durée  moyenne  de  4  ans  et  9  mois  de  travail,  on  retrouvait 
14,557  ouvrières  en  bonne  santé;  mais  le  chiffre  de  celles  dont  la 
santé  était  médiocre  s'était  élevé  de  882  à  2,385,  et  celles  qui  étaient 
vraiment  mal  portantes  étaient  au  nombre  de  485  au  lieu  de  185. 

D'autre  part  le  Dr  Proust  constate  que  la  Société  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  en  soie  de  Lyon  a  compté,  pour  ses  4,117 
sociétaires  de  tout  âge,  pendant  l'exercice  1889,  1,252  journées 
de  maladie  chez  les  hommes  et  3,978  chez  les  femmes. 

Parmi  les  sociétaires  de  18  à  53  ans,  il  y  a  eu  4,995  journées 
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de  maladies  pour  les  hommes,  ou  4.8  0/00,  et  20,549  pour  les 
femmes,  ou  6.6  0/00;  3  décès,  soit  3  0/00  chez  les  premiers;  31 
décès,  soit  10  0/00  chez  les  secondes.  Quant  aux  sociétaires  de 
54  ans  et  au-dessus,  les  486  hommes  eurent  5,574  journées  de 
maladie,  ou  11.5  0/00;  27  décès,  ou  55  0/00;  les  897  femmes  au 
contraire,  présentèrent  9,123  journées  de  maladies,  soit  10.2  0/00 
et  42  décès,  soit  47  0/00.  «  Ces  chiffres,  dit  le  Dr  Proust,  éta- 
blissent clairement  combien  le  travail  expose  davantage  à  la 
maladie  et  à  la  mort  des  ouvrières  qui  sont  dans  la  force  de  l'âge 
et  de  la  production  industrielle.  »  —  Et  nous  ajouterons  :  dans 
l'âge  de  la  maternité;  et  nous  pourrons  montrer  ainsi  d'un  mot 
que  la  protection  de  la  femme  et  la  protection  de  l'enfant  sont 
indissolublement  unies.  C'est  ce  qui  me  faisait  dire  à  l'une  des 
dernières  séances  de  la  Société  de  médecine  publique  :  —  Nous 
avons  une  loi  qui  protège  l'enfance  parce  que  nous  sentons  com- 
bien il  est  utile,  avec  la  faible  natalité  de  ce  pays,  de  conserver 
ces  existences  si  chères  et  trop  rares,  et,  par  une  contradiction 
singulière,  le  législateur  ferait  une  loi  qui  autoriserait  les  filles 
et  les  femmes  à  travailler  la  nuit  dans  l'atelier,  préparerait  les 
filles  à  la  maternité  par  l'anémie,  favoriserait  les  occasions  de  se 
mal  conduire,  tiendrait  les  femmes  éloignées  de  leurs  enfants 
laissés  au  logis  sans  soins,  sans  lait,  exposés  aux  dangers  qui 
menacent  le  premier  âge,  et  pour  lesquels  éviter  nous  dépensons 
chaque  année  en  France  plus  d'un  million  et  demi.  Cela  ne 
serait  ni  juste,  ni  logique,  ni  humain,  et  le  Parlement  a  déjà 
montré  dans  la  première  délibération  d'un  projet  de  loi  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  son  ferme  vouloir  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi. 

Aussi  nous  espérons  bien  que  la  loi,  quand  elle  aura  passé  par 
la  filière  parlementaire,  contiendra  un  article  très  précis  qui 
interdira  tout  travail  industriel  aux  femmes,  six  semaines  avant 
et  six  semaines  après  la  naissance  des  enfants.  Ça  sera  une  sage 
mesure  déjà  édictée  par  diverses  législations  à  qui  nous  l'emprun- 
tons... Mais  ces  législations  nous  ont  emprunté  tant  d'autres 
choses  ! 

Sur  ces  questions  qui  intéressent  à  la  fois  la  femme  et  l'enfant, 
l'accord  est  facile  entre  les  gens  de  bonne  foi.  On  veut  bien  que 
les  enfants  commencent  un  peu  plus  tard  le  travail  industriel, 
alors  qu'ils  seront  en  état  de  résister  davantage  aux  multiples 
dangers  qu'il  présente,  on  veut  bien  que  la  durée  de  ce  travail 
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soit  réduite  et  fixée  par  la  loi,  on  accepterait  à  la  rigueur  qu'il  en 
soit  ainsi  pour  la  femme  et  que,  pour  elle  comme  pour  l'enfant, 
le  repos  de  la  nuit  soit  assuré.  On  accepte  cela,  ou  du  moins  je 
suis  sûr  qu'on  finira  par  l'accepter  tout  à  fait. 

Mais  la  question  qui  reste  discutable,  c'est  celle  qui  a  trait  à  la 
réduction  du  travail  de  l'ouvrier. 

On  sait  que  les  revendications  ouvrières  ont  fini  par  prendre 
sur  ce  sujet  une  formule  empruntée  aux  Américains  :  les  trois  8! 
Soit  huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  sommeil  et  huit  heures 
de  liberté  pendant  lesquelles  se  placent  les  repas  et  le  temps 
qu'on  entend  donner  au  perfectionnement  de  son  instruction. 

Cela  semble  très  simple,  et  c'est  en  réalité  très  compliqué.  Il 
est  à  la  rigueur  possible  de  s'assurer  que  l'ouvrier  ne  travaillera 
que  8  heures  à  l'atelier,  mais  comment  saura-t-on  qu'il  ne  tra- 
vaille pas  ensuite  chez  lui  quelques  heures  de  plus  et  qu'il  ne 
faitpasainsi  concurrence  àceux  qui  préfèrentse  reposer?  Comment 
s'assurera-t-on  qu'il  emploie  quelque  temps  à  perfectionner  son 
instruction?  Comment  s'assurera-t-on  qu'il  dort  huit  heures?  Et 
s'il  lui  plaît  de  dormir  neuf  heures  ou  sept  seulement,  voilà  la 
règle  des  trois  huit  immédiatement  compromise. 

Cela  prouve  qu'il  faut  se  défier  des  formules  simples  en  matière 
d'économie  sociale;  la  société  humaine  est  un  problème  compli- 
qué auquel  elles  ne  se  trouvent  jamais  applicables. 

Si  on  devait  faire  une  loi  des  trois  huit,  elle  n'obligerait  en 
somme  que  l'industrie,  qui  serait  contrainte  de  réduire  sa  produc- 
tion, c'est-à-dire  de  réduire  la  richesse  nationale.  Les  voisins 
pendant  ce  temps  continueraient  à  produire  davantage,  c'est-à- 
dire  à  meilleur  marché,  à  moins  qu'eux  aussi  consentent  à 
appliquer  loyalement  la  règle  des  trois  8.  —  C'est  une  question 
d'entente  internationale. 

J'entends  dire  que  cette  entente  est  possible,  et  je  le  veux  croire; 
mais  je  remarque  que  personne  ne  songe  à  demander  aux  nations 
de  s'entendre  pour  avoir  des  armées  égales  numériquement,  avec 
les  mêmes  fusils,  la  même  poudre  et  la  même  espèce  demélinite. 
Or,  tant  que  la  concurrence  restera  possible  en  matière  de  destruc- 
tion, je  crains  bien  qu'elle  ne  persiste  en  matière  de  production. 

C'est  pourquoi  la  réduction  à  8  heures  de  la  journée  de  travail 
ne  me  semb  le  pas  immédiatement  réalisable,  et  je  dois  dire  que 
je  le  regrette  en  invoquant  encore  la  physiologie. 

Les  forces  que  Phomme  peut  employer  au  travail  de  l'atelier 
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ont  des  limites  qui  ont  pu  être  calculées.  —  Pettenkofer  et  Voit 
placent  dans  une  chambre  de  verre,  hermétiquement  close,  un 
ouvrier  vigoureux,  nourri  d'une  alimentation  mixte  se  rapprochant 
de  celle  qui  lui  est  habituelle  et  chargé  de  tourner  une  roue 
autour  de  laquelle  s'enroule  une  chaîne  supportant  un  poids  de 
25  kilos.  En  déduisant  de  la  journée  de  cet  homme  les  interrup- 
tions occasionnées  par  les  repas  et  le  repos  il  avait  fait,  à  la  fin 
du  jour,  9  heures  d'un  travail  assez  pénible. 

Cet  ouvrier  était  pesé  à  son  entrée  et  à  sa  sortie  de  la  cage  de 
verre;  les  aliments  aussi  étaient  pesés  et  analysés, et  on  analysait 
l'air  à  son  entrée  dans  la  cage  et  à  sa  sortie.  Je  ne  veux  pas  entrer 
ici  plus  avant  dans  le  détail  de  cette  expérience,  mais  il  suffit  que 
je  dise  qu'il  en  résultait  que  l'homme,  pendant  une  journée  de 
travail  de  neuf  heures,  avait  dépensé,  sous  forme  d'acide  carbo- 
nique, 192  grammes  d'oxygène  de  plus  qu'il  n'avait  pu  en  aspirer 
pendant  le  même  temps.  C'était  un  déficit;  et  pour  le  couvrir,  il 
avait  fallu  qu'il  consommât  environ  20  0/0  de  la  provision 
d'oxygène  emmagasinée  dans  tout  son  corps. 

Heureusement  que  pendant  la  nuit  et  le  repos  notre  homme 
absorbait,  comme  cela  est  normal,  plus  d'oxygène  qu'il  n'en 
dépensait;  mais  l'activité  respiratoire  étant  moindre,  il  ne  récu- 
pérait pas  toute  la  provision  nécessaire  pour  entreprendre  une 
nouvelle  période  de  travail.  Pettenkofer  et  Voit  estiment  que  la 
déperdition  journalière  d'oxygène  n'est  pas  compensée  par  une 
nuit  de  repos  quand  le  travail  est  très  fatigant,  et  il  peut  se  faire 
que  cette  déperdition  exagérée,  ce  déficit  journalier,  atteigne  10 
et  même  20  0/0. 

C'est  sur  ces  expériences  et  ces  chiffres  que  le  Dr  Hcegler  (de 
Baie)  s'est  appuyé  pour  démontrer  la  nécessité  du  repos  dominical. 

COURBE  DEStlNÉÈVÀ  MONTRER  LA  NÉCESSITÉ  DU  REPOS  HEBDOMADAIRE 

D'après  le"DT  Hœgif.r. 
D  L  M  W  «J  V  S  D  L 


Au  moyen  d'une  courbe  ingénieuse  que  je  mets»  sous  vos  yeux, 
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il  montre  que,  chaque  jour  amenant  un  déficit,  il  faut  hebdoma- 
dairement un  jour  complet  de  repos  pour  revenir  au  point  de 
départ,  c'est-à-dire  pour  récupérer  la  quantité  d'oxygène  néces- 
saire à  assurer  les  combustions  journalières  qui,  par  le  fait  d'un 
travail  exagéré  et  malgré  le  repos  de  chaque  nuit,  mettent  chaque 
jour  l'organisme  en  déficit. 

Mais  ces  expériences  s'appliquent  à  un  travail  déterminé  et 
assez  rude  ;  d'autres  travaux  nécessitent  moins  de  force  et  d'autres 
plus  d'attention.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'insalubrité  du 
milieu,  de  l'atmosphère  du  travail.  Ne  vaut-il  pas  mieux  par 
exemple  travailler  douze  heures  au  grand  air,  même  avec  des 
efforts  un  peu  pénibles,  que  huit  heures  seulement  dans  une 
atmosphère  viciée  par  des  gaz  ou  des  poussières  irritantes  ou 
toxiques?  11  faut  savoir  enfin  que  pour  une  même  durée  le  travail 
est  d'autant  plus  fatigant  et  même  dangereux  qu'il  nécessite  plus 
de  force  et  moins  de  variété!  La  variété  permet  une  sorte  de 
répartition  générale  des  pertes  subies  par  l'organisme;  mais  si  le 
travail,  toujours  le  même,  fait  travailler  toujours  et  uniquement 
les  mêmes  groupes  de  muscles,  ceux-ci  peuvent  finir  par  s'atro- 
phier; c'est  ainsi  qu'on  a  observé  quelquefois  une  paralysie 
spéciale  chez  les  forgerons,  paralysie  localisée  et  due  à  une 
atrophie  des  muscles  deltoïdes. 

Enfin  ce  qu'on  ne  saurait  calculer,  mais  ce  qui  est  réel,  c'est 
que  le  surmenage  physique  constitue  une  prédisposition  morbide 
dangereuse  en  mettant  l'organisme  en  état  de  recevoir  plus 
aisément  les  contagions. 

Eh  bien  !  malgré  tout  cela,  je  reste  provisoirement  partisan  de 
la  liberté  du  travail  pour  les  adultes.  J'appelle  de  tous  mes  vœux 
une  réduction  et  je  désire  très  vivement  que  la  journée  ne  soit 
plus  que  de  dix  heures  au  lieu  de  douze,  en  attendant  les  temps 
heureux  où  les  peuples,  définitivement  pacifiques,  établiront  d'un 
accord  commun  l'ingénieuse  règle  des  trois  8.  Mais  si  je  désire 
cette  réduction,  je  ne  crois  pas  que  la  loi  doive  l'imposer  actuel- 
lement. Il  me  semble  que  la  question  de  la  durée  du  travail  est 
intimement  liée  à  celle  des  salaires,  qui  ne  saurait  être  autrement 
réglée  que  par  le  libre  contrat,  et  puis  j'estime  que  l'État  doit 
réserver  son  intervention  pour  les  questions  de  salubrité  et  de 
sécurité  du  travail,  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  et  que  si  l'État 
a  protégé  l'enfant,  s'il  lui  a  assuré  l'instruction,  s'il  a  veillé  sur 
ses  premières  années  de  travail  à  l'atelier,  prenant  soin  que  sa 
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croissance  ne  soit  pas  entravée,  que  sa  santé  ne  soit  pas  compro- 
mise par  l'excès  de  fatigue,  par  les  attitudes  déformantes,  par 
tous  les  dangers  de  l'industrie ,  il  ne  doit  plus  rien  à  l'homme 
adulte  que  la  liberté! 

Je  viens  de  parler  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  du  travail, 
et  je  vais  d'abord  faire  remarquer  que  dans  les  revendications 
ouvrières  ces  graves  questions  n'occupent  pas  la  place  qu'elles 
devraient  avoir  (1). 

Le  Congrès  ouvrier  de  Paris  en  1889,  dont  je  vous  ai  dit  les' 
résolutions,  propose,  il  est  vrai,  l'interdiction  de  certains  genres 
d'industrie  et  de  certains  modes  de  fabrication  préjudiciables  à 
la  santé  des  travailleurs.  Mais  supprimer  les  dangers  d'une 
industrie  en  supprimant  l'industrie  elle-même  est  un  procédé 
économique  un  peu  sommaire,  voire  un  peu  enfantin  !  Les  che- 
mins de  fer  occasionnent  des  accidents;  faut-il  revenir  aux 
diligences?  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  qu'ont  voulu  dire  les 
membres  du  Congrès  ouvrier  de  1889. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  les  progrès  de  l'industrie  occa- 
sionnent un  chiffre  plus  élevé  d'accidents,  c'est  un  chiffre  absolu 
sans  signification,  puisqu'il  ne  tient  pas  compte  du  nombre  plus 
considérable  des  personnes  qui  s'y  exposent.  Or,  pour  revenir 
aux  chemins  de  fer  et  aux  diligences,  si  le  nombre  des  accidents 
a  doublé  ou  triplé,  le  nombre  des  voyageurs  a  plus  que  centuplé, 
et  il  en  résulte  que,  relativement,  il  y  a  moius  d'accidents  de 
chemins  de  fer  qu'il  n'y  avait  d'accidents  de  diligence. 

Il  en  est  ainsi  pour  tout.  Ce  n'est  pas  toutefois  une  raison  pour 
se  désintéresser  des  dangers  de  l'industrie,  et  de  ceux-là  surtout 
qui  menacent  les  travailleurs. 

M.  de  Freyciriet  a  dit  que  toutes  les  industries  sont  insalubres. 
On  peut  dire  aussi  que  toutes  les  machines  sont  dangereuses  ; 
mais  on  ne  saurait  en  conclure  que  les  industries  nouvelles 
doivent  être  mal  accueillies  ni  les  machines  remplacées  par  le 
travail  à  bras. 


(1)  A  Berlin,  on  laissa  absolument  de  côté  les  questions  qui  touchent  à  la 
salubrité  et  à  la  sécurité  du  travail.  On  demanda,  il  est  vrai,  pour  les  mines 
e  que  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des  travaux  fussent  assurés  par 
tous  les  moyens  dont  dispose  la  science  »,  mais  cet  excellent  desideratum  ne  fut 
appliqué  qu'aux  mines. 

Et  cependant,  beaucoup  d'industries  constituent  pour  les  ouvriers  qui  y  sont 
employés  des  causes  d'insécurité  graves;  presque  toutes  peuvent  être  considé- 
rées comme  insalubres. 
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Le  procès  des  machines  a  été  fait  tant  de  fois  que  vous  savez 
tous  les  méfaits  dont  on  les  accuse.  C'est  un  mauvais  procès; 
ceux  qui  l'intentent  le  perdent  toujours.  Et  c'est  justice. 

Montesquieu  disait  déjà  que  les  machines  qui  simpliiieraienlla 
manufacture  diminueraient  le  nombre  des  ouvriers  et  seraient 
pernicieuses.  Mais  les  machines  ne  diminuent  pas  le  nombre  des 
ouvriers,  au  contraire.  Elles  augmentent  seulement  la  production. 
Et  môme,  substituant  l'intelligence  directrice  à  la  force  brutale, 
elles  ont  permis  l'introduction,  à  l'usine  et  à  l'atelier,  des  faibles, 
des  enfants,  des  femmes.  C'est  là  Je  vrai  mal  qu'elles  ont  fait. 

Si  nous  tâchons  d'écarter  de  ces  dangers  les  femmes  et  les 
enfants,  nous  désirons  aussi  que  les  hommes  en  soient  préservés, 
et  nous  ne  voulons  pas  que  le  travailleur  qui  loue  sa  force,  son 
temps,  son  intelligence,  moyennant  salaire,  mette  en  jeu  sa  vie. 
Nous  voulons  que  l'atelier  soit  sain,  que  le  travail  soit  salubre, 
que  la  sécurité  soit  assurée  par  la  protection  des  mécanismes. 

Pour  préserver  les  ouvriers  contre  ce  qu'on  appelle  les  risques 
professionnels  (1),  il  s'est  fait  dans  tous  les  pays  européens  un 
mouvement  intéressant  :  on  a  tâché  d'établir  obligatoirement 
l'assurance,  et  on  a  voulu  rendre  les  patrons  responsables  dans 
tous  les  cas,  sauf  à  eux  à  prouver  la  faute  lourde  de  l'ouvrier. 

C'est  le  procédé  allemand  et  autrichien;  il  est  accepté  presque 
partout,  et  il  sera  demain  un  procédé  français.  Je  n'en  médis  pas, 
mais  je  le  trouve  insuffisant. 

Je  vais  tout  à  l'heure  dire  pourquoi;  mais,  d'abord,  il  vous 
intéresse  peut-être  de  savoir  comment  on  a  essayé  de  classer  les 
risques  professionnels  dans  les  pays  où  déjà  fonctionne  une  loi 
qui  cherche  à  y  remédier  par  l'assurance. 

L'article  14  de  la  loi  autrichienne  du  28  décembre  1887  dit 
que  :  —  Toutes  les  industries  diverses  comprises  dans  le  domaine 
de  la  loi  seront  divisées  en  différentes  classes,  selon  les  risques 
qu'elles  présentent.  La  situation  relative  qu'occupent  les  unes 
vis-à-vis  des  autres  les  industries  soumises  à  l'obligation  de 
l'assurance,  sous  le  rapport  du  danger  auquel  elles  exposent  les 
ouvriers,  est  désigné  par  un  chiffre.  Le  coefficient  appliqué  aux 


(1)  Les  dangers  multiples  des  professions  industrielles,  l'ensemble  de  périls 
qu'on  a  confondus  sous  le  nom  de  risque  professionnel,  tout  cela  tient  à  l'at- 
mosphère de  l'atelier,  à  l'encombrement  humain  qui  s'y  rencontre,  aux  vapeurs 
et  poussières  qui  s'y  dégagent,  aux  machines  qui  s'y  meuvent,  aux  matériaux 
qu'on  y  met  en  œuvre. 
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industries  les  plus  dangereuses  sera  représenté  par  100,  et  celui 
appliqué  à  toutes  les  autres  sera  représenté  par  une  fraction  de 
ce  nombre. 

En  conformité  de  cet  article  14,  il  a  été  pris  un  arrêté  ministé- 
riel qui  fixe  1°2  classes  du  risques,  établit  les  limites  dans  les- 
quelles peuvent  varier  les  coefficients  et  la  cotisation  exigée  pour 
l'assurance  par  100  florins  de  salaires. 

Dans  un  graphique  que  je  vous  montre  ici,  j'ai  représenté  les 
chiffres  du  tableau  des  douze  classes  de  risques  en  ce  qui  touche 
le  danger. 

COEFFICIENT  de  DANGERS  des  DOUZE  CLASSES  ETABLIES 
PAR  LA  LOI  AUTRICHIENNE  du  28  Décembre  1887. 


Coefficient  spécial 
Classes  de  risijties.  à  chaque  industrie. 

1 5  à  7 

II 8  à  10 

III 11  à  13 

IV 14  à  17 

V 18  à  21 

VI  ...  • 22  à  27 

VIÏ 20  à  34 

VIII 35  à  42 

IX 43  à  52 

X ; 53  à  64 

XI 65  a  80 

XII 81  à  100 

Dans  la  première  classe  se  rencontrent  notamment:  l'orfèvrerie  et 
la  bijouterie,  la  fabrication  des  gants,  de  la  lingerie,  des  vêtements, 
du  tabac,  etc.; 

Dans  la  deuxième  :  la  bimbeloterie  en  fer  et  acier,  les  fabriques  de 
montres,  d'instruments  de  musique,  les  tissages  divers,  la  bonneterie. 
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la  reliure,  le  cartonnage,  la  sellerie,  les  brosses,  les  chapeaux  de 
paille,  la  boulangerie,  le  travail  de  la  corne  et  de  l'écume  de  mer; 

Dans  la  troisième  :  la  taille  et  le  polissage  de  la  faïence,  les  pote- 
ries et  porcelaines,  les  verreries,  les  tréfileiïes,  les  savonneries  et  par- 
fumeries, les  filatures,  le  blanchissage,  la  teinture  et  l'impression 
sur  étoffe,  les  fabriques  de  chocolat,  les  fabriques  de  chaussures; 

Dans  la  quatrième  se  rangent  :  les  orfèvreries  avec  moteurs  méca- 
niques, le  travail  de  la  tôle  et  du  fer,  les  fabriques  de  chaînes,  de 
coutellerie,  de  serrurerie,  les  fabriques  d'appareils  de  précision,  le 
tournage  du  bois,  les  blanchisseries, "les  imprimeries  et  lithographies 
mécaniques; 

Dans  la  cinquième  :  la  fabrication  du  coke,  les  usines  de  cuivre, 
laiton  et  zinc,  les  fabriques  d'armes,  le  polissage  de  l'acier,  les 
fabriques  de  potasse,  de  salpêtre,  d'acide  sulfurique,  de  blanc  de  zinc, 
de  minium,  les  fabriques  d'huile  pour  la  peinture,  la  fabrication  des 
briquettes,  les  raffineries  de  pétrole,  les  distilleries  ; 

Dans  la  sixième  se  trouvent  :  les  tôleries,  les  hauts  fourneaux,  les 
briqueteries  à  vapeur,  les  forges  et  chaudronneries,  la  fabrication  des 
rivets  et  boulons,  les  fabriques  d'acide  nitrique  et  chlorhydrique,  les 
fabriques  et  raffineries  d'huile,  le  pilage  et  broyage  du  tan,  etc.; 

Dans  la  septième  :  les  machines  à  battre  et  à  labourer,  les  machines 
à  égruger,  la  construction  des  wagons,  les  fonderies  de  fer  et  d'acier, 
les  fabriques  de  machines  agricoles,  les  fabriques  de  canons,  les 
chantiers  de  construction  de  navires,  les  fabriques  de  phosphore  et 
de  produits  phosphoreux,  les  papeteries,  les  cuirs  et  peaux,  etc.; 

On  trouve  dans  la  huitième  :  les  moulins  à  vapeur,  le  remorquage 
à  la  vapeur,  les  sucreries,  la  charpente,  etc.; 

Dans  la  neuvième  :  les  machines  à  couper  le  fourrage,  les  machines 
à  faucher,  la  construction  des  ponts  et  tunnels,  les  grues  à  vapeur,  les 
carrières  en  général,  les  travaux  de  ports,  les  fabriques  d'asphalte, 
les  chantiers  de  terrassement,  etc.; 

Dans  la  dixième  :  les  couvreurs,  les  ferblantiers  et  zingueurs  pour 
bâtiments,  les  poseurs  de  paratonnerres; 

Dans  la  onzième  :  les  fabriques  de  cartouches,  de  capsules,  d'allu- 
mettes, les  fabriques  de  cellulose,  les  scies  circulaires  et  à  rubans; 

Enfin  dans  la  douzième  :  les  fabriques  de  poudre,  de  dynamite,  etc. 

On  conçoit  que  pour  établir  la  nomenclature  dont  je  viens  de 
donner  ici  le  résumé,  il  a  fallu  interroger  la  statistique  des  acci- 
dents; et  encore  a-t-on  dû;  pour  chaque  industrie  en  particulier, 
tenir  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  risques  inhérents 
à  chaque  spécialité  d'ouvriers.  En  effet,  Schuler  et  Burkhardt  ont 
montré  que  ces  risques  varient  beaucoup  parmi  les  ouvriers  de 
diverses  spécialités  d'une  même  industrie. 

Un  tableau  que  je  mets  sous  vos  yeux  montre  bien  ces  diffé- 
rences. 

Il  montre  en  outre,  si  on  l'examine  avec  attention,  que  ce  sont 
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RISQUES  PROFESSIONNELS  PAR  SPECIALITES  D'OUVRIERS  DANS  UNE  MEME  INDUSTRIE 
(  D'après  les  chiffres  de  Schuler  et  Burkhardt.) 
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surtout  les  manœuvres,  ceux  qui  ont  à  déployer  le  plus  de  force, 
qui  courent  presque  toujours  le  plus  de  risques. 

En  Allemagne,  où  existe  l'assurance  obligatoire  en  cas  d'acci- 
dents, les  associations,  instituées  par  la  loi  du  6  juillet  1884,  ont 
été  conduites,  par  les  nécessités  de  la  pratique,  à  établir  un 
tableau  que  j'ai  reproduit  au  moyen  du  graphique  que  je  vous 
montre  ici.  tableau  par  lequel  les  divers  cas  d'invalidité  ont  été 
divisés  en  12  catégories. 

DIVISION  DES  CAS  D'INVALIDITÉ  EN  12  CATEGORIES 

(Graphique  établi  d'après  letabteau  annexe  àlaloi  Allemande 
du  6  Juillet  188V  su rl'asaurance  obligatoire.) 
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Il  est  sans  doute  très  intéressant  de  savoir  que  la  perte  de  la 
vue  est  à  la  perte  de  l'index  de  la  main  droite  comme  100  est  à 
lo,  et  que  c'est  suivant  cette  proportion  que  ces  accidents  doivent 
être  indemnisés. 
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Mais  est-il  réellement  une  indemnité  qui  compense  la  perte  des 
bras  ou  des  jambes,  la  perte  de  la  vue,  voire  celle  d'une  seule 
main?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  avant  de  fixer  les  responsabilités 
et  de  chercher  les  moyens  d'indemniser  les  blessés,  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  essayer,  par  la  loi,  d'imposer  des  conditions  de 
sécurité  et  de  salubrité  du  travail  qui  rendissent  les  accidents  plus 
rares,  sinon  tout  à  fait  exceptionnels  ? 

Je  le  crois,  et  c'est  pour  cela  que  je  disais  tout  à  l'heure  qu'une 
loi  destinée  à  réparer  le  mal  me  paraissait  insuffisante,  qu'elle 
devrait  être  précédée  ou  à  tout  ie  moins  accompagnée  d'une  loi 
destinée  à  prévenir  les  dangers  et  les  accidents  du  travail.  C'est, 
d'ailleurs,  l'opinion  que  je  soutenais  devant  la  commission  extra- 
parlementaire qui  a  préparé  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
des  patrons,  et  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 

Ça  été  aussi  l'opinion  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  qui,  en  1884,  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  a  préparé  un  projet  de  loi  complet  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  projets  de  règlements  relatifs  à  la  salubrité  et  à  la 
sécurité  du  travail. 

Dans  un  rapport  préliminaire,  le  Comité  consultatif  s'exprimait 
ainsi  (1)  : 

La  nécessité  de  l'intervention  de  la  loi  dans  les  questions  d'hygiène 
industrielle  n'est  plus  à  démontrer.  L'autorité  n'a  pas  seulement  le 
droit,  elle  a  le  devoir  d'intervenir  pour  la  protection  de  la  santé  et  de 
la  vie,  et  de  restreindre  en  de  certaines  limites  la  liberté  individuelle 
quand  l'abus  qu'on  en  peut  faire  devient  attentatoire  à  la  liberté  et  à 
la  santé  de  la  communauté. 

Or,  les  opérations  industrielles  comportent  toujours  des  dangers 
graves  pour  la  santé  et  pour  la  vie.  L'attitude  du  corps  pendant  le 
travail,  la  disposition  défectueuse,  le  cubage  restreint  des  locaux, 
l'aération  et  la  ventilation  insuffisantes  des  ateliers,  l'atmosphère 
qu'on  y  respire,  les  matériaux  qu'on  y  met  en  œuvre,  rendent  encore 
vraies  aujourd'hui  les  paroles  de  Ramazzini  dans  la  préface  de  son 
livre  sur  les  maladies  des  artisans  :  «  11  faut  convenir  que  les  métiers 
deviennent  une  source  de  maux  pour  ceux  qui  les  exercent,  et  que 
les  malheureux  artisans,  trouvant  les  maladies  les  plus  graves  là  où 
ils  espéraient  puiser  ie  soutien  de  leur  vie  et  celle  de  leur  famille, 
meurent  en  maudissant  leur  ingrate  profession.  » 

Et  si  certaines  usines  et  manufactures  sont  actuellement  installées 


(1)  Rapport  et  projets  de  loi  et  règlements,  etc.,  présentés  par  une  Coin  mis- 
sion composée  de  MM.  Brouardel,  Nicolas,  Dubrisay,  P.  Dupré,  Faure- 
Dujarric,  P.  Girard,  Grimaux,  Jacquot,  et  H.  Napias,  rapporteur. 
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dans  des  conditions  de  salubrité  voisines  de  la  perfection,  c'est  encore 
le  très  petit  nombre,  c'est  l'exception  ;  et  l'on  ne  saurait  trouver  là 
un  prétexte  pour  s'opposer  à  une  réglementation  légale.  » 

Sans  doute  la  substitution  de  la  machine  à  la  main  de  l'homme 
dans  beaucoup  d'industries  a  contribué  à  l'assainissement.  Tous  les 
hygiénistes  l'ont  observé  depuis  Benoiton  de  Chateauneuf  et  Villermé; 
mais  c'est  dans  une  mesure  qui  n'est  pas  égale  et  qui  est  toujours 
insuffisante.  D'ailleurs,  les  conditions  du  travail  mécanique  ont  créé 
des  dangers  nouveaux;  ce  que  la  salubrité  du  travail  a  souvent 
gagné  à  l'emploi  des  machines  a  été  en  partie  perdu  dans  l'insécu- 
rité qui  résulte  des  mécanismes;  et  cela  d'autant  plus  que  si,  au 
temps  où  le  travail  était  exclusivement  manuel,  l'industrie  n'attachait 
de  prix  qu'à  la  force,  l'emploi  des  machines  a  permis  d'introduire 
dans  l'atelier,  les  faibles,  les  femmes,  les  enfants,  et  que  ces  derniers 
surtout  se  trouvent  exposés,  à  cause  de  l'imprudence  et  de  l'étourderie 
de  leur  âge. 

La  nécessité  s'impose  de  réglementer  les  conditions  de  sécurité  en 
même  temps  que  les  conditions  de  salubrité  du  travail  industriel. 
«  Quand  il  s'agit  des  forces  vives  de  la  nation,  disait  un  jour  à  la 
Chambre  M.  le  député  Richard  Waddington,  c'est  pour  le  législateur 
non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir,  d'intervenir  et  de  prendre, 
aux  dépens,  s'il  le  faut,  d'intérêts  particuliers,  les  dispositions  exigées  par 
V intérêt  général.  » 

C'est,  messieurs,  un  honneur  pour  notre  pays  que,  dans  le 
Parlement,  ce  soient  des  industriels  comme  M.  Waddington, 
comme  M.  Laroche-Joubert,  qui  n'hésitent  pas  à  demander  des 
mesures  rectrictives,  gênantes  évidemment  pour  l'industrie,  mais 
qu'ils  jugent  utiles  au  travailleur.  Et  laissez-moi  vous  rappeler, 
à  ce  propos,  qu'en  1848  une  Chambre  de  commerce  d'une  grande 
ville  manufacturière,  celle  de  Rouen,  écrivait  au  Ministre  du 
Commerce  :  «  Que  le  travail  des  manufactures  doit  être  sagement 
réglementé  dans  l'intérêt  de  l'humanité;  que  protection  est  due 
à  l'ouvrier  contre  les  abus  de  la  liberté  illimitée,  et  que  rabaisse- 
ment de  la  valeur  des  produits  ne  doit  jamais  être  obtenu  aux 
dépens  de  la  santé  te  travailleurs  » . 

Chez  nous,  nous  en  sommes  encore  aux  prescriptions  insuffi- 
santes de  la  loi  du  19  mai  1874.  Les  projets  du  Comité  consulta- 
tif d'hygiène,  repris  cependant  par  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
n'ont  pas  abouti  jusqu'ici  (1).  Cela  est  dommage,  car  Tassainisse- 

(1)  Un  projet  de  loi  préparé  d'après  le  travail  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
avait  été  présenté  à  la  Chambre  le  13  janvier  1887.  Un  nouveau  projet  vient 
d'être  soumis  au  Parlement,  le  5  juin  1890.  par  M.  J.  Roche,  Ministre  du 
Commerce. 
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ment  de  l'atelier  me  paraît  être  la  première  mesure  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  qui  y  travaille.  Et  ce  n'est  pas  seule- 
ment de  l'intérêt  matériel  que  je  parle,  mais  aussi  de  l'intérêt 
moral. 

Un  exemple,  ou  plutôt  une  anecdote,  fera  comprendre  cette 
pensée. 

C'est  devenu  un  lieu  commun  que  de  prêcher  contre  l'ivrogne- 
rie et  de  montrer  les  dangers  de  l'alcoolisme,  et  c'est  une  prédi- 
cation qui,  semble-t-il,  ne  sert  de  guère.  Je  m'en  expliquais  un 
jour  avec  un  de  mes  amis,  un  médecin  philosophe,  très  occupé 
des  études  sociales,  et  j'essayais  de  lui  faire  entendre  que  l'homme 
qui  sort  de  l'atelier,  altéré  parla  chaleur  et  la  fatigue  du  travail, 
évite  d'autant  moins  le  cabaret  qu'il  est  moins  pressé  de  rentrer 
dans  le  logis  si  souvent  insalubre  et  insuffisant  qu'il  occupe. 

Mon  ami  ne  voulait  rien  accepter  de  mes  arguments;  il  est 
très  imbu  de  l'idée  du  libre  arbitre  humain,  très  fâché  des 
théories  nouvelles  de  l'école  de  Lombroso  :  «  Quand  on  ne  veut 
pas  boire,  disait-il,  on  ne  boit  pas,  et  je  ne  reconnais  à  cette 
dipsomanie  qu'une  excuse  pathologique,  qui  est  le  diabète  ». 

Il  se  citait  en  exemple,  disant  qu'il  avait  souvent  fait  de  rudes 
marches,  soit  à  la  chasse,  soit  dans  des  excursions  du  Club  alpin, 
et  qu'il  avait  toujours  résisté  à  la  soif,  se  contentant  de  quelques 
gouttes  d'eau  dans  le  besoin  le  plus  urgent.  On  ne  devait,  il 
l'affirmait  avec  énergie,  jamais  boire  entre  les  repas.  Il  s'échauf- 
fait à  ce  discours  et  ne  demandait  rien  moins  que  la  fermeture 
immédiate  de  tous  les  débits  de  boissons. 

Or,  il  me  faisait  toutes  ces  déclarations  absolues  tandis  que  nous 
allions  visiter  un  établissement  industriel  qu'il  était  curieux  de 
connaître  et  que  j'avais  promis*  de  lui  faire  voir.  C'était  un  éta- 
blissement qui  louait  de  la  force  motrice;  une  construction  mas- 
sive, ruche  énorme  divisée  en  très  petites  alvéoles  qu'on  loue  à 
des  ouvriers  ou  à  des  petits  patrons  qui  transportent  là  leur  tour 
ou  une  machine  quelconque  et  la  font  mouvoir  au  moyen  d'une 
courroie  de  transmission  embrayée  sur  l'arbre  commun.  Nous 
visitâmes  successivement  toutes  ces  cellules,  voyant  polir  ici  des 
pièces  d'orfèvrerie,  là  de  la  nacre;  voyant  ailleurs  tourner  le  buis 
ou  la  corne,  tailler  le  verre,  décaper  des  métaux  qu'on  polissait 
après,  respirant  des  vapeurs  nitreuses,  des  poussières  variées,  et 
l'odeur  fade  des  huiles  dans  l'atmosphère  chaude  et  lourde.  Nous 
sortîmes  de  là  très  fatigués,  après  deux  heures  de  visite,  couverts 
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de  poussières  multicolores,  mais  où  le  rouge  anglais  dominait 
cependant,  et  nous  voilà  sur  le  pavé  de  la  rue,  la  langue  sèche, 
la  gorge  aride.  Alors  mon  ami,  mon  philosophe,  mon  apôtre  de 
la  tempérance,  me  dit  soudain  :  —  Où  y  a-t-il  un  café? 

Toutes  ses  belles  théories  sombrèrent  dans  un  verre  de  bière. 

Puisque  je  viens  déparier  de  poussières,  je  veux  dire  en  passant 
qu'elles  sont  une  cause  fréquente  de  dangers  pour  les  travail- 
leurs (1),  soit  à  cause  de  leurs  propriétés  irritantes  ou  toxiques,  soit 
en  agissant  comme  corps  étrangers  qui,  en  irritant,  en  lésant  plus 
ou  moins,  profondément  les  muqueuses,  permettent  à  des  mala- 
dies graves,  à  la  phtisie,  par  exemple,  de  pénétrer  dans  l'orga- 
nisme, pour  ainsi  dire  par  effraction.  J'ai  montré  autrefois  l'in- 
fluence nocive  des  poussières  industrielles,  et  j'ai  essayé  d'indiquer 
les  moyens  d'y  remédier.  Je  ne  puis  entrer  ici  dans  ces  détails, 
je  mets  seulement  sous  vos  yeux  un  tableau  que  j'ai  dressé. 

Il  montre  la  fréquence  de  la  phtisie  dans  les  professions  à 
poussières. 

On  voit  sur  ce  tableau  que  les  tailleurs  de  silex,  les  aiguiseurs 
d'aiguilles,  les  tailleurs  de  limes,  les  tailleurs  de  meules  sout  au 
premier  rang.  Les  tailleurs  de  silex,  par  exemple,  sur  100  malades 
donnent  80  phtisiques. 

Ce  tableau  permet  aussi  de  constater  que  les  poussières  végé- 
tales et  animales  sont  généralement  moins  dangereuses  que  les 
poussières  minérales.  Il  nous  montre  aussi  que  parmi  les  pro- 
fessions à  poussières  animales  ce  sont  les  brossiers  qui  sont  le 
plus  souvent  frappés,  ce  qui  prouve  encore,  semble-t-il,  la  nocuité 
des  poussières  dures. 

Bien  des  moyens  ingénieux  ont  déjà  été  employés  pour  con- 


(1)  Les  dangers  que  les  poussières  présentent  sont  d'autant  plus  grands 
qu'elles  se  rencontrent  le  plus  souvent  dans  un  milieu  encombré. 

L'élévation  du  prix  du  terrain  a  conduit  l'industriel  à  tirer  parti  du  moindre 
espace  disponible.  C'est  à  peine  si,  dans  certaines  usines,  il  y  a  un  passage 
suffisant  entre  les  parties  dangereuses  des  machines.  Visitez  aussi  certains  ate- 
liers de  couture  dans  nos  grandes  villes;  vous  verrez  de  quel  espace  disposent 
et  quel  air  respirent  les  pauvres  femmes  qui  y  sont  entassées.  L'atmosphère  y 
est  surchargée  d'acide  carbonique,  surchauffée  par  le  gaz,  souvent  infecte,  et 
si  les  ateliers  sont  en  sous-sol  —  ce  qui  se  généralise,  —  il  est  très  difficile  et 
parfois  impossible  d'y  renouveler  l'air. 

De  ces  ateliers  sortent  les  merveilles  qui  vont  porter  dans  tous  les  pays  la 
grâce  et  l'éclat  des  modes  françaises;  mais  en  même  temps  que  ces  chefs- 
d'œuvre  du  goût  féminin,  il  se  fabrique  là  des  anémies,  des  chloroses  et  des 
phtisies  sans  nombre. 
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PHTISIQUES 

surlOO  malades  observés  parmi  les  ouvriers  des  professions  suivantes. 

j    Tailleurs  de  sileoc- 

j4ûpuseurs  d'aùfuilles 
Tailleurs  de  limes,  j — 

Zcthooraphes ..  - 

Fabricant  dej^assoires\^ 

Rémouleurs. 

Tailleurs  de-  meides. . . 

Mouleurs 

Horlogers 

Tailleurs  de  pier?*e 

Fondeurs  en  car  acier 'es^k 

Graveurs. 

Teinturiers 

Vérnisseurs. 

Peintres 

Imprimeurs 

Ceintziriers- 

Plâtriers. 

O'uoriers  en  -porcelaine- 
Potiers 

Ferblantiers, 

Jfaçons. .- 

FpinoTiers 

Couteliers,  Qoidiers.   . 

Serruriers- -- 

jrarèc7iazu3c/errants 
Ouvriers  en  dianuxn  ts. 
Fondeurs  en  ador&. 
Ouoriersen^  ciment. 
Ouvriers  en  laiton . 
Ouvriers  en/cigares . 

Tisserands.. 

Cordiers -  -  - . 

Menuisiers,  Charpentiers 

Pâtissiers 

Meuniers. 

Houlançers- 

Ramoneurs. 

Charoonniers 

*  Wt  rieurs. — 

Brossiers 

Coiffeurs 

Tapissiers 

Pelletiers 

Tourneurs  dos  et  de. 
Fabricants  d&ooittons 
Chapeliers.--... 
Fabricants  de  harnais 
Fabricants  de  draps. 
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jurer  les  périls  que  les  poussières  font  courir  à  l'ouvrier;  ils  peu- 
vent être  perfectionnés  suivant  des  principes  aisés  à  comprendre 
et  à  appliquer. 

La  ventilation  est  l'un  de  ces  moyens  et  un  des  meilleurs.  Mais 
il  ne  saurait  s'agir  ici  d'une  ventilation  générale  qui  dissémine- 
rait les  poussières  et  les  mêlerait  plus  intimement  à  l'air  respiré 
par  les  ouvriers.  C'est  à  la  ventilation  localisée,  aspirant  les  pous- 
sières au  moment  même  et  au  lieu  de  leur  production,  qu'il  faut 
donner  la  préférence. 

Si  la  poussière  est  le  résultat  cherché,  la  pulvérisation  en  vase 
clos  devient  le  moyen  d'assainissement  par  excellence. 

L'intervention  de  l'eau,  en  empêchant  les  poussières  de  se 
former  ou  en  les  abattant,  est  aussi  un  procédé  à  recommander. 

Enfin  il  est  des  cas  où  les  moyens  individuels,  les  masques, 
les  respirateurs  peuvent  rendre  des  services,  mais  ces  services  sont 
restreints  et  il  ne  faut  pas  songer  à  mettre  en  jeu  d'une  façon 
permanente  la  volonté  de  l'ouvrier. 

Voici  un  tableau  dans  lequel  nous  avons  classé  méthodiquement 
ces  divers  modes  d'assainissement  : 


/  générale  (souvent  dangereuse). 
V  /    Poussières  légères.   —  Hottes,  cheminée 

Ventilation  <  .    t  y.   \       d'appel. 

I  localisée  <    pouss^res  lourdes.  —  Aspiration  méca- 

\  [        nique. 


..      (  Pulvérisation  ou  broyage  (céruse,  belladone,  etc.). 

Appareils    j  Emploi  de  matières  pulvérulentes   pour  le   travail 

s'        (  (verre  mousseline,  émaillage). 

f  pour  abattre  la  poussière  ou  l'empêcher  de  se  former. 

Emploi      \  pour  la  substitution  d'un  produit   liquide  ou  pâteux 

de  l'eau     )  à  un  produit  pulvérulent  (céruse   à   l'eau   ou  à 

(  l'huile). 

Moyens      j  Masques  ou  respirateurs  (bons  seulement  pour  le  tra- 

individuels.  j  vail  en  plein  air). 


Citons  deux  exemples  d'assainissement  des  industries  à  pous- 
sières par  une  ventilation  localisée. 

Dans  le  département  de  l'Oise,  et  notamment  dans  le  canton 
de  Méru,  il  y  a  des  fabriques  importantes  d'articles  de  tabletterie 
et  de  bimbeloterie.  Entre  autres  objets,  on  fabrique  des  éventails 
en  bois.  Les  lames  qui  doivent  composer  ces  éventails  sont  polies 
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au  moyen  de  tours  composés  de  cylindres  dont  l'axe  est  horizontal 
et  qui  sont  recouverts  de  papier  de  verre.  Ce  sont  des  femmes  et 
des  jeunes  filles  qu'on  emploie  à  ce  travail  :  l'ouvrière  présente 
d'une  main  la  pièce  à  polir  sur  le  cylindre  ;  elle  presse  de  l'autre 
main  sur  une  touche  mobile  deslinée  à  assurer  le  contact  avec  le 
papier  de  verre,  puis  elle  attire  vivement  à  elle  la  lame  d'éventail. 
L'usure  du  bois  sur  le  papier  de  verre  produit  le  polissage,  mais, 
en  même  temps,  un  nuage  de  poussière  est  projeté  à  la  figure  de 
l'ouvrière,  poussière  de  bois  mêlée  de  poussière  d'émeri  particu- 
lièrement dangereuse. 

Deux  industriels  de  Méru,  MM.  Boitel  et  Giran,  ont  remédié 
à  ces  inconvénients  en  reliant  les  tours  à  un  tambour  qui  lui- 
même  communique  avec  un  aspirateur. 

On  peut  encore  employer  une  corde  enveloppée  d'une  chemise 
métallique  et  communiquant  avec  un  tambour  et  un  ventilateur. 
Le  ventilateur  aspire  les  poussières  du  tambour  et  les  propulse 
dans  un  tuyau  évacuateur. 

Beaucoup  d'industriels  avisés  et  soucieux  de  la  santé  de  leur 
personnel  prennent  de  telles  précautions;  d'autres,  malheureu- 
sement, sont  plus  insouciants,  et,  disons  le  mot,  plus  égoïstes. 

Passons  maintenant  à  l'influence  salutaire  de  l'eau  dans  les 
industries  à  poussière.  Cette  influence,  nons  l'avons  exprimée 
dans  les  courbes  d'un  tableau  graphique,  dont  les  éléments  sont 
empruntés  aux  statistiques  anglaises;  ces  courbes  indiquent  com- 
parativement la  vie  probable  des  aiguiseurs  suivant  que  l'eau 
intervient  ou  non  dans  leur  travail  ;  elles  mesurent  le  gain  qui 
résulte  pour  la  vie  humaine  de  l'emploi  de  l'eau  dans  les  procédés 
d'aiguisage. 

Ce  n>e  sont  pas  seulement  des  poussières  inertes  que  l'ouvrier 
trouve  à  l'atelier;  ce  sont  parfois  des  poussières  toxiques,  c'est-à- 
dire  des  poisons.  —  Or  ces  poisons,  il  les  manie  ou  les  respire 
sous  toutes  les  formes  et  ce  serait  un  chapitre  très  long  à  écrire 
que  celui  des  intoxications  industrielles,  que  ces  empoisonnements 
par  ce  qu'on  peut  appeler  les  grands  poisons  de  l'industrie. 

Ces  poisons  sont  le  plomb,  le  mercure,  l'arsenic,  le  phosphore, 
le  sulfure  de  carbone.  Nous  ne  citons  que  les  plus  importants. 

Le  plomb  est  le  plus  dangereux  parce  qu'il  est  le  plus  employé, 
Le  Dr  Lunel  a  pu  citer  près  de  cent  industries  où  se  rencontrent 
les  empoisonnements  par  le  plomb  caractérisés  par  la  terrible  et 
douloureuse  colique  des  peintres  ou  colique  sèche,  par  des  douleurs 
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musculaires,  une  jaunisse  spéciale,  parfois  du  vertige,  du  délire, 
des  convulsions  et  enfin  par  une  paralysie  des  muscles  extenseurs. 
Rien  n'est  plus  insidieux  que  cette  intoxication;  elle  se  produit 
souvent  à  la  suite  d'ingestion  de  doses  infinitésimales  mais  répé- 


VIE   PROBABLE  DES  AIGUISEURS 

Comparée  à  la  vie  probable  de  lapopulationtoute  entière  en  Angleterre. 


X'  eujA   actueL  est  ùicUau.*  par 
les  c^i/fhe^  ejtJ caractères  droits. 
L'aae  probable  correspondantpœ^ 
les  c7u/fres  ens.  itaîufuA: 


PopïiXation,  toute  entière.^.  _  „  _. 

Ai<peùeza-s  à  Azcnvésie...    , 

A 'icp lissiers  a>  se c* +..*_  +.*. 
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tées,  et,  ce  qui  est  plus  grave  —  dans  un  pays  de  faible  natalité 
comme  le  nôtre,  —  elle  agit  sur  la  descendance.  M.  le  Dr  Cons- 
tantin (Paul)  a  démontré  naguère  cette  influence,  qu'il  s'agisse 
d'intoxications  plombiques  survenues  chez  la  mère  ou  chez  le 
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père.  Sur  43  grossesses  survenues  chez  des  femmes  intoxiquées, 
il  y  a  eu  33  fausses  couches  et  3  mort-nés.  Sur  141  grossesses 
chez  des  femmes  dont  les  maris  étaient  intoxiqués  on  a  compté 
82  avortements,  4  naissances  avant  terme,  5  mort-nés,  et  seule- 
ment 50  enfants  vivants  sur  lesquels  20  sont  morts  pendant  la 
première  année  et  15  autres  avant  3  ans. 

Citons  parmi  les  professions  qui  emploient  le  plomb  :  les  affi- 
neurs,  les  ajusteurs,  les  peintres,  les  blanchisseuses  de  dentelle, 
les  doreurs  sur  bois,  les  dessinateurs  en  broderie,  les  fabricants 
de  meubles  de  laque,  les  cérusiers,  les  fabricants  de  cuirs  vernis, 
les  fabricants  de  toiles  cirées,  les  fondeurs  en  caractères,  les  com- 
positeurs d'imprimerie,  les  potiers  d'étain,  les  vitriers,  etc.,  etc. 
Les  procédés  à  employer  contre  les  désastreux  effets  du  plomb 
ne  manquent  pas  et,  parmi  eux,  il  en  est  un  qui  vaut  tous  les 
autres  :  c'est  la  substitution  au  plomb  d'une  substance  inoffensive. 
Guyton  de  Morvetau,  le  premier,  préconisa,  chez  les  peintres  le 
remplacement  du  blanc  de  plomb  par  le  blanc  de  zinc.  Des  expé- 
riences multiples  ont  établi  la  possibilité  de  cette  substitution; 
une  maison  de  peinture  de  Paris,  qui  est  peut-être  la  plus  impor- 
tante de  la  capitale,  n'emploie  que  le  zinc;  l'ignorance  et  la  rou- 
tine font  encore  employer  le  plomb. 

On  a  trouvé  cette  formule  que  le  z-inc  couvre  moins  que  le  plomb  ; 
on  s'en  contente.  Il  est  démontré  que  ce  prétendu  axiome  est 
faux;  peu  importe;  allez  donc  lutter  contre  une  phrase  toute 
faite  qui  a  pour  elle  la  tradition  et  l'allure  d'une  vérité  révélée! 
11  est  vrai  que,  pendant  ce  temps,  les  peintres  meurent  toujours. 

En  1852,  un  ministre  adressait  aux  préfets  une  circulaire  pour 
recommander  l'emploi  du  zinc  au  lieu  du  plomb  dans  les  travaux 
des  bâtiments  départementaux.  C'était  bien;  mais  cette  circulaire 
est  oubliée  aujourd'hui.  Un  ministre  républicain  ne  voudra-t-il 
pas  reprendre  ce  qu'avait  tenté,  sans  succès,  il  est  vrai.  M.  de  Per- 
signy?  Toute  mesure  de  salubrité  publique  qui  réduira  le  nombre 
des  intoxications  sera  une  mesure  sociale  digne  de  notre  temps 
et  de  notre  pays. 

J'ai  assez  abusé  de  votre  attention  pour  que  le  moment  soit 
venu  de  m'en  excuser.  Je  vais  finir,  mais  je  veux  auparavant 
dire  un  seul  mot  d'une  question  que  les  revendications  ouvrières 
laissent  un  peu  au  second  plan,  alors  qu'elle  devrait  se  trouver 
au  premier.  Je  veux  parler  de  la  question  du  logement. 

Assurer  à  l'ouvrier  une  demeure  salubre,  où  il  puisse  vivre  et 
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respirer,  où  il  retrouve  à  l'heure  du  repas  et  les  jours  de  repos 
le  doux  confort  du  chez-soi,  où  il  se  plaise,  où  la  lumière 
pénètre  largement  avec  l'air,  c'est  par  là  que  je  voudrais  voir 
commencer  les  réformes  d'hygiène  sociale.  Je  vous  ai  montré  par 
les  expériences  de  Pettenkoferquele  travailleur  entame  pendant 
la  journée  de  travail  une  part  de  la  provision  d'oxygène  de  son 
organisme,  et  que  c'est  à  peine  si  le  sommeil  pendant  la  nuit  lui 
permet  de  refaire  cette  provision.  Mais  encore  faut-il  que  dans 
la  chambre  où  il  repose  il  y  ait  de  J'oxygène  à  prendre  en  quan- 
tité suffisante,  et  que  l'air  qu'on  y  respire  ne  soit  pas  vicié  par 
les  méphitismes  qui  montent  des  courettes  obscures  où  trop  sou- 
vent ces  pauvres  logements  sont  censés  prendre  le  jour  et  l'air. 
Il  faut  que  disparaissent,  de  par  la  loi,  ces  logis  indescriptibles 
que  le  Dr  Du  Mesnil  a  décrits  dans  un  livre  récent  sur  l 'Habita- 
tion du  pauvre  à  Paris;  il  faut  qu'on  édicté  pour  la  construction 
des  habitations  ces  mesures  d'hygiène  que  le  Dr  A. -J. -Martin 
exposait  naguère  à  l'Association  française,  dans  une  conférence 
faite  à  la  session  de  Nancy.     * 

C'est  par  une  bonne  loi  sur  les  logements  insalubres  —  loi 
depuis  si  longtemps  attendue  —  qu'il  faut  commencer. 

Il  faut,  en  même  temps,  assurer  la  salubrité  et  la  sécurité  du 
travail  (1). 

Ce  sont  là  des  mesures  dont  tous  les  travailleurs  :  hommes, 
femmes  et  enfants,  sont  appelés  à  bénéficier. 

Pour  les  femmes  et  pour  les  enfants,  il  faut  persévérer  dans  la 
voie  où  le  Parlement  vient  de  s'engager  en  suivant  les  indications 
précieuses  de  la  conférence  de  Berlin. 

(1)  Pourtant  encore  aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  pays  et  malgré  le  grand 
mouvement  qui  porte  les  gouvernements  à  s'occuper  des  questions  ouvrières, 
ni  les  lois  récentes  ni  les  projets  de  loi  ne  font  état  des  questions  de  salubrité. 
La  Contérence  de  Berlin  n'a  pas  abordé  cette  question;  il  est  vrai  que  le  s  hygié- 
nistes y  étaient  rares  et  que  beaucoup  d'économistes  ne  comprennent  pas 
encore,  ou  ne  savent  pas  du  tout,  l'importance  de  cette  question.  JNi  la  Belgique 
(loi  du  13  décembre  1889),  ni  la  Hollande  (loi  du  5  mai  1889),  ni  la  Hongrie 
(loi  du  21  mai  1884),  ni  l'Italie  (loi  du  11  février  1886),  ni  le  Luxembourg  (loi 
du  6  décembre  1876),  ni  le  Portugal  (loi  du  21  octobre  1863,  projet  de  loi  du 
29  juillet  1887),  ni  la  Roumanie  (projet  du  8  septembre  1888),  ni  la  Russie  (loi 
des  24  avril  et  6  mai  1890),  ni  l'Espagne  (loi  du  24  juillet  1873,  projet  de  loi 
du  7  juin  1887),  n'ont  jusqu'à  présent  inscrit  dans  leurs  lois  ou  projets  de  loi 
des  dispositions  destinées  à  assurer  la  sécurité  et  la  salubrité  de  l'industrie. 

La  loi  danoise  du  12  avril  1889  prescrit  des  conditions  de  sécurité,  mais  ne 
fait  mention  d'aucune  condition  de  salubrité. 

Les  lois  allemande  (loi  du  1er  juillet  1883  et  projet  du  6  mai  1890),  anglaise 
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Pour  l'ouvrier  adulte,  au  contraire,  tout  en  désirant  de  voir  le 
travail  réduit  à  une  durée  journalière  de  dix  heures,  nous  sou- 
haitons que  la  loi  n'intervienne  pas,  et  que,  pour  conserver 
l'enfant  à  l'école  plus  longtemps  et  la  femme  plus  longtemps  au 
logis,  l'homme  puisse  chercher  librement,  même  dans  un  travail 
un  peu  exagéré,  un  supplément  de  salaire. 

«  Le  travail,  a  dit  Voltaire,  éloigne  de  nous  trois  grands 
maux  :  l'ennui,  le  vice  et  Je  besoin  ».  Il  nous  donne  aussi  de 
grandes  joies  qui  nous  font  oublier  toutes  les  fatigues,  quand 
nous  travaillons  pour  ceux  que  nous  aimons. 

(Revue  d'Hygiène,  tome  XII,  n°  8.  —  1890). 

Dr  Napias. 


(Angleterre,  loi  du  27  mai  1878;  Australie  (Victoria),  loi  du  18  décembre  1885; 
Canada,  loi  du  9  mai  1885],  autrichienne  (loi  du  8  mars  1885),  suédoise  (loi  du 
19  mai  1889),  suisse  (loi  du  23  mars  1877)  et  le  projet  de  loi  norvégien  [projet 
du  21  décembre  1887)  prescrivent  au  contraire  des  mesures  destinées  à 
assurer  la  salubrité  et  la  sécurité. 

Les  Etats-Unis  n'ont  pas  de  loi  fédérale  sur  cette  matière,  mais  plusieurs 
Etats  ont  des  lois  particulières  qui  visent  à  la  fois  la  salubrité  et  la  sécurité 
des  industries. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


BRESIL 


Protection  de  l'enfance  au  Brésil 

d'après  M.  le  baron  d'Itajaba. 

Dans  un  pays  aussi  vaste  que  le  Brésil,  où  l'assistance  publique, 
comme  l'instruction,  se  trouve  décentralisée  et  confiée  aux  provinces 
et  aux  municipalités,  il  est  difficile  de  réunir  en  peu  de  temps  un 
grand  nombre  de  données  positives.  Cependant,  tout  incomplètes 
qu'elles  soient,  les  informations  consignées  ici  permettent  d'apprécier 
une  partie  de  ce  que  l'on  a  déjà  fait  au  Brésil  pour  la  protection  de 
l'enfance.  Un  illustre  homme  d'État  autrichien,  M.  le  comte  de 
Hiïbner,  écrivait  en  1882,  à  son  retour  de  l'Amérique  du  Sud,  que 
«  le  Brésil  est,  avant  tout,  un  pays  charitable  ».  Il  faut  espérer  que  la 
lecture  de  ces  pages  confirmera  la  vérité  de  cette  parole. 

Compagnies  d'apprentis  de  Marine. 

A  l'occasion  de  la  promulgation  du  décret  n°  411  A,  du  5  juillet 
1845,  le  gouvernement  impérial  institua  dans  la  capitale  de  l'Empire 
une  compagnie  d'apprentis  de  marine.  Son  but  était  de  donner  à 
l'enfance  abandonnée  et  aux  orphelins  indigents,  l'assistance  et  la 
protection  auxquelles  ils  ont  droit,  tout  en  cherchant  à  concilier  les 
efforts  et  les  dépenses  qu'il  allait  faire  avec  les  nécessités  et  l'intérêt 
du  service  national.  Cette  compagnie  fut  créée  aux  conditions  suivantes  : 
1°  admission  de  candidats  âgés  de  plus  de  dix  ans  et  de  moins  de 
dix-sept  ans;  2°  constitution  robuste  et  adaptée  à  la  vie  de  marin; 
3°  présentation  volontaire  et  spontanée  des  candidats.  Toutefois,  les 
tuteurs,  les  curateurs  et  les  autorités  locales  avaient  le  droit  de 
présenter  les  orphelins  et  les  indigents  remplissant  les  conditions 
ci-dessus  énoncées.  La  compagnie  d'apprentis  de  Rio-de-Janeiro 
fut  ainsi  constituée.  Elle  se  compose  de  deux  cents  apprentis.  Le 
Parlement  brésilien  ne  larda  pas  à  apprécier  l'utilité  d'une  pareille 
institution.  Il  décréta  bientôt  (18bo)  la  fondation  d'une  compagnie 
analogue  à  Para.    Pour   régir  cet  établissement,  le  gouvernement 


—  315  - 

promulgua,  plus  tard,  le  règlement  annexé  au  décret  n°  1517  du 
4  juin  1877.  Ce  règlement  impose  aux  mineurs  assistés  l'enseignement 
primaire  et  l'instruction  professionnelle.  L'instruction  primaire  qu'on 
y  donne  comprend  :  la  lecture,  l'écriture,  les  notions  d'arithmétique 
élémentaire,  la  connaissance  et  la  confection  des  cartes  géographiques 
et  l'enseignement  religieux.  L'instruction  professionnelle  se  rapporte 
à  l'instruction  militaire  et  à  l'instruction  navale.  L'instruction  militaire 
embrasse  les  exercices  militaires,  l'école  du  soldat,  la  manœuvre  des 
armes  blanches,  les  manoeuvres  d'artillerie.  L'instruction  navale 
s'applique  à  toutes  les  connaissances  élémentaires  de  l'art  nautique. 
L'admission  des  candidats  est  restée  soumise  aux  conditions  du  décret 
du  5  juillet  1845. 

Les  heureux  résultats  obtenus  dans  ces  deux  premiers  essais  —  à 
Rio-de-Janeiro  et  à  Para  —  déterminèrent  successivement  de  nouvelles 
fondations  dans  toutes  les  provinces  du  littoral.  Aujourd'hui,  on  compte 
au  Brésil  dix-huit  compagnies,  ayant  un  personnel  de  1.500  apprentis. 

Chaque  année  le  gouvernement  dépense  en  moyenne,  les  sommes 
suivantes  pour  l'entretien  des  compagnies  : 

Personnel Fr.         393.850 

Rations 752.812 

Habillement.   . 187.500 

Soit  un  total  de.   .   .    .  Fr.     1.334.162 

Ce  simple  exposé  montre  avec  quelle  sollicitude  et  avec  quelle 
persévérance  infatigable  le  gouvernement  impérial  a  cherché,  pendant 
trente-qualre  années  consécutives, à  donner  un  développement  sérieux 
à  cette  institution. 

Le  but  du  gouvernement  est  de  former  des  hommes  aptes  à 
remplir  les  vacances  qui  se  produisent  constamment  dans  le  corps 
des  marins  de  l'État.  Mais  sa  principale  préoccupation  est  d'assurer 
une  protection  efficace  aux  enfants  indigents  et  aux  orphelins.  S'il 
n'avait  pas  été  guidé  par  cette  pensée  généreuse  et  moralisatrice  de 
la  protection  de  l'enfance,  il  lui  eût  été  facile  de  pourvoir  au  recru- 
tement de  sa  marine  en  s'imposant  de  moins  lourds  sacrifices.  Il  lui 
eût  suffi  de  recourir  aux  enrôlements  de  volontaires,  d'engagés 
inconditionnels  ou  d'engagés  avec  primes.  Mais  comme  il  se  proposait 
une  double  mission,  il  a  dû  supporter  des  dépenses  plus  considérables. 
En  effet,  chaque  apprenti  coûte  au  gouvernement  les  sommes  suivantes, 
par  an  : 

Solde Fr.      90    » 

Rations   .   .   '. 502    » 

Habillement 152  50 

Soit Fr.     7  il  50 
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Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  frais  qu'entraînent  le 
personnel  des  compagnies,  le  traitement  médical  dans  les  infirmeries 
et  dans  les  hôpitaux,  le  supplément  de  munitions  navales,  l'arme- 
ment, le  combustible,  etc.  Toutes  ces  dépenses  sont  inscrites  dans 
différents  chapitres  du  budget. 

La  sollicitude  du  gouvernement  à  l'égard  des  mineurs  ne  se  borne 
pas  à  des  actes  de  protection  :  pour  faciliter  le  recrutement  des 
apprentis  de  marine,  le  décret  n°  1931  du  13  avril  1857  a  établi  des 
dispositions  particulières.  En  vertu  de  l'article  19,  les  volontaires 
mineurs  destinés  aux  compagnies  d'apprentis  de  marine  reçoivent 
une  prime  de  250  francs  qui  est  versée  aux  parents,  tuteurs  ou  ayants 
droit.  En  outre,  le  décret  n°  5950  du  23  juin  1875  statue  «  que  les 
apprentis  de  marine  devront  concourir  tous  les  mois  à  la  formation 
d'une  masse,  au  moyen  d'une  retenue  égale  au  tiers  de  leur  solde. 
Cette  somme  sera  déposée  dans  les  caisses  d'épargne,  ou,  à  défaut, 
dans  les  trésoreries  des  finances.  On  emploiera  au  mêms  objet  les 
primes  cédées  par  les  parents  ou  par  les  tuteurs  des  apprentis,  en 
faveur  de  ces  derniers.  »  (Art.  1er  ) 

L'article  4  du  même  décret  dit  :  «  Les  sommes  déposées  et  les 
intérêts  échus  seront  portés  sur  un  livret  qui  sera  remis  au  titulaire, 
lors  de  sa  sortie,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  du  corps  des 
marins  de  l'Etat.  Ce  livret  reviendra  aux  parents,  aux  tuteurs  ou  au 
juge  des  orphelins,  si,  pendant  leur  minorité,  les  apprentis  sont 
détachés  des  compagnies  pour  incapacité  physique.  Dans  les  cas  de 
désertion  ou  de  décès,  le  montant  de  la  contribution  sera  appliqué  à 
Y  Asile  des  Invalides,  sauf  s'il  est  réclamé  légalement.  » 

Tels  sont  les  procédés  et  moyens  employés  par  le  gouvernement 
impérial  pour  secourir  l'enfance  malheureuse  et  recruter  le  plus 
grand  nombre  possible  de  mineurs  aux  compagnies  établies  dans 
toutes  les  provinces  du  littoral  brésilien. 

II.  —  Compagnie  d'artisans  apprentis. 

Les  compagnies  d'artisans  datent  de  l'année  1840  (26  octobre) 
Elles  sont  donc  antérieures  de  cinq  ans  aux  compagnies  d'apprentis 
de  marine.  Le  gouvernement  crut  opportun  d'assurer  un  recrutement 
régulier  à  l'arsenal  de  marine  de  Rio-de- Janeiro  et  de  procurera  ses 
travailleurs  une  instruction  satisfaisante.  C'est  dans  ce  but  qu'il  créa 
deux  compagnies  d'artisans  pour  le  service  intérieur  et  extérieur  de 
l'Arsenal.  Ces  compagnies  furent  organisées  militairement.  Afin  de 
les  fortifier,  on  fit  en  1860  (21  juillet)  un  règlement  pour  l'admission 
d'une  nouvelle  classe  d'apprentis.  On  donna  à  ces  nouveaux  venus 
le  nom  d'apprentis  artisans.  On  détermina  que  les  mineurs  en  feraient 
partie  pourvu  qu'ils  soient  de  nationalité  brésilienne^  qu'ils  ne  soient 
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pas  âgés  de  moins  de  sept  ans  ni  de  plus  de  douze  ans;  qu'ils  aient 
une  constitutiion  robuste  et  qu'ils  produisent  un  certificat  de  vaccine. 
Le  nombre  des  apprentis  artisans  fut  en  outre  complété  :  1°  par 
l'admission  d'orphelins  ou  d'indigents,  présentés  par  les  autorités 
respectives  et  remplissant  les  conditions  ci-dessus  mentionnées  ; 
2°  par  des  enfants  dont  les  parents  seraient  trop  pauvres  pour 
pouvoir  se  charger  de  leur  entretien  et  de  leur  éducation.  Les  apprentis 
admis  dans  ces  conditions  devraient  recevoir  un  enseignement  spécial 
comprenant:  la  lecture,  récriture  et  les  quatre  opérations;  la  géo- 
métrie appliquée  et  le  dessin  linéaire  pour  ceux  qui  s'y  montreraient 
aptes;  la  musique,  la  morale  chrétienne,  la  natation,  les  exercices 
militaires.  De  plus,  on  devait  leur  apprendre  le  métier  qu'ils  choi- 
siraient. 

On  pouvait  espérer  que  tous  ces  efforts  et  tous  ces  éléments  de 
succès  contribueraient  puissamment  à  former  pour  l'arsenal  de 
marine  des  ouvriers  nationaux  intelligents  et  capables.  L'espoir  du 
gouvernement  fut  déçu.  Une  expérience  de  vingt  ans  a  démontré 
l'inanité  relative  de  ces  tentatives.  Il  serait  assez  difficile  de  préciser 
les  causes  de  cet  échec.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  pendant  cette 
longue  période,  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  la  grandeur  des 
sacrifices.  Le  gouvernement  impérial  a  dépensé  presque  en  pure 
perte  des  sommes  très  élevées  pour  l'entretien  de  ces  compagnies, 
qui  n'ont  pas  tenu  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'elles. 

Chaque  année,  l'Etat  dépense  pour  chacun  des  apprentis  artisans 
les  sommes  suivantes  : 

Solde Fr.     273  75 

Habillement 147  50 

Râlions 501  75 

Total Fr.    923    » 


Or,  la  moyenne  des  ouvriers  qui,  en  sortant  des  compagnies  d'ap- 
prentis artisans,  sont  allés  régulièrement  travailler  dans  les  ateliers 
de  l'arsenal  de  Rio-de-Janeiro,  a  été  de  12  ouvriers  sur  185  apprentis 
inscrits.  En  présence  de  résultats  aussi  négatifs,  le  gouvernement  s'est 
décidé  à  supprimer  peu  à  peu  les  compagnies  d'apprentis  artisans. 
C'est  ce  qu'il  a  fait  par  la  loi  n°  2940  du  30  octobre  1879.  Déjà  on  ne 
reçoit  plus  de  nouvelles  inscriptions.  Cette  institution  aura  donc  bien- 
tôt cessé  d'exister,  soit  par  le  départ  des  apprentis  réclamés  par  les 
parents,  tuteurs  et  autorités  judiciaires,  soit  par  le  décès  ou  le  ren- 
voi de  ceux,  en  petit  nombre,  qui  en  font  encore  partie. 
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111.  —  Compagnies  d'apprentis  mineurs  des  arsenaux 
de  guerre. 

De  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  ressortissant  au  ministère 
de  la  guerre,  la  plus  ancienne  est  celle  des  apprentis  mineurs  des  arse- 
naux de  guerre.  Elle  date  de  l'époque  où  le  régent  du  royaume  de 
Portugal  don  Jean  VI  vint  s'établir  au  Brésil,  après  l'envahissement 
du  royaume  par  les  armées  de  Napoléon  en  1808.  Le  15  novembre 
1831,  une  loi  organisa  cette  institution,  et,  le  21  février  1832,  un  règle- 
ment fut  ajouté  pour  l'application  de  cette  loi.  Ce  règlement  permet- 
tait de  recevoir  dans  l'arsenal,  pour  y  être  élevés  en  qualité  d'appren- 
tis, les  enfants  trouvés,  les  orphelins  indigents  et  les  enfants  de  parents 
indigents.  Ces  enfants,  recueillis  dans  l'arsenal,  y  recevaiant  l'instruc- 
tion primaire  ,  à  laquelle  était  joint  l'enseignement  du  dessin.  Ils  y 
apprenaient  en  outre  un  métier  à  leur  choix  et  selon  leurs  aptitudes. 
Us  étaient  nourris,  logés  et  habillés  par  l'établissement.  Un  décret 
du  19  novembre  1872,  portant  le  n°  5118,  réorganisa  les  compagnies 
de  mineurs  des  arsenaux  de  guerre.  D'après  ce  décret,  la  capitale  de 
l'Empire  compte  quatre  compagnies  d'apprentis  ;  en  outre,  toute 
province  qui  renferme  des  arsenaux  possède  une  compagnie  de  cin- 
quante apprentis.  On  exige  des  candidats  qu'ils  soient  Brésiliens, 
âgés  de  sept  ans  au  moins  et  de  douze  ans  au  plus,  doués  d'une  con- 
stitution robuste  et  vaccinés.  Le  nombre  des  apprentis  est  complété  : 
1°  par  les  orphelins  ou  indigents  qui  sont  abandonnés  et  qui  rem- 
plissent les  conditions  ci-dessus  énumérées.  Les  autorités  locales  se 
chargent  de  leur  présentation  ;  2°  par  les  enfants  nés  de  parents  pau- 
vres et  hors  d'état  de  les  entretenir  et  de  les  élever;  3°  par  les  enfants 
des  ouvriers  de  l'arsenal  comptant  plus  de  dix  ans  de  service  effec- 
tif et  par  ceux  des  soldats  et  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer;  4°  à  défaut  de  mineurs  appartenant  aux  catégories  ci-dessus,  par 
tous  les  enfants  qui  seront  présentés  par  leurs  parents,  tuteurs  ou 
autres  personnes  qui  les  représentent  légalement,  pourvu  que  ces 
personnes  prouvent  leur  état  d'indigence.  Les  apprentis  sont  nourris, 
logés,  habillés,  soignés  et  élevés  aux  frais  de  l'Etat.  Dans  les  classes, 
on  leur  enseigne  les  éléments  de  la  grammaire,  la  géométrie  appli- 
quée, le  dessin  linéaire  et  la  musique.  Dans  les  ateliers,  ils  appren- 
nent les  différents  métiers  le  plus  en  usage,  et  pour  lesquels  ils  mani- 
festent le  plus  de  goût. 

Cette  excellente  fondation  a  donné  les  meilleurs  résultats,  grâce  à 
son  mode  de  fonctionnement.  Tout  d'abord,  lorsque  l'apprenti  a  at- 
teint l'âge  réglementaire  de  sortie,  qui  est  seize  ans,  il  passe  aux 
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compagnies  d'ouvriers.  Il  y  sert  pendant  dix  ans.  Après  cela,  le  jeune 
ouvrier,  à  peine  âgé  de  vingt- six  ans,  se  trouve  libéré  de  tout  ser- 
vice militaire.  Il  peut  alors  continuer  à  travailler  à  l'arsenal  comme 
ouvrier  libre  ou  s'engager  ailleurs.  Dans  tous  les  cas,  il  est  devenu 
un  homme  laborieux  et  utile.  Quelques-uns,  parmi  eux,  ayant  pré- 
féré suivre  la  carrière  militaire,  sont  parvenus  aux  plus  hauts  grades 
de  l'armée.  Le  dépôt  des  apprentis  artilleurs  a  été  constitué  par  le 
décret  n°  35o5,  du  9  décembre  1865.  11  a  élé  établi  à  Rio-de-Janeiro. 
Des  instructions  ministérielles,  en  date  du  3  janvier  1866  et  du 
21  mars  1867,  le  réglementent.  Le  but  de  cette  création  est  de  former 
pour  l'arme  d'artillerie  des  soldats  capables  et  exercés.  Le  dépôt 
peut  recevoir  :  1°  les  soldats  du  corps  et  des  compagnies  d'artisans  qui, 
à  l'époque  de  la  fondation  du  dépôt,  ne  pouvaient  pas  être  transférés 
dans  les  compagnies  d'ouvriers.  Ces  soldats  doivent  prouver  qu'ils 
ont  une  conduite  irréprochable  tant  au  civil  qu'au  militaire;  2°  les 
jeunes  artisans  de  l'arsenal  de  guerre  de  Rio-de-Janeiro,  qui  n'auraient 
montré  aucune  disposition  pour  les  arts  spéciaux  professés  à  l'arsenal . 
3°  les  engagés  volontaires  ou  ceux  qui  se  destinent  au  service  de  l'ar- 
tillerie; 4°  les  enfants  des  sous-officiers  et  soldats  morts  à  la  guerre 
ou  sous  les  drapeaux,  si  ces  enfants  sont  abandonnés  et  sans  famille. 
D'autres  pourront,  en  outre,  être  présentés  spontanément  par  leurs 
parents  ou  leurs  tuteurs;  5°  les  fils  d'indigents;  6°  ceux  qui,  se  trou- 
vant dans  l'un  des  cas  énoncés  ci-dessus,  seront  envoyés  par  les  pré- 
sidents des  provinces  ou  par  les  autorités  respectives;  7°  les  enfants 
présentés  par  leurs  propres  parents  ou  par  leurs  tuteurs;  8°  les  re- 
crues âgées  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Pour  être  admis  au  dépôt  des  apprentis  artilleurs,  il  faut  être  âgé 
de  douze  ans  au  moins  et  de  dix-huit  ans  au  plus.  Seuls,  les  enfants 
des  sous-officiers,  dont  il  a  été  parlé  au  paragraphe  4,  peuvent  être 
reçus  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  douze  ans.  Ces  derniers  sont  placés 
dans  les  compagnies  de  mineurs  des  arsenaux,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  réglementaire  ;  après  quoi,  ils  passent  au  dépôt.  On  exige 
également  des  candidats  une  constitution  saine  et  robuste,  ainsi  qu'un 
certificat  de  vaccine. 

L'instruction  donnée  aux  apprentis  artilleurs  est  théorique  et  pratique, 

La  théorie  comprend  l'enseignement  primaire,  la  géométrie  pratique, 
le  dessin  linéaire,  la  comptabilité  militaire  et  l'étude  de  la  religion 
confiée  à  un  aumônier. 

La  pratique  embrasse  toutes  les  connaissances  indispensables  à  un 
bon  artilleur  :  les  notions  techniques,  l'école  de  peloton,  les  armes, 
la  gymnastique,  la  natation,  etc. 

Le  dépôt  est  organisé  de  manière  à  fournir  six  compagnies  de  cent 
apppentis  chacune.  (Instruction  ministér.  du  21  mars  1867.) 

Chaque  année,  trois  apprentis  artilleurs  sont  choisis  parmi  les  plus 
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distingués  du  cours  théorique  et  inscrits  à  l'école  militaire  pour  y 
suivre  les  cours  préparatoires. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  terminé  leurs  études  au.  dépôt  et  qui  ont 
atteint  leur  dix-huitième  année,  sont  enrégimentés  dans  le  corps 
d'artillerie  où  ils  sont  proposés  au  choix  pour  l'avancement  au  grade 
de  sous-officier. 

Quant  à  ceux  qui,  par  incapacité  ou  négligence,  n'ont  pas  terminé 
leurs  études,  ils  sont  incorporés,  sans  prérogative  d'aucune  sorte, 
dans  les  batteries  d'artillerie  pour  y  accomplir  leur  temps  de  service. 

Les  apprentis  d'artillerie  touchent  la  même  solde  que  les  artilleurs. 
S'ils  sont  engagés  volontaires,  ils  perçoivent  en  outre  la  prime  que  la 
loi  alloue  aux  hommes  de  cette  catégorie. 

Ils  sont  nourris,  habillés,  blanchis  et  soignés,  en  cas  de  maladie, 
dans  une  infirmerie  spéciale,  aux  frais  de  l'État. 

La  solde  des  apprentis  artilleurs  ne  leur  est  pas  remise  en  entier. 
Une  retenue  des  deux  tiers  est  placée  à  la  caisse  d'épargne.  Un  livret 
est  délivré  à  l'apprenti.  A  sa  sortie  du  dépôt,  celui-ci  touche  le 
montant  des  sommes  versées  en  son  nom  avec  les  intérêts  accumulés. 

La  loi  n°  2991,  du  21  septembre  1880,  en  fixant  le  contingent  des 
forces  militaires  de  l'Empire,  a  réduit  le  nombre  des  apprentis 
d'artillerie  à  quatre  cents. 

Cette  institution  a  été  féconde  en  heureux  résultats.  Plusieurs  des 
anciens  apprentis,  élevés  au  dépôt  aux  frais  de  l'État,  ont  conquis 
des  grades  élevés  dans  les  rangs  de  l'armée;  d'autres  ont  fait 
d'excellents  sous-officiers  d'artillerie;  ceux-là  môme  qui  ont  montré 
le  moins  de  disposition  pour  les  études,  servent  dans  les  régiments 
d'une  manière  ntile  pour  leur  pays. 

En  ce  moment,  en  présence  des  progrès  accomplis,  le  gouvernement 
étudie  les  moyens  d'étendre  et  de  propager  cette  institution. 

Une  loi  du  9  septembre  1874,  portant  le  n°  2530,  a  déjà  autorisé 
la  création  d'une  compagnie  d'apprentis  militaires  dans  chacune  des 
provinces  de  l'Empire  où  il  n'existe  pas  d'arsenal  de  guerre. 

Le  but  de  cette  loi  est  de  former  un  corps  de  soldats  instruits  et  de 
sous-officiers  capables  pour  l'infanterie. 

En  exécution  de  ladite  loi,  des  compagnies  d'apprentis  militaires  ont 
été  fondées  dans  les  provinces  de  Minas-Geraes  et  de  Goyaz  (  décret 
n°  6205  du  3  juin  1876).  Un  règlement  spécial  a  été  donné  à  ces  fonda- 
tions par  un  autre  décret  du  3  juin  1876,  sous  le  n°  6304. 

Les  compagnies  nouvellement  créées  devaient  compter  cent 
apprentis.  Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  18  septembre  1879,  en  a 
répuit  le  nombre  à  quarante. 

Ces  compagnies  ne  reçoivent  que  des  candidats  de  nationalité  bré- 
silienne, âgés  de  plus  de  sept  ans  et  de  moins  de  douze  ans,  pour- 
vus d'une  bonne  constitution  et  vaccinés. 
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Sont  admis  : 

Les  orphelins  ou  abandonnés,  sur  la  présentation  des  autorités 
compétentes  ; 

Les  enfants  des  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  et  de  la  marine  ; 

Les  fils  de  personnes  pauvres,  dépourvues  de  tout  moyen  d'exis- 
tence et  d'éducation  ; 

Les  enfants  nés  libres  de  parents  esclaves,  en  vertu  de  la  loi 
d'émancipation  graduelle  du  28  septembre  1871  ;  enfin,  les  enfants 
présentés  par  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs,  pourvu  que  ceux-ci 
prouvent  qu'ils  sont  réellement  dans  l'indigence. 

Les  apprentis  militaires,  comme  les  apprentis  artilleurs,  sont  logés, 
nourris,  habillés  et  soignés  aux  frais  de  l'État.  Ils  perçoivent  une  solde 
égale  à  celle  des  soldats  d'infanterie.  On  leur  distribue  un  enseigne- 
ment théorique  général  et  une  instruction  technique  spéciale,  qui  se 
résument  dans  l'enseignement  primaire,  les  exercices  de  l'école  du 
soldat.  La  musique  instrumentale  est  enseignée  à  ceux  qui  montrent 
quelque  aptitude. 

A  l'âge  de  quatorze  ans,  le  jeune  apprenti  est  dirigé  sur  le  corps 
où  il  doit  servir,  qu'il  ait  ou  non  terminé  sa  période  d'instruction. 

L'apprenti  qui  sort  avec  le  numéro  1  au  concours  de  fin  d'étude, 
peut  être  autorisé  à  suivre  les  cours  de  l'école  militaire. 

La  loi  n°  2556  du  26  septembre  1874  a  autorisé  l'établissement 
de  compagnies  d'apprentis  ou  d'ouvriers  militaires  dans  les  provinces. 

On  doit  y  recevoir  de  préférence  les  orphelins,  les  enfants  abandonnés 
et  les  enfants  nés  libres  de  parents  esclaves  (ingenuos)  dont  parle  la 
loi  du  28  septembre  1871. 

Cette  loi  destinée  à  donner  un  placement  utile  aux  enfants  nés 
libres  de  parents  esclaves  peut  avoir  des  conséquences  très  bienfai- 
santes et  très  profitables  à  l'avenir  du  pays. 

Les  ressources  militaires  dont  le  ministère  de  la  guerre  dispose 
pour  les  dépenses  de  ces  différentes  œuvres,  atteignent  la  somme 
de  918.200  francs. 


IV.  —  La  protection  de  l'enfance  abandonnée 
dans  les  provinces* 

Il  n'y  a  guère  de  province,  au  Brésil,  qui  ne  possède  un  ou  plusieurs 
établissements  privés  ou  publics  destinés  à  protéger  l'enfance.  Mais, 
comme  il  a  été  dit  en  commençant,  il  est  difficile  de  réunir  des 
informations  précises  sur  ces  différents  établissements.  Il  faut  tenir 
compte,  en  effet,  des  longues  distances  qui  rendent  les  communica- 
tions moins  fréquentes,  et  la  décentralisation  des  services  adminis 
tratifs  quif  complique   les   recherches.   Voici,  cependant,   quelques 
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informations  concernant  la  protection  de  l'enfance  adandonnée,  dans 
la  plupart  des  provinces  de  l'Empire. 

Province  de  l'Amazone.  —  A  Manâos,  chef-lieu  de  cette  lointaine 
province,  située  à  l'extrême  nord  du  Brésil,  il  existe  un  établissement 
appelé  :  Établissement  des  élèves-artisans  (estabelecimento  de  educandos 
artifices);  il  est  subventionné  par  le  budget  provincial  et  reçoit  prin- 
cipalement des  enfants  des  familles  indigènes  de  Y  Amazonie. 

L'instruction  primaire  et  l'enseignement  professionnel  y  sont  dis- 
tribués gratuitement  aux  pensionnaires. 

Province  de  Para.  —  Les  établissements  consacrés  à  la  protection 
de  l'enfance  sont  assez  nombreux  dans  cette  province.  Il  faut  citer 
en  première  ligne  YInstituto  Paraense,  établi  par  la  loi  provinciale 
n°  66Q,  du  30  octobre  1870,  et  entretenu  aux  frais  de  la  province. 
Il  a  pour  but  l'enseignement  professionnel  des  orphelins  indigents 
et  d'autres  enfants  pauvres.  On  y  donne  également  une  instruction 
générale  qui  comprend  la  géométrie,  la  mécanique  appliquée  aux 
arts  et  la  construction  navale,  la  technologie  professionnelle,  le  dessin 
des  machines,  la  topographie,  la  musique  vocale  et  instrumentale,  le 
dessin  d'ornement  et  d'architecture,  la  langue  française  et  la  gymnas- 
tique. L'instruction  professionnelle  proprement  dite  se  compose  d'un 
cours  théorique  et  d'un  cours  pratique.  Le  cours  théorique  dure  deux 
années  et  embrasse  la  géométrie,  la  mécanique,  la  technologie  et  le 
dessin.  Le  cours  pratique  se  tient  dans  des  ateliers  où  on  enseigne  les 
métiers  de  tailleur,  ferblantier,  cordonnier,  forgeron  et  menuisier. 

Pour  être  admis,  les  candidats  doivent  être  pauvres  et  abandonnés, 
âgés  de  'plus  de  sept  ans  et  de  moins  de  quatorze  ans.  A  leur  sortie 
de  l'institut,  après  l'achèvement  de  leurs  éludes,  les  élèves  reçoivent 
un  pécule  provenant  des  retenues  de  salaires,  des  donations,  etc.  Les 
enfants  élevés  à  YInstituto  Paraense  sont  au  nombre  de  90.  Pendant 
Tannée  1880,  les  dépenses  de  l'établissement  se  sont  élevés  à  158.000 
francs.  Le  gouvernement  provincial  a  contribué  à  cette  dépense  pour 
une  somme  de  120.000  francs.  Le  surplus  a  été  couvert  par  le  rende- 
ment des  ateliers  et  par  certaines  allocations  déposées  par  ceux  qui 
engagent  l'orchestre  hors  de  l'établissement. 

Pour  les  enfants  du  sexe  féminin,  la  province  a  fondé  et  entre- 
tient le  Collegio  de  Nossa  Senhora  do  Amparo.  Les  orphelines,  les 
pauvres,  les  abondonnées  et  les  filles  exposées  au  tour  sont 
recueillies  dans  ce  collège.  L'enseignement  comprend  le  programme 
des  écoles  primaires,  l'instruction  religieuse,  la  couture  et  quelques 
arts  d'agrément.  Les  élèves  sont  admises  de  sept  à  douze  ans.  Elles 
peuvent  quitter  rétablissement  dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  dans  les 
cas  suivants:  pour  rentrer  dans  leurs  familles,  pour  se  marier,  pour 
se  placer  dans  des  familles  honorables,  pour  servir  dans  des  écoles 
publiques.  Les  jeunes  lilles  qui  sortent  pour  se  marier,  reçoivent 
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un  trousseau  d'une  valeur  de  1.250  francs  et  une  dot  s'élevant  à 
1.500  francs.  Mais  on  ne  peut  doter  chaque  année  plus  de  six  élèves. 
Toutes  les  autres,  à  leur  sortie  du  pensionnat,  ont  droit  à  un  pécule 
résultant  de  legs,  de  donations,  d'offrandes,  et  de  ventes  d'ouvrages 
exécutés  par  elles.  Ces  travaux  sont  exposés  dans  une  salle  du 
pensionnat.  Le  nombre  des  jeunes  personnes  élevées  dans  cette 
maison  est  actuellement  de  224. 

Pendant  l'année  financière  i  S79-80,  la  recette  du  Collège  a  été  de 
169.250 francs;  la  dépense  ne  s'est  montée  qu'à  161.775  francs. 

Cet  établissement  possède  un  patrimoine  évalué  à  84.575  francs, 
plusieurs  immeubles  et  quelques  terrains. 

Pour  l'exercice  1880-81,  l'Assemblée  provinciale  lui  à  voté  une 
subvention  de  167.250  francs;  l'État  lui  accorde  en  outre  uns  allo- 
cation annuelle  de  5.000  francs. 

L'administration  se  compose  d'un  proviseur,  d'un  secrétaire, 
d'un  trésorier,  d'un  aumônier  et  d'une  régente  pour  la  direction  de 
l'intérieur. 

Le  personnel  enseignant  compte  six  maîtresses,  un  professeur  de 
piano,  six  surveillantes,  un  concierge  et  trois  servantes. 

Pour  les  orphelins,  la  province  dispose  du  Collège  des  orphelins  de 
S.-Joachin.  Cent  orphelins  y  sont  instruits  et  y  apprennent  divers 
métiers.  Cette  institution  dispose  d'une  subvention  annuelle  concédée 
par  le  gouvernement  provincial;  elle  possède,  en  outre,  un  patrimoine  de 
près  de  933.000  francs,  représenté  par  des  immeubles,  des  valeurs,  etc. 
Les  revenus  de  ce  capital  s'élèvent  à  63.785  francs  par  an.  Durant 
la  période  écoulée  du  1er  septembre  1878  au  31  août  1879,  les  recettes 
ont  été  de  103.890  francs,  et  les  dépenses  de  107.704  francs.  Déficit  : 
3.814  francs. 

Outre  ces  institutions,  la  Santa  Casa  de  Misericordia  de  Valence, 
celle  d'Oliveira-dos-Campinhas,  le  Recolhimento  de  Saint-Raymond 
et  celle  de  Nossa  Senliora  dos  Humildes,  à  Santo-Amaro,  dans  la  même 
province,  secourent  environ  100  orphelins  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

Province  de  Santa-Catharina.  —  Dans  la  ville  de  Desterro,  chef-lieu 
de  cette  province,  il  existe  deux  établissements  destinés  à  l'enfance 
et  tous  deux  entretenus  par  l'hospice  de  charité.  Le  premier  de  ces 
établissements  est  le  Tour  (Casa  de  Expostos  )  organisé  comme  toutes 
les  institutions  du  même  genre.  L'année  dernière,  les  recettes  s'y  sont 
élevées  à  4.963  francs  et  les  dépenses  n'ont  pas  dépassé  2.254  francs. 
Le  second  établissement  est  l'Asile  des  orphelines.  Vingt  jeunes  filles 
y  sont  entretenues  présentement.  Le  Trésor  provincial  assure  à  cette 
institution  une  subvention  annuelle  de  12.500  francs.  Pendant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  les  recettes  de  l'asile  ont  été  de  15.610  francs 
et  les  dépenses  ont  balancé  les  recettes. 

Province  de  Rio-Grande  du  Sud.  —  Dans  les  trois  principales  villes 
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de  cette  province,  à  Porto-Alegre,  à  Rio-Grande  et  à  Pelotas,  la  Santa 
Casa  da  Miser  itordia  entretient  des  tours  et  des  asiles  pour  les  enfants 
délaissés.  Dans  la  Casa  de  Expostos  de  Porto-Alegre,  le  nombre  des 
enfants  secourus  est  actuellement  de  114;  dans  celle  de  Rio-Grande, 
il  est  de  27,  et  de  30  dans  celle  de  Pelotas.  La  charité  privée  soutient, 
en  outre,  dans  cette  même  province,  un  pensionnat  pour  les  orphelines 
(Collegio  de  Orphâs  de  Santa  Thereza).  Environ  48  orphelines  sont 
élevées  dans  cette  maison. 

Province  de  Rio-de-Janeiro.  —  L'asile  de  Sainte- Léopoldine  dans  la 
ville  de  Nitherohy:  chef-lieu  de  la  province  de  Rio-de-Janeiro,  est 
entretenu  par  la  Confrérie  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

Cet  asile  ne  reçoit  que  les  jeunes  filles  orphelines.  L'instruction 
élémentaire  et  l'apprentissage  d'un  métier  sont  donnés  gratuitement 
aux  pensionnaires  de  l'orphelinat. 

Pendant  l'année  1878,  140  orphelines  ont  reçu  l'hospitalité  dans  cette 
maison.  Les  jeunes  filles  qui  se  marient  à  leur  sortie  de  l'asile  touchent 
une  dot  de  1  .000  francs.  L'établissement  possède  une  caisse  de  dots 
dont  le  capital  dépasse  50.000  francs.  Le  patrimoine  de  l'asile,  repré- 
senté par  des  valeurs  de  différente  nature,  s'élève  à  la  somme  respec- 
table de  1.320.000  francs.  En  1878,  les  recettes  ont  atteint  83.607  francs 
et  les  dépenses  se  sont  montées  à  94.718  francs.  Le  déficit  a  donc  été 
de  11.111  francs. 

Province  de  San-Paulo.  —  Le  principal  établissement  ouvert  à  l'enfance 
abandonnée  dans  la  province  de  San-Paulo  est  l'Institut  des  élèves 
artisans  (Instituto  dos  educandos  artifices).  Il  a  été  fondé,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  dans  le  chef-lieu  de  la  province,  par  le  gouvernement 
provincial,  afin  de  donner  une  éducation  morale  et  une  instruction 
industrielle  aux  enfants  abandonnés  âgés  de  plus  de  dix  ans  et  de 
moins  de  quatorze  ans.  Cet  établissement  est  régi  par  une  organisa- 
tion toute  militaire. 

Les  enfants  portent  l'uniforme  et  sont  pourvus  de  grades  comme 
dans  l'armée,  ils  se  livrent  à  des  exercices  militaires  pendant  les 
récréations;  ils  apprennent  la  gymnastique,  la  natation  et  l'escrime. 
On  y  a  installé  une  école  primaire  et  un  enseignement  spécial, 
comprenant  la  géométrie  et  la  mécanique  appliquées  aux  arts,  des 
notions  générales  d'arithmétique  et  d'algèbre,  la  sculpture,  le  dessin 
industriel,  la  musique  vocale  et  instrumentale.  Pour  l'instruction 
professionnelle,  il  existe  des  ateliers  de  cordonnerie,  de  menuiserie, 
de  serrurerie,  de  corroirie  et  de  confection.  Les  élèves  quittent  l'Institut 
à  l'âge  de  20  ans.  Leur  nombre  est  actuellement  de  94.  Pendant  le 
dernier  exercice,  le  budget  provincial  a  consacré  à  cette  fondation 
une  somme  de  39.150  francs.  L'établissement  est  sur  le  point  de  subir 
une  transformation  complète. 

Une  loi  provinciale,  en  date  du  23  avril  1880,  sous  len°  108,  permet 
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de  lui  donner  l'organisation  d'une  colonie  agricole  de  mineurs  abandon- 
nés. En  vertu  de  cette  loi,  l'administration  provinciale  a  été  autorisée 
à  acheter  deux  lots  de  terres  d'une  contenance  de  1.000.000  de  mètres 
carrés  au  moins  (500.000  brasses),  afin  d'y  établir  des  centres  agri- 
coles composés  d'enfants  nationaux  ou  étrangers,  âgés  de  plus  de 
douze  ans. 

Province  de  Maranhâo.  —  Nous  possédons  des  renseignements  sur 
trois  établissements  de  cette  province.  L'un  est  affecté  aux  jeunes 
garçons  indigents;  l'autre  aux  jeunes  filles,  et  le  troisième  est  mixte. 
Le  premier  se  nomme  :  Casa  de  Educandos  artifices.  Il  a  été  créé  par 
la  loi  provinciale  n°  105,  du  23  août  1841.  L'inauguration  en  a 
eu  lieu  le  25  novembre  1856;  126  élèves  orphelins  ou  indigents  y 
reçoivent  en  ce  moment  l'enseignement  primaire  et  religieux,  des 
notions  de  géométrie  appliquée  aux  arts,  les  principes  de  musique 
vocale  et  instrumentale,  les  connaissances  professionnelles  pour  les 
métiers  de  tailleur,  cordonnier,  serrurier,  menuisier  et  charpentier. 
La  limite  d'âge  pour  l'admission  commence  à  sept  et  finit  à  quatorze 
ans.  La  province  dépense  pour  l'entretien  de  cette  œuvre  122.500 
francs  par  an. 

La  deuxième  institution  est  :  le  Recolhemento  de  Nossa  Senhora  da 
Anunciaçâo  e  dos  Remedios.  Cet  asile  est  placé  sous  la  haute  surveil- 
lance de  l'évêque  diocésain.  Il  recueille  30  jeunes  filles  abandonnées, 
qui  y  reçoivent  l'instruction  élémentaire  et  y  apprennent  un  métier. 
La  province  fait  une  pension  annuelle  de  500  francs  pour  chaque 
élève;  et  l'établissement  possède  en  outre  un  petit  patrimoine  de 
46.500  francs  dont  il  touche  les  revenus. 

Enfin,  la  troisième  institution  est  :  la  Casa  des  exposlos^  le  tour, 
la  maison  des  enfants  exposés.  On  y  reçoit  les  enfants  exposés  des 
deux  sexes.  La  Santa  Casa  de  Misericordia  se  charge  des  frais  d'entre- 
tien. Pendant  l'année  1880,  l'asile  a  reçu  15  enfants,  dont  2  du  sexe 
masculin  et  13  du  sexe  féminin. 

Province  de  Ceara.  —  Cette  province  renferme  une  colonie  qui 
mérite  une  mention  spéciale.  C'est  la  colonie  Christina.  Elle  a  été 
fondée  par  la  loi  provinciale  n°  1876  du  11  novembre  1879.  Elle 
recueille  des  enfants  abandonnés  des  deux  sexes  et  les  enfants  nés 
libres  de  parents  esclaves  (  ingenuos),  dont  parle  la  loi  du  28  septem- 
bre 1871.  La  colonie  est  établie  dans  une  Fazenda  appelé  Canafistula 
et  donnée  à  la  province  par  M.  le  commandeur  Luiz-Ribeira  da  Cunha. 
Cette  propriété  a  été  estimée  75.000  francs.  La  ferme  est  située  dans 
le  municipe  d'Acarape  ;  elle  est  traversée  par  le  chemin  de  fer  de 
Baturité,  et  possède  des  terres  de  première  qualité,  des  bois  riches  en 
essences  forestières  et  quelques  dépendances,  tels  qu'immeubles, 
enclos  et  plantations.  Les  mineurs  reçoivent  à  la  ferme  l'instruction 
primaire  et  s'y  exercent  à  des  travaux  agricoles.  L'établissement  est 
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administré  par  une  commission  de  six  membres  sous  le  nom  de 
Meza  protcctora  (bureau  protecteur). 

Le  budget  de  la  province  a  inscrit  à  l'exercice  1879-80  une  somme 
de  67.362  francs  pour  l'entretien  de  la  colonie.  L'État,  de  son  côté, 
lui  alloue  chaque  année  une  subvention  de  18.000  francs. 

La  colonie  Christina  compte  présentement  246  colons,  dont  51  du 
sexe  masculin  et  195  du  sexe  féminin.  Une  grande  partie  des  fertiles 
terres  de  la  colonie  est  déjà  livrée  à  l'exploitation  '399.000  mètres 
carrés).  On  y  cultive  le  manioc,  le  maïs,  les  haricots,  la  canne  à  sucre 
le  blé-riz,  etc.  Des  ateliers  sont  installés  dans  les  bâtiments,  et  ser- 
vent à  former  des  charpentiers,  des  tourneurs,  des  forgerons,  des 
cordonniers,  des  maçons  et  des  boulangers.  Les  orphelines  se  livrent 
aux  travaux  à  l'aiguille,  à  la  fabrication  des  fleurs  artificielles,  au 
filage  et  au  tissage  des  draps.  La  colonie  Christina  possède  des  étables 
contenant  106  têtes  de  bétail,  11  chevaux,  2  mules  et  1  âne. 

Province  de  Pernambuco.  —  Le  plus  important  des  établissements 
de  charité  pour  l'enfance  de  la  province  de  Pernambuco  est  la  Colo- 
nie agricole  et  industrielle  d'orphelins.  Elle  est  installée  dans  une  vaste 
ferme  de  l'État  à  Pimenteiras,  à  la  place  du  Collège  d'orphelins  qui 
y  existait  auparavant.  (Loi  provinciale  n°  1053,  du  6  juin  1872.) 

Le  but  de  la  colonie  est  de  venir  en  aide  aux  enfants  abandonnés 
et  d'en  faire  des  hommes  honnêtes  et  utiles  à  leur  pays.  Pour  y  par- 
venir, on  leur  donne  un  enseignement  spécial  en  rapport  avec  les 
conditions  du  pays;  on  les  initie  aux  améliorations  de  la  grande  et 
de  la  petite  culture  ;  on  leur  fait  connaître  en  théorie  et  en  pratique 
les  instruments  agricoles,  les  procédés  de  plantation  et  de  récolte, 
les  modes  et  emplois  des  diverses  matières  premières  empruntées  à 
l'agriculture,  les  amendements  de  terre,  les  engrais,  etc. 

Les  colons  reçoivent  l'instruction  religieuse  et  morale,  l'instruction 
littéraire,  scientifique,  artistique,  économique,  industrielle  et  agricole. 

Des  ateliers  de  menuisier,  de  charpentier,  de  cordonnier,  de  tail- 
leur, de  forgeron  et  de  maçon  sont  établis  dans  la  colonie. 

Pendant  les  récréations,  les  colons  se  livrent  à  des  exercices  de 
gymnastique,  de  natation,  d'équitation  et  à  des  exercices  militaires. 

La  ferme  reçoit  des  pensionnaires  payants  et  des  non  payants.  Les 
pensionnaires  payants  versent  une  somme  annuelle  de  300  francs 
pour  leur  pension.  Pcrmi  les  colons  reçus  à  titre  gratuit  on  compte  : 
des  orphelins  qui  n'ont  personne  pour  se  charger  de  leur  éducation  ; 
des  enfants  de  fonctionnaires  de  l'État  ou  d'employés  provinciaux 
morts  pauvres  ou  chargés  de  famille,  et,  enfin,  des  enfants  apparte- 
nant à  des  parents  négligents  ou  indignes  et  qui  se  trouvent  privés 
de  toute  éducation.  Les  postulants  doivent  avoir  plus  de  sept  ans  et 
moins  de  douze  ans.  Les  enfants  admis  gratuitement  s'engagent  à 
rester  dans  la  colonie  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Le  colon  qui 
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a  accompli  régulièrement  sa  période  d'instruction,  reçoit  un  brevet  à 
sa  sortie  pour  constater  le  degré  de  ses  connaissances  professionnelles 
et  témoigner  de  sa  conduite  pendant  son  séjour  dans  la  maison.  Des 
récompenses  et  des  encouragements  particuliers  sont  accordés  à  ceux 
qui  se  distinguent  par  leur  bonne  tenue,  par  leur  application  et  par 
leurs  progrès,  On  les  fait  avancer  en  grade,  on  leur  décerne  des  dis- 
tinctions honorifiques  et  des  prix  d'honneur.  On  peut  même  les  nom- 
mer surveillants  ou  chefs  d'atelier.  Par  contre,  tout  un  système 
de  punitions  est  organisé  contre  ceux  qui  ne  remplissent  pas  leur 
devoir  ou  dont  la  conduite  est  irrégulière.  Ces  punitions  sont  graduées 
selon  la  faute  commise.  Elles  comprennent  les  peines  suivantes  : 
1°  admonestation  privée;  2°  admonestation  publique,  en  classe,  dans 
l'atelier  ou  au  réfectoire;  3°  travail  pendant  le  temps  de  la  récréation  ; 
4°  retenue  simple  ;  5°  retenue  et  réduction  de  la  ration  ordinaire  ; 
6°  en  cas  de  récidive,  retenue  et  dégradation  ;  7°  admonestation  for- 
melle et  prison;  8°  expulsion.  Pour  le  moment,  la  colonie  agricole 
de  Pimenteiras  n'est  entretenue  qu'à  l'aide  de  subventions  accordées 
par  l'État  et  la  province.  Son  patrimoine  est  presque  nul  et  ne  se 
compose  guère  que  du  fonds  ayant  appartenu  autrefois  au  Collège 
des  Orphelins. 

11  est  probable  que  ces  maigres  ressources  augmenteront,  grâce 
aux  donations  et  aux  legs  qui  ne  manqueront  pas  d'affluer.  Le  dernier 
budget  provincial  a  accordé  une  somme  de  100.000  francs -pour  l'en- 
tretien et  les  travaux  de  cet  établissement.  L'État,  de  son  côté,  fournit 
une  somme  assez  élevée.  La  colonie  compte  actuellement  132  enfants 
Un  seul  d'entre  eux  est  pensionnaire  payant. 

Les  enfants  du  sexe  féminin  sont  recueillis  dans,  le  pensionnat  des 
Orphelines  (  Collegio  das  Orphâs).  Il  a  été  fondé  par  une  loi  provinciale 
en  date  du  11  novembre  1831,  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  des  orphelines  pauvres.  Celles-ci  doivent  avoir,  pour 
y  être  admises,  plus  de  six  ans  et  moins  de  seize  ans.  Les  jeunes 
élèves  y  reçoivent  l'instruction  élémentaire,  y  apprennent  la  couture, 
la  broderie  et  la  plupart  des  travaux  de  femmes.  On  leur  enseigne 
aussi  la  musique.  Aucune  élève  ne  peut  rester  au  pensionnat  passé 
l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Celles  qui,  étant  parvenues  à  cet  âge,  ne  se 
marient  pas,  sont  placées  en  service  dans  des  familles  d'une  honora 
bilité  reconnue.  L'orpheline  qui  quitte  la  maison  pour  se  marier  reçoit 
un  trousseau  et  une  dot  en  argent  de  la  valeur  de  750  francs.  L'or- 
phelinat compte  aujourd'hui  200  élèves.  En  1879,  le  patrimoine  de 
l'établissement  a  produit  un  revenu  de  80.000  francs;  les  dépenses 
ont  atteint  seulement  le  chiffre  de  74.756  francs.  Ce  pensionnat  est 
administré  par  la  Santa  Casa  de  Misericordia. 

Il  existe  en  outre,  à  Récife,  capitale  de  la  province  de  Pernam- 
buco,  un  refuge  pour  les  enfants  exposés  par  leurs  parents  (  Casa  de 
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Expostos).  Gomme  le  pensionnat  dont  nous  venons  de  parler,  cet  asile  re- 
lève de  la  Santa  Casa  de  Misericordia.  Onyabrite  les  enfants  abandonnés 
par  leurs  parents,  et,  dès  que  ces  enfants  ont  atteint  l'âge  de  raison, 
ils  reçoivent  l'instruction  que  comportent  leur  âge  et  leurs  aptitudes. 
Cet  établissement  coûte  chaque  année  environ  100.000  francs  à  la 
pieuse  institution  de  bientaisance  dont  il  vient  d'être  question.  Présen- 
tement, 234  enfants  reçoivent  des  soins  et  l'instruction  dans  l'asile, 
et  126  ont  été  confiés  à  des  nourrices  du  dehors. 

Province  d'Alagôas.  —  Dans  cette  province,  il  existe  un  asile  pour 
les  orphelines  indigentes.  11  a  été  établi,  en  1877,  par  la  charité  privée, 
dans  la  ville  de  Maceiô,  chef-lieu  de  la  province.  11  porte  le  nom 
d'Asile  de  Notre-Dame  du  Bon  Conseil.  Quoique  de  date  récente,  cette 
fondation  se  trouve  déjà  en  possession  d'un  capital  de  54.353  francs 
environ.  Les  jeunes  filles  qui  v  reçoivent  une  éducation  modeste  et 
soignée  sont  au  nombre  de  11  seulement.  Pendant  l'année  1881,  les 
recettes  ont  produit  une  somme  de  11.695  francs,  et  les  dépenses  ont 
été  réglées  à  8.567  francs  environ. 

Province  de  Bahia.  —  Cette  province  est  l'une  de  celles  où  les 
établissements  de  charité  destinés  à  la  protection  de  l'enfance  sont 
le  plus  nombreux.  Comme  dans  la  plupart  des  grandes  villes  du 
Brésil,  il  existe  à  Bahia,  chef-lieu  de  la  province  de  ce  nom,  une 
maison  pour  les  enfants  abandonnés  et  exposés  (  Asylo  de  Expostos). 
Cet  asile  compte  actuellement  272  enfants,  dont  213  du  sexe  féminin 
et  60  seulement  du  sexe  masculin.  Les  enfants  recueillis  reçoivent 
l'instruction  primaire  et  apprennent  un  métier  suivant  leur  sexe  et 
leurs  préférences.  Pendant  l'année  1881,1a  vente  des  objets  confection- 
nés dans  l'établissement  a  produit  la  somme  de  8.680  francs.  Les 
autres  recettes  ne  se  sont  élevées  qu'à  la  somme  de  3.675  francs 
tandis  que  les  dépenses  ont  atteint  le  chiffre  de  132.400  francs. 

Le  Pensionnai  des  orphelines  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  entretient  et 
élève  120  orphelines.  Sa  rente  ordinaire,  en  y  comprenant  la  subven- 
tion que  lui  accorde  le  Trésor  provincial,  n'est  que  de  37.500  francs. 
Les  dépenses  atteignent  tous  les  ans  42.500  francs  environ.  Pendant 
l'année  1880,  les  travaux  des  orphelines  ont  produit  une  somme  de 
15.000  francs. 

Trois  autres  maisons  de  bienfaisance  sont  ouvertes  aux  orphelines 
indigentes  dans  cette  province.  Deux  de  ces  maisons  sont  au  chef-lieu 
même  ;  la  troisième  est  établie  dans  la  ville  de  Feira  de  Santa-Anna, 
Cette  dernière  a  été  instituée  le  25  mars  1879,  sous  le  nom  d'Asile  de 
la  Vierge  de  Lourdes.  Elle  est  entretenue  parla  charité  publique.  En 
1880,  l'asile  ne  comptait  encore  que  11  orphelines,  toutes  âgées  au 
moins,  de  dix  ans. 

Les  dépenses  de  cette  même  année  ont  été  de  51.285  francs,  et  les 
recettes  de  55.408  francs. 
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La  Casa  da  Providencia  est  également  affectée  à  l'éducation  de  jeunes 
filles  pauvres  et  orphelines.  Elle  a  été  établie  dans  la  ville  de  Bahia 
par  une  association  de  dames  charitables.  La  maison  entretient 
179  jeunes  filles  indigentes,  qui  y  reçoivent  une  excellente  et  solide 
éducation  :  70  orphelines  sont  nourries,  habillées  et  élevées  aux  frais 
de  l'établissement.  Les  recettes  pour  l'année  1879  ont  été  de  127.870 
francs,  et  les  dépenses  de  128.430  francs.  Le  déficit  a  donc  été  de 
560  francs. 

Une  autre  maison  de  secours,  destinée  aux  jeunes  filles  pauvres,  a 
une  organisation  quelque  peu  différente.  C'est  le  Pensionnat  de 
Notre-Dame  de  la  Salette.  A  côté  d'un  certain  nombre  de  jeunes  filles 
indigentes,  34  actuellement,  d'autres  paient  une  pension  mensuelle 
minime.  Ces  dernières  sont  au  nombre  de  30.  Une  école  a  été  fondée 
pour  des  externes  pauvres,  du  sexe  féminin,  dont  quelques-unes  sont 
nourries  et  habillées  par  l'établissement,  au  moyen  de  ressources 
fournies  par  les  libéralités  privées. 

L'administration  provinciale  accorde  une  subvention  annuelle  de 
2.500  francs  à  ce  pensionnat. 

Une  dame  charitable  a  fondé  également  une  maison  pour  les  orphe- 
lins et  les  enfants  abandonnés.  C'est  VInstituto  de  Dona  Anna  Rosa.  Il 
est  établi  au  chef-lieu  de  la  province;  environ  140 enfants  y  reçoivent 
l'instruction  primaire  et  y  apprennent  un  métier  manuel.  Un  tour 
est  entretenu  aux  frais  de  l'hospice  de  la  Miséricorde  de  Saint-Paul, 
et  reçoit  tous  les  ans  environ  100  enfants  abandonnés.  A  Campinas, 
ville  importante  de  cette  même  province,  il  existe  aussi  un  asile  pour 
les  orphelines,  sous  l'administration  de  l'hospice  de  la  Miséricorde. 


V.  —  L'asile  des  enfants  assistés  <le  Rio-de-«Ianeii*o. 

—  L'asile  des  Enfants  assistés  delà  capitale  de  l'Empire  a  été  institué 
en  vertu  d'un  décret  du  24  janvier  1874,  portant  le  n°  5532.  Un 
second  décret,  du  9  janvier  1875,  n°  5349,  détermine  et  réglemente 
les  conditions  d'après  lesquelles  l'établissement  doit  être  administré. 
11  résulte  de  l'article  12  de  ce  décret,  que  le  gouvernement  se  propo- 
sait dès  cette  époque  de  créer  et  d'organiser  d'autres  asiles  similaires 
dans  le  municipe  de  la  capitale.  Cet  asile  fonctionne  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  possible.  11  vient  de  subir  une  réorganisation 
partielle  d'après  un  décret  du  17  mars  1883,  sous  le  n°  3910. 
Le  régime  de  la  maison  est  l'internat;  200  enfants  abandonnés,  âgés 
de  8  ans  au  moins  et  de  12  au  plus,  y  sont  pensionnaires.  Sont  consi- 
dérés comme  enfants  abandonnés  :  tous  ceux  qui  n'ont  personne  qui 
doive  ou  qui  puisse  pourvoir  à  leur  entretien  et  leur  assurer  une 
éducation  convenable.  L'asile  reçoit  :  les  orphelins  de  père  et  de  mère. 
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les  orphelins  de  père  seulement,  et  les  enfants  dont  les  parents  sont 
privés  de  tout  moyen  d'existence. 

A  vingt  et  un  ans  révolus,  les  élèves  sont  détachés  de  l'asile,  après 
communication  faite  au  ministère  de  l'intérieur.  Ceux  d'entre  eux 
qui  ont  fait  preuve  d'une  conduite  exemplaire,  et  qui  montrent 
quelque  aptitudes  pour  les  lettres,  sont  recommandés  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui,  selon  qu'il  le  juge  convenable,  leur  accorde  des 
bourses  d'étude  pour  l'internat  du  Collège  impérial  de  Dom  Pedro  II 
ou  pour  tout  autre  établissement  d'instruction  secondaire.  Les  enfants 
âgés  de  plus  de  dix-huit  ans,  et  dont  le  travail  devient  productif  pour 
l'asile,  ont  droit  à  la  moitié  du  bénéfice  net  de  leur  travail.  Les  som- 
mes qui  leur  reviennent  de  ce  chef,  sont  versées,  tous  les  mois,  à  la 
Caisse  d'épargne  pour  leur  être  remboursées  à  leur  sortie  de  la  maison. 
Les  enfants  sont  habillés  et  nourris  aux  frais  de  l'établissement. 
L'instruction  qui  leur  est  donnée  comprend  :  l'enseignement  primaire 
du  premier  et  du  second  degré,  l'histoire  et  la  géographie  du  Brésil, 
la  musique  vocale  et  instrumentale,  le  dessin,  la  sculpture  et  la 
gymnastique.  Les  métiers  enseignés  sont  ceux  de  tailleur,  cordonnier, 
charpentier,  menuisier,  ferblantier,  relieur.  Un  enseignement  agri- 
cole est  donné  dans  une  ferme-école  dépendant  de  l'asile.  Le  personnel 
de  l'établissement  se  compose:  d'un  directeur  et  d'un  sous- directeur, 
de  trois  professeurs,  de  différents  maîtres  chargés  d'apprendre  les 
divers  métiers  aux  élèves,  d'un  professeur  d'agriculture,  de  quelques 
surveillants,  d'un  médecin,  d'un  aumônier,  d'un  comptable,  d'un 
caissier,  d'un  concierge  et  de  plusieurs  employés  subalternes. 

Les  élèves  qui  encourent  la  peine  d'expulsion,  —  peine  prononcée 
par  le  directeur  avec  l'assentiment  du  ministre  de  l'intérieur,  — 
sont  envoyés  dans  les  compagnies  d'apprentis  dépendant  du  ministère 
de  la  marine  ou  de  la  guerre,  ou  bien  incorporés  dans  la  marine 
impériale.  L'État  affecte  tous  les  ans  237.000  francs  aux  dépenses 
de  l'asile  dont  une  somme  de  100.600  francs  est  employée  aux  frais 
du  personnel. 

VI.   —  Lies  colonies  d'orphelins. 

D'après  une  ordonnance  du  royaume  de  Portugal  qui  a  conservé 
force  de  loi  au  Brésil,  du  moins  quant  à  ses  effets  civils,  les  juges 
d'orphelins  (juizes  de  orphâos)  ont  le  devoir  strict  de  veiller  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  des  orphelins.  Ils  sont  tenus  de  faire  élever 
dans  les  collèges,  lycées  et  facultés  ceux  d'entre  eux  qui  possèdent 
quelque  fortune.  Quant  aux  pauvres,  ils  doivent  apprendre  un  métier 
ou  être  placés  sous  les  drapeaux.  Un  certain  nombre  de  nos  magistrats 
ont  compris  la  responsabilité  qui  leur  incombe  dans  cette  seconde 
partie  de  leur  mission  :  l'éducation  des  orphelins  pauvres  confiés  à 
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leurs  soins.  Le  7  septembre  1876,  un  jeune  magistrat,  M.  Gonçalo 
Faro,  fonda  à  cet  effet  une  colonie  à  Estrella,  dans  la  province  de 
Rio-de-Janeire.  Il  prit  pour  modèle  les  colonies  de  Sonenberg,  près 
Lucerne,  et  de  Sérix,  dans  le  canton  de  Vaud.  Il  se  proposait  pour 
but  de  recueillir  les  enfants  indigents  et  abandonnés.  Les  enfants  qui 
ont  été  admis  dans  cet  asile  sont  nourrris  et  habillés  ;  ils  reçoivent 
l'instruction  élémentaire  et  l'enseignement  professionnel.  Les  châti- 
ments corporels  sont  absolument  interdits,  et  la  peine  d'expulsion 
n'existe  pas  pour  les  colons  indisciplinés. 

L'idée  généreuse  de  M.  Gonçalo  Faro  a  trouvé  des  imitateurs,  et 
d'autres  juges  d'orphelins  se  sont  empressés  de  créer  des  colonies 
analogues  sur  le  territoire  de  leur  juridiction.  C'est  ainsi  qu'il  existe 
aujourd'hui  trois  autres  colonies  établies  sur  le  modèle  de  la  colonie 
d'Estrella  :  Tune  à  Angrados-Reis,  dans  la  province  de  Ri o-de- Janeiro, 
fondée  par  M.  Joaquim  Mariano;  l'autre  à  Amparo,  dans  la  province 
de  San-Paulo,  due  à  l'initiative  de  M.  Rodrigo  Sete;  et  la  troisième 
à  Santa-Luzia,  dans  la  province  de  Goyaz,  créée  par  M.  Braz-Loureiro. 


INFORMATIONS 


A  SSOCIATION  DES  INDUSTRIELS  DE  FRANCE 

CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Fondée  en  1883,  suus  la  présidence  de  M.  Emile  MULLER, 
Et  reconnue  Etablissement  d'utilité  publique  par  Décret  du  8  avril  1891. 

Programme  du  concours  ouvert  par  l'Association  des  industriels  de  France 
pour  la  création  d'un  bon  type  de  lunettes  d'atelier. 

L'Association  des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du 
travail  ouvre  un  concours  public  pour  la  création  d'un  bon  type  de 
Lunettes  d'atelier. 

Ces  lunettes  devront  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Être  à  la  fois  légères  et  solides,  d'un  port  facile  et  commode; 

2°  Être  d'un  prix  peu  élevé  ; 

3°  Garantir  efficacement  les  yeux  contre  les  projections  directes  ou 
latérales  de  particules  métalliques  ou  pierreuses  ou  de  gouttelettes  en 
fusion  ; 

4°  Ne  pas  produire  réchauffement  des  yeux; 

5°  Ne  pas  gêner  la  vision  de  l'ouvrier. 

Les  concurrents  devront  adresser  en  double  exemplaire,  au  Prési- 
dent de  l'Association,  6,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  à  Paris,  le  type 
de  lunettes  qu'ils  auront  créé. 

Cet  envoi  devra  être  fait  avant  le  31  octobre  1892. 

Une  Commission  spéciale  sera  chargée  de  l'examen  des  types  propo- 
sés et  de  leur  classement;  elle  tera  son  rapport  au  Conseil  de  Direction 
de  l'Association,  qui  pourra  décerner  un  prix  de  600  francs  au  candi- 
dat classé  au  premier  rang  ou  le  partager  en  deux  prix,  l'un  de 
400  francs  et  l'autre  de  200  francs,  pour  les  deux  premiers  candidats. 
Il  pourra  être,  en  outre,  décerné  des  mentions  honorables. 


CHRONIQUE 


Nous  avons  donné  dans  notre  dernier  Bulletin  un  intéressant 
article  de  M.  le  Dr  Félix  Brémond  sur  les  dangers  que  peuvent  pré- 
senter, au  point  de  vue  de  l'incendie,  les  poussières  végétales. 

11  nous  paraît  intéressant  de  reproduire  ici  un  article  du  Petit  Journal, 
qui  montre  combien  ses  préoccupations  étaient  légitimes.  —  N.  D.  L.  R. 


INCENDIE    DES  MOULINS   DE    CORBEIL 

Les  magasins  d'approvisionnement  des  Grands  Moulins  de  Corbeil 
ont  été  détruits  par  le  feu  le  30  mai.  Heureusement,  les  bâtiments 
consacrés  à  la  fabrication,  à  la  mouture  de  la  farine,  ont  été  préser- 
vés et  les  dégâts,  tout  en  étant  extrêmement  importants,  resteraient 
chose  réparable  si  le  désastre  ne  s'était  compliqué  d'accidents  mortels. 

L'incendie. 

La  journée  du  lundi  était  consacrée  à  un  inventaire  mensuel  en  usage 
aux  Moulins  de  Corbeil,  et  le  directeur  et  le  sous-directeur  étaient  en 
train  de  travailler  dans  leur  cabinet  quand,  à  10  h.  45  m.,  ils 
entendirent  une  détonation  formidable.  C'était  la  chambre  à  poussière, 
—  poussière  de  blé,  beaucoup  plus  volatile  que  celle  de  farine,  — 
qui  venait  de  sauter  au  deuxième  étage  du  magasin  de  nettoyage 
les  gaz  dégagés  par  le  grain  et  mis  en  contact  avec  l'air  surchauffé 
par  la  température  anormale  avaient  produit  un  mélange  détonant 
comparable  au  grisou  et  lançaient  de  grandes  flammes  le  long  des 
murs. 

En  quelques  instants  tout  fut  en  feu;  le  plancher  du  troisième 
étage  s'écroula  et  les  ouvriers  qui  y  travaillaient  furent  précipités 
dans  le  foyer  même. 

Ceux  occupés,  en  raison  même  de  l'inventaire,  au  nettoyage  des 
magasins  s'enfuirent  de  toutes  parts,  portant  la  panique  dans  toute 
l'usine  et  dans  la  ville.  Les  bâtiments  devinrent  un  énorme  brasier. 

On  apercevait  de  fort  loin  les  lueurs  de  l'incendie,  d'Evry,  de  Ris- 
Orangis,  et  une  odeur  particulière,  celle  de  grain  roussi,  se  répandait 
à  travers  la  campagne. 
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Les  secours. 

Les  secours  s'organisaient  rapidement.  Les  pompiers  de  Corbeil 
arrivaient  au  bout  de  quelques  minutes  sur  le  théâtre  de  l'incendie, 
et  d'instant  en  instant  les  Compagnies  de  sapeurs  de  tout  l'arrondis- 
sement se  mettaient  à  l'œuvre  tour  à  tour.  Nous  sommes  loin  de 
l'époque  des  pompiers  campagnards  suant  sang  et  eau  pour  parvenir 
en  retard  auprès  de  l'immeuble  en  feu.  Toutes  les  Compagnies  qui  se 
sont  mises  en  ligne  dans  le  sinistre  d'hier  ont  leurs  pompes  attelées 
et  bien  attelées,  quelques-unes  même  à  l'ordonnance  du  régiment  de 
Paris. 

Les  pompiers  de  Melun,  eux,  sont  arrivés  dans  des  prolonges  con- 
duites par  des  chasseurs  à  cheval. 

Malgré  la  rapidité  des  secours,  malgré  la  proximité  de  la  Seine,  le 
feu  se  propageait  toujours,  et  la  caserne  de  gendarmerie  menacée 
devait  être  évacuée  au  plus  vite  par  les  femmes  et  les  enfants  des 
braves  soldats  occupés  à  assurer  le  service  d'ordre. 

Enfin,  à  3  h.  20  m.,  arrive  le  premier  train  spécial  amenant  de 
Paris  un  détachement  de  pompiers  et  une  pompe  à  vapeur.  En  quel- 
ques instants,  sous  les  torrents  d'eau  dirigés  sur  le  brasier,  le  feu 
cessait  et  s'éteignait  complètement  à  5  heures. 

Les  victimes. 

A  ce  moment  seulement  on  se  reconnaît  un  peu  :  la  journée  a  été 
terrible.  Il  y  a  vingt-neuf  victimes  et  deux  disparus. 

Sept  malheureux,  horriblement  brûlés,  sont  transportés  à  l'hôpital 
que  la  ville  de  Corbeil  doit  aux  frères  Galignani.  Trois  d'entre  eux  y 
expirent  peu  après  leur  transport;  ce  sont:  MM.  Joseph  Mignot, 
Joseph  Lecul,  Jean  Peffer,  tous  trois  mariés  et  pères  de  famille;  le 
premier  contait  vingt-cinq  années  de  service  dans  l'établissement. 

Les  autres  hospitalisés  sont  :  Jean  Schmitt,  le  seul  qui  ne  soit  pas 
brûlé,  mais  dont  l'empoisonnement  par  les  gaz  délétères  cause  cer- 
taines inquiétudes  ;  Pierre  Petit,  Alphonse  Vallens  et  Emile  Bureau. 
Les  autres  blessés  sont  soignés  dans  leurs  familles,  mais  ils  ne  sont 
brûlés  que  légèrement.  Enfin  les  deux  disparus,  que  l'on  a  quelques 
raisons  de  croire  ensevelis  sous  les  décombres,  sont  MM.  Rochard  et 
Rollinger. 

Les  conséquences. 

Les  dégâts  matériels,  à  première  vue,  peuvent  être  évalués  à  cinq 
millions.  Il  y  a  eu  100.000  sacs  de  blé  ou  de  farine  détruits,  et  ces 
sacs  sont  tarés  à  100  kilog.  exactement. 

Malgré  cette  perte  considérable,  les  Moulins  n'arrêteront  pas  d'une 
heure  le  travail.  Les  ouvriers  en  nombre  considérable  qui  y  sont 


—  335  — 

employés  travailleront  aujourd'hui,   et  la   direction    sera    même 
probablement  forcée  d'embaucher  un  personnel  supplémentaire. 

Le  service  d'ordre. 

Dès  la  première  heure,  le  service  d'ordre  avait  été  très  bien  orga- 
nisé par  M.  Fournery,  commissaire  de  police.  Au  bout  de  quelques 
instants  arrivaient  le  maire,  M.  Drezet,  le  capitaine  de  gendarmerie, 
le  procureur  de  la  République  ;  le  sous-préfet  est  en  congé  régulier. 
En  même  temps  que  les  pompiers  des  communes  avoisinantes 
accouraient  toutes  les  brigades  de  gendarmerie  de  l'arrondissement. 
Enfin,  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  M.  Bargeton,  accompagné  du  com- 
mandant de  gendarmerie,  était  sur  les  lieux  à  6  heures  et  visitait 
avec  les  directeurs  le  lieu  du  sinistre. 

La  soirée. 

Le  Conseil  municipal  s'est  réuni  le  soir  à  8  heures;  le  maire 
lui  a  fait  connaître  les  détails  du  désastre.  Il  a  été  décidé  que  les 
familles  des  sinistrés  recevraient  des  secours  et  que  les  obsèques 
des  victimes  auraient  lieu  demain  mercredi. 

L'émotion  est  grande  dans  toute  la  région.  Les  municipalités  des 
communes  voisines  de  Corbeii  ont  fait  savoir  qu'elles  tenaient  à 
participer  aux  secours,  et  les  habitants  de  la  ville  organisent  entre 
eux  une  souscription. 

Détail  pénible  :  Corbeii  célébrait  dimanche  la  fête  de  Saint-Spire, 
sa  fête  communale,  et  les  rues  étaient  pavoisées  et  garnies  de  mâts 
vénitiens,  tout  comme  Saint-Mandé,  le  jour  de  la  terrible  catastrophe 
de  chemin  de  fer. 

[Le  Petit  Journal  du  31  mai  1892.  ) 
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PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES     DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE  ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  7  juillet  4892. 
Présidence  de  M.  R.  Turney,  vice-président  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Étaient  présents:  MM.  Em.  Cacheux,  Durassier,  J.  Jeannin, 
Is.  Roche,  R.  Turney,  etc.,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  P.  Bérard,  Chaix  fils  et  Dr  Perrin. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

Il  a,  tout  d'abord,  la  satisfaction  d'annoncer  à  la  réunion  que 
pendant  le  trimestre  écoulé  la  Société  a  reçu  l'adhésion  à  titre 
perpétuel  de  MM.  David,  filateur  de  laines  à  Amiens  (Somme) 
présenté  par  M.  Jaraczewski,  inspecteur  divisionnaire  du  travail 
dans  l'industrie,  et  Baraban,  architecte  à  Paris  déjà  membre 
ordinaire.  Elle  a  également  reçu  l'adhésion  comme  membres  ordi- 
naires de  M.  L,  de  Launay,  ingénieur  des  Mines,  professeur  à 
l'École  nationale  supérieure  des  Mines,  de  la  Société  des  Ciments 
français  de  Portland,  de  M.  Hamelin,  bijoutier,  à  Paris.  Ces  trois 
membres  ont  été  présentés  à  la  Société  par  son  Secrétaire. 

De  plus,  pendant  le  2e  trimestre  de  cette  année,  nous  avons 
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recueilli  des  mains  de  M.  le  Dr  E.-R.  Pétrin,  l'un  de  nos  hono- 
rables vice-présidents,  un  don  manuel  important  de  cinq  cents 
francs.  Voici,  du  reste,  dans  quels  termes  cette  remise  nous  a 
été  faite. 

Paris,  18  juin  1892. 
« 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  Protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Monsieur  le  Président, 

Pour  se  conformer  scrupuleusement  à  un  désir  maintes  fois  exprimé 
de  son  vivant,  par  M.  Lefebvre-Gensse,  Louis-Désiré,  décédé  à  Paris, 
le  10  avril  dernier,  Madame  Bégat,  sa  légataire  universelle,  vient  de 
me  remettre  une  somme  de  cinq  cents  francs,  pour  être  offerte,  au  nom 
de  son  bienfaiteur,  à  la  Société  de  protection  que  vous  avez  l'honneur 
de  présider,  et  pour  laquelle  M.  Lefebvre,  peintre  décorateur  et  ancien 
apprenti  lui-même,  savait  de  longue  date  mes  sympathies  person- 
nelles. 

Je  m'empresse,  Monsieur  le  Président,  de  déposer  aujourd'hui  même 
entre  les  mains  de  notre  honorable  trésorier  M.  Isidore  Roche,  le 
montant  de  cette  bienfaisante  libéralité. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  la  nouvelle  expression  de  mes  senti- 
ments de  haute  et  respectueuse  considération. 

Dr  E.-R.  Perrin. 

M.  le  Président  dit  que  notre  Société  envoie  à  la  mémoire  de 
31.  Lefebvre-Gensse  l'expression  de  sa  bien  vive  reconnaissance 
pour  sa  générosité  envers  elle  et  qu'elle  l'adresse  également  à  la 
fidèle  exécutrice  de  ses  volontés,  Mme  Bégat.  Elle  tient  aussi  à 
exprimer  sa  gratitude  à  son  cher  vice-président,  M.  le  Dr  E.-R. 
Perrin,  car  elle  sait  que  c'est  aux  sympathies  qu'il  veut  bien  lui 
porter  qu'elle  doit  en  réalité  ce  don,  qu'elle  le  lui  doit  aussi  impor- 
tant, car  c'est  lui  qui  a  désiré  que  la  somme  de  mille  francs  que 
iM.  Lefebvre-Gensse  attribuait  collectivement  à  notre  Société  et 
au  patronage  du  IIIe  arrondissement,  que  M.  le  Dr  E.-R.  Perrin 
a  fondé  et  dont  il  continue  à  présider  l'œuvre  féconde,  fut  parta- 
gée également  entre  ces  deux  institutions,  alors  que  nul  n'aurait 
pu  s'étonner  qu'il  eût  montré  un  peu  de  partialité  envers  sa 
création  personnelle.  Que  M.  le  Dp  E.-R.  Perrin  veuille  donc 
bien  agréer  l'expression  des  sentiments  profondément  reconnais- 
sants de  notre  Société. 

M.  le  Secrétaire  reprenant  le  dépouillement  de  la  correspondance 
fait  connaître  qu'en  raison  de  l'attribution  des  subventions  votées 
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dans  la  dernière  séance  ordinaire  trimestrielle,  la  Société  a  reçu 
un  certain  nombre  de  lettres  de  remerciements  de  M.  Leroy  fils, 
président  de  la  Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peint, 
de  M.  S.  de  Heredia,  ancien  ministre,  président  du  patronage  du 
XVIIe  arrondissement,  de  M.  Cottenet,  président  de  la  Société  d'ins- 
truction professionnelle  de  carrosserie,  de  MM.  G.  Putois,  J.  Cha- 
puis  et  Hauducœur  pour  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  la 
Commission  de  l'école  professionnelle  instituée  par  elle. 

Pendant  le  deuxième  trimestre  1892,  nous  avons  reçu  encore 
quelques  demandes  de  subventions. 

La  première  en  faveur  de  l'École  d'Horlogiede  Paris,  à  laquelle 
votre  Conseil  d'administration  ne  croit  pas  pouvoir  satisfaire  en 
raison  de  notre  situation  budgétaire  ;  la  seconde  en  faveur  de  la  Mai- 
son des  Apprentis  de  Nancy,  à  laquelle  il  estime  que  vous  pouvez 
attribuer  cinquante  francs;  une  troisième  émanant  de  l'Associa- 
tion des  Industriels  de  France  qui  doit  être  renvoyée  au  Comité 
des  Accidents,  et  enfin  une  quatrième  sollicitée  par  M.  l'abbé  de 
Broglie  en  faveur  d'une  création  due  à  l'initiative  personnelle  de 
Mlle  Judlin  dans  le  but  d'apprendre  le  métier  de  fleuriste  à  de 
pauvres  enfants  non  munies  du  certificat  d'études. 

M.  le  Président  pense  que  la  réunion  ne  pourra  que  sanction- 
ner la  manière  de  voir  du  Conseil  d'administration  à  l'égard  de 
l'École  d'Horlogerie  de  Paris  et  de  la  Maison  des  Apprentis 
de  Nancy. 

Ces  propositions  mises  aux  voix  sont  adoptées. 

Quant  à  l'œuvre  présentée  par  M.  l'abbé  de  Broglie,  comme  elle 
semble  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  sur  le  travail 
dans  l'industrie  qui  ne  peut  tarder  à  être  définitivement  votée,  la 
réunion  pense  que  la  Société  ne  saurait  rien  faiçe  en  sa  faveur  si 
intéressante  qu'elle  soit  d'ailleurs  et  si  avantageusement  présentée 
qu'elle  lui  soit  avant  que  son  Secrétaire  l'ai  été  voir  et  lui  en  ait 
rendu  compte.  M.  le  Secrétaire  est  donc  invité  à  faire  cette  étude 
à  la  rentrée  des  classes  en  automne  prochain. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître  enfin  à  l'Assemblée  que,  pendant 
le  deuxième  trimestre  1892,  la  Société  a  reçu  les  livres,  brochures 
et  périodiques  suivants  : 

De  M.  G.  Salvioii,  professeur  à  l'Université  de  Palerme,  un 
opuscule  intitulé  :  Il  lavoro  délie  Donne  et  dei  fanciulli  nelle  leggi 
straniere  pïu  recenti; 
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De  M.  Paul  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
technique  des  Écoles  d'Arts  et  Métiers: 

1°  Son  rapport  sur  la  classe  6-7-8  (Enseignement  professionnel) 
de  l'Exposition  universelle  internationale  de  1889; 

2°  Son  dictionnaire  des  professions . 

L'éloge  du  rapport  de  M.  Paul  Jacquemart  sur  la  classe  6-7-8 
de  l'Exposition  de  1889,  n'est  plus  à  faire  après  ce  qu'en  a  dit 
notre  éminent  président,  M.  Léon  Say,  dans  son  rapport  général 
sur  la  section  d'économie  sociale.  II  estime,  avec  sa  haute  autorité, 
que  l'on  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  l'enseignement  technique 
sans  une  lecture  approfondie  des  rapports  de  M.  Ch.  Lucas,  sur 
la  Section  IV  de  l'Économie  sociale  (apprentissage)  et  de  M.  Paul 
Jacquemart  sur  la  classe  6-7-8  du  groupe  II.  Aussi,  au  moment 
où  notre  Comité  d'enseignement  technique  va  aborder  cette  étude 
si  intéressante  de  l'apprentissage  en  lui-même,  est-ce  pour  nous 
une  véritable  bonne  fortune  que  d'avoir  été  mis  en  possession  de 
ces  deux  rapports  par  leurs  auteurs  mêmes  qui  sont  deux  de  nos 
membres  les  plus  dévoués  et  les  plus  sympathiques. 

Le  Dictionnaire  des  Professions,  de  M.  Paul  Jacquemart,  en 
deux  forts  volumes  d'un  'millier  de  pages  chacun,  n'est  pas 
moins  intéressant,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  professions 
libérales  traitées  dans  le  tome  1er,  qu'à  celui  des  professions 
manuelles,  industrielles  et  commerciales  traitées  dans  le  tome  II. 

Les  monographies  dont  se  composent  chacun  des  deux  volumes 
sont  un  chef-d'œuvre  de  clarté ,  de  précision  et  de  solides 
informations. 

Les  sages  conseils  abondent  également  dans  cet  ouvrage  si  utile 
pour  le  choix  d'une  carrière;  et  tous  ceux  qui  le  liront  acquerront 
bien  vite  cette  conviction  que  les  carrières  libérales  ne  le  sont 
peut-être  pas  au  même  degré  que  ces  professions  manuelles, 
industrielles  et  commerciales  où  toute  l'activité  dont  on  est  doué 
peut  vraiment  se  développer  dans  toute  son  étendue. 

Cet  ouvrage  est,  par  suite,  tout  à  fait  de  nature  à  éviter  pour  beau- 
couple  déclassement  qui  n'amène  que  le  découragement  et  la  ruine 
aussi  bien  pour  l'individu  que  pour  la  société.  Aussi  saluons-nous 
sa  publication  avec  le  plus  grand  plaisir,  nous  qui  poursuivons  de 
tous  nos  etforts  cetle  glorification  du  travail  manuel,  intelligem- 
ment et  honorablement  pratiqué,  en  dehors  duquel  nous  n'entre- 
voyons pour  le  plus  grand  nombre  que  des  déceptions  et  pour 
l'industrie  française  elle-même  que  la  décadence  et  la  ruine. 
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Notre  Société  a  reçu  également  pendant  le  2e  trimestre  1892  ; 

—  De  M.  Gustave  Berger,  un  exemplaire  de  l'intéressant  ouvrage 
de  MM.  Coste  et  Lapassade  :  Le  travail  manuel  à  V école  primaire. 

Elle  a  reçu  aussi  : 

—  De  M.  Paul  Schrnidt,  le  compte  rendu  de  l'exercice  1891 
de  la  Société  du  Travail,  dont  le  siège  est  à  la  mairie  du  XIe  arron- 
dissement; 

—  De  M.  Georges  Picot,  le  67e  compte  rendu  annuel  (exercice 
1891)  de  la  Société  d'Apprentissage  déjeunes  orphelins,  10,  rue 
du  Parc-Royal,  à  Paris; 

—  De  M.  Ferdinand  Dreyfus,  son  rapport  présenté  au  nom  du 
Comité  de  la  Défense  des  enfants  arrêtés  ou  traduits  en  justice; 

—  De  M.  Herman  Molkenboer,  un  nouveau  bulletin  relatif  à 
l'OEuvre  internationale  d'éducation  qu'il  a  fondée  et  dont  la 
Société  a  déjà  été  entretenue. 

Notre  Société  a  reçu,  enfin,  les  numéros  parus  pendant  ce 
trimestre,  des  périodiques  avec  lesquel&elle  échange  son  Bulletin  : 

La  Réforme  sociale; 

La  Revue  chronométrique  ; 

Le  Journal  des  Prud'hommes; 

Le  Bulletin  de  la  Société  des  Ing ènieur s -civils  ; 

Le  Bulletin  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché; 

La  Revue  technique  russe; 

Le  Bulletin  de  la  Commission  du  patronage  ; 

Le  Bulletin  des  crèches; 

Le  Bulletin  des  Sociétés  de  secours  mutuels; 

Le  Bulletin  du  cercle  a  Le  Progrès  »  ; 

Le  Bulletin  du  Comité  permanent  des  accidents  du  travail. 

M.  le  Secrétaire  rend  compte  après  cet  exposé  des  travaux  des 
Comités. 

Le  Comité  de  l'Enseignement  technique  a  attribué,  sur  la  pro 
position  de  M.  Berger,  l'une  de  ses  plus  hautes  récompenses  à 
MM.  Coste  et  Lapassade  pour  leur  intéressant  ouvrage:  le  Travail 
manuel  à  V école  primaire,  et  il  a  mis  à  son  ordre  du  jour  l'étude 
de  l'apprentissage  à  l'école  professionnelle  après  avoir  reçu  de 
M.  Durassier  communication  d'un  tableau  coordonnant  aussi 
complètement  que  possible  les  diverses  formes  de  l'apprentissage 
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avec  l'indication  pour   chacune   d'elles   des   monographies   s'y 
rapportant  parues  dans  notre  Bulletin. 

M.  le  Secrétaire  ajoute  les  informations  suivantes  : 

Votre  Comité  des  Accidents  de  fabrique  sollicité  par  M.  Linder, 
président  du  Comité  permanent  du  Congrès  des  Accidents  et  des 
Assurances  sociales,  s'est  livré  à  une  étude  complète  du  projet  de 
loi  déposé  au  nom  de  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre 
des  Députés  par  M.  Louis  Ricard,  aujourd'hui  garde  des  sceaux, 
sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail. 

La  doctrine  de  votre  Comité  sur  les  points  divers  que  soulève 
cette  importante  question  n'a  pas  varié  et  la  réponse  qu'il  a  faite 
à  M.  Linder  a  été  empreinte  des  idées  que  vous  professez  vous- 
même  sur  ce  qui  est  dû,  en  ces  matières,  à  la  liberté  individuelle 
et  à  la  solidarité  sociale. 

Voire  Comité  des  Accidents  a,  de  plus,  attribué  la  plupart  des 
prix  dont  il  dispose  à  des  industriels  ayant  fait  les  efforts  les  plus 
louables  pour  accroître  dans  leurs  ateliers  cette  sécurité  dans  le 
travail  si  nécessaire  à  l'ouvrier  et  plus  encore  peut-être  à  l'ap- 
prenti. 

Votre  Comité  de  placement  a  fonctionné  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1892,  avec  cette  régularité  qui  caractérise  tous  les 
actes  de  notre  cher  et  excellent  trésorier,  son  dévoué  secrétaire. 

Seul  votre  Comité  judiciaire,  auquel  la  mort  a  enlevé  son 
regretté  président,  M.  Froger  de  Mauny,  n'a  tenu  aucune  séance 
pendant  ce  trimestre. 

Nous  pensons  qu'il  pourra  les  reprendre  avec  assiduité  dans  le 
qualrième  trimestre  après  la  rentrée  des  tribunaux. 

M.  le  Secrétaire  a  ensuite  la  parole  pour  les  communications 
diverses. 

Il  donne,  tout  d'abord,  lecture  de  quelques  chiffres  permettant 
d'apprécier  l'œuvre  de  placement  gratuit  des  trois  Sociétés  pro- 
testantes du  travail  existant,  à  Paris. 

Il  en  résulte  que  depuis  qu'elles  existent,  elles  ont  déjà  procuré 
du  travail  à  plus  de  cinquante-trois  mille  personnes  dont  le  salaire 
peut  être  évalué  à  quatre-vingts  millions  de  francs  sur  lesquels 
les  bureaux  de  placement  auraient  perçu  deux  millions  quatre 
cent  mille  francs  qui  se  sont  trouvés  ainsi  gagnés  par  les 
salariés. 
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Ces  Sociétés  n'ont  d'ailleurs  dépensé  que  430,000  francs  pour 
accomplir  cette  œuvre  de  bien. 

M.  le  Secrétaire  analyse  ensuite  un  rapport  présenté  à  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  par  MM.  Falize  fils,  Du  val  et 
Le  Turcq,  au  nom  du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'ensei- 
gnement professionnel  dans  cette  industrie  et  celles  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Ce  rapport,  qui  est  du  plus  grand  intérêt,  par  lui-même  et  par  les 
exposés  qui  l'accompagnent,  paraîtra  in  extenso  dans  notre 
Bulletin. 

II  tend  à  la  création  d'une  école  professionnelle. 

M.  le  Secrétaire  se  demande  si  c'est  bien  de  cette  combinaison 
que  l'on  doit  attendre  le  meilleur  enseignement.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  que  les  enfants  apprissent  tout  d'abord  la  technique  du 
métier  dans  l'atelier,  où  ils  sont  susceptibles  d'acquérir  les  tours 
de  main  de  tel  ou  tel  ouvrier  avec  lequel  leur  nature  leur  crée  une 
véritable  affinité  de  talent.  L'école  viendrait  ensuite  élargir  ce 
premier  enseignement  et  sans  qu'on  ait  à  redouter  que  la  théorie 
puisse  jamais  nuire  à  la  pratique  déjà  acquise;  ce  qui  ne  se  pro- 
duit que  trop  souvent  quand  elle  est  donnée  la  première.  On  fait 
ainsi  plus  de  rêveurs  que  d'hommes  d'action  et  ce  n'est  pas  ce 
qu'il  faut  pour  l'industrie.  La  comparaison  des  fruits  portés 
par  les  écoles  d'arts  et  métiers  et  les  écoles  supérieures  d'ensei- 
gnement technique  est  là  pour  attester  cette  vérité. 

M.  Emile  Cacheux  indique  que  c'est  bien  ainsi  qu'on  procède 
en  Allemagne  et  autres  pays  étrangers.  La  Société  pourrait 
d'ailleurs  s'éclairer  sur  ces  points  importants  en  se  procurant  les 
monographies  recueillies  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  les  si  intéressants  rapports  de  M.  Marins  Vachon. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  sur  les  projets  de 
loi  relatifs  à  la  création  de  caisses  de  retraites  ouvrières. 

M.  le  Président  fait  remarquer  tout  d'abord  que  nous  ne  sau- 
rions entrer  daus  la  discussion  de  ces  projets  qu'autant  que  les 
apprentis  pourraient  être  appelés  à  en  bénéficier. 

M.  le  Secrétaire  expose  que  cette  question  a  été  précisément 
mise  à  l'ordre  du  jour  pour  permettre  à  notre  Société  de  formuler 
un  vœu  à  cet  égard. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Turney,  Cacheux,  Jeannin, 
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Durassier  et  Roche,  la  réunion  est  d'avis  quelesapprentis  devraient 
être  admis  à  verser  à  la  Caisse  des  retraites  ouvrières  dès  le  sixième 
mois  après  leur  entrée  en  apprentissage,  soit  vers  13  ans  et  demi 
à  14  ans. 

Elle  pense  aussi  que  la  retraite  devrait  être  réglée  à  un  âge 
variable  avec  les  professions,  attendu  que  suivant  leur  nature 
particulière  elles  usent  fort  inégalement  ceux  qui  les  pratiquent. 
On  conçoit  par  exemple  qu'un  horloger,  un  relieur  puissent  tra- 
vailler aussi  longtemps  que  les  infirmités  qu'apporte  l'âge  ne 
sont  pas  venus,  tandis  que  le  puddleur,  le  mineur,  les  ouvriers 
des  arts  chimiques  subissent  une  véritable  usure  professionnelle 
qui  les  condamne  au  repos  beaucoup  plus  tôt. 

M.  le  Secrétaire  donne[enfin  lecture  de  son  rapport  sur  la  marche 
et  les  travaux  de  la  Société  pendant  la  période  1890-92.  Il  sera 
donné  en  annexe  au  présent  procès- verbal. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  Durassier. 
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ANNEXE 


MARCHE  ET  TRAVAUX 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS 

ET    DES   ENFANTS    EMPLOYÉS  DANS  LES    MANUFACTURES 
Pendant  la  période  1890-1892. 

EXPOSÉ 

Nous  nous  proposons  de  signaler  brièvement  dans  Je  présent 
rapport  les  événements  qui  se  sont  produits  dans  l'existence  inté- 
rieure de  la  Société  et  les  faits  qui  ont  marqué  sa  vie  extérieure 
pendant  la  période  1890-1892. 

Nous  le  diviserons  par  suite  en  deux  parties,  où  nous  exposerons 
successivement  ces  événements  et  ces  faits. 

Et  l'existence  intérieure  de  la  Société  résultant  du  fonctionne- 
ment de  ses  Conseils  d'honneur  et  d'administration,  du  mouve- 
ment de  ses  sociétaires  ordinaires,  perpétuels  ou  donateurs,  de 
l'étendue  des  ressources  dont  elle  dispose,  de  l'importance  de  ses 
dépenses,  de  l'état  de  ses  finances,  de  l'activité  de  ses  réunions 
ordinaires  trimestrielles,  la  première  partie  de  notre  rapport 
comprendra  autant  de  points  divers  que  nous  venons  d'en  énu- 
mérer. 

Quant  à  la  seconde  partie  relative  à  la  vie  extérieure  de  la 
Société  qui  se  manifeste  par  les  subventions  qu'elle  accorde,  par 
les  récompenses  qu'elle  distribue,  par  les  travaux  de  ses  comités, 
par  les  publications  de  son  Bulletin  et  plus  particulièrement,  pour 
la  période  qui  nous  occupe  par  sa  participation  au  Congrès  des 
accidents  du  travail  tenu  à  Berne  en  septembre  1891,  elle  com- 
prendra une  série  de  paragraphes  dans  chacun  desquels  seront 
signalés  les  faits  qui  vienent  d'être  signalés. 

Nous  terminerons,  enfin,  le  présent  rapport  par  un  court 
résumé  de  l'œuvre  de  la  Société  pendant  la  période  considérée. 
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I.  —  Existence  intérieure  de  la  Société. 

1°  Conseil  d'honneur.  —  Depuis  notre  dernière  fête  de  l'enfance 
ouvrière  en  1890,  nous  avons  eu  la  douleur  de  faire  deux  pertes 
sensibles  dans  notre  Conseil  d'honneur. 

L'un  de  ses  vice-présidents,  M.  Corbon,  et  l'un  de  ses  membres, 
M.  Gustave  Ollendorff,  sont  morts  tous  deux  en  1891. 

En  signe  de  deuil,  notre  Société  ne  les  a  pas  encore  remplacés,  et 
ne  le  fera  que  Tannée  prochaine.  Elle  gardera,  de  plus,  leur  sou- 
venir dans  nos  annales,  dans  les  courtes  notices  nécrologiques  que 
nous  aurons  l'honneur  de  leur  consacrer. 

2°  Conseil  d'administration.  —  Notre  Conseil  d'administration 
n'a  été  modifié  que  par  la  perte  cruelle  que  nous  avons  faite  de 
M.  Paul  Froger  de  Mauny,  président  de  notre  Comité  judiciaire 
et  par  suite  l'un  de  ses  membres,  aux  termes  de  l'article  7  de 
nos  Statuts. 

EtM.de  Mauny  n'ayant  pas  encore  été  remplacé  par  ses  collègues, 
nous  n'avons  pas  à  présenter  ici  son  successeur. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  rappeler  ses  mérites  personnels 
que  nous  avons  retracés  ailleurs. 

3°  Sociétaires.  —  Nous  comptons  actuellement  34o  membres 
perpétuels  fondateurs.  Il  y  a  deux  ans  ils  n'était  que  331.  C'est 
un  gain  de  14  membres. 

Par  contre,  nous  ne  comptons  plus  aujourd'hui  que  675  socié- 
taires ordinaires  au  lieu  de  781  existant  il  y  a  deux  ans  à  pareille 
date.  La  mort  et  les  démissions  nous  ont  fait  perdre  106  membres 
malgré  6Q  adhésions  nouvelles . 

C'est  une  situation  moins  bonne  qu'en  1890,  puisque  nous 
comptions  alors  un  accroissement  de  31  membres  au  lieu  d'une 
perle  de  106  et  134  adhésions  au  lieu  de  66. 

Il  semble  que  cela  soit  due  à  une  double  cause  :  au  développe- 
ment de  la  protection  par  l'État  dans  le  domaine  de  l'industrie 
qui  amène  naturellement  un  ralentissement  de  l'initiative  privée 
dans  cette  action  tutélaire;  et  puis  aux  épidémies  successives 
d'influenza  qui  ont  d'autant  plus  frappé  parmi  nous  que  datant 
déjàde  loin,  de  1866,  beaucoup  de  nos  membres  approchent  mainte, 
nant  de  la  vieillesse  quand  ils  n'en  ont  pas  encore  franchi  le  seuil- 
Pendant  la  période  que  nous  considérons,  nous  avons,  dans  nos 
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rangs,  enregistré  beaucoup  de  décès,  que  nous  ne  saurions  songer  à 
relater  tous  ici,  mais  dont  nous  devons  tout  au  moins  mentionner 
quelques-uns,  parce  que  ce  sont  ceux  de  membres  qui  nous 
avaient  fait  une  place  dans  leur  activité. 

Comment  ne  pas  signaler,  en  effet,  la  mort  de  MM.  le  colonel 
Goullier.  Ambroise  Joubert,  de  Bellay  et  Linarès,  qui  furent  si 
attachés  à  notre  œuvre  et  dont  nous  avons  été  heureux  de  rap- 
peler ailleurs  l'existence  si  bien  remplie,  dans  laquelle  ils  avaient 
bien  voulu  cependant  nous  faire  une  place  de  choix. 

Après  ce  souvenir  à  la  mémoire  de  quelques-uns  de  nos  mem- 
bres décédés,  les  plus  éminents  et  les  plus  dévoués,  nous  devons 
témoigner  toute  notre  reconnaissance  à  une  autre  catégorie  de 
personnes  bien  sympathiques  également  à  notre  œuvre,  à  celles 
qui  répandent  sur  elle  leurs  bienfaits,  à  ses  donateurs.  Ils  ont 
été  nombreux  depuis  1890. 

Nous  retrouvons  tout  d'abord  parmi  eux  MM.  F.  Colcombet, 
H.  Girardin  qui  nous  ont  depuis  longtemps  habitué  à  leur  géné- 
rosité; puis  viennent  MM.  A.  Giraud  de  Lyon,  Ducos  et  Sylvan- 
ton  de  Paris,  Délaissement  et  Victor  Lambert  de  Reims,  Le  Cous- 
tellier  d'Abbeville.  Nous  avons,  aussi,  à  mentionner  le  don 
manuel  que  M.  Lefebvre-Gensse  (Louis-Désiré),  nous  a  fait  avant 
sa  mort  et  que  notre  dévoué  vice-président  M.  le  Dr  E.-R.  Perrin 
a  recueilli  de  Mlle  Bégat,  sa  légataire  universelle,  entre  les  mains- 
de  laquelle  il  l'avait  remis. 

Et  nous  devons,  enfin,  signaler  le  legs  très  important  qu'un 
généreux  donateur  qui  a  tenu  à  garder  l'anonyme  nous  a  fait 
d'une  nue  propriété  de  plus  de  quatre-vingt  mille  francs. 

Votre  Conseil  d'administration  réunit  en  ce  moment  toutes  les 
pièces  qui  doivent  permettre  au  Conseil  d'État  d'autoriser  notre 
Société  à  accepter  ce  legs,  en  possession  duquel  rien  ne  l'empê- 
chera d'entrer,  nous  l'espérons. 

Il  nous  permettra,  en  nous  conformant  aux  volontés  du  testa- 
teur, d'augmenter  beaucoup  les  sommes  que  nous  donnons  déjà 
aux  apprentis  que  nous  reconnaissons  pour  les  plus  méritants. 

Un  nombre  toujours  plus  grand  de  fondations  perpétuelles, 
des  adhésions  nouvelles  sans  cesse  enregistrées,  des  dons  mul- 
tiples reçus,  et  un  legs  important  à  recueillir,  tels  sont  en  défi- 
nitive avec  de  très  nombreux  dons  de  quelques-uns  de  nos  plus 
anciens  sociétaires  les  faits  qui  ont  marqué  la  vie  intérieure  de 
notre  Société  sur  le  point  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 
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4°  Ressources.  —  Depuis  notre  dernier  Rapport  nos  ressources 
ont  varié  comme  suit  : 

a)  Fonds  inaliénable.  —Du 31  décembre  1889  au  31  décembre 
1891,  notre  fonds  inaliénable  s'est  accru  de  1,400  francs  et  son 
revenu  est  passé  de  3,681  fr.  14  c.  à  3,780  fr.,  en  augmentation 
de  98  fr.  86  c. 

b)  Cotisations  annuelles.  —  Par  contre,  le  produit  des  cotisa- 
tions annuelles  de  nos  membres  ordinaires  a  légèrement  baissé. 
Il  est  tombé  de  7,496  fr.  à  7,457  fr.,  en  diminution  de 
39  fr.  50  c. 

c)  Dons,  legs  et  subventions.  —  C'est  ici  un  élément  très 
variable  de  nos  ressources,  tandis  qu'il  se  chiffrait  en  1889  par 
1,390  francs,  il  monte  en  1890  à  2,680  francs,  pour  retomber  en 
1891  à  1,750  francs. 

Mais  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  atteindra  pour  1892  un  chiffre  particulièrement 
élevé;  et  c'est,  par  suite,  pour  nous  ici  le  lieu  de  remercier  bien 
vivement  nos  généreux  donateurs  qui  s'associent  si  libéralement 
à  nos  distributions  bisannuelles  de  récompenses  et  à  noire  œuvre 
tout  entière. 

Que  nos  collègues  déjà  cités,  que  les  jeunes  gens  des  lycées  et 
collèges  de  Paris,  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  que  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  reçoivent  donc  ici  l'expression  de  notre  pro- 
fonde gratitude  pour  les  preuves  matérielles  de  sympathie  qu'ils 
nous  donnent. 

Que  cette  expression  de  notre  reconnaissance  s'adresse  enfin 
également  à  la  mémoire  du  bienveillant  anonyme  qui  nous  a  fait  le 
beau  legs  dont  nous  poursuivons  l'entrée  en  possession. 

d)  Avoir  disponible.  — Notre  avoir  disponible  était  de  7,934  fr. 
43  c.  au  1er  janvier  1890.  —  Nous  le  trouvons  de  5,452  fr.  06  c. 
au  1er  janvier  1891  et  enfin  de  5,885  fr.  19  c.  au  1er  janvier  1892 
avec  une  variation  insignifiante  de  233  fr.  13  c.  sur  l'année  pré- 
cédente. Malgré  la  gestion  la  plus  prudente,  nous  n'avons  donc 
pas  encore  pu  rétablir  notre  encaisse  au  chiffre  élevé  qu'elle  attei- 
gnait avant  les  dépenses  exceptionnelles  que  nous  avons  dû  faire 

pour  figurer  dignement  dans  le  groupe  de  l'économie  sociale  à 

l'Exposition  universelle  internationale  de  1889. 
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5°  Impenses.  —  H  y  a  lieu  de  considérer  dans  nos  dépenses 
celles  qui  sont  permanentes  et,  par  suite,  relativement  lixes  et 
celles. qui  sont  temporaires  et  dès  lors  essentiellement  variables. 

a)  Dépenses  permanentes.  —  Ce  sont  les  dépenses  afférentes  à 
nos  Frais  généraux,  à  nos  Comités,  à  notre  Bulletin. 

Elles  sont  passées  de  7,694  fï.  75  c.  en  1889  à  8,813  fr.  15  c. 
en  1891,  avec  une  différence  en  plus  de  1,118  fr.  40  c,  par  suite 
d'une  augmentation  à  peu  près  égale  dans  les  frais  de  publica- 
tion du  Bulletin,  auquel  il  a  été  donné  plus  d'extension  pendant 
la  période  que  nous  considérons  que  durant  les  années  anté- 
rieures. 

b)  Dépenses  extraordinaires.  —  Par  contre,  les  dépenses  extra- 
ordinaires, qui  étaient  de  5,074  fr.  67  c.  en  1889  en  raison  de 
notre  participation  à  l'Exposition  universelle,  sont  tombées  à 
2,175  fr.  en  1891  avec  une  diminution  de  2,899  fr.  60  c,  qui 
résulte  de  ce  qu'il  n'y  a  eu,  en  cette  année,  comme  dépenses  extra- 
ordinaires que  les  subventions  accordées,  les  frais  entraînés  par 
notre  participation  au  Congrès  de  Berne  sur  les  accidents  ayant 
été  couverts  par  les  fonds  dont  dispose  notre  Comité  des  accidents 
de  fabrique  par  suite  de  la  générosité  de  son  ancien  Président 
M.  Engel-Dollfus  dont  nous  aimons  toujours  à  rappeler  le  nom 
avec  l'expression  de  toute  la  reconnaissance  que  nous  lui  avons 
et  de  la  vénération  que  nous  gardons  envers  sa  mémoire. 

6°  Finances.  —  En  définitive,  nos  linances  ont  présenté  les 

situations  respectives  suivantes,  pendant  la  période   qui  nous 
occupe  : 

désignations  1889  1890  1S91 

Recettes 24.922  03     26.187  87     18.378  30 

Dépenses.   .......     24.519  42    25,818  37     18.088  05 

En  caisse 412  61  369  50  290  25 

Solde  créditeur  en  CtJ  O  .       7.521  82      5.082  56      $.594  94 

Avoir  disponible  au  31  déc.       7 .  934  43      5 .  452  06      5 .  885  19 

Ce  tableau  indique  que  bien  que  nous  avions  restreint  très 
sensiblement  nos  dépenses  nous  n'en  avions  pas  moins  au  com- 
mencement de  cette  année  un  avoir  disponible  inférieur  de 
2,049  fr.  24  c.  à  ce  qu'il  était  à  la  fin  de  1889;  et  cependant  à  cette 
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époque  il  était  déjà  beaucoup  moins  élevé  qu'il  ne  l'avait  jamais 
été. 

Il  devient  évident  que  nous  avons  à  reconstituer  nos  réserves  ; 
mais  comme  nous  ne  saurions  le  faire  en  diminuant  nos 
dépenses  déjà  réduites  au  minimum,  il  est  évident  qu'il  est  néces- 
saire que  toutes  les  personnes  auxquelles  notre  œuvre  est  sympa- 
thique s'emploient  à  lui  amener  des  adhérents  nouveaux  pour 
combler  les  vides  que  la  mort  ne  fait  que  trop  parmi  nous. 

7°  Réunions  trimestrielles.  —  La  gestion  dont  nous  venons 
d'exposer  les  résultats  et  qui  a  été  conduite  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  notre  Société  a  d'ailleurs  été  contrôlée  par  le 
Comité  de  censure  et  sanctionnée  par  elle-même  dans  les 
diverses  réunions  ordinaires  trimestrielles  qui  se  sont  tenues 
régulièrement  à  leurs  dates  habituelles. 

Ces  réunions  ont  été  présidées,  tour  à  tour,  par  chacun  de  nos 
vice-présidents  :  MM.  P.  Bérard,  Follot,  Nusse,  Dr  E.-R.  Perrin 
et  Turney  et  à  côté  de  l'examen  de  tous  les  faits  intéressant  l'exis- 
tence intérieure  de  la  Société  qui  y  a  été  fait  comme  nous  venons 
de  le  dire,  tous  les  actes  de  sa  vie  extérieure,  dont  nous  allons 
vous  entretenir  maintenant,  s'y  sont  produits  ou  y  ont  été  préparés 
ou  enfin  approuvés. 

II.  —  Actes  extérieurs  de  la  Société. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  ces  actes  de  la  Société 
ont  consisté,  comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  en  subven- 
tions, récompenses,  travaux  de  Comités,  publication  et  partici- 
pation au  Congrès  des  Accidents  tenu  à  Berne  en  septembre 
1891.  Nous  consacrerons  un  paragraphe  à  l'exposé  de  chacune  de 
ces  manifestations  diverses. 

1°  Subventions.  —  Lorsque  nous  vous  rendions  compte,  en 
1890,  de  la  marche  de  notre  Société  pendant  les  deux  années 
antérieures,  nous  vous  disions  que  quatre  institutions  nouvelles 
étaient  venues  s'ajouter  à  celles  que  nous  subventionnions  déjà 
dans  le  passé;  depuis  cette  époque  leur  liste  s'est  accrue  encore 
de  quatre  autres  institutions  :  l'association  Hauy,  l'œuvre  philan- 
thropique professionnelle  de  l'apprentissage,  la  Maison  des 
Apprentis  de  Nancy. 
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On  voit  par  la  diversité  de  ces  œuvres,  que  sur  ce  point  nous 
persévérons  toujours  dans  la  voie  libérale  que  nous  avons  suivie 
jnsqu'ici;  et  nous  pouvons  répéter  que  toutes  nos  subventions 
anciennes  comme  nouvelles  sont  toujours  attribuées  dans  ce 
môme  esprit  d'impartialité  qui  est  notre  honneur  et  qui  n'a  jamais 
cessé  et  ne  cessera  jamais  de  présider  à  notre  œuvre. 

Nous  voulons,  comme  nous  le  devons,  rester  toujours  en  dehors 
des  Communions  et  des  partis,  en  ne  voyant  que  le  bien  et  en  le 
prenant  partout  où  il  nous  apparaît  pour  le  divulguer  et  le  récom- 
penser. 

3°  Récompenses.  —  Notre  Société  a  décerné  en  1890,  698  récom- 
penses. Il  lui  avait  été  adressé  "89  propositions,  dont  le  plus 
grand  nombre  par  les  Inspecteurs  du  travail  dans  l'Industrie. 
Dans  cette  circonstance  ils  se  sont  associés  à  notre  œuvre  que 
nous  ne  séparerons  jamais  de  la  leur. 

Sur  les  698  récompenses  attribuées,  nous  avons  pu  en  remettre 
nous-mêmes  directement  en  Sorbonne,  le  29  juin  1890,  234. 

Quant  aux  autres,  elles  ont  été  pour  la  plupart  remises  aux 
lauréats  avec  une  certaine  solennité,  qui  en  a  certainement 
encore  rehaussé  le  prix  à  leurs  yeux. 

Parmi  ces  distributions  solennelles  nous  devons  citer  celle  du 
17  août  1890,  à  Nogent-le-Rotrou,  que  présidait  M.  leDr  Desplantes, 
assisté  de  notre  bien  regretté  collègue  Linarès. 

Nous  devons  mentionner  également  la  part  qui  fut  faite  à  la 
remise  de  nos  diplômes  dans  la  distribution  des  récompenses  de 
l'Association  philotechnique  à  Hesdin  (Pas-de-Calais),  le  13  juillet 
1890.  Cette  solennité  lut  présidée  par  M.  Boucher-Cadast,  assisté  de 
M.  le  sous-préfet  de  Montreuil,  et  c'est  M.  Van  Grutten,  inspec- 
teur départemental  du  travail  dans  l'industrie,  qui  avait  eu  l'heu- 
reuse idée  de  demander  l'adjonction  à  cette  fête  de  la  remise  de 
nos  diplômes.  Qu'il  en  reçoive  ici  tous  nos  remercîments. 

Dans  la  Côte-d'Or,  à  Dijon,  c'est  M.  le  Préfet,  assisté  de  M.  Boyer, 
inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie,  qui  a  remis 
nos  récompenses  aux  lauréats  de  ce  département. 

Beaucoup  de  grands  industriels  ont  également  organisé  des 
fêtes  pour  la  remise  des  récompenses  que  nous  avions  accordées 
dans  leur  personnel.  Nous  devons  citer  parmi  eux  :  MM.  Colcombet 
frères,  de  Saint-Étienne  ;  MM.  Alexandre  Giraucl  et  Cie,  de  Lyon  ; 
MM.  les  lils  d'Emmanuel  Lang,  de  Nancy;  MM.  Alfred  Maine  et 
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fils,  de  Tours;  MM.  Boulenger  et  Cie,  de  Choisy-le-Roi  ;  M.  Le  Cous- 
tellier,  d'Abbeville. 

Nous  devons,  enfin,  une  mention  spéciale  à  la  Société  de  pro- 
tection de  Troyes  que  préside,  avec  un  zèle  infatigable,  notre 
excellent  collègue  M.  Bernot.  Il  nous  associe  à  toutes  les  fêtes  qu'il 
institue  et  nous  rend  ainsi  la  bien  vive  sympathie  que  nous 
avons  pour  son  œuvre  vraiment  admirable,  qu'il  trouve  cependant 
encore  moyen  d'améliorer. 

3°  Travaux  des  Comités.  —  Les  Comités  de  notre  Société  sont 
au  nombre  de  quatre  :  Comité  de  l'enseignement  technique  et  de 
l'apprentissage;  Comité  de  placement  et  des  patronages;  Comité 
des  accidents  de  fabrique  ;  Comité  judiciaire. 

Ils  répondent  respectivement  à  l'un  des  quatre  besoins  pri- 
mordiaux de  l'enfance  ouvrière:  éducation  technique,  —  tutelle 
dans  l'apprentissage,  —  sécurité  dans  le- travail,  —  défense  en 
cas  de  préjudice. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  tous  ces  Comités  ont  fonc- 
tionné avec  une  parfaite  régularité  et  un  très  grand  zèle. 

Voici  quels  ont  été  leurs  principaux  travaux  : 

a)  Comité  de  renseignement  technique  et  de  V apprentissage.  — 
Ce  Comité  s'est  donné  pour  tâche  d'étudier  le  problème  de  l'édu- 
cation technique  dans  son  entier. 

Il  s'est  demandé  tout  d'abord  quelle  devait  être  la  préparation 
à  l'éducation  technique  à  l'école  primaire. 

Après  d'assez  nombreuses  discussions  qui  ont  eu  pourpoint  de 
départ  un  rapport  des  plus  intéressants  et  des  plus  complets  de 
M.  Gustave  Berger  sur  l'organisation  de  cet  enseignement  pré- 
paratoire tant  dans  les  écoles  primaires  que  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs,  le  Comité  s'est  arrêté  à  cette  opinion  que 
les  exercices  manuels,  dans  les  écoles,  doivent  être  exclusivement 
des  exercices  de  dextérité  et  que  l'on  doit  éviter  l'enseignement 
d'un  métier  quelconque;  —  que  ces  exercices  doivent  être 
enseignés  par  les  instituteurs  eux-mêmes  et  reliés  par  eux  dans 
la  mesure  du  possible  à  leur  enseignement  général  ;  —  que  les 
ouvriers-maîtres  doivent  être  absolument  proscrits  de  l'école.  — 
Il  a  admis,  en  définitive,  que  l'éducation  technique  ne  devait 
commencer,  en  réalité,  qu'à  treize  ans  à  la  sortie  de  l'école  primaire. 

Le  Comité  a,  ensuite,  abordé  l'étude  des  diverses  formes  de 
l'apprentissage  en  prenant  pour  base  un  classement  synthétique 
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établi  par  votre  secrétaire  d'après  les  types  des  différentes  institu- 
tions décrites  dans  notre  Bulletin. 

Cette  étude,  qui  ne  fait  que  commencer,  fera  très  probablement 
l'objet  des  travaux  de  ce  Comité  pendant  de  long  mois  encore. 
Nous  espérons  toutefois  que  nous  pourrons  vous  présenter  des 
conclusions  motivées  sur  ce  point  dans  notre  prochain  rapport; 
et  en  cela  nous  ne  ferons  pour  ainsi  dire  qu'accomplir  un  devoir 
essentiel  de  notre  Société. 

b)  Comité  de  placement  et  du  Patronage.  —  C'est  encore  et  tou- 
jours notre  vaillant  et  infatigable  trésorier,  M.  Roche,  qui  a  été 
la  cheville  ouvrière  de  ce  Comité;  et  il  ne  s'est  pas  contenté  de 
trouver  à  ses  pupilles  des  patrons  bienveillants  et  experts  dans 
leur  métier;  il  s'est  assuré  aussi  de  la  valeur  technique  des  leçons 
qui  leur  étaient  données.  Et  c'est  bien  là  ce  que  doit  être  la  véri- 
table tutelle  dans  l'apprentissage;  d'autant  qu'elle  n'exclut  en 
rien  la  tutelle  morale  qui  doit  être  naturellement  exercée  en 
même  temps. 

Le  nombre  des  pupilles  de  la  Société  a  d'ailleurs  varié  assez 
peu  d'année  en  année  pendant  la  période  qui  nous  occupe.  En 
1888,  ils  étaient  au  nombre  de  lOo,  en  1889  de  112,  en  1890  de 
110  et  en  1891  de  110  également.  Le  nombre  de  ces  enfants 
placés  avec  contrat  d'apprentissage  est,  aussi,  resté  sensiblement 
le  même;  c'était  59  en  1888,  o3  en  1886,  61  en  1890,  58  en  1891. 
M.  Roche  continue  donc  à  faire  la  preuve  par  les  faits  que  l'on 
peut  encore  réaliser  des  contrats  d'apprentissage. 

Notre  Comité  de  placement  a  fait  encore  une  innovation  pen- 
dant les  deux  années  que  nous  passons  en  revue.  Il  a  délivré  des 
certificats  d'apprentissage  à  ceux  de  ses  pupillesqui  l'ont  heureu- 
sement terminé  sous  sa  tutelle. 

Toutefois,  en  raison  de  l'importance  que  parait  devoir  prendre 
la  question  des  patronages,  avec  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 
nouvelle  sur  le  travail  des'  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  l'industrie,  puisque  l'on  songe  à  transformer  en 
patronages  officiels  les  Commissions  scolaires  instituées  par  la  loi 
de  1874  et  supprimées  dans  la  nouvelle  loi,  il  est  probable  qu'il 
sera  nécessaire  de  créer  dans  ce  Comité  une  section  des  patro- 
nages. Ce  sera  l'œuvre  de  l'année  prochaine. 

c)  Comité  des  accidents  de  fabrique.  —  Il  n'est  pas  de  questions 
qui  soient  plus  à  l'ordre  du  jour  que  celles  dont  ce  Comité  a  à 
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s'occuper.  Aussi  a-t-il  dû  tenir  pendant  ]a  période  qui  nous  occupe 
de  fort  nombreuses  séances. 

Elles  ont  été  employées  à  l'étude  des  projets  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail,  à  la  fixation  de  programmes  de  prix  spéciaux  des- 
tinés à  susciter  ou  à  récompenser  l'adoption  de  mesures  préven- 
tives des  accidents  de  fabrique,  —  à  l'attribution  de  ces  prix  ;  et 
enfin  à  l'attribution  de  subventions  particulières  à  l'Association 
des  Industriels  de  France  pour  prévenir  les  accidents  du  travail, 
au  Comité  permanent  du  Congrès  des  accidents  tenu  à  Berne  en 
septembre,  et  enfin  pour  couvrir  les  frais  d'une  conférence  dans 
laquelle  M.  Ém.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  avait  bien  voulu  accepter  de  représenter  la  Société  à  ce 
Congrès,  a  rendu  compte  avec  un  admirable  talent  d'exposition 
des  faits  qui  s'y  sont  produits,  des  vœux  qui  y  ont  été  émis,  en 
n'omettant  qu'une  chose,  de  dire  la  part  très  grande  qu'il  avait 
eue  à  son  succès. 

Cette  omission,  il  nous  appartient  de  la  réparer  maintenant  que 
nous  avons  vu  par  les  comptes  rendus  qui  nous  sont  parvenus, 
avec  quelle  éloquence  et  quelle  autorité  M.  Cheysson  avait  défendu 
toujours  et  fait  prévaloir  souvent  les  idées  libérales  des  pays 
latins,  en  ces  matières,  sur  le  socialisme  d'État  en  honneur  chez 
les  peuples  de  langue  allemande,  et  cela  cependant  sans  pouvoir 
opposer  des  faits,  mais  seulement  des  idées,  aux  résultats  prati- 
ques que  les  avocats  de  ce  socialisme  apportaient. 

Dans  la  magnifique  conférence  qu'il  nous  a  faite  le  11  no- 
vembre 1891,  M.  Emile  Cheysson  a  d'ailleurs  pu  nous  dire  que 
beaucoup  des  opinions  qu'il  avait  soutenues  avec  le  plus  de  chaleur 
étaient  précisément  celles  professées  par  notre  Société,  qui  admet 
que  le  patron  soit  responsable  des  accidents  fortuits  aussi  bien 
que  de  ceux  résultant  de  sa  faute  lourde,  en  ne  laissant  à  la  charge 
de  l'ouvrier  que  ceux  provenant  de  sa  faute  manifeste,  mais  vou- 
lant que  le  patron  ait  le  libre  choix  de  son  mode  d'assurance, 
pourvu  qu'il  fasse  la  preuve  d'une  garantie  effective,  sans  laquelle 
il  n'y  aurait  pas  de  sanction  à  la  responsabilité  très  étendue  que 
l'on  veut  légitimement  faire  peser  sur  lui. 

Notre  Société  s'attache,  au  reste,  beaucoup  plus  à  la  prévention 
des  accidents  qn'à  leur  réparation. 

Elle  estime  d'ailleurs  que  cette  prévention  ne  saurait  être  qu'une 
œuvre  d'initiative  privée.  Elle  croit  cependant  qye  les  inspecteurs 
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du  travail  pourraient  aider  à  la  propagation,  à  la  vulgarisation 
des  moyens  reconnus  efficaces. 

Ses  subventions,  ses  publications,  ses  prix  tendent  à  dévelop- 
per, à  multiplier  les  efforts  de  l'initiative  privée  pour  réaliser  cette 
salubrité,  cette  sécurité  des  ateliers  que  le  capital  doit  au  travail 
parce  que  la  santé  et  la  vie  sont  le  capital  sacré  de  l'ouvrier  qui 
n'en  a  pas  d'autre  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  des 
siens  et  que  l'on  doit  par  conséquent  tout  faire  pour  les  lui 
conserver  intacts. 

C'est  dans  cet  esprit  que  votre  Comité  des  accidents  a  examiné 
les  projets  de  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  dont  il  a  accepté  le  prin- 
cipe tout  en  en  repoussant  quelques  moyens,  et  cela  moins,  cer- 
tainement, que  ne  l'auraient  voulu  quelques-uns  de  ses  membres. 

Il  n'est  que  juste  de  dire  que  votre  Comité  a  dû  avant  tout  son 
bon  fonctionnement  à  la  sage  direction  de  son  distingué  prési- 
dent M.  Léon  Appert  et  au  zèle  de  son  dévoué  secrétaire,  M.  le 
Dr  Ernest  Thomas. 

c)  Comité  judiciaire.  —  Pendant  la  période  que  nous  considé- 
rons ici,  votre  Comité  judiciaire  a  fait  une  très  grande  perte. 
M.  Froger  de  Mauny,  son  président,  est  mort. 

Nous  avons  déjà  dit  la  grande  sûreté  de  son  jugement  et  l'ur- 
banité de  ses  manières. 

Grâce  à  ces  qualités  il  imprimait  aux  travaux  du  Comité  judi- 
ciaire une  marche  féconde  ;  aussi  a-t-il  laissé  parmi  ses  collègues 
des  regrets  tels  qu'ils  attendent  encore  pour  Je  remplacer,  lui 
voulant  le  digne  successeur  qu'il  mérite. 

Votre  Comité  judiciaire  s'est  surtout  occupé  dans  ses  derniers 
moments  d'activité  de  la  question  encore  si  peu  nettement  tranchée 
de  l'obligation  juridique,  pour  le  patron,  de  protéger  les  organes 
dangereux  des  machines,  outils  ou  appareils  mus  à  la  main. 

Il  estime  que  cette  obligation  ne  résulte  pas  des  prescriptions 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  ni  de  celles  par  conséquent  édictées 
dans  les  décrets  qui  en  corroborent  certains  articles. 

Il  considère,  par  suite,  comme  les  mieux  rendus  à  cet  égard, 
les  jugements  ou  arrêts  où  la  condamnation  a  été  prononcée  en 
vertu  du  droit  commun  et  non  en  vertu  de  prescriptions  de  la  loi 
de  1874  qui,  sur  ce  point,  sont  restrictives  puisque  l'on  e3t  en 
matière  pénale. 
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Tels  sont  les  travaux  de  nos  quatre  Comités.  Nous  arrivons 
maintenant  aux  Publications  de  notre  Bulletin  qui  s'y  rattachent 
toujours  plus  ou  moins  directement. 

4°  Publications  du  Bulletin.  —  Le  Bulletin  contient  un  cer- 
tain nombre  d'éléments  dont  l'analyse  a  été  implicitement  faite 
dans  ce  qui  précède.  Ainsi  la  liste  de  nos  conseils  et  de  nos 
sociétaires,  les  procès-verbaux  de  nos  réunions  ordiaaires  trimes- 
trielles, les  comptes  rendus  des  travaux  de  nos  Comités,  les  rap- 
ports annuels  de  nos  censeurs  sur  les  finances  de  notre  Société. 

Il  en  renferme  d'autres  également  qui,  ceux-là,  échappent  à 
l'analyse,  ce  sont  :  les  documents  officiels  :  les  lois  et  projets  de 
loi,  les  décrets,  etc.,  etc.  ;  puis  tout  ce  qui  est  groupé  sous  les 
rubriques  :  institutions  créées  dans  l'intérêt  matériel  et  moral 
des  apprentis,  patronages,  distributions  de  prix. 

Les  seules  publications  dont  il  nous  paraisse,  par  suite,  con- 
venable de  parler  sont  des  sortes  de  monographies,  notes  ou  notices 
relatives  soit  à  l'éducation,  soit  à  la  tutelle,  soit  à  la  protection, 
soit  à  la  défense  des  apprentis.  Aussi,  sans  nous  préoccuper  de 
l'ordre  dans  lequel  elles  ont  paru,  allons-nous  les  passer  en  revue 
en  les  rangeant  sous  les  quatre  chefs  que  nous  venons  d'énu- 
mérer. 

a)  Éducation  technique.  —  Nous  devons  citer  au  premier  rang 
des  publications  faites  dans  notre  Bulletin,  relativement  à  cet 
objet,  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  l'important  rapport 
de  M.  G.  Berger,  modestement  intitulé  : 

a)  Note  sur  la  'préparation  à  renseignement  technique  dans  les  écoles 
élémentaires,  par  M.  Gustave  Berger. 

Ce  rapport,  extrêmement  complet,  est  divisé  en  trois  points: 
1°  Historique  de  l'enseignement  manuel,  antérieurement  à  1885, 
et  études  préparatoires;  —  2°  Organisation  de  cet  enseignement 
dans  les  écoles  publiques  et  dans  les  écoles  nationales  profession- 
nelles de  l'Etat  depuis  188a  —  programmes  ;  —  3°  Le  travail 
manuel  et  professionnel  dans  l'enseignement  libre. 

Chacun  de  ces  points  est  traité  avec  une  parfaite  connaissance 
du  sujet  et  avec  assez  d'ampleur  pour  que  l'on  puisse  le  saisir 
parfaitement.  Le  tout  est  enfin  accompagné  des  divers  textes  qui 
se  rapportent  au  sujet. 
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Il  était  impossible  d'avoir  une  meilleure  base  d'appréciation 
pour  élucider  cette  importante  question  de  la  préparation  à  l'en- 
seignement technique  dans  les  écoles  primaires. 

b)  L'apprentissage  dans   les  Compagnies   de  chemins  de  fer, 
par  M.  Edouard  Sauvage. 

Des  organismes  aussi  puissants  que  nos  six  grandes  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  françaises  ne  pouvant  se  passer  d'ateliers 
très  importants  de  constructions  et  de  réparations,  et  les  ayant,  il 
faut  qu'elles  y  groupent  un  noyau  d'ouvriers  d'élite.  C'est  cette 
nécessité  qui  les  a  conduites  à  faire  l'apprentissage  d'un  certain 
nombre  de  fils  de  leurs  agents.  De  nos  six  grandes  Compagnies 
les  unes  font  cet  apprentissage  par  l'atelier  seul,  les  autres  uni- 
quement par  l'école  et  d'autres  enfin,  et,  suivant  nous,  les 
mieux  inspirées,  par  l'école  et  l'atelier  simultanément,  telle,  par 
exemple,  la  Compagnie  du  Nord  avec  son  école  Damour  complé- 
tant les  données  pratiques  acquises  par  l'apprenti  dans  les  ateliers 
de  La  Chapelle. 

Dans  la  note  où  il  a  traité  de  cette  question  de  l'apprentissage 
dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  M.  Ed.  Sauvage  l'a  fait 
en  homme  qui  la  connaît  à  fond  et  avec  la  plus  grande  largeur 
de  vues,  et  sans  s'effrayer  le  moins  du  monde  de  revendications 
qui  lui  semblent  légitimes,  bien  que  quelques-unes  d'entre  elles 
soient  peut-être  un  peu  prématurées. 

11  est  consolant  de  voir  ceux  qui  ont  ainsi  charge  d'âmes  envi- 
sager avec  cette  sérénité  les  grands  problèmes  qui  commencent  à 
se  poser  aujourd'hui  dans  le  monde  du  travail. 

Elle  leur  vient  certainement  de  leur  confiance  dans  l'éducation 
prochaine  des  masses  laborieuses,  et  quand  ils  se  préoccupent 
de  l'apprentissage  des  jeunes,  ils  comptent  bien  qu'il  fera  d'eux 
des  hommes  avec  lesquels  on  pourra  discuter  et  s'entendre. 

C'est  parce  que  nous  partageons  ces  idées,  que  nous  voulons 
l'école  à  côté  de  l'atelier  pour  faire  un  ouvrier  tel  qu'il  le  faut  pour 
la  grandeur  de  notre  démocratie  qui  ne  saurait  prospérer  que  par 
le  travail  et  la  bonne  entente  entre  tous. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  publications  de  notre  Bulletin 
relaiives  à  la  tutelle  dans  l'apprentissage. 

b)  Tutelle  dans  l'apprentissage.  —  Les  publications  se  rappor- 
tant à  cet  objet  sont  au  nombre  de  deux  dont  nous  allons  parler 
successivement  : 
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a)  L'Orphelinat  municipal  professionnel  de  garçons  de  la  ville  d  Angers, 
par  M.  Léon  Durassier. 

Pour  que  l'orphelin  soit  heureux,  pour  qu'au  lieu  de  se  dégrader 
par  le  sentiment  de  son  isolement,  il  grandisse  en  droiture  et  en 
bonté,  il  faut  que  l'orphelinat  soit  pour  lui  une  sorte  de  foyer 
familial. 

Il  est  très  difficile  à  une  administration  de  réaliser  un  tel  type; 
la  municipalité  d'Angers  l'a  compris.  Aussi,  ayant  à  réaliser 
l'œuvre  d'assistance  publique  dont  nous  parlons,  elle  renonça  à 
le  faire  par  elle-même  et  se  remit  de  ce  soin  à  de  bons  citoyens 
qu'animaient  l'amour  du  bien  et  auxquels  les  subsides  de  la 
ville  devaient  suffire  à  l'édifier  de  la  façon  la  plus  heureuse  et  la 
plus  satisfaisante. 

Ilscomprirent  d'abord  qu'il  fallait  recueillir  l'enfant  jeune  pour 
pouvoir  le  refaire  moralement,  qu'il  fallait  l'entourer  de  soins 
maternels  et  qu'il  n'en  pouvait  recevoir  de  plus  tendres  que  de  la 
main  de  sœurs  de  charité,  qu'il  devait  être  interné  jusqu'à  son 
entrée  eu  apprentissage,  jusqu'à  treize  ans,  et  qu'il  fallait  dès  lors 
une  école  dans  la  maison,  —  que  l'apprentissage  devait  se  faire 
au  contraire  à  l'atelier;  mais  que  l'enfant  devait  revenir  prendre 
ses  repas  à  l'orphelinat;  que  d'ailleurs  rien  dans  le  costume  ne 
devait  le  classer  à  part  des  autres  enfants. 

Tout  cela  fut  admirablement  compris  et  admirablement  réa- 
lisé; aujourd'hui  il  y  a  cent  enfants  en  moyenne  à  l'orphelinat 
d'Angers,  et  cela  ne  coûte  à  la  ville  que  25,000  francs,  y  compris 
les  six  sœurs  qui  conduisent  l'établissement,  le  personnel  ensei- 
gnant et  les  domestiques.  La  nourriture  de  chacun  ressort  à 
l'orphelinat  d'Angers  à  0  fr.  4o  c.  par  jour  et  par  tête.  C'est  à 
peine  croyable. 

Voilà  ce  que  peut  le  dévouement  mis  au  service  de  l'assistance 
publique. 

La  puissance  de  la  charité  serait  plus  que  doublée  si  toutes  les 
œuvres  d'assistance  pouvaient  se  faire  de  cette  manière. 

Il  mériterait  bien  que  quelque  grande  tentative  dans  ce  sens  fût 
essayée. 

b)  La  Maison  des  Apprentis  de  Nancy,  d'après  l'abbé  Girard. 

La  Maison  des  Apprentis  de  Nancy  est  un  établissement  beau- 
coup plus  ancien  que  le  précédent;  mais  conçu  à  peu  près  de  la 
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même  manière.  Seulement  ses  ressources  ne  lui  viennent  que  de 
la  charité  privée. 

Mais  ses  fondateurs  ont  eu  en  elle  une  confiance  tellement 
pleine  d'audace  qu'elle  leur  a  réussi. 

Les  résultats  donnés  par  cette  création  sont  admirables  et  ses 
administrateurs  sont  justement  fiers  des  hommes  de  bien  répan- 
dus, aujourd'hui,  un  peu  partout,  qu'ils  ont  su  faire  on  peut  le  dire 
avec  leur  cœur. 

Les  deux  œuvres  dont  nous  venons  de  parler  méritaient  donc 
absolument  d'être  données  en  modèles  à  nos  adhérents  et  la  place 
que  nous  leur  avons  faite  dans  le  Bulletin  était  pleinement  jus- 
tifiée. 

Nous  en  avons  fait  également  une  très  grande  à  des  travaux 
relatifs  à  la  sécurité  ou  à  la  salubrité  des  ateliers.  C'est  d'eux 
dont  nous  allons  parler  maintenant. 

c)  Sécurité  dans  le  travail.  —  Nous  avons  donné  quatre 
mémoires  importants  relatifs  à  ces  questions.  Ce  sont  les 
su i va aies  : 

a)  Laminage  de  la  verge  de  tréfderie  (appareils  de  protection) . 

Le  laminage  de  la  verge  de  trélilerie  est  un  travail  particulière- 
ment dangereux  pour  le  petit  crocheteur  en  raison  des  boucles 
qui  peuvent  se  former  dans  le  fil  de  fer  et  qui  sont  susceptibles  de 
l'enlacer  et  de  l'entraîner  dans  leur  mouvement. 

La  Haute-Marne  est  un  centre  de  très  grande  production  de  la 
verge  de  tréfilerie.  Les  accidents  dont  nous  venons  d'indiquer 
la  possibilité  s'y  produisaient  souvent.  Aussi  un  chef  de  fabri- 
cation finit-il  par  inventer  les  appareils  susceptibles  de  les  con- 
jurer. 

Depuis  longtemps  notre  Société  les  avait  signalés  aux  intéressés 
en  récompensant  et  ceux  qui  les  avaient  inventés  et  ceux  qui  les 
avaient  mis  en  pratique. 

Il  nous  a  été  permis  de  faire  mieux  :  de  les  reproduire,  grâce  à 
la  haute  bienveillance  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  qui  nous  a 
autorisé  à  publier  un  mémoire  de  M.  Délaissement,  inspecteur 
divisionnaire  du  travail,  dans  l'industrie  dans  lequel  ils  étaient 
admirablement  décrits. 

Cela  a  été  certainement  une  chose  bien  utile. 
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b)  Considérations  sur  les  établissements  de  force  motrice,  par  MM.  Livache 
et  Porée. 

Les  établissements  de  location  de  force  motrice  constituent 
pour  les  grandes  villes  un  danger  permanent  et  l'absence  de  toute 
réglementation  préoccupe  depuis  longtemps  ceux  qui  ont  pour 
mission  d'assurer  la  sécurité  publique.  Dans  Ja  plupart  de  ces 
établissements,  en  effet,  les  conditions  d'hygiène  sont  des  plus 
précaires,  l'installation  est  aussi  sommaire  que  possible  et  les 
constructions  faites  en  majeure  partie  en  bois  présentent  un 
danger  permanent  tant  pour  les  industriels  qui  y  utilisent  la 
force  motrice  que  pour  les  habitants  des  immeubles  voisins.  Enfin 
dans  certains  de  ces  établissements  on  manipule  et  on  façonne 
le  celluloïd,  ce  qui  constitue  un  nouvel  élément  de  danger. 

On  avait  cru  conjurer  ces  dangers  en  obtenant  le  classement  de 
ces  établissements.  Le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures 
ne  fut  pas  d'avis  de  prononcer  ce  classement  et  il  ne  le  fut  pas. 

MM.  Livache  et  Porée  se  sont  proposés  de  démontrer,  et  ils  ont 
réussi  à  le  faire  :  1°  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  lois  exis- 
tantes une  base  juridique  légale  au  classement  des  établissements 
de  location  de  force  motrice;  2°  qu'un  classement,  fût-il  possible, 
ne  procurerait  pas  une  satisfaction  immédiate  aux  besoins 
actuels  ;  3°  qu'à  l'heure  présente  les  agents  de  l'Administration 
ne  sont  pas  suffisamment  armés  pour  prescrire  les  mesures 
propres  à  assurer  la  sécurité  publique  ;  4°  enlin  que  les  maires  et 
le  préfet  de  police  de  Paris  peuvent  en  dehors  de  tout  classement 
prendre  des  arrêtés  de  nature  à  assurer  l'innocuité  de  ces  établisse- 
ments. 

En  élucidant  ces  divers  points,  les  auteurs  ont  jeté  une  vive 
lumière  sur  cette  question,  et  les  conclusions  auxquelles  ils  sont 
arrivés  sont  consolantes  en  ce  sens  que  la  vigilance  de  la  police 
municipale  peut  suffire  à  conjurer  les  dangers  que  les  établisse- 
ments de  force  motrice  peuvent  présenter.  C'est  ce  que  nous 
avons  été  heureux  de  porter  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs. 

c)  Les  poussières  végétales,  par  M.  le  Dr  Félix  Brémond. 

Les  poussières  présentent  des  dangers  multiples  en  industrie. 
Elles  sont  toujours  une  cause  d'insalubrité  pour  le  personnel  et 
elles  sont  souvent  un  danger  d'incendie  pour  le  matériel,  et  par 
conséquent  à  ce  seul  point  de  vue  encore  dangereuses  pour  le 
personnel  d'une  usine. 
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Ce  sont  les  dangers  d'incendie  que  les  poussières  végétales 
peuvent  présenter,  que  M.  le  Dr  Félix  Brémond  a  cherché  à  mettre 
en  évidence.  Il  l'a  fait  avec  un  très  grand  luxe  de  preuves,  et 
l'incendie  du  moulin  de  Corbeii,  survenu  après  la  publication  de 
sa  conférence  dans  notre  Bulletin,  est  venu  démontrer  combien 
eût  été  précieux  à  recueillir  l'avertissement  qu'il  s'était  trouvé 
donner  si  à  propos. 

d)  Les  revendications  ouvrières  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
par  M.  le  D*  Napias. 

En  matière  d'hygiène  industrielle,  M.  le  Dr  Napias  est  un 
maître  et  rien  n'est  plus  suggestif,  aussi  bien  pour  les  particuliers 
que  pour  les  pouvoirs  publics  qui  veulent  faire  quelque  chose  à 
cet  égard,  que  la  belle  conférence  de  lui  que  nous  avons  repro- 
duite dans  notre  dernier  Bulletin,  avec  son  assentiment  dont 
nous  sommes  heureux  de  saisir  l'occasion  de  le  remercier  ici. 

Les  dangers  d'un  travail  excessif  pour  les  femmes,  pour  les 
hommes  mêmes,  les  dangers  des  poussières,  avec  les  moyens  d'y 
remédier  dans  une  certaine  mesure,  tout  cela  est  traité  avec  une 
rigueur  scientifique  et  un  très  grand  bonheur  d'expressions  qui 
portent  la  conviction  dans  tous  les  esprits. 

Enfin  les  problèmes  qu'il  énonce  sont  si  bien  posés,  qu'ils 
doivent  être  à  moitié  résolus,  c'est  ce  que  nous  souhaiterions  bien 
vivement,  car  la  salubrité  et  la  sécurité  dans  l'atelier  importent 
encore  plus  aux  ouvriers  que  la  limitation  des  heures  de  travail 
qui  peut  entraîner  une  diminution  du  salaire  et  par  suite  avoir 
sur  la  santé  une  influence  plus  néfaste  qu'un  léger  excès  de 
fatigue. 

Dans  cette  revue  des  publications  faites  dans  le  Bulletin  de 
notre  Société,  c'est  vraiment  le  lieu  d'analyser  également  : 

e)  Conférence  sur  le  Congrès  des  accidents  de  Berne,  par  M.  Emile  Cheysson. 

Dans  sa  conférence  sur  le  Congrès  des  accidents  de  Berne,  si 
bien  ordonnée,  si  lumineuse,  notre  très  distingué  représentant  à 
ce  Congrès,  M.  Emile  Cheysson,  inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  nous  a  fait  un  exposé  très  complet  de  ses  travaux. 

Il  nous  a  dit  son  organisation  et  son  cadre,  puis  les  résolutions 
auxquelles  il  s'était  arrêté,  quant  à  la  prévention  des  accidents, 
quant  à  leur  statistique,  et  il  s'est  étendu  enfin  dans  les  deux 
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dernières  parties  de  son  exposé  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  sur  son  organisation. 

Les  résolutions  que  nous  devons  retenir  sont  celles  relatives 
à  la  prévention  des  accidents  et  à  l'organisation  de  l'assurance. 
Ce  sont  les  suivantes  : 

1°  «  Cest  un  devoir  impérieux,  à  notre  époque,  de  prévenir  par 
tous  les  moyens  possibles  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles,  en  combinant  V action  des  initiatives  individuelles 
avec  celle  des  associations  et  de  l'État. 

Puis  2°  Cest  un  devoir  impérieux,  à  notre  époque,  de  prévenir 
par  tous  les  moyens  possibles  les  accidents  de  travail  et  les  maladies 
professionnelles  et  d'en  réparer  les  conséquences.  En  ce  qui  con- 
cerne cette  réparation,  il  convient  pour  la  garantir  en  tout  état  de 
cause  qu'elle  soit  Vobjet  d'assurances  organisées  dans  chaque 
pays  suivant  le  système  qui  s'adapte  le  mieux  à  ses  conditions 
particulières.  » 

Ce  sont  les  opinions  que  notre  Société  a  toujours  émises. 
C'étaient  les  vœux  que  notre  délégué  emportait  avec  lui. 

Il  semble  que  nous  pourrions  nous  en  tenir  là  sur  le  Congrès; 
nous  pensons  qu'on  sera  heureux  cependant  d'en  relever  le 
résumé  si  précis  que  M.  E.  Cheysson  nous  en  a  fait.  Il  est  très 
intéressant  en  ce  qu'il  montre  la  réserve  qui  est  entrée  désormais 
dans  les  esprits  sur  ces  questions  délicates. 

«  Tel  a  été,  Messieurs,  dans  ses  traits  généraux,  le  Congrès  de 
Berne,  dont  j'ai  peur  de  ne  vous  avoir  donné  qu'une  idée 
incomplète.  Ce  Congrès  a  statué  sur  les  points  où  l'entente  était 
établie  entre  toutes  les  fractions  de  l'assemblée,  tels  que  la  pré- 
vention des  accidents,  la  statistique,  le  classement  des  assurances 
en  catégories  homogènes;  mais  il  s'est  prudemment  abstenu  de 
trancher  par  une  formule  catégorique  les  questions  où  l'accord 
ne  s'était  pas  fait  et  où  il  n'était  pas  désirable  qu'il  se  fît,  sous 
peine  d'assujettir  le  monde  entier  au  joug  d'une  même  formule, 
qui,  bonne  pour  certains  pays,  ne  convient  certainement  pas 
aux  autres.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  consigne  à  appliquer  partout 
uniformément.  Les  lois,  et  plus  encore  les  lois  de  ce  genre, 
veulent  être  faites  «  sur  mesure  »  et,  —  comme  on  l'a  dit  dans 
les  résolutions  que  je  vous  ai  lues,  —  répondre  aux  conditions 
particulières  de  chaque  pays.  Le  Congrès  a  dit  cela  et  il  a  eu 
raison  de  le  dire.  Aussi  bien  dans  ses  abstentions  que  dans  ses 
conclusions  fermes,  il  a  fait  preuve  de  sagesse  et  aura,  de  la 
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sorte,  plus  efficacement  contribué  à  l'avancement  de  cette  grande 
question  que  si,  violentant  des  minorités,  il  avait  voulu  devancer 
la  maturation  graduelle  des  idées,  qui,  par  l'action  d'un  travail 
insensible  mais  continu,  fait  l'éducation  de  l'opinion  publique  et 
l'associe  aux  résolutions,  dont  elle  a  d'avance  reconnu  ou  du 
moins  pressenti  la  justesse  et  la  nécessité.  » 

La  grande  préoccupation  de  tous  ceux  qui  formulent  des  projets 
de  loi  sur  la  responsabilité  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail,  c'est  la  faute  lourde. 

Il  n'est  pas  possible  qu'elle  ne  pèse  pas  sur  le  patron  ou 
l'ouvrier  qui  s'en  est  rendu  coupable,  mais  alors  n'y  aura-t-il  pas 
procès  pour  en  faire  la  preuve  et  comment  faire  pour  l'éviter? 

Dans  la  note  que  nous  avons  reproduite  : 

b)  De  la  responsabilité  et  de  la  faute  lourde,  par  M.  S.  Périsse. 

Le  vice-président  de  notre  Comité  des  accidents  préconise  une 
solution  qui  cadre  assez  bien  avec  les  projets  du  gouvernement  et 
de  M.  Ricard,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre 
sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail. 

C'est  à  ce  titre,  seulement,  que  nous  l'avons  reproduite, 
attendu  que  beaucoup  d'entre  nous  repoussent  l'institution  de  ce 
jury  nouveau  chez  lequel  ils  n'entrevoient  pas  une  représentation 
suffisamment  égale  des  intérêts  en  présence  ni  la  compétence 
technique  que  le  législateur  pense  qu'il  devra  posséder.  Et  sans 
l'institution  de  ce  jury  qui  doit  décider  oui  ou  non  de  l'existence 
de  la  faute  lourde,  la  proposition  de  M.  S.  Périsse,  d'ailleurs, 
déduite  avec  beaucoup  de  talents  ne  saurait  éteindre  comme  il  se 
le  promet,  les  procès  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  des 
accidents.  Aucune  combinaison  ne  pourra  d'ailleurs  les  empêcher 
si  l'on  en  juge  par  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Allemagnemême. 

Ces  dernières  remarques  épuisent  ce  que  nous  avions  à  dire 
sur  les  publications  de  notre  Bulletin  relatives  aux  accidents;  il 
nous  reste  à  dire  un  mot  de  celles  relatives  à  la  défense  en  cas  de 
préjudice. 

d)  Défense  en  cas  de  préjudice.  —  Une  seule  publication  se 
rapportant  à  cet  ordre  d'idées  a  trouvé  place  dans  notre  Bulletin 
pendant  la  période  qui  nous  occupe. 
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a)  Jurisprudence,  par  M.  Cunisset-Carnot  . 

Dans  cet  article,  le  savant  avocat  général  près  la  Cour  de  Dijon 
a  exposé  avec  une  très  grande  clarté  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
touchant  une  cause  où  il  s'agissait  des  obligations  que  la  loi  du 
19  mars  1874  fait  aux  patrons  quant  à  la  protection  des  parties 
dangereuses  des  appareils  mus  à  la  main. 

Cet  arrêt,  que  la  Commission  supérieure  du  travail  dans 
l'Industrie  a  apprécié  sévèrement  dans  son  dernier  Rapport,  a  été 
le  point  de  départ  de  longues  discussions  juridiques  entre  les 
divers  membres  si  éclairés  de  notre  Comité  judiciaire. 

Nous  avons  dit  que  ses  conclusions  étaient  contraires  à  la 
manière  de  voir  de  la  Commission  supérieure,  attendu  que  les 
prescriptions  de  la  loi  sont  restrictives  puisqu'elles  sont  édictées 
en  matière  pénale. 

Cette  conclusion  des  discussions  de  notre  Comité  judiciaire  n'a, 
du  reste,  pas  été  étrangère  à  notre  propre  publication  : 

b)  Considérations  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  travail  dans  V industrie, 
par  M.  Léon  Durassier. 

Nous  tenions,  en  effet,  à  présenterau  législateur,  non  seulement 
nos  regrets  des  tolérances,  en  matière  de  travail  de  nuit  notam- 
ment, qu'il  avait  cru  devoir  accorder,  à  tort  suivant  nous,  à  cer- 
taines industries  qui  n'en  avaient  nullement  besoin  pour  demeurer 
prospères;  mais  aussi  quelques-uns  de  nos  vœux  sur  divers  autres 
points  comme  la  fixation  au  dimanche  du  repos  hebdomadaire 
qui  ne  saurait  assurer  à  l'enfant  travaillant  dans  les  ateliers  un 
peu  de  vie  de  famille  s'il  ne  coïncide  pas  avec  le  jour  de  repos 
donné  à  ses  frères  et  sœurs  plus  jeunes  encore  dans  les  écoles  ou 
à  ses  frères  aines  déjà  sous  les  drapeaux. 

Que  peuvent  devenir  d'ailleurs  les  jeunes  enfants  fréquentant  le  s 
écoles,  si  la  mère  n'est  pas  à  son  foyer  au  moment  où  ils  sont  libres? 

Nous  voulions  aussi  lui  présenter  un  texte  de  loi  réalisant 
l'organisation  de  l'inspection  du  travail  dans  l'industrie,  telle  que 
nous  l'avions  déjà  exposée  dans  un  travail  antérieur. 

Nous  voulions  enfin  lui  offrir,  pour  les  articles  relatifs  à  la 
salubrité  et  à  la  sécurité  des  ateliers,  une  rédaction  si  précise 
qu'aucune  divergence  d'appréciation  ne  fût  possible  et  c'est  pré- 
cisément la  formule  à  laquelle  s'était  arrêté  notre  comité  judi- 
ciaire que  nous  lui  apportions. 
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A  notre  grand  regret,  ni  à  la  Chambre  ni  au  Sénat,  on  n'a  pas 
tenu  assez  compte  de  notre  proposition  basée  sur  une  pratique 
de  plus  de  vingt-cinq  ans  de  ces  questions  qui  n'ont  jamais  cessé 
d'être  à  l'ordre  du  jour  de  nos  Comités  des  accidents  de  fabrique  et 
judiciaire  dont  les  lumières  sur  ce  point  particulier  sont  absolu- 
ment indéniables. 

Puisse  l'avenir  ne  pas  montrer  combien  on  a  eu  tort  de  ne  pas 
nous  mieux  entendre. 

Notre  Revue  des  publications  faites  dans  notre  Bulletin  ne  serait 
pas  complète  si  nous  ne  disions  pas  un  mot  des  pages. 

c)  Inspection  du  Travail  en  France  en  4889,  par  M.  Victor  Mataja. 

L'auteur  a  bien  montré  le  prix  des  documents  publiés  chaque 
année  par  le  Ministère  du  Commerce  sur  l'inspection  du  travail. 
[I  est  regrettable  que  l'auteur,  professeurà  l'Université  d'inspruck, 
très  en  dehors  de  nous,  et  bien  à  même  par  conséquent  de  bien 
juger  nos  œuvres,  n'ait  pas  continué  chaque  année  la  publication 
de  ses  appréciations  si  judicieuses. 

L'œuvre  de  l'Inspection  telle  que  ces  documents  nous  per- 
mettant de  la  suivre  pendant  cinq  années  mériterait  d'être  dégagée 
dans  un  travail  d'ensemble.  Nous  tenterons,  peut-être,  de  le 
faire  et  le  moment  où  la  législation  va  changer  serait  peut-être 
bien  choisi  pour  cela.  Il  se  peut  qu'on  voit  assez  nettement  par  là 
ce  que  l'on  peut  espérer  de  la  législation  nouvelle  quant  à  la  solu- 
tion des  desiderata  de  l'ancienne. 

Il  faudrait  dire  encore  quelques  mots  de  Yallocution  de  notre 
êminent  président,^.  Léon  Say,  et  de  l'exposé  magistral  de  notre 
très  éloquent  Secrétaire  général,  M.  Léon  Renault,  à  notre  der- 
nière fête  de  l'Enfance  ouvrière,  le  29  juin  1890. 

Mais  comment  résumer  cette  allocution  pleine  d'humour,  où 
le  sage  conseil  se  glissait  finement  dans  i'anecdote,  où  l'esprit 
libéral  s'affirmait  si  nettement  devant  la  menace  des  mesures 
restrictives  inconsidérées. 

Comment  résumer  également  ce  magnifique  discours  où  l'on 
suivait  pas  à  pas  l'évolution  des  idées  et  les  efforts  persévérants 
des  philosophes  et  des  économistes  depuis  Villermé  jusqu'à 
J.-B,  Dumas  pour  conquérir  cette  protection  de  l'enfance  si 
nécessaire  pour  sauvegarde  de  l'avenir  de  la  patrie. 

Nous  ne  saurions  tenter  heureusement  ce  double  essai  et  il 
est  bien  préférable  que  nous  disions  à  nos  lecteurs  :  relisez  ces 
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belles  pages  et  vous  voudrez  les  relire  encore  et  vous  souhaiterez 
que  la  semence  qu'elles  renferment  porte  tous  ses  fruits. 
II  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  nous  résumer. 

RÉSUMÉ 

Pendant  la  période  que  nous  avons  considérée  dans  ce  Rapport, 
de  1890  à  1892,  notre  Société  a  suivi  dans  sa  vie  intérieure  une 
marche  aussi  prospère  que  par  le  passé. 

Bien  que  la  mort  ait  fait  parmi  ses  sociétaires  des  vides  trop 
nombreux,  les  adhésions  nouvelles  qu'elle  a  recueillies,  les  dons 
nombreux  et  importants  qui  lui  ont  été  faits,  la  gestion  prudente 
de  son  Conseil  d'administration  lui  ont  maintenu  une  situation 
financière  actuelle  très  enviable,  et  qui  deviendra  brillante  dans 
l'avenir  si  rien  ne  s'oppose  à  son  entrée  en  possession  d'un  très 
beau  legs  qui  lui  a  été  fait  par  un  généreux  donateur  dont  elle 
aurait  eu  tout  lieu  de  se  croire  inconnu. 

Les  actes  par  lesquels  elle  s'est  manifestée  au  dehors  n'ont  pas 
non  plus  été  stériles,  elle  a  pu  accroître  le  nombre  et  l'importance 
de  ses  subventions  aux  institutions  les  plus  diverses,  bien  que 
poursuivant  naturellement  le  but  où  tendent  tous  ses  efforts. 

Ses  récompenses  ont  gardé  aux  yeux  de  tous  une  haute  valeur 
dont  témoigne  le  nombre  toujours  croissant  des  propositions  qui 
lui  ont  été  faites  à  cet  égard. 

Les  Comités  ont  étudié  chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions 
les  questions  les  plus  actuelles. 

Enfin,  grâce  à  réminent  représentant  qu'elle  y  a  eu,  elle  a  tenu 
une  place  prépondérante  dans  le  Congrès  des  accidents  tenu  à 
Berne  pendant  le  mois  de  septembre  1891  et  elle  a  pu  y  voir  le 
triomphe  de  ses  opinions  prudentes  et  modérées. 

Il  rejaillira  de  tout  cela  sur  elle  un  éclat  réel  dont  bénéficieront 
certainement  ceux-là  auxquels  elle  s'intéresse  avec  une  persévé- 
rance si  tenace  et  un  amour  si  profond. 

Cette  jeunesse  laborieuse  qui  peuplera  plus  tard  nos  ateliers  et 
qui  fera  alors  la  grandeur  industrielle  de  notre  belle  France  rece- 
vra d'elle  plus  et  toujours  plus  dans  l'avenir. 

Le  Secrétaire  de  ta  Société, 
Léon  Durassier. 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  10  JUILLET  1892 
(onzième  fête  de  l'enfance  ouvrière) 

Tenue  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Vieille-Sorbonne, 

Sous  la  présidence  de  M.  Léon  S  AT, 

De  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

Député,  ancien  Ministre,  ancien  Président  du  Sénat, 
Ancien  Ambassadeur  de  la  République  Française  auprès  de  S.M.  Britannique,  etc. 

M.  Léon  Say  monte  au  fauteuil,  l'excellente  musique  du  115e 
de  ligne,  jouant  la  Marseillaise. 

A  côté  de  M.  Léon  Say  prennent  place  sur  l'estrade  :  MM.  Léon 
Renault,  sénateur,  secrétaire  général  de  la  Société;  P.  Bérard, 
E.  Nusse,  Dr  E.-R.  Perrin,  R.  Turney,  vice-présidents;  Léon 
Appert,  Lombart,  Rod.  Kœchlin,  censeurs;  Léon Durassier,  secré- 
taire; Isidore  Roche,  trésorier;  Lefebvre  et  DT  E.  Thomas,  mem- 
bres de  ses  Comités;  Boyer,  inspecteur  divisionnaire  du  travail 
dans  l'industrie,  Mlle  Saffroy  et  M.  Marochetti,  de  l'inspection 
départementale  de  la  Seine,  M.  Le  Coustellier  et  M.  le  colonel 
Chatillon,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Alban  Chaix  fils,  Chapuis,  Gabriel, 
Joret-Desclozières,  etc. 

M.  le  Président  donne  tout  d'abord  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Jules  Roche,  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  par  suite  d'un  engagement 
antérieur. 
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M.  Léon  Saij  prononce  ensuite  une  charmante  allocution,  où 
il  rappelle  en  quelques  traits  le  passé  de  notre  Société  et  qu'il 
termine  par  l'un  de  ses  contes  si  fort  goûtés  de  nos  réunions. 
Quand  il  se  rassoit,  l'assemblée  lui  exprime  par  une  double  salve 
d'applaudissements  tout  le  plaisir  qu'elle  a  éprouvée  à  entendre 
sa  parole  si  naturelle,  son  langage  si  pur  et  ses  préceptes  si  sains. 

A  ce  moment  la  musique  se  fait  entendre  de  nouveau  et  après 
qu'il  a  été  donné  lecture  des  lettres  d'excuses,  la  parole  est  à 
M.  Léon  Renault,  sénateur,  secrétaire  général  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  un  rapport  verbal  de  la  marche  et 
des  travaux  de  la  Société  depuis  la  dernière  fête  de  l'enfance 
ouvrière  en  1890.  C'est  un  discours  d'une  admirable  éloquence, 
rempli  de  ces  beaux  mouvements  oratoires  qui  font  de  notre 
éminent  Secrétaire  général  un  maître  de  la  tribune  et  du  barreau. 
Son  auditoire  a  été  captivé  par  le  charme  de  sa  parole  et  l'éléva- 
tion de  ses  idées  exprimées  dans  un  aussi  magnifique  langage. 
Aussi  l'orateur  a-t-il  été  fréquemment  interrompu  par  les  applau- 
dissements de  l'assemblée. 

On  trouvera  en  annexes  à  ce  procès-verbal  les  deux  discours 
qui  ont  donné  à  notre  onzième  fête  de  l'enfance  ouvrière  un  si 
réel  éclat.  Nous  regrettons,  toutefois,  de  ne  pouvoir  donner  que 
la  substance  du  discours  de  notre  éloquent  Secrétaire  général, 
les  beaux  accents  dont  il  était  rempli  n'ayant  pas  été  notés  dans 
leur  intégrité  comme  nous  l'aurions  voulu. 

Après  le  discours  de  M.  Léon  Renault  la  musique  se  fait 
entendre  encore  une  fois  ;  puis  la  parole  est  donnée  par  M.  le  Pré- 
sident à  M.  Paul  Bérard  pour  commencer  la  lecture  des  récom- 
penses. 

M.  Paul  Bérard  indique  que  l'on  n'appellera  que  les  personnes 
présentes  s'étant  trouvées  à  même  de  venir  chercher  leurs 
diplômes;  puis  il  proclame  les  lauréats  fondateurs  d'institutions 
charitables,  d'institutions  manufacturières,  les  instituteurs  et 
institutrices,  contremaîtres  et  contremaîtresses  s'étant  montrés 
particulièrement  dévoués  à  l'enfance  ouvrière  et  auxquels  nous 
avons  été  heureux,  par  suite,  d'attribuer  des  récompenses,  les 
vieux  ouvriers,  enfin,  demeurés  fidèles  à  l'atelier  d'apprentissage 
et  qui  devaient,  par  suite,  recevoir  la  bien  vive  expression  de 
notre  reconnaissance  pour  l'exemple  d'attachement  et  d'esprit  de 
suite  qu'ils  donnent  à  nos  jeunes  pupilles,  à  toute  cette  jeunesse 
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taborieuse  que  l'on  ne  saurait  trop  encourager  à  la  fixité  dans  les 
idées  et  à  la  persévérance  dans  les  efforts. 

La  lecture  du  Palmarès  est  achevée  par  M.  Burassier,  auquel 
M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  pour  proclamer  les 
récompenses  attribuées  aux  jeunes  apprentis  et  apprenties. 

Les  prix  spéciaux  décernés  par  notre  Comité  des  accidents  de 
fabrique  et  de  l'enseignement  professionnel  sont  enfin  procla- 
més par  notre  éminent  Président  lui-même  qui  est  particulière- 
ment heureux  de  remettre  l'un  de  ces  prix  à  M.  le  colonel 
Chatillon,  représentant  de  la  Société  de  Sauvetage  à  laquelle  il  a 
été  attribué. 

Selon  l'usage,  la  solennité  se  termine  par  la  remise  aux  gardiens 
de  la  paix  qui  ont  le  mieux  secondé  l'œuvre  de  l'inspection,  de 
médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze.  C'est  notre  éminent 
secrétaire  général,  M.  Léon  Renault,  sénateur,  ancien  préfet  de 
police,  qui  veut  bien  se  charger  de  cette  distribution  de  récom- 
penses à  ces  dignes  serviteurs  dont  il  a  été  en  mesure  d'apprécier 
personnellement  le  zèle  et  le  dévouement  dont  il  se  plaît  à  rendre 
témoignage  en  toute  circonstance. 

La  musique  du  115ede  ligne  se  fait  encore  entendre  une  dernière 
fois  et  M.  le  Président,  interprète  de  toute  l'assistance,  la  remercie 
du  concours  qu'elle  a  bien  voulu  prêter  à  cette  fête  et  prie  son 
chef  de  musique  de  vouloir  bien  venir  recevoir  une  médaille 
que  notre  Société  lui  a  fait  frapper  en  souvenir  du  concours  qu'il 
nous  a  donné  et  du  plaisir  si  vif  qu'il  nous  a  procuré. 


La  séance  est  levée  à  4  h.  1/2. 


Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  Durassier. 
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ANNEXES 


N°  1.  —  ALLOCUTION  DE  M.  LÉON  SAY  (1) 

de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 

Réputé,  ancien  Président  du  Sénat,  ancien  ministre, 

ancien  ambassadeur  de  la  République  près  de  S.  M.  Britannique,  etc. 

PRÉSIDENT 


Mes  enfants, 
Mesdames  et  Messieurs, 

Je  reçois  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie la  lettre  suivante  par  laquelle  il  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  cette  séance  que,  sans  cela,  il  aurait 
présidée. 

Paris,  le  7  juillet  1892. 
Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu  m'inviter  à  présider  la  distribution  bisan- 
nuelle des  récompenses  de  la  Société  de  Protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  qui  aura  lieu  le 
10  de  ce  mois,  à  1  h.  1/2,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  vieille 
Sorbonne. 

J'aurais  été  heureux  de  me  rendre  à  votre  gracieux  appel  et  vous 
témoigner  ainsi  tout  l'intérêt  que  je  porte  à  cette  Société,  mais  je 
suis  pris  par  un  engagement  antérieur  et  vous  en  exprime  mes 
plus  vifs  regrets. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Jules  Roche. 

Nous  célébrons  aujourd'hui  cette  fête  pour  la  onzième 
fois,  comme  nous  le  faisons  tous  les  deux  ans.  Voilà  vingt- 

(1)  Sténographié  par  M.  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli,  Paris. 
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deux  ans  que  la  fête  de  l'Enfance  Ouvrière  est  célébrée  par 
îotre  Société  qui  date,  vous  le  savez,  de  vingt-sept  ans. 

Depuis  cette  époque,  il  s'est  produit  bien  des  change- 
ments dans  notre  Société.  Nous  avons  perdu  le  grand 
fondateur,  M.  Dumas;  beaucoup  d'autres  Font  suivi  dans 
la  tombe.  Et  puis  les  enfants,  les  jeunes  apprentis  de  nos 
premières  réunions  sont  devenus  des  hommes;  ils  font 
leur  chemin  (quelques-uns  sont  tombés  en  route),  ils 
sont  devenus  des  citoyens,  de  braves  soldats;  ils  sont 
restés  dans  les  industries  pour  lesquelles  ils  avaient  été 
préparés.  Je  ne  connais  pas  leur  histoire  à  tous,  mais  je 
suis  convaincu  que  le  passage  qu'ils  ont  fait  dans  ces 
réunions  leur  a  été  profitable,  et  que  les  soins  dont  ils 
ont  été  entourés  par  nos  amis,  par  vous-mêmes  si  vous 
étiez  déjà  là,  ou  par  ceux  qui  vous  ont  précédés,  que  ces 
soins-là  n'ont  pas  été  perdus. 

Vous  le  savez,  notre  Société  est  toute  de  fraternité,  toute 
d'amour.  Nous  cherchons  à  faire  le  bien  pour  lui-même; 
nous  cherchons  à  le  faire  pour  satisfaire  nos  cœurs,  pour 
remplir  un  devoir,  un  devoir  social  (vous  le  remplissez 
avec  nous)  et  nous  cherchons  à  prévenir  le  mal  de  la  vie 
ultérieure,  à  mettre  les  enfants  dans  une  bonne  voie,  de 
manière  qu'Us  soient  aussi  bien  préparés  que  possible 
pour  la  lutte  de  plus  en  plus  difficile  [de  la  vie  indus- 
trielle. 

Et  je  dois  dire  que  nous  réussissons  en  partie  (on  ne 
fait  jamais  tout  le  bien  qu'on  voudrait),  mais  enfin  le 
bien  est  très  tangible;  c'est  un  bieQ  très  sérieux  dont 
nous  pouvons  nous  applaudir  et  dont  nous  pouvons  sur- 
tout vous  applaudir  vous-mêmes. 

Le  ressort  de  notre  Société,  c'est  un  ressort  qui  est  en 
vous-mêmes,  qui  est  en  nous.  Nous  tâchons  de  développer 
le  sentiment  de  la  responsabilité,  le  sentiment  de  l'énergie 
individuelle. 
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Nous  ne  faisons  appel  à  l'autorité  de  la  loi  que  lorsque 
cela  est  absolument  nécessaire  et  que  lorsque  l'énergie 
particulière  ne  suffit  pas  pour  accomplir  le  bien. 

Nous  aurions  voulu  que  ces  protections  si  nécessaires 
pour  l'enfance  ouvrière,  comme  vous  les  avez  en  général, 
que  ces  protections  fussent  venues  tout  naturellement  de 
la  manière  dont  les  patrons  considèrent  et  apprécient  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  et  nous  avons  remarqué,  par 
les  rapports  constants  que  nous  avons  avec  tant  d'industries, 
qu'il  n'est  pas  si  difficile  que  quelques  personnes  le  pen- 
sent de  trouver,  chez  la  grande  majorité  des  patrons,  ces 
sentiments  qui  leur  font  accomplir  le  devoir  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 

Cependant  il  y  a  des  cas  où  il  est  nécessaire  d'invoquer 
l'autorité  de  la  loi.  Je  suis,  et  beaucoup  d'entre  vous,  et 
beaucoup  des  hommes  éclairés  qui  m'entourent  sont  de 
ceux  qui  désirent  aller  le  moins  loin  possible  dans  la 
voie  légale.  Mais  lorsque  la  loi  est  faite,  nous  en  sommes 
les  auxiliaires.  Nous  cherchons  à  persuader  aux  patrons 
que  cette  loi  est  faite  dans  un  intérêt  social  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  faut  mettre  aucune  mauvaise  volonté 
dans  l'exécution  de  cette  loi. 

Je  crois  que  les  autorités  qui  ont  la  charge  d'appliquer 
la  loi  de  1874  sur  les  ouvriers  et  sur  les  enfants  dans 
les  manufactures,  sur  la  prévention  des  accidents  et  sur 
l'hygiène  des  ateliers,  que  ceux  qui  sont  chargés  d'appli- 
quer cette  loi  doivent  reconnaître  que  nous  avons  été 
toujours  leurs  auxiliaires,  et  leurs  auxiliaires  les  plus 
sincères  et  les  plus  convaincus. 

Une  loi  nouvelle  est  en  préparation .  Cette  loi  nouvelle 
augmente  encore  les  obligations,  les  obligations  légales. 

Elle  fera  du  bien. 

Elle  peut  diminuer  le  ressort  de  l'énergie  individuelle, 
qui  nous  paraît  à  tous  si  intéressant,  et  nous  pourrons 
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peut-être  regretter  que  nous  n'ayons  pas  encore  été 
laissés  quelque  temps  à  nous-mêmes  dans  quelques-unes 
des  parties  sur  lesquelles  la  loi  s'explique  et  sur 
lesquelles  la  loi  a  édicté  des  prescriptions.  Je  veux 
parler  de  la  question  des  accidents,  de  ces  nécessités  qui 
s'imposent  impérieureusement  à  tous  ceux  qui  ont  la 
charge  des  enfants  dans  leurs  ateliers  de  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  ne  courent  point 
de  danger,  pour  que  les  outils  soient  installés  de  façon 
qu'ils  ne  puissent  pas  se  blesser,  pour  que  les  ateliers 
eux-mêmes  soient  organisés  de  façon  qu'ils  ne  puissent 
faire  des  chutes  comme  il  s'en  fait  quelquefois  dans  les 
monte-charges. 

Et  il  a  été  fait  dans  cet  ordre  d'idées  des  progrès  trè*s 
considérables  par  l'initiative  privée.  Les  grandes  sociétés 
industrielles  qui  se  sont  fondées  et  avec  lesquelles  nous 
vivons  dans  les  rapports  les  plus  intimes,  ont  fait  beau- 
coup de  bien,  et  nous  avons  vu  dans  notre  chère  Alsace  que 
le  bien  avait  pu  être  fait  par  les  sociétés  du  même  genre, 
cette  société  du  même  genre  à  laquelle  est  attaché  le 
grand  nom  de  M.  Engel-Dollfus.  (Applaudissements.) 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  a  une  sorte  de  découragement. 
On  se  demande  si  on  trouvera  encore  des  hommes 
comme  M.  Engel-Dollfus,  qui  se  sacrifieront  et  qui 
penseront  toute  leur  vie  aux  moyens  de  perfectionner  les 
outillages. 

Ces  outillages  perfectionnés,  on  en  a  exposé  un  modèle 
à  Berne  dernièrement.  On  en  avait  exposé  un  à  l'Expo- 
sition de  1889.  Il  est  question,  en  ce  moment,  de  réaliser 
ce  qu'on  appelle  un  Musée  permanent  d'Économie  sociale. 
Et  dans  ce  Musée  on  trouvera  d'abord  une  bibliothèque 
de  tous  les  documents  législatifs  et  autres  relatifs  à  tous 
les  pays,  et  on  pourra  voir  là  quels  ont  été  les  efforts 
patronaux,  quels  ont  été  les  efforts  de  la  législation  pour 
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assurer  ce  qui  est  absolument  nécessaire  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  des  ouvriers  de  l'industrie. 

Eh  bien,  dans  ce  musée  d'économie  sociale,  qu'on  espère 
pouvoir  installer  aux  Arts  et  Métiers,  dans  les  galeries 
des  Arts  et  Métiers,  il  y  aura  une  section  dans  laquelle 
on  exposera  en  petit  les  modèles  de  perfectionnement  des 
outils  afin  de  les  rendre  moins  dangereux.  M.  Engel- 
Gros  a  fait  cadeau  à  ce  musée,  pour  le  jour  où  il 
serait  ouvert,  d'un  certain  nombre  de  modèles  qui  avaient 
été  exposés  à  Berne. 

De  sorte  que  nous  ne  désespérons  pas  du  tout  de  voir, 
à  côté  de  la  loi,  l'initiative  des  individus  continuer  à 
faire  les  recherches,  à  faire  les  progrès  qui  sont  néces- 
saires dans  cet  outillage. 

Vous  savez  ce  qu'on  fera.  Il  arrive  souvent,  lorsque  la 
loi  se  charge  de  vous  dire  quels  sont  les  outils  que  vous 
devez  employer,  de  se  désintéresser,  de  ne  plus  chercher 
soi-même  à  résoudre  un  problème  que  la  loi  prétend 
avoir  résolu. 

Eh  bien,  nous  aiderons  les  auteurs  de  cette  loi;  nous 
faciliterons  autant  que  possible  l'application  de  cette  loi, 
mais,  en  même  temps,  nous  dirons  à  nos  amis:  Ne  vous 
reposez  pas  sur  la  loi;  allez  quelquefois  plus  vite  qu'elle; 
n'allez  jamais  plus  lentement  que  cette  loi,  mais  allez 
plus  vite  qu'elle  :  cherchez  les  perfectionnements  ;  n'at- 
tendez pas  que  le  Conseil  d'Etat  ait  trouvé  un  règlement 
par  lequel  il  prescrira  telle  ou  telle  modification;  inventez 
les  modifications  qui  seront  nécessaires  ;  ne  vous  endor- 
mez pas  sous  prétexte  que  la  loi  veille,  et  alors  vous 
serez  tout  à  fait  dans  l'ordre  d'idées  qui  a  suscité  notre 
fondation,  dans  l'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  vous 
avons  entretenus  vous-mêmes. 

Ces  questions  d'économie  sociale  sont  bien  arides,  mais 
elles  touchent  de  si  près  à  tous  les  intérêts  des  personnes 
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qui  sont  ici  présentes  que  j'ai  cru  que  je  pouvais  vous 
en  dire  quelques  mots. 

Je  me  demande  si  je  ne  devrais  pas  finir  autrement 
que  sur  une  discussion  un  peu  aride,  et  quand  j'aperçois 
cette  jeune  fraction  de  l'auditoire,  je  me  demande  pour- 
quoi je  ne  chercherais  pas  dans  ma  mémoire  quelque 
vieux  conte  à  leur  conter.  Je  suis  de  ceux  qui  aiment  à 
entendre  des  contes;  je  suis  de  ceux  qui  disent  que: 

«  Si  Peau-d'Ane  m'était  conté 

J'y  prendrais  un  plaisir  extrême.'  » 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  je  pourrais  donc  chercher  dans 
ma  mémoire? 

11  y  a,  vous  savez,  dans  ces  contes  arabes,  dans  ces 
contes  des  Mille  et  une  Nuits,  des  choses  très  intéres- 
santes et  dont  la  moralité  échappe  quelquefois  aux  enfants 
qui  les  lisent.  Je  voudrais  vous  en  conter  un,  mais  je 
vous  avertis  que  je  vous  le  conterai  1res  inexactement, 
parce  que,  comme  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans  que 
je  les  ai  lus,  je  ne  me  souviens  ni  des  détails  ni  même 
peut-être  des  choses  très  importantes. 

Vous  rappelez-vous,  si  jamais  on  vous  a  parlé  de  ces 
contes,  de  ces  savants  derviches  qui,  à  force  de  réfléchir 
sur  les  difficultés  de  la  vie  et  à  force  de  creuser,  clans  la 
solitude,  toutes  les  questions  scientifiques,  avaient  décou- 
vert des  choses  qu'on  n'a  jamais  découvertes  depuis,  et 
qui,  de  temps  en  temps,  interrogés  par  des  hommes 
qu'ils  trouvaient  disposés  à  recevoir  les  grands  dons  de 
la  science  qu'ils  avaient  su  pénétrer,  offraient  des  cadeaux 
et  des  cadeaux  merveilleux? 

[1  y  a,  entres  autres,  l'histoire  de  ces  trois  frères  aux- 
quels un  derviche  offre  trois  objets  à  leur  choix. 

Le  premier  objet,  c'était  une  lunette  extrêmement  riche 
où  l'art  indien  s'était  donné  carrière,  avec  des  incrusta- 
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lions  adorables,  et  cette  lunette  était  tellement  bien  faite 
qu'en  regardant  les  gens  avec,  on  lisait  leurs  pensées  et 
qu'en  se  tournant  d'un  autre  côté  ou  au-dessus  de  leur 
tète,  on  voyait  leur  avenir. 

Et  il  disait  :  Voilà  un  des  trois  frères  qui  aura  la  lunette. 

Et  puis  l'autre  devait  avoir  une  petite  calotte. 

Cette  petite  calotte  était  bien  moins  jolie  que  les  char- 
mantes calottes  et  que  les  charmants  objets  de  coiffure 
que  vous  pouvez  confectionner  à  Paris.  C'était  même  assez 
grossier,  mais  elle  avait  une  qualité  que  jamais  nos  bonnes 
confectionneuses  et  nos  charmantes  ouvrières  de  Paris  ne 
peuvent  donner  aux  chapeaux  les  plus  élégants  :  elle  avait 
cette  faculté  de  rendre  invisible  la  personne  qui  la  mettait 
sur  sa  tête. 

Le  troisième  cadeau,  c'était  une  simple  boule.  On  ne 
joue  plus  aux  boules,  je  crois,  à  Paris.  Dans  ma  jeunesse, 
je  jouais  aux  boules  presque  toutes  mes  matinées  et  tous 
mes  dimanches.  Eh  bien,  c'était  une  boule  ferrée.  Il  y  a 
des  clous  dans  ces  boules  pour  qu'elles  aient  plus  de  poids  et 
qu'elles  soient  mieux  dirigées  par  la  main.  Cette  boule  avec 
de  gros  clous  de  fer  n'avait  aucune  espèce  d'importance, 
mais  elle  avait  cet  avantage  qu'elle  conduisait  celui  qui 
la  jetait  en  avant  de  manière  qu'il  pût  aller  sans  se 
fatiguer  et  pour  ainsi  dire  en  un  clin  d'œil  à  l'endroit 
qu'il  avait  fixé.  C'eût  été  commode  pour  les  gens  qui  font 
des  courses  de  Paris  à  Belfort!  (Rires.) 

Mais  je  vous  l'ai  dit  en  commençant,  c'étaient  des  secrets 
scientifiques  qui  ayant  été  perdus  depuis  n'ont  pas  été 
retrouvés  par  les  coureurs  de  Belfort.  (Rires.) 

Eh  bien,  le  derviche  se  dit  :  Moi  je  vais  commencer  par 
dire  à  l'aîné  de  choisir. 

Et  l'aîné  a  choisi  la  lunette  par  laquelle  on  lisait  les 
pensées  des  gens,  la  lunette  avec  laquelle  on  voyait  l'a- 
venir. 
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Et  le  second  n'ayant  plus  ce  beau  choix  à  faire,  s'est 
contenté  du  bonnet  qui  le  rendait  invisible. 

Et  enfin  la  boule  est  échue  au  cadet,  au  troisième  qui 
était  fort  mécontent  de  son  lot. 

Le  premier  a  commencé  par  regarder  ce  qui  se  passait 
dans  l'esprit  de  ses  amis,  et  il  a  vu  qu'il  y  avait  bien  des 
traîtres;  et  il  a  vu  que  les  gens  qui  vous  parlaient  d'une 
façon  aimable  pensaient  quelquefois  bien  différemment; 
(Rires)  et  il  a  vu  que  ceux  qu'il  aimait  le  plus  étaient 
menacés  d'un  grand  danger  pour  le  lendemain  ou  pour 
l'année  suivante;  et  enfin  il  a  été  tellement  frappé  de 
toutes  les  choses  vilaines  dont  il  a  eu  connaissance,  de  tous 
les  maux  qu'il  a  pu  voir  qui  étaient  suspendus  sur  la  tête 
de  ceux  qu'il  aimait  le  plus  qu'il  en  a  perdu  la  raison  et 
qu'il  est  mort  misérablement. 

L'autre,  avec  sa  petite  calotte,  s'est  amusé  d'abord  à 
pénétrer  partout  sans  qu'on  le  vît.  C'était  une  distraction 
comme  une  autre,  et  évidemment  cela  l'a  amusé  pendant 
les  premiers  temps.  Je  suis  convaincu  que  cela  vous 
amuserait  beaucoup,  cela.  (Rires.)  Cela  peut  être  très 
amusant.  Mais  il  a  vu  aussi  des  choses  abominables  :  il  a 
vu  que,  quand  on  ne  se  gênait  pas,  on  n'était  point  ce 
qu'on  était  en  face  du  monde.  Vous  savez  qu'on  a  pré- 
tendu qu'il  ne  faut  pas  voir  les  grands  hommes  en  robe 
de  chambre,  et  que  leurs  valets  de  chambre  savent  très 
bien  les  rabattre  au  niveau  de  la  simple  humanité.  Eh 
bien,  là,  il  a  été  également  très  affligé,  mais,  comme  il 
ne  connaissait  pas  les  maux,  qui  allaient  le  frapper  le 
lendemain,  il  est  devenu  purement  et  simplement  misan- 
thrope et,  comme  un  pauvre  ermite,  il  s'est  réfugié  dans 
une  grotte,  il  a  vécu  misérablement  et  il  est  mort  au  bout 
de  peu  de  temps. 

Ah!  restait  le  troisième,  et  c'est  celui-là  qui  m'intéresse 
le  plus  avec  sa  boule.  (Rires.) 
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En  la  lançant  et  en  la  suivant,  il  arrivait  au  but  qu'il 
s'était  donné...  à  la  condition,  naturellement,  de  ne 
jamais  la  perdre  de  vue.  Et  on  raconte  qu'un  jour  il  a 
oublié  sa  boule  un  instant  parce  qu'il  se  trouvait 
devant  un  cerisier.  (Rires.)  Je  crois  que  nous  en  aurions 
fait  tous  autant.  (Rires.)  Quant  j'étais  enfant,  j'aimais 
beaucoup  les  cerises ...  Et  il  a  cueilli  une  cerise  qui  était 
si  merveilleuse  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  la  cueillait  il 
en  naissait  une  autre. 

Pendant  ce  temps-là,  sa  boule  a  continué  à  marcher; 
il  l'a  perdue,  et  il  en  a  été  si  désolé  qu'il  serait  mort 
comme  ses  deux  frères  si  un  de  ces  oiseaux  magiques 
comme  les  derviches  savent  en  inventer  ne  lui  avait  rendu 
sa  boule  en  la  faisant  tomber  à  côté  de  lui...  pas  sur  sa 
tête  (Rires),  à  côté  de  lui,  un  jour  qu'il  dormait  près  d'un 
ruisseau. 

Alors  il  a  continué  avec  sa  boule,  et  il  a  été  partout  où 
il  voulait.  Lorsqu'il  savait  qu'il  y  avait  quelque  chose 
d'intéressant  dans  un  pays,  il  suivait  sa  boule  et  sa  boule 
le  conduisait,  et  il  a  été  heureux,  il  a  pu  trouver  à  faire 
ce  qu'il  voulait  faire,  il  a  pu  apprendre,  il  a  pu  travailler, 
il  a  pu,  enfin,  être  un  homme  très  utile  et  il  a  vécu  très 
longtemps,  il  a  vécu  très  heureux. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  c'est  donc  que  cette  boule? 
Mais  cette  boule,  c'est  purement  et  simplement  l'énergie 
avec  laquelle  on  poursuit  un  but.  Gela  n'est  pas  autre 
chose  que  cela.  Il  voulait  poursuivre  son  but,  il  suivait 
sa  boule,  c'est-à-dire  qu'il  suivait  son  idée;  il  ne  la 
perdait  jamais  de  vue,  c'est-à-dire  qu'il  sentait  que  se 
détourner  un  moment  de  sa  boule  c'était  se  détourner 
de  ce  qui  lui  était  nécessaire.  (Interruption  d'un  bébé  qui 
pleure  en  criant.) 

Il  n'aime  pas  les  contes  de  fées,  celui-là!  (Rires.) 

Eh  bien,    voilà,  moi  je   vous  la  donne,   cette  boule; 
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notre  Société  es  laite  pour  vous  la  donner,  cette  boule; 
nos  amis  qui  sont  ici  sont  faits  pour  vous  [la  donner. 
Il  faut  avoir  de  l'énergie;  il  faut  savoir  suivre  sa  route; 
il  ne  faut  pas  se  détourner  du  devoir.  Je  ne  dis  pas  que 
ce  soit  le  bonheur,  mais  enfin  c'est  la  grande  garantie 
qu'on  sera  dans  la  vie  tout  ce  qu'on  doit  être,  et  qu'on 
réussira  non  pas  peut-être  à  avoir  tous  les  biens  que  l'on 
voudrait,  non  pas  peut-être  à  vivre  comme  on  aurait 
rêvé  de  vivre,  mais  enfin  on  aura  une  vie  utile,  on  aura 
une  vie  honnête,  et  on  sera  arrivé  au  but  que  vous 
poursuivez,  vous  qui  êtes  de  braves  jeunes  enfants  : 
c'est  de  bien  vivre,  d'aider  vos  familles  et  de  vous  aider 
vous-mêmes,  et  d'être  honorés  et  aimés  par  ceux  qui 
vous  entourent.  (Applaudissements.  ) 

Voilà  mon  conte  de  fées,  je  le  livre  à  vos  réflexions, 
et  je  reviens  encore  par  ce  détour  à  ce  qui  fait  l'objet 
propre  de  notre  Société,  c'est-à-dire  à  l'excitation  de 
l'énergie  individuelle,  à  l'excitation  de  l'initiative  indus- 
duelle,  que  nous  ne  voudrions  pas  voir  s'éteindre, 
malgré  les  lois  qui,  par  une  autre  initiative  que  la  nôtre, 
par  l'initiative  de  nos  représentants,  sont  promulguées, 
et  que  très  sincèrement  nous  essaierons  d'appliquer  et 
d'appliquer  dans  Jeur  esprit,  c'est-à-dire  dans  un  esprit 
d'attachement,  de  sincère  attachement  fraternel  aux 
ouvriers  et  surtout  à  cette  enfance  ouvrière  qui  est  ici 
si  bien  représentée.  (  Applaudissements  prolongés.  ) 
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N°2.  —DISCOURS  DE  M.  LÉON  RENAULT (*) 

Sénateur,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  Préfet  de  police, 

SECRÉTAIRE  GENERAL 

Messieurs,  Mesdames,  mes  Enfants, 

C'est  une  tâche  toujours  très  difficile  que  celle  de  prendre  la 
parole  après  réminent  Président  de  votre  Association.  Cette 
tâche  est  particulièrement  ardue  quand,  abandonnant  le  ton 
grave,  il  aborde  ces  récits  où  il  excelle,  et  quand  il  raconte  des 
histoires  aussi  charmantes  dans  la  forme,  aussi  instructives  dans 
le  fond  que  celle  qu'il  vient,  il  nous  Ta  dit,  d'emprunter  à  ses 
souvenirs  d'enfance,  qu'il  a,  je  crois  bien,  trouvées  dans  la  fertilité 
de  son  imagination.  (Rires  et  applaudissements.) 

Moi,  Messieurs,  j'ai  ici  un  rôle  qui  est  plus  ardu  :  j'ai  à  vous 
rendre  compte  de  ce  que  vous  avez  fait  depuis  deux  ans  ;  j'ai  à 
exposer  à  la  Société  la  façon  dont  elle  a  compris  son  rôle  et  suivi 
sa  voie,  dans  les  conditions  nouvelles  où  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui  placés,  en  face  de  tous  ces  problèmes  de  la  protection 
qui  passionnent  l'opinion,  qui  occupent  le  Parlement  et  qui  se 
réalisent  dans  une  série  de  mesures  législatives. 

Et  c'est,  Messieurs,  afin  de  ne  rien  oublier  de  ce  qui  a  été 
accompli  par  la  Société  depuis  ces  deux  ans;  c'est  afin  de  ne 
rien  omettre  de  ce  que  vous  devez  apprendre  dans  cette  enceinte, 
que  j'ai  cru  devoir  fixer  sur  le  papier  le  rapport  que  notre  Secré- 
taire fera  plus  tard  imprimer  dans  notre  Bullelin. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs  et  Mesdames,  qu'il  puisse  y  avoir  un 
encouragement  à  toutes  les  bonnes  volontés  plus  efficace  que  la 
comparaison  qui  s'impose  entre  la  situation  actuelle  des  esprits 
sur  tous  les  objets  qui  intéressent  les  foules  ouvrières  et  la  situation 
de  ces  mêmes  esprits  quand  notre  Association  s'est  formée. 

Quel  était  l'objet  poursuivi  par  nos  fondateurs?  C'était  la 
protection  limitée  à  l'enfant  et  à  l'apprentie  réclamée  aussi  pour 
la  mère,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  protection  assurée  de  l'enfant  si 
la  mère  n'est  pas  protégée.  C'est  d'ailleurs,  Messieurs,  cette  idée 

r>  i 

(1)  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  donner  ici  que  la  substance  du  discours 
de  notre  éloquent  Secrétaire  général,  l'insuffisance  des  notes  prises  pendant 
qu'il  le  prononçait  ne  nous  ayant  pas  permis,  en  effet,  de  reconstituer  les  beaux 
mouvements  oratoires  qui  ont  donné  tant  d'accent  à  ses  paroles.  L.  D. 
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du  rattachement  de  la  mère  à  l'enfant,  c'est  cette  idée  qui  a  été 
mise  dans  un  si  merveilleux  relief  à  une  des  séances  du  Sénat 
par  mon  éminent  confrère  et  collègue  M.  Jules  Simon,  qui  a 
amené  le  Sénat  dans  sa  dernière  délibération  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels,  sur  cette  loi  qui,  après  avoir  tant  voyagé 
entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  va,  avant  que  cette 
semaine  ne  finisse,  je  crois,  être  incorporée  dans  notre  légis- 
lation. . . 

M.  le  Président.  —  Probablement  demain. 

M.  Léon  Renault.  —  ...  c'est  ce  qui  a  décidé  le  Sénat  à  éten- 
dre la  limitation  du  travail,  l'interdiction  du  travail  de  nuit  aux 
femmes. 

Nous  voulions,  Messieurs,  nos  fondateurs  voulaient,  au  début 
de  l'existence  de  notre  Société,  que  l'enfance  ouvrière  fût  protégée 
avec  toute  l'énergie  nécessaire  pour  que  rien  n'entravât  son  plein 
développement  physique,  intellectuel  et  moral. 

C'est  ce  souci  de  l'enfant  qui  a  conduit  notre  Association  à 
dresser  un  programme  de  protection  de  l'enfance  ouvrière,  qui, 
chaque  année,  est  devenu  plus  précis  et  plus  complet. 

Nous  avons  eu,  et  c'est  une  fortune  bien  rare  en  ce  monde, 
nous  avons  eu  la  bonne  chance  que  ce  programme,  qui  a  d'abord 
été  si  contesté  par  les  anciens  détenteurs  du  pouvoir  et  dont  ils 
n'acceptaient  les  exigences  qu'avec  une  sorte  de  mauvaise 
volonté,  a,  depuis  vingt  ans,  c'est-à-dire  depuis  que  les  institutions 
républicaines  se  sont  implantées  en  France,  été  pleinement  réa- 
lisé par  le  concours  unanime  de  tous  les  partis  existant  dans  le 
pays  et  le  Parlement. 

L'âge  où  l'enfant  peut  entrer  à  l'atelier;  la  nécessité  qu'il  ait 
reçu  une  instruction  primaire  complète  avant  d'être  absorbé  par 
le  travail  manuel;  la  proportion  à  maintenir  pendant  toute  la 
période  de  puberté  entre  les  forces  de  l'enfant  et  la  durée  de  son 
travail  ou  sa  nature;  les  mesures  à  prendre  pour  que  les  accidents 
industriels  soient  réduits  pour  l'enfant  au  minimum  possible 
sont  aujourd'hui  réglés  par  les  lois. 

Tout  ce  que  nous  réclamions  sur  ces  points  essentiels  a  été 
inscrit  dans  notre  législation  depuis  1874  et  sans  cesse  fortifié  par 
des  prescriptions  nouvelles. 

La  protection  de  l'enfance  ouvrière  est  devenue  une  réalité  par 
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l'organisation  d'un  système  complet  de  surveillance  et  d'inspection 
nationale,  départementale  et  locale  veillant  à  ce  qu'aucune  dispo- 
sition des  lois  de  protection  ne  pût  être  enfreinte  impunément. 
En  face  de  l'œuvre  législative  accomplie,  nous  avons  le  droit 
de  dire  : 

...  quorum  pars  magna  fui. 

ISous  avons  non  seulement  conquis  à  nos  idées  le  gouvernement 
et  le  pouvoir  législatif,  mais  nous  avions  une  autre  et  plus  noble 
ambition  encore  :  c'était  de  persuader  de  la  nécessité  de  la  pro- 
tection de  l'enfance  ouvrière  à  la  fois  les  patrons  et  les  parents. 
Nous  y  avons  réussi  pleinement. 

Faut-il  dire  cependant  que  quelque  inquiétude  ne  se  mêle  pas 
à  notre  triomphe?  Le  mouvement  d'opinion  que  nous  avons  tant 
contribué  à  créer  et  qui  a  si  puissamment  servi  notre  cause  n'en- 
traîne-t-il  pas  la  protection  au  delà  des  limites  où  elle  est  légitime 
et  nécessaire? 

La  liberté  du  travail  qui  est,  elle  aussi,  une  chose  sacrée,  n'est- 
elle  pas  menacée  par  l'idée  chaque  jour  grandissante  que  le  légis- 
lateur a  le  droit  de  réglementer  la  durée  et  les  conditions  du 
travail  non  plus  seulement  de  l'enfant  et  de  la  mère,  mais  aussi 
de  l'homme  fait,  d'intervenir  entre  le  patron  et  l'ouvrier  pour 
d'autres  objets  que  l'établissement  dans  les  ateliers  des  conditions 
de  salubrité  et  de  sécurité  et  la  détermination  de  la  proportion 
dans  laquelle  les  risques  industriels  doivent  peser  sur  le  patron 
et  sur  l'ouvrier?  (Applaudissements.) 

N'assistons-nous  pas  à  des  tentatives  d'empiétement  du  législa- 
ialeur  dans  des  questions  qui  doivent  être  librement  réglées  et 
débattues  entre  le  patron  et  l'ouvrier?  (Applaudissements.) 

Certes,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  quand  nous  voyons  voter, 
par  les  pouvoirs  publics,  des  lois  comme  celle  qui  vient  d'être 
promulguée  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers.  Certes  encore, 
c'est  un  principe  vrai  que  celui  qui  domine  dans  ce  projet  de  loi , 
sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  et  qui  substitue  à  la  règle  trop  étroite  et  insuf- 
fisante, inscrite  dans  l'article  1382  du  Code  civil,  l'idée  que  l'in- 
dustrie est  par  elle-même  et  d'essence  responsable  des  risques 
auxquels  elle  expose  forcément  ceux  qu'elle  emploie,  alors  même 
qu'aucune  faute  et  aucune  contravention  n'est  reprochable  au 
patron.  Certes,  aussi,  il  y  a  une  grande  somme  de  vérité  dans  la 
pensée  de  grouper  et  d'associer  obligatoirement,  pour  parer  à  ces 
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risques,  les  collectivités  patronales  en  s 'attachant  pour  ce  groupe- 
ment, soit  à  la  nature  des  industries  pratiquées,  soit  à  la  région 
où  elles  fonctionnent. 

Mais  comment  nous,  par  cela  même  que  nous  avons  été  des 
précurseurs  en  matière  de  protection  légitime,  pourrions-nous 
nous  résigner  à  accepter  et  à  laisser  passer  sans  les  combattre  des 
projets  qui  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  détruire  le  droit  qu'a  l'ou- 
vrier adulte  d'étendre  son  travail  jusqu'aux  limites  mêmes  de  ses 
forces  et  le  droit  du  patron  de  ne  choisir  et  de  ne  conserver  comme 
associé  à  son  œuvre  industrielle  que  ceux  en  qui  il  place  sa  con- 
fiance? (Applaudissements.) 

Les  auteurs  de  ces  projets  menaçants  pour  le  principe  même 
de  la  protection,  parce  qu'ils  l'exagèrent,  oublient  qu'en  ce  monde 
il  est  de  l'essence  même  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  libertés 
de  se  faire  échec  à  leur  point  de  rencontre  et  qu'ils  ne  restent 
debout  que  parce  qu'ils  se  soutiennent  en  se  limitant.  (Applau- 
dissements.) 

Si  je  dis  ces  choses  ici.  Messieurs,  c'est  parce  que  l'écho  de 
notre  langage  s'est  souvent  étendu  jusque  dans  d'autres  enceintes, 
et  parce  que  vos  Comités,  des  travaux  desquels  je  dois  vous  rendre 
compte,  n'ont  pas  cru  possible  de  ne  pas  délibérer  et  émettre  leurs 
avis  fortement  motivés  sur  les  propositions  auxquelles  je  viens  de 
faire  allusion. 

Nos  Comités  qui  étaient,  vous  le  savez,  primitivement  au  nom- 
bre de  sept,  sont  aujourd'hui  réduits  à  quatre  : 

Le  Comité  de  l'enseignement  que  préside  M.  Lombard,  avec 
l'aide  de  MM.  Richou  et  Alban  Chaix  fils; 

Le  Comité  de  placement  à  la  tête  duquel  M.  Roche  continue  sa 
vaillante  campagne  pratique  en  faveur  du  contrat  d'apprentissage; 
(A pp  laudissements .  ) 

Le  Comité  des  accidents  auquel  MM.  Léon  Appert  et  le  Dr 
Thomas  donnent  une  si  vigoureuse  et  si  efficace  impulsion;  (Ap- 
plaudissements.) 

Le  Comité  judiciaire  qui  a  eu  la  douleur  de  perdre  son  prési- 
dent M.  Froger  de  Mauny,  et  qui  ne  se  sentira  rassuré  sur  sa 
direction  future  que  si  notre  ami  M.  Nusse  consent  à  se  replacer 
à  sa  tête.  (Applaudissements.) 

La  lecture  de  notre  Rulletin  vous  a  appris  toute  l'activité 
déployée  par  vos  Comités  pendant  les  deux  années  écoulées 
depuis  notre  dernière  fête. 
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Les  délibérations  du  Comité  de  l'enseignement  sur  ce  que  doit 
être  la  préparation  à  l'apprentissage  dans  les  écoles  primaires 
méritent  d'être  particulièrement  signalées. 

Elles  ont  abouti  à  cette  conclusion  que,  dans  l'école  primaire, 
ce  qu'il  faut  donner  à  l'enfant,  c'est  la  dextérité,  et  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'école,  de  lui  apprendre  la  technique  d'un  métier;  que 
le  maniement  rapide  de  la  machine  à  écrire  peut  être,  en  la 
développant,  l'une  des  meilleures  préparations  générales  à 
l'apprentissage  futur,  et  que,  pour  cette  œuvre,  l'instituteur  suffit 
à  la  condition  d'une  instruction  spéciale  à  l'école  normale. 

De  la  sorte,  sans  aucune  intervention  d'ouvrier-maître  et  avec 
une  uniformité  parfaite  dans  toutes  les  écoles  publiques,  l'enfant 
peut  acquérir  les  qualités  de  main  qu'il  développera  dans  une 
profession  spéciale  sans  que  la  liberté  de  son  choix  ait  été  pré- 
maturément violentée  ou  faussée. 

Le  mémoire  de  M.  Berger  sur  cette  question  mérite  de  rester 
à  titre  de  document  définitif. 

Le  programme  de  travail  pour  l'examen  et  la  comparaison  des 
diverses  formes  de  l'apprentissage  qu'a  dressé  notre  secrétaire, 
M.  Durassier,  et  qui  débute  par  une  récapitulation  des  études 
antérieures  et  des  monographies  publiées  par  notre  Bulletin  sur 
ce  grave  sujet,  est  un  chef-d'œuvre  de  précision. 

Je  ne  crains  pas  d'être  taxé  d'indiscrétion  en  vous  annonçant 
que  notre  Comité  de  l'enseignement  a  arrêté  des  conclusions  pro- 
posant une  combinaison  très  pratique  et  très  exacte  de  l'enseigne- 
ment par  l'atelier  d'abord,  puis  ensuite  par  l'école  professionnelle. 
A  l'atelier,  l'enfant  se  trouvera  en  contact  avec  des  ouvriers  qui 
ont  des  tours  de  main  différents.  Les  affinités  se  produiront  entre 
lui  et  ceux  chez  lesquels  sont  développées  les  qualités  que  l'enfant 
a  en  germe.  A  l'école  professionnelle,  la  théorie  viendra  se  greffer 
sur  la  pratique  acquise  et  la  féconder.  C'est  la  méthode  qui  a 
prévalu  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  dans  nos 
Écoles  d'Arts  et  Métiers  dont  le  nombre  va  être  augmenté  à  notre 
grande  satisfaction  et  porté  de  trois  à  quatre. 

Dans  le  développement  intellectuel  de  l'activité  humaine,  c'est 
la  connaissance  et  la  possession  des  éléments  qui  ont  l'influence 
prépondérante.  Aussi  le  danger  des  enseignements  encyclopé- 
diques apparaît-il  tous  les  jours  plus  clairement. 

Il  en  est  de  la  science  comme  de  toutes  les  semences.  Elle  ne 
fait  lever  des  moissons  qu'à  la  condition  que  le  sol  où  on  la  jette 
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ait  été  d'abord  profondément  labouré  et  convenablement  préparé, 
(Applaudissements.  ) 

Votre  Comité  de  placement  —  M.  Roche  en  tête  —  se  tient 
toujours  sur  la  brèche  de  ce  malheureux  contrat  d'apprentissage 
dont  le  corps  de  place  e3t  malheureusement  si  démantelé.  Il  a 
réussi  à  passer  des  contrats  d'apprentissage  pour  59  des  110  pupilles 
de  notre  Société.  Votre  Comité  de  placement  a  eu  la  très  heureuse 
idée  de  créer  un  petit  certificat,  une  sorte  de  diplôme  qu'il  délivre 
à  chacun  des  enfants  qui  a  terminé  son  apprentissage  sous  notre 
égide. 

Mais  ce  que,  malgré  toute  sa  bonne  volonté  —  et  alors 
même  qu'il  obtiendrait  dans  la  composition  de  la  juridiction  des 
Prud'hommes  les  modifications  qu'il  sollicite  dans  une  de  ses 
délibérations,  —  votre  Comité  de  placement  ne  pourra  assurer 
pour  les  contrats  d'apprentissage,  c'est  un  moyen  légal  et  pratique 
de  forcer  les  patrons  à  conserver  et  les  familles  à  laisser  les  en- 
fants dans  l'atelier  où  on  aura  réussi  à  les  faire  entrer  comme 
apprentis,  alors  que  les  patrons  ou  les  familles  voudront  les  en 
exclure  ou  les  en  retirer. 

Le  contrat  d'apprentissage  ne  reprendra  sa  force  et  son  rôle 
ancien  que  si  on  réussit  à  multiplier  entre  les  patrons  et  les  familles 
d'apprentis  des  intermédiaires  autorisés  formant  entre  eux  un  trait 
d'union  puissant.  Notre  Société  cherche  à  être  un  de  ces  traits 
d'union.  Elle  ne  néglige  rien  pour  créer  autour  d'elle,  en  les  sub- 
ventionnant, des  patronages  s'inspirant  des  mêmes  doctrines 
qu'elle-même.  Le  meilleur  type  de  ces  institutions  est  le  Comité  de 
patronage  du  XVIIe  arrondissement  qui  a  à  sa  tête  M.  de  Hérédia. 

Il  est  permis  d'espérer  qu'un  germe  actif  de  multiplication  de 
ces  patronages  se  trouvera  dans  l'article  25  de  la  loi  si  prochaine 
que  la  Chambre  va  voter  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 

Cet  article,  en  effet,  institue  dans  chaque  département  des 
Comités  de  patronage  ayant  un  double  objet  :  la  protection  des 
apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'industrie;  le  développe- 
ment de  leur  instruction  professionnelle. 

L'essentiel,  pour  que  ce  germe  ne  périsse  pas,  c'est  qu'on  n'ait 
pas  la  prétention  folle  de  créer  pour  ce  développement  des 
conditions  uniformes  et  qu'on  tienne  compte  de  tout  ce  qui  doit 
être  concédé  à  la  diversité  des  milieux. 

Notre  Comité  des  accidents  de  fabrique  a,  lui  aussi,  tenu  haut 
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et  ferme  notre  drapeau  et  fait  rayonner  la  vérité.  Grâce  à  la 
bienveillance  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  il  lui  a  été  possible 
de  publier  dans  notre  Bulletin  le  beau  rapport  de  M.  Délaissement 
sur  les  appareils  protecteurs  qui  donnent  les  meilleurs  résultats 
dans  le  travail  si  terriblement  dangereux  du  laminage  de  la  verge 
de  tréfilerie. 

Il  faut  lire  aussi  dans  notre  Bulletin  la  note  de  MM.  Livache  et 
Porée  sur  les  droits  qui  appartiennent  aux  maires  et  aux  préfets  de 
veiller  à  ce  que  les  conditions  de  la  sécurité  ouvrière  soient 
respectés  dans  ces  bâtiments  —  sorte  de  ruches  industrielles  aux 
cent  alvéoles  —  dans  lesquels  de  nombreux  petits  patrons  s'ins- 
tallent comme  locataires  de  force  motrice. 

Le  travail  du  Dr  Félix  Brémond  sur  les  dangers  d'incendie  que 
créent  les  poussières  végétales,  emprunte  une  sorte  de  poignant 
intérêt  à  la  catastrophe  que  l'inflammation  de  ces  poussières  a 
récemment  occasionnée  aux  grands  moulins  de  Corbeiî. 

Enfin  au  point  de  vue  des  conditions  générales  qui  doivent 
assurer  la  sécurité  du  travail,  rien  ne  peut  être  plus  utilement 
médité  que  la  magistrale  conférence  faite  à  Limoges  par  M.  le 
Dr  Napias  dans  une  réunion  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences  —  sous  le  titre  de  «  Revendications 
ouvrières  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ». 

Le  Gouvernement  et  le  Conseil  d'État  qui  vont  avoir  à  établir, 
en  conformité  de  la  dernière  loi  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
ateliers,  les  règlements  d'administration  publique  destinés  à 
assurer  l'application  de  cette  loi,  ne  sauraient  trop  emprunter 
aux  enseignements  de  cette  conférence,  que  votre  Comité  des 
accidents  industriels  a  eu  si  grand  raison  de  porter  par  notre 
Bulletin  à  la  connaissanee  de  tous  nos  adhérents. 

Je  ne  saurais  me  détacher  de  l'œuvre  de  votre  Comité  des 
accidents  de  fabrique  sans  rappeler  sa  participation  au  Congrès 
de  Berne  où  M.  Cheysson,  l'éminent  inspecteur  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  a  été  votre  porte-parole. 

Les  instructions  qui  lui  ont  élé  données  par  notre  Association 
et  le  compte  rendu  qu'il  lui  a  fait  des  travaux  du  congrès  de 
Berne  ont  un  puissant  intérêt. 

Nos  appréciations  sur  le  projet  relatif  à  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  —  sur 
ce  projet  que,  dans  la  langue  courante,  on  appelle  le  projet 
Ricard  —  se  sont  dégagées  avec  une  grande  netteté  dans  plu- 
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sieurs  délibérations  de  notre  Comité  des  accidents.  De  nombreuses 
critiques  se  mêlent  dans  ces  appréciations  à  la  pleine  adhésion 
que  notre  Association  donne  au  principe  fondamental  du  projet, 
c'est-à-dire  à  la  mise  des  risques  industriels  à  la  charge  des 
détenteurs  de  l'outillage,  des  propriétaires  et  directeurs  de 
l'usine. 

Votre  Comité  judiciaire,  outre  sa  besogne  courante,  s'est  occupé 
très  efficacement  de  l'étude  et  du  contrôle  des  lois  en  préparation 
pour  la  protection  des  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'il  a  très  justement 
signalé  une  lacune  regrettable  dans  la  loi  dont  le  vote  est  immi- 
nent sur  les  conditions  de  salubrité  et  de  sécurité  des  ateliers 
Cette  loi  ordonne  l'isolement  et  la  couverture  des  engins  indus- 
triels dans  tous  les  établissements  qui  emploient  non  seulement 
la  vapeur,  mais  les  forces  élémentaires  telles  que  l'eau,  le  gaz  et 
l'électricité,  mais  elle  est  muette  sur  ceux  qui  se  servent  de 
machines  mues  à  la  main. 

Cette  omission  ne  saurait  être  maintenue  sans  les  plus  graves 
inconvénients,  car,  s'agissant  d'une  matière  pénale  où  tout  est  de 
droit  étroit,  le  défaut  d'isolement  et  de  couverture  des  machines 
dans  les  ateliers  ne  se  servant  que  de  moteurs  à  main  ne  pourrait 
plus  être  réprimé,  et  cependant  le  danger  résultant  de  l'absence 
de  cette  disposition  protectrice  est  quelquefois  plus  grand  quand 
les  moteurs  employés  sont  des  moteurs  à  la  main.  Les  accidents 
ne  sont  pas  occasionnés  en  effet  par  la  force  motrice,  mais  parles 
mécanismes  qu'elle  met  en  mouvement. 

Les  pouvoirs  publics  ne  manqueront  certainement  pas  de  tenir 
compte  de  cette  observation. 

J'aurai  achevé  cette  partie  de  ma  tâche  qui  consiste  à  vojîs 
présenter  un  compte  rendu  succinct  de  nos  efforts  et  des  résul- 
tats obtenus  par  nous  depuis  deux  ans  quand  je  vous  aurai  dit 
-que  vos  comités  permanents  ont  étudié  avec  le  plus  grand  soin 
les  projets  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières  déposés,  l'un  au 
nom  du  Gouvernement  par  MM.  Constans  et  Rouvier,  l'autre  par 
M.  Guieysse,  député- 

Toujours  soucieux  des  intérêts  de  l'enfance  ouvrière  qui  sont 
et  doivent  rester  notre  principale  préoccupation,  nos  comités  con- 
sidèrent qu'il  est  indispensable  d'obtenir  que  l'âge  où  les  pre- 
miers versements  donnant  droit  de  participer  aux  retraites 
pourront  être  effectués,  soit  abaissé  de  telle  façon  que  les 
enfants  puissent,  dès  le  sixième  mois  après  leur  entrée  en  appren- 
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lissage,  s'assurer  les  bénéfices  de  cette  organisation  nouvelle  des 
retraites  ouvrières. 

En  outre,  —  et  envisageant  la  loi  à  un  point  de  vue  plus  géné- 
ral —  vos  comités  estiment  qu'il  peut  y  avoir  une  réelle  injustice 
à  fixer  un  âge  unique  pour  la  liquidation  des  retraites  ouvrières; 
car  il  est  évident  que  les  diverses  industries  n'ont  pas  la  même 
activité  et  la  même  rapidité  d'usure  sur  l'énergie  et  sur  la  santé 
des  ouvriers  qu'elles  emploient. 

Il  me  faut  maintenant  remplir  la  partie  la  plus  douloureuse  de 
ma  tâche,  car  il  me  faut  vous  parler  de  nos  morts,  de  tous  ceux 
qui  ont  été  nos  collaborateurs,  qui  ont  partagé  nos  travaux,  qui 
en  ont  fait  rayonner  les  enseignements  au  dehors  et  grâce  aux- 
quels notre  Société  a  compté  pour  quelque  chose  dans  Je  grand 
mouvement  de  pitié  et  de  justice  qui  restera,  dans  l'histoire,  la 
ligne  maîtresse  de  la  physionomie  de  la  seconde  moitié  du 
siècle  qui  chemine  vers  sa  fin. 

Je  dois  vous  dire  les  regrets  profonds  que  notre  Société  a 
éprouvé  de  la  perte  de  MM.  Corbon  et  Offendorff,  le  premier  vice- 
président  de  son  Conseil  d'honneur  et  le  second  l'un  des  membres 
les  plus  jeunes  de  ce  Conseil. 

Corbon  est  mort  comblé  d'années  après  une  existence  qui 
avait  eu  les  débuts  les  plus  humbles  et  ne  fut,  cependant,  pas 
sans  grandeur. 

Il  avait  été  désigné  aux  suffrages  de  notre  Société  par  toute 
une  vie  de  dévouement  à  la  démocratie  qui  lui  valut  son  entrée 
au  Sénat  et  son  élévation  à  la  présidence  de  la  Commissien  supé- 
rieure du  Travail  dans  l'industrie,  à  la  mort  de  notre  illustre  fon- 
dateur. 

Dans  celte  situation  il  présentait  chaque  année,  au  nom  de  cette 
Commission,  à  M.  le  Président  de  la  République  un  rapport  sur 
l'application  des  lois  du  9  septembre  1848  et  du  19  mai  1874.  Ces 
rapports  figurent  à  leur  place  dans  notre  Bulletin.  On  y  trouve 
un  sentiment  profond  des  devoirs  de  la  Société  envers  ceux  de 
ses  membres  qu'elle  protège,  allié  au  plus  complet  respect  de 
cette  égalité  civile  qui  est  assurément  la  plus  grande  conquête 
de  notre  immortelle  Révolution.  Corbon  fut  toujours  un  ami 
dévoué  des  ouvriers,  mais  ne  les  flatta  jamais. 

Tandis  que  Corbon  est  mort  à  plus  de  quatre-vingt-trois  ans, 
Gustave  Ollendorff  a  vu  sa  vie  brisée  presque  dans  sa  fleur,  à 
41  ans  à  peine. 
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Grâce  à  ses  mérites  personnels  et  à  des  appuis  puissants  il 
parvint  cependant  à  une  situation  assez  haute  dans  l'administra- 
tion pour  que  nous  l'ayons  fait  entrer  dans  notre  Conseil  d'hon- 
neur. 

Il  était  Directeur  de  l'Enseignement  technique  au  Ministère  du 
Commerce,  et,  comme  tel,  sa  sympathie  s'exerçait  en  faveur  de 
beaucoup  des  œuvres  auxquelles  nous  nous  intéressons  le  plus. 
C'est  cela  qui  fut  le  lien  entre  lui  et  nous. 

Notre  Société  a  ressenti  aussi  très  vivement  la  perte  de  M.  Froger 
de  Mauny,  président  de  son  Comité  judiciaire,  de  M.  Ambroise 
Joubert,  l'un  des  promoteurs  de  la  loi  du  19  mai  1874;  de  MM.  le 
colonel  Goutier,  de  Bellay,  Linarès,  qui  furent  pour  nous  des  col- 
laborateurs si  dévoués,  des  amis  si  sûrs  et  qui  dernièrement 
encore  suivaient  nos  séances  et  participaient  à  nos  travaux  avec 
une  ardeur  que  soutenait,  toujours  jeune,  malgré  l'âge,  l'amour 
du  bien  qui  ne  s'éteint  jamais. 

Messieurs,  après  avoir  payé,  au  nom  de  notre  Société,  ce  tribut 
d'hommages  ou  de  regret  à  nos  morts,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
détacher  de  notre  Palmarès  de  récompenses  quelques  indications 
qu'il  m'est  doux  de  pouvoir  vous  donner  publiquement,  afin  que 
vous  puissiez  retenir  mieux  les  noms  de  ceux  qui  ont  le  mieux 
servi  depuis  deux  ans  la  grande  cause  dont  nous  sommes  les 
serviteurs  et  les  soldats,  ou  qui,  dans  les  humbles  milieux  où 
nous  nous  efforçons  de  porter  la  protection  matérielle  et  l'assistance 
morale,  ont  le  mieux  répondu  à  nos  efforts. 

De  la  liste  de  nos  récompenses  qui  est  bien  longue,  qui  n'est 
certes  pas  aussi  longue  que  notre  désir  voudrait  la  faire,  et  que  les 
mérites  qui  existent  autour  de  nous  commanderaient  de  l'étendre, 
je  détacherai  seulement  quelques  noms. 

Parmi  nos  principaux  lauréats  pour  institutions  charitables, 
M.  Bernot,  l'apôtre  de  toutes  les  véritables  vertus  sociales.  (Applau- 
dissements.) Nous  lui  accordons,  Messieurs,  une  mention  spéciale 
de  reconnaissance  avec  médaille  de  vermeil. 

Puis,  parmi  nos  lauréats  pour  institutions  manufacturières, 
MM.  Blanchet  frères  et  Kléber  de  Bives  (Isère)  qui  ont  fondé  des 
caisses  de  secours  et  de  retraites  pour  leur  personnel. 

MM.  J.  Marcellot  et  Cie,  maîtres  de  forges  à  Eurville  (Haute- 
Marne)  qui  ont  su  assurer  à  leurs  ouvriers  le  repos  hebdomadaire 
qui  leur  est  indispensable  pour  qu'ils  puissent  continuer  leur 
œuvre;  ce  repos  qui  est  indispensable  aussi  pour  que  l'ouvrier 
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puisse,  après  avoir  donné  la  plus  grande  somme  de  son  énergie 
pour  procurer  aux  siens  les  ressources  nécessaires  à  la  vie,  avoir 
avec  eux  ce  contact  de  tendresse,  d'intimité  de  foyer,  de  vie 
domestique  qui,  lui  aussi,  est  bien  nécessaire  à  la  fois  pour  celui 
qui  porte  le  poids  des  charges  de  la  famille  et  pour  tous  ceux 
qui  continueront  dans  la  vie  l'œuvre  de  son  chef.  (Applaudisse- 
ments.) 

Dans  le  département  de  l'Indre,  je  rencontre,  Messieurs,  un 
nom  cher  à  mes  souvenirs,  M.  Majesté,  fondateur  d'une  Caisse 
mutuelle  de  secours  dans  son  personnel  etauquel  nous  attribuons 
une  médaille  de  vermeil. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  c'est  à  MM.  Chandelet  frères 
que  nous  décernons  une  récompense  de  même  ordre.  Ils  t'ont  de 
nombreuses  et  excellentes  élèves  sous  le  patronage  de  l'une  de, 
ces  Sociétés...  je  ne  pourrais  plus  dire  :  hlles,  maintenant,  parce 
que,  quand  les  filles  ont  beaucoup  grandi,  il  convient  de  les 
appeler  des  sœurs,  de  la  Société  de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes. 

Dans  la  distribution  de  nos  récompenses,  Messieurs,  avant 
d'arriver  aux  enfants,  à  ceux  que  nous  avons  le  plus  de  joie 
mêlée  d'espérance  à  récompenser  et  à  nommer  dans  ces  fêtes, 
nous  faisons  toujours  la  place  à  ceux  sans  lesquels  l'œuvre  de 
notre  Société,  la  bonne  volonté  des  patrons,  les  meilleures  dispo- 
sitions des  enfants  resteraient  forcément  stériles,  c'est-à-dire  aux 
contremaîtres  et  aux  contremaîtresses.  Toute  idée  de  bienfaisance 
industrielle, , toute  idée  de  protection  qui  ne  recrutera  pas  dans 
l'armée  des  contremaîtres  et  des  contremaîtresses  ses  meilleurs 
soldats,  ses  plus  solides  appuis,  sera  toujours  exposée  à  ne  faire 
que  la  moitié  du  bien  qu'elle  entreprend. 

Messieurs,  parmi  ces  contremaîtres  et  ces  contremaîtresses, 
nous  avons  détaché,  dans  l'Aveyron,  le  nom  de  M,  Armand,  con- 
tremaître. 

Et  enfin,  Messieurs,  quand  nous  rencontrons  des  hommes 
fidèles  à  l'œuvre  à  la  même  place  et  continuant  à  donner  tous 
les  résultats  qui  ont  été  préparés  par  leur  apprentissage  dans  les 
mêmes  maisons  où  ils  ont  reçu  les  bienfaits  de  l'éducation  tech- 
nique, quand,  après  trente  ans,  nous  les  retrouvons  fidèles  au 
même  atelier,  nous  cherchons,  dans  nos  récompenses,  la  plus 
élevée,  celle  que  nous  décernons  à  ceux  qui,  placés  à  la  tête  de 
l'industrie,  réalisent  les  progrès  les  plus  notables,  à  ceux  qui, 
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dans  les  diverses  professions  qui  sont  en  contact  avec  notre 
œuvre,  rendent  les  plus  grands  services  :  Ja  médaille  de  vermeil. 
Nous  n'hésitons  pas  à  décerner  cette  médaille  de  vermeil  à  ceux 
qui,  après  avoir  été  apprentis  dans  une  maison,  y  sont  devenus 
ouvriers  et  sont  là  depuis  plus  de  trente  années. 

Enfin,  Messieurs,  nous  décernons  quelques  prix  spéciaux  sur 
lesquels  également  je  doisappeler  votre  attention.  Il  y  a  les  prix  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique.  Ce  Comité  a  décerné  une  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance  à  la  Société  de  sauvetage,  10,  rue 
de  Lancry,  à  Paris;  à  la  Société  française  d'Hygiène,  31),  rue  du 
Dragon,  à  Paris;  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  pour 
l'ensemble  des  dispositions  prises  pour  assurer  la  sécurité  de  tout 
le  personnel:  à  M.  Bourdon,  ingénieur- mécanicien (Applau- 
dissements.) 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  mais  cela  eût  prolongé  indéfiniment 
ce  compte  rendu,  entrer  dans  plus  de  détails  et  vous  montrer 
combien  notre  Société  reste  fidèle  à  ce  qui  est  devenu  aujourd'hui 
son  rôle,  en  se  préoccupant  de  susciter  partout,  en  dehors  de 
l'action  régulière  du  législateur,  les  progrès,  soit  moraux,  soit 
matériels,  qui  sont  de  nature  à  améliorer  le  sort  de  l'enfance 
ouvrière  d'abord,  et  ensuite  la  condition  de  la  classe  ouvrière. 

Ce  n'est,  en  effet,  jamais  le  cas  de  s'endormir,  et  quand  l'œuvre 
du  législateur  s'est  accomplie,  quand  les  cadres  dans  lesquels 
doivent  se  mouvoir  les  citoyens  ont  été  dessinés,  rien  n'est  fait,  le 
tableau  n'est  pas  achevé  si  la  vie  n'a  pas  été  instituée  à  l'intérieur 
de  ces  cadres. 

Or,  c'est  précisément  ce  qui  nous  reste  à  faire. 

Il  est  bien  de  dire  que  les  ateliers  devront,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  représenter  la  plus 
grande  somme  de  salubrité  et  de  protection  possible,  mais  les 
industries  sont  variables  à  l'infini  ;  les  moyens  de  protection  ne 
peuvent  pas  être  trouvés  dans  les  méditations  mêmes  des  plus 
savants.  C'est  de  l'atelier,  c'est  du  contact  perpétuel  du  patron  et 
de  l'ouvrier  que  doit  se  détacher  la  formule  d'application  du  prin- 
cipe social  posé  dans  la  loi. 

Nous  avons  réclamé  l'introduction  dans  la  loi  du  principe  de 
la  protection  sous  toutes  ses  formes  légitimes.  Notre  tâche,  aujour- 
d'hui, est  double  :  nous  devons  veiller  à  ce  que  les  frontières 
que  la  liberté  trace  au  principe  de  la  protection  ne  soient  pas 
dépassées.  (Applaudissements.) 
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Nous  devons  veiller  aussi  à  ce  que,  dans  les  cadres  qui  ont  été 
institués  par  le  législateur,  personne  ne  sommeillant,  personne 
ne  se  fiant  aux  textes  morts  de  la  réalisation  des  progrès,  on 
suscite,  par  les  communications  réciproques,  par  les  ententes, 
par  les  fusions  dans  l'effort  vers  le  bien,  les  progrès  pratiques, 
positifs  dont  tous  bénéficieront. 

Il  y  a,  Messieurs,  il  y  a  une  grande  œuvre  à  accomplir,  à 
l'heure  actuelle,  dans  notre  société.  11  ne  suffit  pas  d'avoir  posé 
un  grand  nombre  de  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  justice, 
il  faut  convaincre  tous  les  citoyens  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces  prin- 
cipes qui  soit  contradictoire  avec  ses  intérêts  légitimes  ;  il  faut 
briser  les  vieux  cadres  qui  séparent  les  citoyens  dans  la  politique, 
comme  il  faut  briser  les  vieux  cadres  qui  les  séparent  dans  l'orga- 
nisation sociale. 

Eh  bien,  c'est  par  des  associations  comme  la  nôtre,  c'est  par 
la  vie  intime,  par  la  conciliation  mise  dans  les  cadres  que  la 
loi  trace,  que  cette  œuvre  peut  s'avancer  et  se  réaliser.  Nous 
avons  fait  une  œuvre  d'humanité,  achevons-la,  Messieurs,  en  tra- 
vaillant à  une  œuvre  de  paix,  et  nous  aurons  ainsi  justifié  le  but 
national  et  le  but  humain  qui  a  déterminé  nos  fondateurs  à 
apporter  les  premières  assises  de  notre  Association.  (Triple  salve 
d'applaudissements). 

Mesdames  et  Messieurs,  je  suis  heureux  de  vous  anoncer  que 
la  Société  que  préside  mon  ami  M.  Turney,  cette  Société  que  tout 
à  l'heure  j'appelais,  incertain  sur  le  terme  qu'il  fallait  choisir  : 
«  Société  fille  ou  Société  sœur  »  est  à  la  veille  d'être  reconnue 
d'utilité  publique,  et  que  nous  allons  voir,  par  conséquent, 
le  gouvernement  marquer  une  fois  de  plus  la  nécessité  ressentie 
très  justement  par  lui  d'avoir  des  collaborateurs  dans  la  grande 
œuvre  qu'il  a  entreprise  et  qu'il  accomplit  par  les  lois.  (Applau- 
dissements.) 
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LISTE  DES  RÉCOMPENSES 

DÉCERNÉES 

Le     ÎO    Juillet     1892 


INSTITUTIONS    CHARITABLES 

FONDÉES    DANS    LE    BUT    D'iNSTRUIRE,     DE     MORALISER,     D'AIDER    LES 
APPRENTIS    (GARÇONS  OU  FILLES) 

OEuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles, 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

AUBE 

Bernot  (M.  Jean  Baptiste),  à  Troyes. 

Après  une  longue  et  brillante  carrière  universitaire,  M.  Bernot  prit 
sa  retraite  comme  principal  du  collège  de  Châteaudun,  après  avoir 
fait  preuve  pendant  le  siège  de  cette  ville  du  plus  patriotique  dévoue- 
ment. Dès  ce  moment  il  consacra  tous  ses  efforts  et  toute  sa  vie  à  la 
jeunesse  ouvrière,  parcourant  les  fabriques,  fondant  la  Société  de 
protection  de  l'Enfance  ouvrière,  recherchant  les  intelligences  à  ins- 
truire, les  misères  à  soulager,  les  mérites  à  signaler  et  à  récompenser, 
et  devenant,  avec  une  foi,  une  ardeur  et  une  charité  au-dessus  de 
tout  éloge,  l'apôtre  de  toutes  les  vertus  sociales.  —  (Proposition  de 
M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance  et  médaille  de  vermeil. 

Soeur  Balmary,  de  Saint- Vincent-de-Paul,  supérieure  de  l'ouvroir, 
rue  du  Cloître  Saint  Etienne,  à  Troyes. 

L'orphelinat  date  de  1823  et  a  rendu  de  signalés  services.  Depuis 
1882,  un  orphelinat  de  jeunes  garçons  y  a  été  annexé.  Sœur  Balmary 
entrée  en  1846  en  est  supérieure  depuis  26  ans  et  en  assure  la  pros- 
périté avec  le  plus  grand  dé  vouement.  (Proposition  de  M.  Délaissement, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  vermeil. 
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CHER 

Mme  la  Directrice  de  l'Orphelinat  et  du  Patronage  du  Bon  Pasteur 
à  Bourges. 

50  ans  d'existence.  L'apprentissage  se  fait  dans  d'excellentes  con- 
ditions sans  préjudice  pour  la  santé  et  pour  l'éducation  des  jeunes 
filles.  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

CORRÈZE 

Soeur  Anne-Marie  de  l'ouvroir  de  la  Providence,  à  Brive. 

S'occupe  depuis  30  ans,  avec  un  grand  dévouement  des  orphelines. 
(Proposition  de  M.  Gouttes,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

DORDOGNE 

Soeur  Liguori,  supérieure  de  l'Orphelinat,  rue  Barbecane,  à  Pé- 
ri gueux. 

L'Orphelinat  date  de  38  ans.  Sœur  Liguori  le  dirige  avec  une  grande 
intelligence  et  un  grand  soin  depuis  26  ans. — (Proposition  de  M.  Gouttes, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

EURE-ET-LOIR 

Soeur  Stéphanie  de  Saint-Vincent-de-Paul,  directrice  de  l'ouvroir, 
rue  des  Prés,  à  Nogent-le-Rotrou. 

L'Orphelinat  date  de  38  ans,  sœur  Stéphanie  en  assure  le  fonction- 
nement avec  de  faibles  ressources  et  s'est  concilié  l'estime  générale. 
—  (Proposition  de  M.  Genevrais,  inspecteur  départemental.  ) 

Médaille  de  vermeil. 

LOIRET 

Soeurs  de  la  Croix-Saint- André,  maison  de  la  Grande-Providence, 
6,  rue  du  Cloître-Saint-Aignan,  à  Orléans. 

Depuis  1816  l'établissement  a  rendu  de  grands  services;  médaille 
de  bronze  antérieure.  —  (  Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  d'argent. 

MEUSE 

Patronage  des  Apprentis  de  Bar-le-Duc,  fondé  en  1872. 

Son  succès  est  en  grande  partie  assuré  par  le  zèle,  le  concours  et  la 
science  de  l'abbé  Dion.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 
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PUY-DE-DOME 

Soeur  Marie  de  Saint- Vincent-de-Paul,  supérieure  de  la  maison 
de  Saint-Genès,  rue  Saint-Vincent,  à  Clermont-Ferrand. 

Rigoureuse  observation  de  la  loi,  grand  dévouement  aux  enfants. 
—  (Proposition  de  M.  Sombret,  inspecteur  départemental.  ) 

Médaille  de  bronze. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Sourielle  (  Mme  Mathilde  ),  directrice  de  l'École  professionnelle 
municipale  de  Perpignan,  pJace  Rigaud. 

Neuf  années  de  services  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  Rey,  inspecteur 
départemental.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE 

Stéphane  Bonnet  (M.  le  Dr),  13,  rue  de  Turin,  à  Paris. 

Depuis  6  ans,  donne  gratuitement  aux  200  enfants  des  deux  sexes 
qui  forment  la  population  de  l'Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'orphelins,  les  soins  les  plus  intelli- 
gents et  les  plus  dévoués.  La  santé  et  la  constitution  des  pupilles 
ont  été  sérieusement  améliorées  depuis  que  le  Dr  Bonnet  leur  a  consa- 
cré sa  science  et  sa  charité.  —  (Proposition  de  M.  E.  Nusse,  vice- 
président  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Chupin  (Mlle),  en  religion  sœur  Vincent  Ferier,  supérieure  du 
Refuge  Sainte-Anne,  17,  rue  de  Paris,  à  Châtillon-sous- 
Bagneux. 

Ancienne  surveillante  de  Saint-Lazare,  sœur  Vincent  Ferier  fonda 
en  1854  avec  de  bien  modiques  ressources  l'établissement  qui  donne 
aujourd'hui  refuge  à  100  jeunes  filles  qui  sont  instruites  et  mora- 
lement soutenues.  Œuvre  reconnue  d'utilité  publique  en  1861.  — 
(Proposition  de  M.  le  Dr  Thomas,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  vermeil. 

Patronage  laïque  du  XIIIe  arrondissement,  rue  de  Tolbiac. 

Malgré  sa  création  récente  (1888),  ce  patronage,  dirigé  par  M.  Paulin 
Enfert,  a  déjà  pu  recueillir  chaque  année  300  enfants  environ.  L'œuvre 
de  moralisation  y  est  complétée  par  l'Œuvre  des  vêtements  qui  a 
assuré  pendant  l'hiver  dernier  une  distribution  de  840  objets  recueillis 
en  nature.  —  (Proposition  de  M.  Lombart,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent 

SOMME 

Soeur  Paris,  supérieure  de  Pouvroir  de  la  Miséricorde,  13,  rue 
Jean-Dupuis,  à  Montdidier. 

Depuis  35  ans,  sœur  Paris  veille  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de 
45  enfants  environ,  avec  le  plus  admirable  dévouement.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Jaraczewski,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 
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II 


INSTITUTIONS  MANUFACTURIERES 


INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE 
RIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels  ayant  créé  dans 
leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de  faciliter  l'appren- 
tissage, d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant  générale  que 
spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  moralité  et  V ave- 
nir des  Apprentis  et  jeunes  Ouvriers. 


ISÈRE 

Blanchet  frères  et  Klérer  (MM.),  fabricants  de  papiers  à  Rives. 

Fondation  de  caisses  de  secours  et  de  retraites  pour  le  personnel. 

—  Primes  aux  anciens  ouvriers  —  Gratifications.  —  (Proposition  du 

Service  d'inspection.)  Médaille  de  vermeil. 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 


HAUTE-MARNE 

Marcéllot  (MM.  J.)  et  Gie,  maîtres  de  forges  à  Eurville. 

Fondation  depuis  1876  d'une  école  dans  l'usine,  où  les  enfants 
munis  du  certificat  d'instruction  primaire  se  perfectionnent.  —  Grande 
sollicitude  pour  le  personnel  et  pour  les  entants.  MM.  Marcéllot  ont, 
les  premiers,  dans  la  Haute-Marne,  couvert  les  feux  pour  le  repos 
hebdomadaire.  —  Déjà  signalés  pour  l'installation  des  appareils  pro- 
tecteurs. —  (Proposition  de  M .  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 
Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Sommelet  (M.  Cyprien),  fabricant  de  coutellerie  à  Bologne. 

Témoigne  la  plus  touchante  sollicitude  aux  enfants  de  la  colonie 
confiés  à  ses  soins  et  travaille  de  tout  son  pouvoir  à  leur  relèvement. 
—  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 
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NORD 

Murez  (M.  François),  employé  chez  M.  Dervaux-lbled,  fabricant 
de  boulons  et  ferrures  à  Vieux-Condé. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  M.  Murez  est  le  collaborateur  le  plus 
zélé  et  le  plus  dévoué  de  M.  Dervaux  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  l'amélioration  morale  des  enfants  de  l'usine.  —  (Proposition  de 
M.  Victor  Henry,  inspecteur  départemental.)         Médaille  d'argent. 


DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé  d'institutions  ou 
organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens  permanents  d'instruc- 
tion générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remarquer  par  une 
sollicitude  personnelle  et  attentive  à  Végard  des  apprentis  ou 
jeunes  ouvriers. 

AUBE 

Huguenot  (M.  Emile),  ancien  industriel,  5,  rue  Jeanne-d'Arc,  à 
Troyes. 

Grand  dévouement  à  la  jeunesse  ouvrière  de  Troyes.  —(Proposition 
de  M.  Bernât,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 


CHER 

Labbé  frères  (MM.),  manufacturiers  à  Saint-Florent. 
Grande  déférence  et  grande  sollicitude  pour  tous  leurs  collabo- 
rateurs. (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur-divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

INDRE 

Majesté  (M.),  imprimeur  à  Châteauroux. 

Fondation  d'une  caisse  mutuelle  de  secours.  Grande  sollicitude 
pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  son  personnel.  —  ( Proposition  de 
M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  vermeil. 

Bouchardeau  (M.  Louis),    directeur  de  l'imprimerie  Majesté  à 

Châteauroux. 

Grande  activité  dans  ses  fonctions  qu'il  remplit  avec  le  plus  grand 
dévouement.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 
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LOIK-EÏ-CHER 

Carro  (M.  Paul),  imprimeur  à  Romorantin. 

Rigoureuse  exécution  de  la  loi,  surveillance  attentive  des  ateliers 
et  des  machines.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.  ) 

Médaille  d'argent. 

LOIRET 

Rime  et  Renard  (MM.),  manufacturiers,  2,  faubourg  Madeleine,  à 
Orléans. 

Sollicitude  personnelle  et  attentive  pour  tous  leurs  ouvriers  et 
apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

MARNE 

Godart  (M.  Jean-Raptiste),  directeur  de  l'établissement  de  vins 
de  Champagne  de  MM.  Ruinart  père  et  fils,  rue  des  Crayères, 
à  Reims. 

Chef  de  caves  depuis  1839,  a  formé  de  très  nombreux  et  excellents 
ouvriers;  nombreux  ouvrages,  plusieurs  fois  médaillés,  sur  l'industrie 
des  vins.  —  (Proposition  de  M.  Barbry,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  vermeil. 

Manceaux  (M.  Emile),  directeur  de  la  maison  Théophile  Rœderer, 
avenue  de  Ghâlons,  à  Reims. 

Chef  de  caves,  puis  gérant  depuis  1869,  membre  fondateur  de  la 
Société  des  tonneliers  et  de  nombreuses  œuvres  philanthropiques. 
—  (Proposition  de  M.  Barbry,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  vermeil. 

Saint-Aubin  et  Thevenot  (MM.),  imprimeurs  à  Saint-Dizier. 

Excellente  installation  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécu- 
rité, soins  dévoués  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

SEINE 

Chandelet  (MM.  E.)  frères,  fabricants  de  plumes  etfleurs,  6,  rue 
Thévenoî,  à  Paris. 

Nombreuses  et  excellentes  élèves  placées  sous  le  patronage  de 
l'Assistance  Paternelle.  —  (Proposition  de  M.  Turncy,  vice-président  de 
la  Société.)  Médaille  de  vermeil. 
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Ollier  (Mlle  Clémentine),   Ollier   (Mlle  Louise),    couturières, 

171,  rue  du  Cherche-Midi. 

Depuis  deux  ans  ont  fondé  le  patronage  dit  du  VIe  arrondissement. 
Avec  leurs  propres  ressources  elles  réunissent  un  grand  nombre  de 
jeunes  filles  le  dimanche;  leur  donnent  des  leçons  de  coupe;  les 
entourent  des  soins  les  plus  assidus  et  les  plus  maternels,  s'occupant 
ensuite  de  les  placer  dans  de  bonnes  maisons.  —  (Proposition  de  l'Ins- 
pection de  la  Seine.)  Médaille  d'argent. 

RÉCOMPENSE   COMMUNE   AUX   DEUX   SŒURS 

TROISIÈME  CATÉGORIE 

Comprenant  les  industriels  et  patrons  chez  lesquels  le  contrat  d'ap- 
prentissage est  exécuté  loyalement  et  efficacement  pour  les  jeunes 
apprentis  et  qui  veillent  avec  sollicitude  au  bien-être  de  leurs 
jeunes  ouvriers. 

EURE-ET-LOIR 

Staar   (M.  Jean),   fabricant  du   chaussures,  rue  des  Écoles,  à 

Dreux. 

20  ans  de  soins  dévoués  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Mauger, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Vigoureux  (MUe  Sophie),  ouvrière  en  robes,  39,  rue  Parisis,  à 
Dreux. 

20  ans  de  services  aux  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Mauger.) 

Médaille  de  bronze. 

GARD 

Cullieyrier  (M.),  ferblantier-lampiste,  rue  Roussy,  à  Nîmes. 

Très  grande  sollicitude  envers  les  enfants.  —  (Proposition  de 
M.  de  Pellet,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

HAUTE -GARONNE 

Lacaze  (M.),  menuisier,  13,  rue  des  Lois,  Toulouse. 

'  26  ans  d'enseignement  aux  apprentis  qu'il  dirige  le  plus  possible 
aux  cours  de  l'école  des  beaux-arts.  —  (Proposition  de  M.  Prunet, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

LOIR-ET-CHER 

Jourdain  (Mlle  Valentine),  couturière  à  Romorantin. 

Grande  bienveillance  pour  ses  apprenties  et  tout  son  personnel.  — 
(Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

HAUTE-LOIRE 

Mouillet  (Mme  Mariette),  moulinier  en  soie  à  Tence. 

Veille  depuis  30  ans  avec  la  plus  grande  sollicitude  à  l'hygiène  de 
ses  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin,  inspecteur  division- 
naire.) Médaille  d'argent. 
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PUY-DE-DOME 

Bessard  (M.  Gustave-Etienne),  fabricant  de  sacs  en  papier,  44, 
place  Chapelle-de-Jaude,  à  Clermont-Ferrand. 

Grande  sollicitude  pour  son  personnel.  —  (Proposition  de  M.  Sombret, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

SEINE 

Fajon  (Mme),  blanchisseuse,  23,  rue  Mouton-Duvernet. 

A  formé  un  grand  nombre  d'ouvrières.  Soins  dévoués  aux  appren- 
ties. —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Guyot  (Mme  Marie-Louise),  maîtresse  brunisseuse,  22,  rue  du  Pont- 
aux-Choux,  Paris. 

Soins  les  plus  attentifs  et  de  haute  charité  envers  les  apprenties. 
Grand  dévouement.  —  (Proposition  de  M.  le  Dr  Perrin,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  de  vermeil. 

La  Couture  (Mme  Céline),  couturière,  13,  rue  du  Vieux-Colombier. 

Veille  à  l'exécution  stricte  de  la  loi  de  1874;  entoure  ses  ouvrières 

et  ses  apprenties  des  plus  grands  soins.  — (Proposition  de  l'Inspection 

de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

Lefol  (Mme  Vve),  blanchisseuse,  16,  rue  Delambre. 

A  formé  un  grand  nombre  de  bonnes  ouvrières.  Soins  dévoués  aux 
apprenties.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Péquet  (Mme),  corsetière,  12,  rue  du  Caire. 

25  ans  de  bons  services  à  l'apprentissage.  —  (Proposition  de  l'inspec- 
tion de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Percepied  (Mme),  couturière,  15,  rue  Fermât. 

A  formé  35  apprenties  qu'elle  a  entourées  des  meillleurs  soins.  — 
(Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Thuot  (Mme),  Léontine,  brunisseuse,  rue  du  Roi-Doré,  6. 
•  Bonne  exécution  de  la  loi  1874.   Grand  dévouement  aux  appren- 
ties. —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

SEINE-ET-OISE 

Rapeaux  (M.  Georges),  chez  M.  Joly,  constructions  en  fer,  à 
Argenteuil. 

Ancien  apprenti  de  la  maison,  ouvrier,  contremaître,  puis  direc- 
teur depuis  1878.  36  ans  de  services.  Grand  dévouement.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Boyer,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 
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QUATRIÈME  CATÉGORIE 

Comprenant  les  personnes  et  Associations  étrangères  à  l'industrie 
qui,  par  dévouement  pour  V enfance  et  la  jeunesse  ouvrière, 
sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme  auxiliaires  des 
œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou  apprenties. 

AUBE 

Jolliot  (M.),  rue  Vieille-Rome,  \,  à  Troyes. 

Grand  dévouement  aux  enfants  qu'il  instruit  à  l'école  des  fabriques 
du  quartier  bas.  —  (Proposition  de  M.  Bernot,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Jullien  (M.),  24,  rue  Gautherin,  à  Troyes. 

Douze  années  de  grand  dévouement  à  l'enfance  ouvrière.  —  (Pro- 
position de  M.  Bernot.)  Médaille  de  bronze. 

INDRE-ET-LOIRE 

Brothier  (M.),  directeur  de  l'école  de  la  papeterie  de  Montgolfier, 
à  La  Haye-Descartes. 

Quinze  ans  d'enseignement  et  de  dévouement.  —  (Proposition  de 
M.  Giroud,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Trochon  (Mme),  en  religion  sœur  Saint-Jean  de  la  Croix,  direc- 
trice de  l'école  des  filles  de  la  Papeterie  de  Montgolfier,  à  La  Haye- 
Descartes. 

Huit  années  d'enseignement  et  de  grand  dévouement.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Giroud,  inspecteur  divisionnaire.)       Mention  honorable. 

LOIR-ET-CHER 

Reversé  (M.   Pierre),   directeur  d'école   publique,  faubourg  de 

Vienne,  à  Blois. 

Dix  ans  d'enseignement  aux  enfants  de  l'Orphelinat  de  l'Hôpital 
général.  —  (Proposition  de  M.  Charton,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

LOT 

Chastagnol  (M.),  architecte,  à  Souillac. 

Remplit  avec  le  plus  grand  dévouement  et  d'une  façon  absolument 
gratuite  les  fonctions  d'inspecteur  départemental  du  travail  des 
enfants.  —  (Proposition  de  M.  Gouttes,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  vermeil. 
Mention  spéciale  de  Reconnaissance. 
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SEINE 

Legoff  (M.  Yves),  à  l'Imprimerie  Chaix,  20,  rue  Bergère. 

Professe  depuis  12  ans  avec  le  plus  grand  zèle  le  cours  primaire 
aux  apprentis  de  la  Maison.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  delà 
Société.)  Médaille  d'argent. 

Richard  (M.  Georges),  sertisseur,  o,  rue  de  Louvois. 

Ancien  président  de  la  Bijouterie,  M.  Richard  témoigne  du  plus 
grand  dévouement  aux  enfants  de  l'Orphelinat  ;  il  visite  les  familles, 
organise  des  concours  et  obtient  de  remarquables  résultats  au  point 
de  vue  de  l'amélioration  morale  des  enfants.  —  (Proposition  de 
M.  Eugène  Lefebvre,  membre  de  la  Société.) 

Mention  spéciale  de  Reconnaissance. 

SOMME 

Roussel  (M,  Armand),  instituteur  adjoint,  à  Rouvroy. 

Enseignement  plein  d'initiative;  grand  dévouement  aux  enfants.  — 
(Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 


III 
CONTREMAITRES   OU   CONTREMAITRESSES 

QUI   FONT    PREUVE    A   UN    HAUT    DEGRÉ    D'INTELLIGENCE    ET    DE 

DÉVOUEMENT    ENVERS    LES    ENFANTS    QU'lLS    SURVEILLENT  ET  AUXQUELS 

ILS    SONT   CHARGÉS    D'APPRENDRE   LEUR   MÉTIER 

ARDÈCHE 

Esmenjaud  (Mme  Ernestine),  contremaîtresse  chez  M.  Alexandre 
Giraud,  fabricant  de  soieries,  12,  rue  du  Griffon,  à  Lyon. 

19  ans  de  services.  50  apprenties.  —  (Proposition  de  M. Giraud,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

ARDENNES 

Renault  (M.  Jean-Nicolas),  sous-brigadier  ajusteur  aux  ateliers 
de  Mohon. 

97  apprentis.  25  ans  de  signalés  services.  —  (Proposition  de  M.  Duras- 
sier,  secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 
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AVEYRON 

Armand  (M.  Auguste),  contremaître  chez  M.  Auguste  Recoules, 
fabricant  de  draps,  à  Rodez. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.  80  apprentis  formés.  60  années  con- 
sécutives de  services  dévoués  et  exceptionnels.  —  (Proposition  de 
M.  de  Pellet,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  vermeil. 

CHER 

Durel  (M.  Isidore),  contremaître  chez  les  Fils  d'Adrien  Thouve- 
nin,  verriers  au  Val-d'Hyère,  commune  de  Vierzon-Forges. 

30  ans  de  services.  Nombreux  apprentis.  Perfectionnements  appor- 
tés à  la  fabrication.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Millet  (M.  Félix),  contremaître  chez  M.  Louis  Labbé  et  Cie, 
fabricants  d'essieux,  à  Moulon,  près  Bourges. 

20  ans  de  services.  Nombreux  apprentis.  Plusieurs  fois  l'objet  de 
récompenses  industrielles.  —  (Proposition  de  M.  Fâche.) 

Médaille  d'argent. 

EURE-ET-LOIR 

Binet  (M.  Constant),  chef  d'équipe  à  la  manufacture  de  cuirs  de 
M.  Baudin  iiis,  à  Brou. 

10  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais,  inspecteur,  à 
Nogentlc-Rotrou.)  Mention  honorable. 

Bontemps  (Mlle  Eugénie),  chez  M110  Barat,  fabrique  de  corsets,  à 
Nogent-le-Rotrou. 
10  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Mention  honorable. 

Delaunay  (Mme  Fréderine).  chez  MM.  Waddington  iils  et  Cie, 
manufacturiers,  à  Saint-Rémy-sur-Avre. 

33  ans  de  services.  Nombreuses  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Boijer,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Guiard  (M.  Charles),  chez  M.  Pigelet,  imprimeur,  à  Châteaudun. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.  24  ans  de  services.  —  (Proposition  de 
M.  Venot,  inspecteur  départemental,  à  Châteaudun.) 

Médaille  de  bronze. 

Guillon  (M.  Victor),  chez  M.  Baudin  fils,  fabricant  de  cuirs,  à 
Brou. 

30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M,  Genevrais.) 

Médaille  de  bronze. 
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Hayes  (M.  Alphonse),  chez  M.  Daupeley-Gouverneur,  imprimeur, 
à  Nogent-le-Rotrou. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.  45  ans  de  services.  Mérites  excep- 
tionnels. —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Médaille  de  vermeil. 

Lhuillery  (MlleThècle),  chez  Mme  Julien,  couturière,  à  Châteaudun. 

Dévouée  aux  apprenties.  —  (Proposition  dé  M.  Venot.) 

Mention  honorable. 

Passager  (M.  Arthur),  chez  MM.  Revillard  et  Garrousse,  fabricants 
de  chaussures,  29,  rue  Saint-Jean,  à  Dreux. 

12  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Manger.) 

Mention  honorable. 

Pilleux  (Mlle  Léontine),  chez  Mme  Avard,  lingère,  à  Nogent-le-Roi. 

11  ans  de  services.  Apprentie  de  la  maison.   —  (Proposition  de 
M.  Manger.)  Mention  honorable. 

GARD 


Chalvet  (M.  Louis-Maurice),  chez  M.  Rasson  (Auguste),  filateur  de 
soie,  à  Saint- Ambroix. 

Apprenti  de  la  maison.  27  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  de  Pel- 
let,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


ISÈRE 

Billiard  (Mme  Adèle),  chez  M.  Alexandre  Giraud,  fabricant  de 
soieries,  à  La  Combe- de-Châteauvillain. 

12  ans   de   services   dévoués  aux  apprenties.  —   (Proposition  de 
M.  Giraud,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Garnier  (Mme  Zoé),  chez  M.  Alexandre  Giraud. 

14  ans  de  services  aux  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Mention  honorable. 


INDRE 

Michau  (M.  Pierre),  chez  MM.  Deséglise  et  fils,  manufacturiers,  à 
Ghâteauroux. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.    35  ans  de  services.    —    (Propo- 
sition de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.)      Médaille  de  bronze. 
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LOIRET 

Blanc  (M.  Arthur-Fernand),  chez  M.  Villiaume,  entrepreneur  de 

peinture,  54,  rue  Beaunier,  à  Orléans. 

12  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  départe- 
mental.) Mention  honorable. 

Charlott  (M.  Charles),  chez  M.  G.  Michau  et  Gie,  imprimeurs, 
à  Orléans. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.  35  ans  de  bons  services.  —  (Propo- 
sition de  M.  Tixier.)  Médaille  d'argent. 

Dolbeau  (M.  Prosper-Alphonse),  chez  MM.  Rime  et  Renard,  fa- 
bricants de  couvertures,  à  Orléans. 

28  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Dupouy  (M.  Armand),  à  l'imprimerie  G.  Michau,  à  Orléans. 

40  ans  de  services.  Nombreux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  d'argent. 

Godefroid  (M.  Auguste),  chez  MM.  Ponroy-Pesle,  fabricants  de 
couvertures,  à  Orléans. 

35  ans  de  services  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Mestivier  (née  Mme  Marie-Madeleine  Hénault),  chez  MM.  Gravier 
frères,  fabricants  de  tricots,  à  Orléans. 

30  ans  de  services;  ancienne  apprentie  de  la  maison. —  (Proposition 
de  M.  Tixier.)  Médaille  de  bronze. 

Prévost  (M.  Théophile),  chez  M.  Huguet,  serrurier,  à  Orléans, 
36,  rue  de  la  Lionne. 

35  ans  de  services;  médaille  de  bronze  du  Ministère.  —(Proposition 
de  M.  Tixier.)  Médaille  d'argent. 

Recoquillay  (Mme  Joséphine),  chez  MM.  Gravier  frères,  fabricants 
de  tricots,  à  OrléaDs. 

24  ans  de  services;  ancienne  apprentie  de  la  maison;  nombreuses 
apprenties  formées.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Etève  (Mmenée  Cécile  Simoncelli),  chez  MM.  Ponroy-Pesle  frères, 
fabricants  de  couvertures,  à  Orléans. 

44  ans  de  services;  ancienne  apprentie  de  la  maison.  —  (Proposition 
de  M.  T mer.)  Médaille  d'argent. 
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LOIRE 

Aulagmer  (Mme  Marie),  chez  MM.  Colcombet,  usine  de  Bourg- 
Argental. 

Ancienne  apprentie  de  la  maison  ;  grand  dévouement  aux  apprenties. 
—  (Proposition  de  M.  Colcombet,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Bouniard  (M.  Charles),  aux  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint- 
Étienne. 

Apprenti  de  l'usine;  26  ans  de  services;  grand  dévouement  aux  ap- 
prentis. —  (Proposition  de  M.  Charrassin,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

Dyon  (M.  Philibert),  ajusteur  aux  forges  et  aciéries  de  la  marine 
et  des  chemins  de  fer,  à  Saint-Chamond. 

Apprenti  de  l'usine  ;  30  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Médaille  d'argent. 

Laustriat  (M.  Charles),  modeleur,  aux  forges  et  aciéries  de  Ja 
marine,  à  Saint-Chamond. 
Cinq  ans  de  services  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Mention  honorable. 

Liard  (Mme  Clémentine),  chez  M.  Duclos,  moulinier  en  soie,  à 

Saint-Chamond. 

Ancienne  apprentie;  42  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Char- 
rassin.) Médaille  de  bronze. 

Mélin  (M.  Benoît),  aux  forges  et  aciéries  de  la  marine,  à  Saint- 
Chamond. 

A  formé  depuis  10  ans  de  nombreux  apprentis  tourneurs.  —  (Pro- 
position de  M.  Charrassin.)  Médaille  de  bronze. 

Pugnet  (M.  Jean),  chez  M.  Relave,  teinturier  en  soie,  à  Saint-Just- 
sur-Loire. 
30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Médaille  de  bronze. 

Rose  (M.  Jean),  chet'lourneur  aux  ateliers  de  la  Chalcassière 

Vincent  Biétrix  et  Cie,  à  Saint-Étienne. 

26  ans  de  services;  nombreux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Char- 
rassin.) Médaille  d'argent. 

HAUTE-LOIRE 

Barlet  (Mme  Marguerite),  chez  MM.  Colcombet. 

145  apprenties  depuis  18  ans.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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Levèque  (Mœe  Fanchette),  chez  M.  Colcombet. 

65  apprenties  depuis  17  ans.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Médaille  de  bronze» 

Merle  (Mme  Marguerite),  chez  M.  Colcombet. 

18  apprenties  depuis  17  ans.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Mention  honorable. 


LOIR-ET-CHER 

Aube  (M.  Léopold),  chef  appreteur  chez  MM.  Normant  frères,  à 

Roraorantin. 

30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  d'argent. 

Biais  (Mm' '),  née  Aline  Despaux,  chez  M.  Poulain,  fabricant  de 
chocolat,  à  Blois. 

28  ans  de  services  aux  apprenties,  ancienne  apprentie  de  la  maison. 
—  (Proposition  de  M.  Charton,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Bondoit  (M.  Léon),  chef  cardier,  chez  MM.  Normant  frères,  à 


« 


Romorantin. 

Apprenti  de  la  maison,  23  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Ju- 
bereau.) Médaille  de  bronze. 

Gaïignon  (M.  Gustave),  prote à  l'imprimerie  Carro,  à  Romorantin. 

30  apprentis  depuis  1882.  —    Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Médaille  de  bronze. 

Just  (Mlle  Georgette),  chez  M.  Poulain,  fabricant  de  chocolat,  à 

Blois. 

28  ans  de  services.  Ancienne  apprentie.  —  (Proposition  de  M.  Char- 
ton,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Morin  (M.  Ferdinand),  chez  MM.  Rousset  frères,  fabricants  de 
chaussures,  à  Blois. 

20  ans  de  services.  12  apprentis.  —  (Proposition  dd  M.  Charton.) 

Médaille  de  bronze. 

Tremeau  (Mlle  Marie),  chez  MM.  Rousset  frères,  fabricants  de 

chaussures,  à  Blois. 

26  ans  de  services.  25  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Charton.) 

Médaille  de  bronze. 

Villardry  (M.  Louis),  chef  fileur  chez  MM.  Normant  frères,  à 
Romorantin. 

14  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Mention  honorable. 
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MARNE 

Albault  (M.  Emile),  chez  M.  Buirette  Gaulard,  manufacturier,  à 

Suippes. 

20  ans  de  services  exceptionnels,  déjà  plusieurs  fois  récompensé. 
—  (Proposition  de  M.  Barbry,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

Blanchet  (M.  Auguste),  aux  ateliers  du  Chemin  de  fer  de  l'Est,  à 

Epernay. 

Grand  dévouement  aux  apprentis  depuis  30  ans.  Enseignement 
professionnel  toujours  en  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Sauvage, 
ingénieur  des  Mines,  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Burgunder  (M.  Joseph),  chez  les  fils  d'Emmanuel  Lang,  manu- 
facturiers, à  Nancy. 

20  ans  de  services  et  de  soins  aux  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  M.  E.  Lang,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Bohrer  (M.  Aloïse),  chez  les  fils  d'Emmanuel  Lang,  à  Nancy. 

23  ans  de  services.  Ancien  apprenti  de  La  maison.  —  (Proposition 
de  M.  M.  E.  Lang.)  Médaille  de  bronze. 

Crépin  (M.  Jules),  chez  M.  Bellieni,  fabricant  d'optique,  à  Nancy. 

33  ans  de  bons  services.  20  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Cham- 
bard,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Wirtz  (M.  Hippolyle),  chef  de  fabrication,  chez  MM.  Daum  frères 
et  CIe.  verriers,  à  Nancy. 

12  ans  de  bons  services  et  de  surveillance  au  bon  apprentissage.  — 
(Proposition  de  M.  Chambard.)  Médaille  de  bronze. 

NIÈVRE 

Loyeau  (Mme  Jules,  née  Marie  Beluze),  chez  M.  Monin,  fabricant 
de  chaussures,  à  La  Charité-sur-Loire. 

16  ans  de  services.  50  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Fâche, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

PAS-DE-CALAIS 

Bauduin  (M.  Iréné),  chez  M.  Coolen,  fabricant  de  tulles  et  dentelles, 
à  Calais. 

48  ans  de  service,  nombreux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Van 
Grutten,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 
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Gest  (M.  Léon),  chez  M.  Lemaître,  fabricant,  59,  rue  des  Soupi- 
rants, à  Calais. 

18  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten.) 

Médaille  de  bronze. 

Guaquière  (M.  François),  chez  M.  Leroy-Dussaussoy,  à  Calais. 

28  ans  de  services.  Bon  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten.) 

Médaille  de  bronze. 

Legros  (M.  Charles),  chez  MM.  Vendroux  et  Cie,  fabricants  de 

biscuits,  à  Calais. 

8  ans  de  services.  Ancien  apprenti.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grut- 
ten.) Mention  honorable. 

Piquet  (M.  Marie),  chez  MM.  Vendroux  et  Cie,  fabricants  de  bis- 
cuits, à  Calais. 

18  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten.) 

Mention  honorable. 

SEINE 

IBoudrot  (Mme  Eugénie),  chez  M.  Lombart,  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy. 

20   ans   de   services.    Nombreuses   apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Lombart,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Burger  (Mme  Annette-Jeanne),  chez  M.  Lombart,  chocolatier,  75, 
avenue  de  Choisy. 

10  ans  de  services  aux  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Lombart.) 

Mention  honorable. 

Cahen  (M.  Moïse),  chez  M.  Germain,  sellier,  2  bis,  rue  Daunou, 
Paris . 

30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

Crépin  (M.  Louis),  chez  M,  Fortin,  papetier,  59,  rue  des  Petits- 
Champs,  Paris. 

30  ans  de  services.  50  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Fortin,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Culmann  (M.  Auguste),  chez  M.  Lombart,  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy. 

15  ans  de  services  exceptionnels.  —  (Proposition  de  M.  Lombart.) 

Médaille  d'argent. 

Desposte  (M.  Amédée),  chez  M.  Chaveton,  joaillier,  98,  boulevard 
Sébastopol,  Paris. 

24  ans  de  services.  Excellents  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Sriber, 
Censeur  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 
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Dupuy  (M.  Hippolyte),  chez  M.  Lombart,  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy. 

10  ans  de  services.  40  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Lombart.) 

Mention  honorable. 

Frontin  (Mlle  Jeanne),  chez  Mme  Pommera,  couturière,  38,  Grande 
Rue,  à  Saint-Mandé. 

Grand  dévouement  depuis  J2  ans  aux  apprenties  confiées  à  ses  soins. 
—  (Proposition  de  M.  le  Dv  Thomas,  membre  de  la  SociHé.) 

Médaille  de  bronze. 

Gillet  (Mme) ,  née  Henriette  Verrier,  chez  MM.  Farcy  et  Oppen- 
heim, fabricants  de  corsets,  13,  rue  des  Petits-Hôtels,  à  Paris. 

Dirige  depuis  sept  ans  un  atelier  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de 
dévouement.  —  (Proposition  de  MM.  Farcy  et  Oppenheim,  membres  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Guilaine  (Mlle  Marie),  directrice  des  ateliers  de  couture  des  sœurs 
de  Saint-Viocent-de-Paul,  10,  rue  des  Bordeaux,  à  Charenton. 

Grand  dévouement  depuis  14  ans.  50  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  le  Dv  Thomas.)  Médaille  de  bronze. 

Hoeffinger  (M.  Léon),  chez  MM.  Appert  frères,  maîtres  verriers, 
à  Clichy. 

16  ans  de  services.  20  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Léon  Appert^ 
membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Lecourieux  (M.  Henri),  chez  M.  Lombart,  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy. 

17  ans  de  services.  Nombreux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Lom- 
bart.) Médaille  de  bronze. 

Mottet  (M.  Emile-Henri),  chez  M.  Lemoine,  fabricant  d'articles 
gravés,  16,  quai  Jemmapes. 

24  ans  de  services.  Très  habile  ouvrier.  —  (  Proposition  de  M.  Le- 
moine,  membre  de  la  Soc  été.)  Médaille  de  bronze. 

Noffe  (M.  Élie),  chez  MM.  Vieillemard  et  ses  fils,  imprimeurs^ 
16,  rue  de  la  Glacière. 

Ancien  apprenti.  20  ans  de  services  dévoués.  —  (  Proposition  de 
M.  Vieillemard,  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Perée  (M.  Jules- Auguste),  chez  M.  Henri  Lepaute,  constructeur 
d'horlogerie. 

11  ans  de  services  intelligents  et  dévoués.  —  (Proposition  de 
M.  Lepaute,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Provence  (Mme  Victorine),  chez  MM.  Farcy  et  Oppenheim,  13,  rue 
des  Petits-Hôtels. 

18  ans  de  services.  50  apprenties.  —  (Proposition  de  MM.  Farcy  et 
Oppenheim,  membres  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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Raymond  (Mlle  Marie),  chez  M.  Lombart,  chocolatier,  75,  avenue 

de  Clichy. 

Nombreuses  apprenties.  18  ans  de  services.  —  (Proposition  de 
M.  Lombart.)  Médaille  d'argent 

Schneider  (M.  Emile),  chez  M.  Mactuel,  imprimeur-typographe, 

18,  rue  Saint-Placide. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.  14  ans  de  services.  —  (Proposition 
de  M.  Vinot,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Sevestre  (Mme  Joséphine),  chez  Mme  Letourneur,  blanchisseuse, 
2o,  rue  du  Rocher. 
34  ans  de  services.  —  (Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

Sommer    (M.   Eugène),   chez    M.  Lemoine,  fabricant   d'articles 

gravés,  16,  quai  Jemmapes,  à  Paris. 

32  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Lemoine.) 

Médaille    d'argent. 

Thotain  (M.  François),  chez  M.  Alfred  Robin,  bijoutier,  11,  rue 
de  Ghabanais. 

Entré  comme  apprenti  en  1847.  Ouvrier  puis  contremaître.  Grand 
dévouement  aux  apprentis.  Services  particuliers  rendus  à  son  patron 
pendant  le  siège  de  1871.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  vermeil. 

Warin  (M.  Camille),  chez  Mme  Ve  H.  Gérault  et  fils,  papetiers, 

20,  rue  de  Montmorency. 

Apprenti  de  la  maison.  30  ans  de  services.  Estimé  de  tous,  — 
(Proposition  de  Mme  Gérault,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Wetzel  (M.  Jacob),  chez  MM.  Appert  frères,  verriers,  à  Clichy. 

14  ans  de  services;  a  formé  20  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Ap- 
pert.) Médaille  de  bronze. 

SEINE-ET-MARNE 

Rauthiau  (M.  Jules),  chez  M.  Colin,  imprimeur,  à  Lagny. 

43  ans  de  services.  Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de 
M.  Renault,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Rerthelot  (M.  Auguste),  à  l'Ecole  professionnelle  de  Montevrain. 

8  années  de  consciencieux  enseignement.  —  (Proposition  de 
M.  Renault.)  Mention  honorable. 

Rocquillon  (M.  Eugène-François),  chez  M.  Colin,  imprimeur,  à 

Lagny. 

Apprenti  de  la  maison.  33  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Re- 
nault.) Médaille  d'argent. 
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Borne  (M.  Louis),  chez  M.  Menier,  fabricant  de  chocolat,  à  Noisiel. 

19  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Renault.) 

Médaille  de  bronze. 

Dumange  (M.  Ferdinand),  chez  M.  Menier. 

39  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Renault.) 

Médaille  d'argent. 

Fougère  (M.  Louis),  chez  MM.  Lemaire  fils  et  Dumont,  fabricants 
de  tapis,  à  Dammartin-en-Serve. 

4  ans  de  dévouement  aux  apprentis.  —  (Proposition  du  service  de 
l'Inspection.)  Mention  honorable. 

Husson  (Mme),  née  Anna  Julliard,  chez  M.  Menier,  chocolatier,  à 
Noisiel. 

11  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Renault,  inspecteur  dépar- 
temental.) Mention  honorable. 

Margauteaux  (M.  Etienne),  chez  M.  Colin,  imprimeur,  à  Lagny. 

40  ans  de  services.  Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Re- 
nault.) Médaille  d'argent. 

Thilbault  (M.  Jean),  chez  M.  Dardel,  ingénieur  mécanicien,  à 
Melun. 

25  ans  de  services.   12  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Glénisson, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 


SELNE-ET-OISE 

Becker  (M.  François),  à  la  papeterie  de  M.  Darblay,  à  Essonnes. 

20  ans  de  services  comme  contremaître,   entré  à  l'usine  comme 
apprenti  en  1857.  —  (Proposition  de  M.  Boyer,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Clément  (M.  Alfred),  chez  M.  Robert  (Edmond-Charles),  peintre, 
à  Poissy. 

Apprenti  en  1856,  n'a  pas  quitté  la  maison  depuis.  —  {Proposition  de 
M.  Martin,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Desautour(M. Léon-Louis),  chez  M.  Grété  de  l'Arbre,  imprimeur, 
à  Corbeil. 

30  ans  de  services.  (Proposition  de  M.  Boyer,  inspecteur  divisionnaire. 

Médaille  d'argent. 

Despalin  (M.  Théophile),  chez  M.  Dubois,  fabricant  de  cannes,  à 
Maule. 

Apprenti  tourneur  en  1857;  a  formé  120  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Martin.)  Médaille  d'argent. 
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Lambert  (M.  Eugène),  à  la  maison  The  india  Rubber  et  Cu, 
applications  du  caoutchouc,  à  Persan. 

22  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  départe- 
mental.) Médaille  de  bronze. 

Ledée  (M.  Victor-Camille),  chez  MM.  Putel  et  Desableau,  impri- 
merie cartonnerie,  à  Pontoise. 

17  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Mention  honorable. 

Lemaire  (Mme),  née  Octavie  Paris,  chez  MM.  Lanoux  et  Vimont, 

fabricants  de  bonneterie,  à  Gonesse. 

24  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M,  Plâtrier,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

Potier  (M.  Léon),  chez  MM.  Maudard,  Chardin  et  Cic,  fabricants 
de  soie,  à  Persan. 

18  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Médaille  de  bronze. 

Turbert  (Mme),  née  Rosset  (Hortense),  chez  M.  Derolland,  fabricant 
de  caoutchouc,  à  Asnières-sur-Oise. 

16  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

Vernier  (M.  Louis-Alphonse),  aux  forges  de  Persan. 
27  ans  de  services.  24  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Médaille  de  bronze. 

SOMME 

Berton  (Mme  Zélée-Marguerite),  contremaîtresse  à  la  grande  cor- 
derie  abbevilloise  de  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville,  depuis 

18  ans. 

Apprentie  de  la  maison,  ouvrière  puis  contremaîtresse,  a  forme  de 
nombreux  élèves.  —  (Proposition  de  M.  Lecoustellier,  membre  de  la 
Société).  Médaille  d'argent. 

Morel  (M.  Clovis),  à  l'École  d'apprentissage  de  la  Société  indus- 
trielle d'Amiens. 

A  mis  au  service  de  l'enseignement  de  l'école  sa  longue  expérience 
acquise  pendant  34  ans  au  chemin  de  fer  du  Nord.  —  Grand  dévoue- 
ment. —  (Proposition  de  M*  Jaraczewski,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Sagnier  (M.  Romulus),  à  la  Société  anonyme  linière  d'Amiens. 

17  ans  de  services.  Ancien  apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition 
de  M.  Jaraczewski.)  Médaille  de  bronze. 
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Thiérault  (M.  Henri),  contremaître  à  la  grande  corderie  abbevil- 

loise  de  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  27  ans  d'excellents  services.  --  Proposi- 
tion de  M.  Lecoustellier ,  membre  de  la  Société). 

Médaille  de  bronze. 

TARN 

Bardou  (M.  Jean-André),  chez  M.  Jules  Laval,  fabricant  de  draps 
militaires,  à  Saïx. 

30  ans  de  services.  Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le 
Roy,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Raynaud  (Mme  Louise),  chez  MM.  Cabrol  et  Alayrac,  à  Castres. 

30  ans  de  services.  Ancienne  apprentie  de  la   maison.  —  (Propo- 
sition de  M.  le  Roij.)  Médaille  d'argent. 


IV 


APPRENTIS    ET   ENFANTS 
EMPLOYÉS    DANS  LES    MANUFACTURES 

PREMIÈRE    CATÉGORIE 

Apprentis  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés  d'assistance 
paternelle,  Ecoles  professionnelles,  Commissions  locales  du 
travail  des  enfants,  Inspecteurs  divisionnaires  et  départemen- 
taux, Industriels,  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  capacité 
professionnelle  et  une  bonne  conduite  constante. 


ARDECHE 

Dusserre  (Mlle  Lucie-Mélanie),  à  l'usine   de   Lande,    commune 
de  Chassiers. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Alex.  Giraud,  membre 
de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Jouve  (Mlle  Ludavie),  même  usine. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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ARDENNES 


Bellaire  (M.  Alfred),  apprenti  menuisier,  aux  ateliers  de  Mohon 
(Chemin  de  fer  de  l'Est). 

3e  année,  très  studieux.  —  (Proposition  de  M.  Sauvage,  membre  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


AUBE 

Maurin  (M.  Julien),  aux  ateliers  du  Chemin  de  fer  de  l'Est,  à 
Romilly.  * 

3?  année,  bon  apprenti  tourneur.  —  (Proposition  de  M.  Sauvage, 
ingénieur  des  mines,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


CHER 

Behgeron  (M.  Alexandre),  chez  MM.  Labbè  frères,  manufactu- 
riers, à  Saint-Florent. 

2e  année,  travailleur,  économe.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Un  livre. 

Durel  (M.  Arthur),  aux  V3rreries  des  tils  d'Adrien  Thouvenin, 
à  Vierzon,  forges. 

3e  année,  bon  fils.  —  (Proposition  de  M.  Fâche.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Laurent  (M.  Marras),  même  usine. 

4e    année,    travailleur,    excellente    conduite.    —     (Proposition    de 
M.  Fâche.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Simonnin  (M.  Georges),  même  usine. 

4e  année,  travailleur,  économe.  —  (Proposition  de  M.  Fâche.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


EURE-ET-LOIR 

Arnoult  (M11c  Olivia),   chez  Mlle  Lhopiteau,  couturière,  à  Châ- 
teaudun. 

3e  année,  travail  très  satisfaisant.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  ins- 
pecteur départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Branchard  (M.  Louis),  chez  M.  Lecomte,  imprimeur,  à  Nogent- 
le-Rotrou. 

3°   année,    travail   et    conduite   satisfaisants.    —    (Proposition    de 
M.  Genevrais,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Chesny  (M.  Charles),  chez  M.  Prudhomme,  imprimeur,  à  Châ- 
teaudun. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Venot.) 

Mention  honorable. 

Cirou  (Mlle  Marthe-Berthe),  chez  Mme  Léauté,  couturière,  à  No- 
gent-le-Rotrou. 

3e  année,  progrès  soutenus.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

*  Un  livre. 

Doit  (Mlle  Louise),  chez  Mme  Lemesle,  couturière,  à  Nogent-le- 
Roi. 

Va  devenir  habile  ouvrière.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  inspec- 
teur départemental.)  Un  livre. 

Druffin  (Mlle  Marie),  chez  Mme  Lemesle,  couturière,  à  Nogent- 
le-Roi. 

A  terminé  son  apprentissage.  —  (Proposition  de  M.  Mauger.) 

Un  livre. 

Foucault  (Mlle  Claire),   chez  M.  Allain,  fabricant  de  boîtes  de 
cirage,  à  Anet. 
Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Mauger.) 

Mention  honorable. 

Gadal  (M.  Joseph),    chez  M.  Pulvignon,   serrurier,  à  Château- 
dun. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Garnier  (Mlle  Maria),  chez  M.  Stuar  jeune,  fabricant  de  chaus- 
sures, rue  des  Écoles,  à  Dreux. 

Apprentie  dft   2e  année.  —    (Proposition  de  M.  Mauger,  inspecteur 
départemental.)  Mention  honorable. 

Gilet  (M.  Emile-Louis),    chez  MM.  Liot   et   fils,  fabricants   de 
chaussures,  à  Dreux. 

3e  année,  studieux  et  dévoué.  —  (Proposition  de  M.  Mauger.) 

Un  livre. 

Harasse  (Mlle  Hermine),  chez  Mme  Foucher,  couturière,  à  Châ- 
teaudun. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  inspecteur  dépar- 
temental.) Un  livre. 
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Hubert  (M.  Henri),  chez  M.  Courty,  serrurier,  place  de  la  Mairie, 
à  Authon. 

2e  année,  instruit,  studieux.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais,   inspec- 
teur départemental.)  Un  livre. 

Julien  (M.  Maurice),  chez  M.   Baudet,  fabricant  de   bijouterie, 
à  Châteaudun. 

3e  année,  soigneux.  —  (Proposition  de  M.  Yenot.) 

Un  livre. 

Lépine  (M.  Henri),  chez  MM.  ïirard  frères,   fabricants  de  cha- 
peaux, à  Nogent-le-Rotrou. 

6e  année,  très  actif.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Met  (M11''  Berthe),  chez  Mm,î  Lefebvre,  couturière,  à  Nogent-le- 
Rotrou. 

3e  année,    laborieuse.    —    (Proposition  de  M.  Genevrais,  inspecteur 
départemental.)  Un  livre. 

Meuniek  (M.  Épiphane),  chez  M.    Navet  père,   serrurier- méca- 
nicien, rue  du  Gros-Chêne,  à  la  Loupe. 

3e  année,  très  habile.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Plé   (M.  Armand),   chez  son  père,  serrurier,  à  Nogent-le-Ro- 
trou. 

2°  année,  travail  et  assiduité.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Un  livre. 

Reynadd  (M.  Marius),  chez  MM.  Tirard  frères,  fabricants  de  cha- 
peaux, à  Nogent-le-Rotrou. 

4e  année,  travail  satisfaisant.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Ribault  (M.  Emile),  chez  M.  E.  Parent,  entrepreneur  de  menui- 
serie, rue  Saint-Hilaire,  à  Nogent-le-Rotrou. 

3e  année,  bon  apprenti.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Un  livre. 

Rivet  (Mlle  Léa),  chez  Mme  Avard,  lingère,  à  Nogent-le-Roi. 

3e  année,  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  inspecteur  dépar- 
temental.) Un  livre. 

Roussel  (M.  Aldéric),  chez  MM.  Revillard  et  Garrousse,  fabri- 
cants de  chaussures,  à  Dreux. 

3e  année,  progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  inspec- 
teur départemental.)  Un  livre. 
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Tmi'Ài    (M.  Albert),  chez  MM.  Tirard  frères,  fabricants  de  cha- 
peaux, à  Nogent-le-Rotrou. 

4?  année,    travailleur.  —   (Proposition   de  M.  Genevràis,  inspecteur 
départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Vannier  (Mlle  Eugénie),  chez  Mme  Lefebvre,  couturière,  à  Nogent- 
le-Rotrou. 

2.fi  année,  bonne  travailleuse.  —  (Proposition  de  M.  Genevràis.) 

Un  livre. 

Vérard  (Mlle  Marie),  chez  MM.  Waddington  et  C°,  manufactu- 
riers, à  Saint-Remy-sur-Avre. 

3e  année,  travailleuse.  —  (Proposition  de  M.  Waddington,  membre 
de  la  Société.)  Un  livre. 

Villedieu  (Mile  Louise),    chez   M1Ie   Julien,    couturière,   à  Châ- 
teaudun. 

3e  année,  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

GARD 

Combe  (M.  Paul),    chez  MM.    Teissier  et   Laune,   fabricants  de 
courroies,  26,  Quai  Neuf,  à  Alais. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.    de  Pellet,  inspecteur 
divisionnaire.)  Un  livre. 

Journet  (M.  Emile),  chez  Mme  Veuve  Décher,    graveur,  boule- 
vard Victor-Hugo,  à  Nîmes. 
2e  année,  application.  —  (Proposition  de  M.  de  Pellet.)      Un  livre. 

HAUTE-GARONNE 

Antic  (M.  Noël),  chez  M.  Lacaze,  menuisier,  13,  rue  des  Lois, 
à  Toulouse. 

3e  année,  progrès  rapides.  —  (Proposition  de  M.  Prunet,  inspecteur 
départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

INDRE 

Raynault  (M.  Joseph),  chez  MM.  Deséglise  et  fils,  fabricants  de 
brosses,  à  Issoudun. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  ' divi- 
sionnaire.) Un  livre. 
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Naud  (M.  Charles),   chez   M.    Majesté,    imprimeur,   à  Château- 
roux. 

3e  année,  compositeur  habile.  —  [Proposition  de  M.  Fâche.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


LOIR-ET-CHER 

Bigot  (Mlle  Adrienne),   chez  M.  Poit,    fabricant  de  bonneterie, 
à  Saint-Aignan. 

Apprentie    de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.   Charton,   inspecteur 
départemental.)  Un  livre. 

BLONDfiàu  (Mlle  Thérèse),  chez  M.  Hayem,  chemisier,  à  Romo- 
rantin. 

Apprentie  de  3*  année.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur 
départemental.)       Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Rodln  (Mlle  Hélène),  même  atelier. 

Apprentie  de  *V   année.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Boulet  (M.  Lucien),   chez   MM.   Rousset   frères,   fabricants  de 
chaussures,  à  Blois. 

Apprenti  de  3°  année.   —  (Proposition  de  M.   Charton,  inspecteur 
départemental.)       Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Duval  (MUe  Blanche),  chez  Mme  Delaruelie,  couturière,  à  Mon- 
trichard . 

Apprentie  de  2°  année.  —  (Proposition  de  M.  Charton.) 

Mention  honorable. 

E.m.i  (MPle  Blanche),  chez  Mlle  Jourdain,  couturière,  à  Romorantin. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur 
départemental.)  Un  livre. 

Gauthier  (M.  Gabriel),  chez  MM.  Rousset  frères,  fabricants  de 
chaussures,  à  Blois. 

Apprenti  de  2°  année.   —   (Proposition  de  M.   Charton,  inspecteur 
départemental, )  Mention  honorable. 

Gro'ssier  (M.  Aristide),  chez  M.  Carro,  imprimeur,  à  Romorantin. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Ha:xault  (M.  Cadmus),  chez  M.  Gneritte,  fabricant  de  chaussures, 
à  Blois. 

Apprenti  de  3e  année.  — (Proposition  de  M.  Charton,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Hamard  (Mlle  Marguerite),  chez  MM.  Rousset  frères,  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charton.)    Un  livre. 

Mielly  (Mlle  Marguerite),  chez  MM.  Rousset,  fabricants  de  chaus- 
sures, à  Blois. 
Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charton.)    Un  livre. 

Perolat  (M.  Léon-Marie),  chez  M.  Carro,  imprimeur,  à  Romo- 
rantin. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M,  Jubereau,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Prévost  (Mll<?  Berthe),  chez  Mme  Tassin,  couturière,  à  Montri- 
chard . 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charton,  inspecteur 
départemental.)  Un  livre. 

Salle  (Mlle  Aimée),  chez  M.  Hayem;  chemisier,  à  Romorantin. 

Apprentie  de  3e  année.  —    (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur 
départemental.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Sandre  (Mlle  Angèle),  même  atelier. 

Apprentie  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Sandre  (Mlle  Marie),  même  atelier. 

Apprentie  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Sapène  (M.  Léon),  chez  M.  Migault  et  Cie,  imprimeurs,  à  Blois. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charton,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Verdet  (M.  Edouard),  chez  M.  Hayem,  chemisier,  à  Romorantin. 

Apprenti  de  3°  année.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  dépar- 
temental.) Un  livre. 

LOIRE 

Bussière  (M.  Pierre),  aux  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint- 
Étienne . 

Apprenti  de  3e  année.  —   (Proposition  de  M.  Charrassin,  inspecteur 
divisionnaire.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Chatel  (Mlle  Jeanne-Claudine),  chez  M.  J.  Duclos,  moulinier  en 

soie,  à  Saint-Chamond. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Un  livre. 
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Escomel  (M.  Joseph),  aux  hauts  fourneaux,  forges   et  aciéries 

de  la  marine,  à  Saint-Chamond. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Fabre  (M.  Antoine),  chez  M.  Vincent  Biétrix  et  Cie,  à  la  Cha- 
léassière,  à  Saint-É tienne. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Cliarrassi?i.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Fournieii  (M.  Marcellin),  aux  forges  et  aciéries  de  la  marine,  à 
Saint-Chamond. 

Apprenti  de  3°  année.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Giraud  (Mlle  Marie-Céline),  chez  MM.  Colcombet  frères  et  Cîe,  à 
Saint-Étienne. 

Apprentie  de  2e  année.  —    (Proposition  de  M.  Colcombet,  membre  de 
la  Société.)  Un  livre. 

Gouteyron  (M.   Joany),    chez   M.  Relave,  teinturier  en  soie,  à 
Saint-Just-sur-Loire. 

Apprenti  de  3e  année.  (Proposition  de  M.  Charrassin,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) Un  livre. 

Luïcher  (M.  Sébastien),  aux  forges  et  aciéries  de  la  Marine  et 
des  chemins  de  fer,  à  Saint-Chamond. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Picon  (M.  Félix),  chez  Mme  Ve  Biétrix  et  Cie,  forges  de  la  Chi- 
léassière,  à  Saint-Etienne. 

4e  année,  ancien  élève  de  l'école  professionnelle.  Très  intelligent  et 
studieux.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Un  livre  technique. 

Raffard  (Mlle  Marie),  chez  M.  J.  Duclos,  moulinier  eu  soie;  à 
Saint-Chamond. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin,) 

Mention  honorable, 

Rorerï  (M.  Claude),  aux  forges  et  aciéries  de  la  Marine,  à  Saint- 
Chamond. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Roure  (Mlle  Marie-Eugénie),  chez  MM.  Colcombet,  à  Saint-Étienne. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet,,  membre  de  la 
Société.)  Un  livre. 
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Vissac  (M.  Claude),  aux  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint- 
Etienne. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Charrassin,  inspecteur 
divisionnaire.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 


HAUTE-LOIRE 

Deleage  (MUe  Virginie),  chez  MM.  Colcombet,  à  la  Seauve. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Fournier  (Mlle  Marguerite),  chez  MM.  Colcombet,  usine  de  Rio- 
tord. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.   Colcombet.) 

Mention  honorable. 

Lardon    (Mlle   Catherine),   chez   MM.    Colcombet,    usine  de   la 
Seauve. 
Appprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M. Colcombet.) 

Un  livre. 


LOIRET 

Biet  (M.  Antonin),  chez  M.  Georges  Michau,  imprimeur,  à  Or- 
léans. 

Apprenti  de  3°  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Billet  (Mlle  Marguerite),  chez  MM.  Gravier  frères,  fabricants  de 
tricots,  à  Orléans. 
Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.)        Un  livre. 

Blondin   (M.  Charles),  chez  M.    Georges   Michau,  imprimeur  à 
Orléans. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Fressard  (M.  Maurice),  chez  M.  David,  constructeur-mécanicien, 
à  Orléans. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Garnon   (M.   Auguste),    chez   M.  David,    constructeur-mécani- 
cien, à  Orléans. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Gérault  (M.    Alexandre),  <5hez  H.  Villiaume,  entrepreneur  de 
peinture,  à  Orléans. 
Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.)         Un  livre. 

Rruer  (M.   Louis-Paul),  chez  M.  Huguet,  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, à  Orléans. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs, 

Malon  (M.  Maurice-Frédéric),  chez  xMM.  Rime  et  Renard,  fabri- 
cants de  couvertures,  à  Orléans. 
Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.)         Un  livre. 

Munerot  (M.  Marcel),  chez   M.    Georges  Michau,  imprimeur,  à 
Orléans. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs 

Pinàclt  (M.  Emile),  chez  M.  Dolléans,    entrepreneur  de  serru- 
rerie, à  Orléans. 
Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Roulin  (Mlle  Jeanne),  chez  MM.  Gravier  frères,  fabricants  de  tricots, 
à  Orléans. 
Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.)      Un  livre. 

MARNE 

Lbpèvrk  (M.  Ernest-Henri),  chez  31.   Jacob,    tôlier  fumiste,  22, 
rue  du  Tambour,  à  Reims. 

A  fini  son  apprentissage.    Promet  de  devenir  un  bon  ouvrier.  — 
(Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Plaideix  (Mlle  Florence),  à  Touvroir  de  lingerie,  rue  des  Trois- 
FoiUaines,  à  Reims. 

Très  studieuse.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,   inspecteur  divi- 
sionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

MEUSE 

Frauenfelder  (Mlle  Célestine),  chez  Mme3  Régnier  etMiton,  coutu- 
rières, à  Rar-le-Duc. 
Apprentie    de  2°  année.    —  (Proposition    de   M.    Cliéry,  inspecteur 

départemental.) 

Livret  de  caisse   d'épargne  de  dix  francs   et  un  livre. 


—  424  — 

Pompon  (M.  Prosper),  chez  M.  Petitjean  Mestier,  fabricant   de 
chaussures,  à  Ligoy-cn-Barrois. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Chéry,  inspecteur  dépar- 
temental.)     Livret  de   caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Saunier  (Mlle  Marie),  chef  M.  Mehl,    fabricant  de  corsets,  à  Bar- 
le-Duc. 

Ancienne  apprentie  très  laborieuse.  —  (Proposition   de  M.    Chéry, 
inspecte  ur  déparlementa  l.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

MORBIHAN 

Brien  (Mlle  Jeanne),  à  la  maison   de  la  Providence,  à  Pontivy. 

Apprentie    de   4e  année.   —    (Proposition  de  M.   Valant,  inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Brien  (Mlle  Marie),  à  la  maison  des  sœurs  de  la  charité  de  Saint- 
Louis,  à  Vannes. 
4e  année.  Brodeuse.  —  (Proposition  de  M.  Valant.) 

Livret   de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Tauguy  (Mlle  Anna),  à  l'orphelinat  de  la  Providence,  avenue  de 
Carnei,  à  Lorient. 

Apprentie  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Valant.) 

Un  livre. 

NORD 

Delobel  (M.    Louis),  aux  ateliers  des   machines   d'Hellemmes, 

Lille. 

2e  année,    progrès    satisfaisant.  —  (Proposition  de   M.    Delbecque, 
ingénieur,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Couvilleus  (M.  Paul),  apprenti  cordonnier,  à  Auxi-le-Château. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de   M.    Van  Grutten,  inspec- 
teur départemental.) 

Livret  de  caisse   d'épargne  de  dix  francs. 

PAS-DE-CALAIS 

Géron  (Mlle  Hélène),  filature  de  Rollepot,  près  Frévent. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.   Van  Grutten.) 

Un  livre. 
Masson  (M.  Abel),  à  Y  Indépendant  du  Pas-de-Calais. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.   Van  Grutten.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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PUY-DE-DOME 


Four  (Mlle  Marguerite),    chez  M.Gustave    Bessard-Pignol,   14, 
place  Cliapelle-de-Joude,  à  Clermont-Ferrand. 

Apprentie   de  4e   année.  —  (Proposition  de  M.    Sombret,  inspecteur 
départemental.)    Livret   de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


SEINE 

Allés  (M.  Antoine),  chez  M,ne  Ve  Governore,  bijoutier,  41,  rue 
ïurbigo. 

2e  année,  excellent  travail.  —  (Proposition  de  Mm  Governore,  mem- 
bre de  la  Société .  )  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs- 

Alloend  Bessard(M.  Gustave),  chez  M.  Desvignes,  graveur  cise- 
leur,  iu26?  rue  du  Temple. 

Apprenti  de  2a  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Alkic  (Mlie  Mélanie),    chez    Mme  Meusnier,  couturière,  37,  rue 
Saint-Lazare . 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Un  livre. 

Bayard  (MUe  Marie-Louise),  chez  Mme  Dubreuil,  couturière,  26, 
rue  de  Paris,  à  Charenton. 

Apprentie  de  2e  année.   —  (Proposition  de  M.  le  Dr  Thomas,  membre 
de  la  Société.)  Un  livre. 

Bayout  (Mlle  Mathilde),  chez  Mlle  Bouclier,  couturière,  243.  bou- 
levard Voltaire. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Becker  (M.  René  de),  chez  M.  Cornu,  monteur  en  bronze,  44, 
rue  des  Mathurins. 

Apprenti  de  3e  année.  Très  travailleur,  bonne  conduite.  —  (Propo- 
sition du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse   d'épargne  de  vingt  francs. 

Bellanger  (Henri),  chez  M.  Erenard,  orfèvre,  64,  rue  Réaumur. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 
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Besnard    (M.   Camille),  chez    M.   Lebreton,  horloger,   90,    rue 
Saint-Honoré. 
Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Un  livre. 

Bissât  (M.  Georges-Jules),  chez  M.  Chaix,  imprimeur,  20,  rue 
Bergère. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la 
Société.  )  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Boisneau    (Mlle    Jeanne-Valentine),  chez    Mlles  Régnier    sœurs, 
couturières,  60,  rue  de  Vaugirard. 

Finit  son  apprentissage.  Travailleuse.  —  (Proposition  de  Mlles  Régnier 
sœurs,  membres  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Besombes  (Mlle  Jeanne),  chez  Mme  Thuot,  brunisseuse,  6,  rue  du 

Roi-Doré. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  Mme  Thuot,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bosc  (Mlle  Justine),  chez  Mme  Ducos,  brunisseuse,  39,  rue  Grange- 
aux-Belles. 

5e  année.   Conduite  excellente,  travail  hors  ligne,  honnêteté  scru- 
puleuse. —  (Proposition  de  Mme  Ducos,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Bousse  (M.  Julien),  chez  M.   Porlier,  joaillier-bijoutier,  41,  rue 
Richelieu. 

Apprentie  de  4e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Brasseur  (Mlle  Léonie),  chez  M.  Cauvet,  plumassier,  22,  rue  du 
Buisson. 

Apprentie  de  lfe  année.  —  (Proposition  de  M.  Ch.  Lucas,  président 
de  la  /7e  Commission  locale.)  Mention  honorable. 

Bruet  (Mlle  Aline),  chez    Mme    Fayou,    blanchisseuse,  23,   rue 
Mouton-Du  ver  c  et . 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Un  livre. 

Caduff  (  M.  Jemmy),   chez  M.  Menin,  dessinateur  en  tapisserie, 
4,  rue  d'Alger. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  directeur  du  Patro- 
nage de  Grenelle.)  Un  livre. 

Cambier   (M.  Alexandre),   chez  MM.  Bouasse-Lebel    et  Massin, 
imprimeurs,  29,  rueSaint-Sulpice. 

Apprenti  de  3i;  année.  —  (Proposition  de  M.  Bouasse-Lebel,  membre 
de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Capdeville  (M.  Jean-Baptiste),  chez  M.  Chais,  imprimeur,  20,  rue 
Bergère. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de   M.    Choix,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Cassaignol  (Mlle  Adeline),    chez   M.  Cassaiguol,    sculpteur    sur 
bois,  128,  rue  de  Vaugirard. 

Assiduité,   travail   très  satisfaisant.    —   (Proposition  du   Comité  de 
placement.)  Livre  offert  par  le  Ministre. 

Castiau  (M.  Camille),   chez  M.  Auge,  tourneur  en   cuivre,  26, 
rue  Ménilrnontant. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Aue/é,  membre  de  la 
Société.  )  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Cazes    (MUe  Eugénie},    chez    Mme  Lavaux,  couturière.    44,  rue 
d  Amsterdam. 

Apprentie  de  2'  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement. 

Un  livre. 

Chazot  (M.  Auguste),  chez  MM.  Lohse  et  Guenot,  teinturiers, 
51,  quai  de  Grenelle. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Vinot.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Charlot  (M.  Louis),  chez  M.  Chaix,  imprimeur,  20,  rue  Bergère. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.   Ckaiœ,   membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Chauvanton  (M.  Hippolyte),  chez  M.  Auge,  tourneur  en  cuivre, 
26,  rue  Ménilrnontant. 

Apprenti  de  4e  année.    —  (Proposition  de  M.  Auge,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Cochet  (M.  Henri),  chez  MM.  Bouasse-Lebel  et  fils  et  Massin. 
imprimeurs,  29,  rue  Saint-Sulpice. 

Apprenti  de  4e  année.    —  (Proposition  de  M.  Bouasse-Lebel,  membre 
de  la  Société.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Collet  (M.  Emile),  chez  M.    Eugène  Lefebvre,  joaillier,  106, 
rue  de  Rivoli. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.   Lefebvre,  membre  de  la 
Société.)  Un  livre. 

Colombert  (M.  Auguste),  chez  M.  Royer,  fabricant  de  fouets  et 
cravaches,  4,  rue  Vol  ne  y. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de   caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Èoqueret  (Mlle  Clarisse),  15,  rue  Cave. 

Très  satisfaisante  au  point  de  vue  de  sa  conduite  et  de  son  tra- 
vail. —  (Proposition  de  M.  Eugène  Lefebvre.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Corbeau  (M.  Emile),  chez  M.  Gérard,  gainier,  08,  rue  Tique- 
tonne. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Un  livre. 

Coulon  (Mlle  Marguerite),  aux  ateliers  des  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul, 10,  rue  des  Bordeaux,  à  Charenton. 

3e  année.  Progrès  très  satisfaisants,  laborieuse,  entraîne  ses  com- 
pagnes par  ses  bons  exemples.  —  (Proposition  de  M.  le  docteur 
Thomas,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Cros  (Mlle  Jeanne-Aimée),  chez  Mme    Pommera,  couturière,  38, 
Grande-Rue,  Saint-Mandé. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  V Inspection  de  la  Seine.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Damour  (M.  Charles-Alexandre),    chez  M.   Chaix,    imprimeur, 
20,  rue  Bergère. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Degré  (Mlle  Ernestine),  chez  M.  Létard,  giletier,  44,  rue  d'Ar- 
gout. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Un  livre. 

Delagnes  (M.  Gaston),  chez   M.  Bérard,  joaillier,  24,  rue  des 
Bons-Enfants. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Delpuech   (Mlle  Marguerite),    chez  MIles  Régnier  sœurs,  coutu- 
rières, 60,  rue  de  Vaugirard. 

Apprentie  de  2e  année.  — (Proposition  de  Mlles  Régnier,  membres  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Domergue  (Mlle  Liberté),    chez    MM.  'Farcy  et  Oppeoheim,    fa- 
bricants de  corsets,  13,  rue  des  Petits-Hôlels. 

3e  année.  Très  méritante.  —  ( Proposition  de  MM.  Farcy  et  Oppen- 
heim,  membres  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Duchamp  (M.  Benoit),   chez  M.  Hoffmann,  sculpteur   sur  bois, 
69,  rue  Traversière. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  de  Coulonge,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

Etave  (M.  Léon),  chez  MM.  Vieillemard  et  fils,  imprimeurs,  16, 
rue  de  la  Glacière. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Vieillemard,  membre  de 
la  Société.)  Un  livre. 

Farine  (M.  Jules-Charles) ,  chez   M.  Cobbaerf,  graveur,  5,  rue 
Louvois. 

4e  année.  Mérites  exceptionnels,  progrès  remarquable.  Elève 
très  assidu  des  cours  de  dessin.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Flory  (M.  Louis-Alberl),  chez  M.  Quantin,  imprimeur,  7,  rue 
Saint-Benoît. 

Déjà  jeune  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Quantin,  membre  de  la  Sa- 
tiété.) Mention    honorable. 

Foucrier  (M.  Emile),  chez  M.  Eug.  Lefebvre,  joaillier,  106,  rue 
de  Rivoli. 

Déjà  récompensé.  Très  méritant.  —  (Proposition  de  M.  Lefebvre, 
membre  de  la  Société,) 

Livret  de  caisse  d'épargne   de  vingt  francs. 

Fournet  (M.  Pierre-François),  chez  M.  Quantin,  imprimeur,  7, 
rue  Saint-Benoît. 

Jeune  ouvrier.  Travail  satisfaisant.  —  (Proposition  de  M.  Quantin,  mem- 
bre de  la  Société.) 

Livre  offert  par  la  Société  de  Propagation  des  livres 
d'art. 

Foy  (M.  Paul),  chez  MM.  Faulière  et  Kantziger,  menuisiers,  48, 
rue  Saint-Sauveur. 
Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Frey  (Mlle  Augustine),  chez  Mme  Grange,  façonneuse  de  papier, 

18,  passage  de  l'Industrie. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Chapuis,  membre  de  la 
Société.)  Un  livre. 

Friédel  (M.  Edmond-Nicolas),  chez  M.  Quantin,  imprimeur,  7, 
rue  Saint-Benoît. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Quantin,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Froidure  (M,  Alfred),  chez  M.  Frey,  bijoutier,  10,  rue  de  Ri- 
chelieu. 

Jeune  ouvrier  très  méritant.  —  (Proposition  de  M.  Eug.  Lefebvre.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Gaubert  (Mlle  Berthe-Albertine),    chez  Mme  Guyot,  brunisseuse, 
22,  rue  du  Pont-aux-Choux. 

Très  méritante  par  son  travail  et  sa  conduite.  —  (Proposition  de 
M.  le  Dv  Perrin,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Girod  (Mlle  Rose),  chez  Mme  Ducos,  brunisseuse,  39,  rue  Grange- 

aux-BelIes. 

Apprentie  de  2e  année.  —   (Proposition  de  Mme  Ducos,  membre  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Girod  (Mlle  Azelma),  chez    Mme  Ducos,    brunisseuse,    39,  rue 
Grange-aux-Belles . 
Apprentie  de  4e  année.  —  (Proposition  de  Mme  Ducos.)        Un  livre. 

Godel  (Mlle   Ernestine)  chez    M'ne  Adèle  Barrât,   modes,  1,  rue 
Auber, 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  V Inspection  de  la  Seine.) 

Un  livre. 

Godfrin  (Mlle  Marie-Félicie),  chez  Mme   Gilbert,    couturière,  80, 
rue  de  Paris,  à  Charenton. 

2e   année.    Travail    soutenu ,  très    studieuse.    —    (Proposition   de 
M.  le  Dv  Thomas,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Goxm   (M.  Charles),  chez  M.  Bêche,  bijoutier,  38,  rue  Vieille- 
du-Temple. 

4a  année.  Excellent  travail.  — (Proposition  de  M.  Bêche,   membre  de 
la  Société.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Gross  (M.Edmond),  aux  usines  de  l'ancien  établissement  Cuil,  lo, 
quai  de  Grenelle,  à  Paris. 

Travailleur,  déjà  bon  ajusteur.  —  (Proposition  de  M.  Meifredy,  membre 
de  la  Société.)  Une  boîte  de  mathématiques. 

Groult  (M.  François),  chez  M.  Bobin,  doreur,  18,  rue  du  Pré- 
aux-Clercs. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Duval,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Guexot  (M.    Jules),    chez   M.  Cornu,    monteur  en   bronze,  44, 
rue  des  Mathurins. 

Apprenti  de  2e  année.  —   (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable  et   un  livre. 
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Guilbekt  (Mlle  Augustine) ,  chez  Mmî  Fayou ,  blanchisseuse,  23, 
rue  Mouton-Duvemet. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Un  livre. 

Guiïon  (M.  Clément),  chez  MM.  Yieillemard  et  fils,  imprimeurs, 
16,  rue  de  la  Glacière. 

Apprenti  de  oe  année.  —  (Proposition  de  M.  Yieillemard,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Hardon  (M.  Henri),  même  atelier. 

Apprenti  de  5,!  année.  —  (Proposition  de  M.  Yieillemard.) 

Un  livre. 

Hermand  (Mlle  Madeleine),  chez  MIlie  Ducos,  brunisseuse,  39,  rue 
Grange-aux-L>elles. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  Mmc  Ducos,  membre  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Hissetti:  (M.  Auguste),  chez  M.  Proust,  fabricant  de  registres, 
9,  rue  Chariot. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Propotition  de  M.  t'hapuis,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Houpot  (M.  Léon),  chez  M.  Lambret,  bijoutier,  44,  rue  de  Mont- 
morency, 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Huber  (M.  Lucien),  chez  M.  Nagler,  fabricant    d'instruments  de 
chirurgie.  163,  rue  de  Sèvres. 

Apprenti  de  2'  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Hurion  (Mlle  Azeima),  chez  Ml!ie  Guyot,    22,  rue    du  Pont-aux- 

Choux . 

Apprentie  de  5e  année.  —  (Proposition  de  M.  leDvPerrin,  vice-président 
de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Keiser  (M.  Lucien),  chez   M.  Boucher,  tourneur  en   bois,   243, 
boulevard  Voltaire. 
Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Kubelstein  (Mlle  Juliette),  chez  M'"1'  Vanin,  reperceuse  en  bijoux, 
52,  rue  Etienne-Marcel . 

Apprentie  de  lre  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 


—  432  — 

Lacroix  (M.),  chez  M.  Lenglet,  fabricant  d'instruments  de  préci- 
sion, 51,  rue  de  la  Harpe. 
Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  déplacement.) 

Mention  honorable. 

Lakdaut   (M.   Lucien),   chez  M.  Quantin,    imprimeur,  7,   rue 
Saint-Benoît. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M,  Quantin,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Lapièrre  (Mlle  Rosalie),  chez  Mme  Lamette,    brodeuse  fantaisie, 
6G,  boulevard  Orna  no. 

Apprentie  de  3e  année.   —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Leconte   (M.  Victor),   chez    M.    Richer,    serrurier,   5,   rue    du 
Faubourg-Montmartre. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Leleu   (Mlle  Joséphine),  chez    Mme  Ducos,  brunisseuse,   39,   rue 

Grange-aux-Belles. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  Mme  Ducos,  membre  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Lenoir  (Mlle  Adèle),  chez  Mme  Martin,  blanchisseuse,  i,  rue  des 
Arquebusiers . 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement . ) 
Un  livre  offert  par  la  Société  de  propagation  des  livres 

d'art. 

Lepeytre  (Mlle  Stéphanie),  chez  Mme  Ducos,  brunisseuse,  39,  rue 

Grange-aux-Belles. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  Mme  Ducos,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  de  bronze. 

Lepiney   (Mlle  Lucile),  chez  Mme  Percepied,  couturière,  15,  rue 
Fermât. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (  Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.  ) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lequeux  (M.  Henri),  chez  M.  Desbains,  fabricant  de  coffres-forts, 

20,  rue  du  Caire. 

2e  année,  conduite  et  travail  exemplaires.  —  (Proposition  du  Co- 
mité, de  placement.) 

Un  livre  offert  par  la  Société  de  Propagation  des  livres 

d'art. 

Leroy  (M.  Henri),  chez  M.  Vieillemard    et  ses  fils,  imprimeurs, 
16,  rue  de  la  Glacière. 
Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Vieillemard.) 

Mention  fconorable. 
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Loche   (M.  Etienne),    chez    M.  Escroignard,    bijoutier,   lo,   rue 
des  Petits-Champs. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Maginot  (M.  Edouard),  chez  M.  Moreau,    monteur  en  bronze, 
417,  rue  Vieille-du-Temple. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  de  Coulonge,  membre  de 
ia  Société.)  Mention  honorable. 

Mallet(M.  Alexandre),  chez  M.  Gavet,  doreur  sur  bois,  14,  rue  du 
Dragon. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.    Vinot,  membre  de  la 
Société.)  Un  livre. 

Mareau  (Maurice),  chez  M.  Lequin,  ciseleur,  9,  rue  de  la  Bu- 
cherie. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Meillette   (M.   Léon),  chez  M.  Jolly,   fabricant  d'instrument  de 
chirurgie,  21,  rue  Tournefort. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Meyer(M11c  Hélène-Clémentine),  chez  Mlles  Régnier,  sœurs,  coutu- 
rières, 60,  rue  Vaugirard. 

Finit  son  apprentissage.  —  (Proposition  de  J/lles  B.égnier  sœurs,  mem- 
bres de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Meyer  (M.  Jules),  chez  M.  Desbans,  sellier,  15,  rue  Montmartre. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.   Duval,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Miroel  (M.  Albert-Henri),  chez  MM.  Appert  frères,  verriers,  à 
Clichy. 

(Proposition  de  M.  Afrpert,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Monturier  (M.  Victor),  chez  MM.  Balli  frères,  tapissiers,  41,  rue 
Joubert. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Mugnier  (Mlle  Jeanne-Berthe),   chez    Mme  Membre,   polisseuse, 
26,  rue  Montmartre. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  Mme  Membre,  membre  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Munhoven  (Mllc  Rosine-Ernestine),  chez  M.  Hauducœur,  fabricant 
de  registres,  55,  rue  des  Archives. 

Apprentie  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Chapuis,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Noël  (Mlle  Blanche),  chez  M.  Boetzel,  fabricant  de  plumes,  13,  rue 
du  Sentier. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de   la  Seine.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Saint-Omer    (M.    Paul),    chez    M.    Wallart,    entrepreneur     de 
menuiserie,  44,  rue  de  Dunkerque. 

3e  année,  excellent  sujet.  — (Proposition  de  VInspectiondelaSeine.) 
Un  livre  offertpar  la  Société  de  propagation  des  livres  d'art. 

Paré    (Mlle  Georgette),  chez    Mme  Thuot,  brunisseuse,  6,  rue  du 
Roi-Doré. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  Mme  Thuot,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre . 

Parnotte  (M.  Jean),  chez  M.  Perronet,  imprimeur-lithographe, 
63,  rue  Saint-Sabin. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  de  Coulonge,  membre  de 
la  Société).  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Perin  (Mlle  Berthe-Marie),  chez  Mme  Salomon,  couturière,  6,  rue 
des  Quatres- Vents,  à  Charenton. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  le  Dl  Thomas,  membre  de 
la  Société.)  Un  livre. 

Perrin  (Mlle  Gabrielle- Louise),  chez  M.  Bailly,  cartonnier,  143,  rue 
Oberkampf. 

2e  année.  Travail  et  conduite  hors  ligne  à  l'atelier  et  dans  sa  famille. 
—  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs 

OFFERT  PAR  M.  BAILLY  ET  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION. 

Pierron  (M.  Antoine-Charles),  aux  ateliers  du  chemin  de  1er  de 
l'Est,  à  la  Viilette. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M,  Sauvage,  ingénieur  des 
Mines.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Pignol  (M.  Julien),   chez    M.  Bonardi,  bijoutier,   2,    rue    de  la 
Bourse. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  membre  de  la  Société.) 

Un  livre. 
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Poutet  (MUe  Jeanne),  chez  Mmi  Portet,   couturière,  68,   avenue 
de  Saint-Mari  dé. 

Conduite  et  travail  exemplaires.  —  (Proposition  de  M*  Eug  Lefeb- 
vre,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Pauvosr  (Mlle  Adeline),  chez  Mm' Vanin,   reperceuse  en   bijoux, 
52,  rue  Etienne-Marcel. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Quarhk    (Mlle  Berthe),  chez    M.    Neltelet,  giletier,  09   bit,    rue 
Rochechouart. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Un  livre. 

QriNAHD  (M.  Albert),  chez  M.  Bouasse-Lebel,  imprimeur,   29, 
rue  Saint-Sulpice. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Bouasse-Lebel,   membre 
de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Reys     (Mlle  Louise),    chez  M'"e  Ducos,    brunisseuse,    39,    rue 
Grange-aux-Belles . 

3e  année,    travail  très  satisfaisant.  —  (Proposition   de  Mme  Ducos, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Roaldks  (M.  Orner),  chez  M.   Bêche,  bijoutier,   58,  Rue  Vieille- 
du-Temple. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Bêche,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Roche  (M.  Frédéric),  chez  MM.  Vieillemard  et  fils,  imprimeurs, 
16,  rue  de  la  Glacière. 

Apprenti  de 5°  année.  — (Proposition  de  M.  Vieillemard,  membre  delà 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Roehrig  (M.  Charles-Léon),  chez  M.  Porlier,  joaillier,  41,  rue  Ri- 
chelieu. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Roussel  (M.  Albert),  chez  M.  Brotet,  fleuriste,  38,  rue  du  Caire. 
Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Roussel  (Mlle  Louise),  chez  Mme  Chotin,  polisseuse  sur  bijoux, 
59,  rue  d'Argout, 
Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  V Inspection  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs, 
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Rudet    (M.  Charles),  cliez  M.  Vcudt,  mécanicien,  o5,  quai  des 
Grands-Augustins. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Duval,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Schickelé  (M.  Louis),  chez  M.  Debans,  sellier,  lo,  rue   Mont- 
martre. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Duval,  membre  de  la 
Société.)  Un  livre. 

Schmeltz  (Mlle  Jeanne-Élise),  chez  Mlles  Régnier,  couturière,  60, 

rue  de  Vaugirard. 

Finit  son  apprentissage.  —  (Proposition  de  M[les  Régnier,  membres  de 
la  Société.)        Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Schwartz  (M.  Georges),  chez  M.  Gassaignol,  sculpteur  sur  bois, 
128,  rue  de  Vaugirard. 

Conduite  excellente.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Mention  honorable  et  un  livre, 

OFFERT   PAR   LA  SOCIÉTÉ  POUR  LA   PROPAGATION    DES   LIVRES  D'ART. 

Simonin  (M.  Justin),  chez  M.  Archin,  peintre  en  bâtiments,  76, 

iue  de  Rennes. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  de  Coulonge,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

Sïritzner  (Mlle  Albcrtine),  chez  MM.  Farcy  et  Oppenheim,  fabri- 
cants de  corsets,  rue  des  Petits-Hôtels,  13. 

Apprentie  de  4e  année.  —    (Proposition  de  MM.  Farcy  et  Oppenheim. 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Terwagne  (Mlle  Anna),  chez  MM.  Farcy  et  Oppenheim,  fabricants 
de  corsets,  43,  rue  des  Petits-Hôtels. 

Apprentie  de  4e  année.  —  (Proposition  de  MM.  Farcy  et  Oppenheim.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Theatj  (M1Ie  Marie),  chez  Mme  Petit,  reperceuse,   173,  rue  du 
Temple. 
Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Thénault  (MUe  Jeanne),   chez  Mme  Chotio,  polisseuse,  59,  rue 
d'Argout. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.  ) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs, 
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Thiébault  (M.  Léon),  chez  M.  Glain,  fabricant  d'armes  blanches, 
40,  rue  Beaubourg. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Thirault  (Mlle  Renée),  chez  Mlle  Boucher,  couturière,  243,  boule- 
vard Voltaire. 

Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Un  livre. 

Tissiek  (Mlle  Emilie),  chez  Mme  Vanin,  reperceuse  en  bijoux,  52, 
rue  Etienne-Marcel. 
Apprentie  de  2e  année.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Urbain  (Eugène),  chez  M.  Chaix,  imprimeur,  20,  rue  Bergère. 

Apprenti  de  4°  année.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Vaillant  (M.  Arthur),  chez  Mme  Ve  Gérault  et  fils,  papetiers,  10, 

rue  de  Montmorency. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  Mme  Gérault,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Vauric  (M.  Jean),  chez  M.  Chanielauve,  serrurier,  113.  faubourg 
Poissonnière. 

Apprenti  de  3P  année.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Vsmnot  iMlle  Berthe),  chez  M.  Cottray-Moncarre.  55,  rue   de 

Flandre. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Cliapuis,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Voisin  (M.  Eugène-Désiré).  aux  atelicis  des  machines  du  Che- 
min de  fer  du  Nord. 

3e  année,  excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Damour,  mem- 
bre de  la  Société.)  Un  livre. 

Waehry  (Mlle  Jenny-Berthe),  chez  M.  Fournicr,  fabricant  de  cein- 
tures, 162,  rue  Saint-Maur. 
Apprentie  de  2e  année.  — (Proposition  de  M.  Lucas,  président  de  la  /7e 

Commission  locale.)  Mention  honorable. 

Wiart  (M.  Eugène),  chez  M.  Favier,  orfèvre,  25,  quai  de  l'Hor- 
loge. 
Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Favier,  membre  de  la 

Société.)  Mention  honorable. 

SEINE-INFÉRIEURE 

Corroyer  (M.   Lucien),  chez  M.  Chevalier,  directeur  de  l'École 
d'apprentissage  de  Rouen. 

Un  livre. 

Delaplace  (M.  Charles),  Un  livre. 
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Ferey  (M.  René),  Un  livre. 

Galiay  (M.  Eugène),  Un  livre. 

Périer  (M.  Charles),  Un  livre. 

Schwall  (M.  Charles),  Un  livre 

Apprentis  de  3e  année.  —  (Propositions  de  M.  Biaise,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) 

SEINE-ET-MARNE 

Bayeux  (M.  Emile),  à  l'Ecole  professionnelle  d'AIembert,  à  Mon- 
tévrain . 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Renault,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs 

Boussaingault  (M.Albert),  chez  M.  Dardel,  ingénieur-mécanicien, 
à  Melun. 

Apprenti  de   4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Glénisson,  inspecteur 
départemental.)  Livre  technique. 

Burthey  (M.  Ernest- Victor),  chez  MM.  Lemaire  fils  et  Dumont, 
fabricants  de  tapis,  à  Dammartin-en-Serve. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jeannin,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Champion  (MIle  Berthe),  chez  M.  Menier,  chocolatier,  à  Noisiel. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Renault,  inspecteur  dépar- 
temental.) Un  livre. 

Chatriot  (M.  Edouard),  chez  M.  Dardel,  ingénieur-mécanicien, 
à  Melun. 

Apprenti  de  4e  année.  —   (Proposition  de  M.  Glénisson,  inspecteur 
départemental.)  Livre  technique. 

Corriez   (M.   Paul),   à    l'Ecole    professionnelle    d'AIembert,    à 
Montévrain. 

Apprenti  de  3e  année. —  (Proposition  de  M.  Renault.) 
Livre  offert  par  la  Société  de  Propagation  des  Livres 

d'art. 

Dauly  (M.  Gustave),  chez  MM.  Lemaire  fils  et  Dumont,  fabri- 
cants de  tapis,  à  Dammartin-en-Serve. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jeannin,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

François  (M.  Augustin),  chez  M.  Menier,  chocolatier,  à  Noisiel. 

Apprenti    de   5e   année.  —    (Proposition  de  M.   Renault,  inspecteur 
départemental.)        Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Jeanson  (MUe  Juliette),  même  usine. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Renault.)      Un  livre. 

Mondon  (M.  Henri),  à  l'École  d'Alembert,  à  Montévrain. 

Apprenti  de  4°  année.  —  (Proposition  de  M.  Renault,  inspecteur  dépar- 
temental.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Regnié  (M.  Charles),  mécanicien,  chez  M.   Menier,  chocolatier, 
à  Noisiel. 

(Proposition  de  M.  Renault.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Rullier  (Mlle  Alice),  chez  M.  Menier,  chocolatier,  à  Noisiel. 

Apprentie  de    3e  année.    —  (Proposition  de  M.  Renault,  inspecteur 
départemental.)  Un  livre. 

SEINE-ET-OISE 

Arno  (Mlle  Marie),  chez  MM.  Ghagot  et  Cie,  fabricants  de  gants, 
à  Pon toise. 

Apprentie  de  2e  année.    —  (Proposition  de  M.  Faulras,  inspecteur 
départemental.)  Un  livre. 

Durut  (M.  Lucien),  aux  usines  The  India  Rubber  G0,  à  Persan. 

Apprenti  de  5e  année.  —  Proposition  de  M.  Fautras.) 

Mention  honorable. 

Ducollet  (M.  Paul),  chez  M.  Derolland,  fabricant  de  caoutchouc, 
à  Asnières-sur-Oise. 
Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.)      Un  livre. 

Houdaille  (M.  Georges),  aux  forges  de  Persan. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Mention  honorable. 

Limoges  dit  Mangin  (M.  Justin),  chez  M.  Derolland,  fabricant  de 
caoutchouc,  à  Asnières-sur-Oise. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Normand  (M.  Georges),  aux  usines  The  India  Rubber  et  C°,   à 
Persan. 

Apprenti  de  5e  année.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Mention  honorable. 

Ollivier  (M.  Eugène),  à  la  Tuilerie  des  Cordeliers,  à   Mantes- 

la-Ville. 

Apprenti  de  3e  année.    —   (Proposition  de  M.  Jeannin,  inspecteur 
départemental.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Parent  (M.    Maurice),  chez  MM.   Putel   et  Desableau,  impri- 
merie, à  Pontoise. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs . 

SOMME 

Bertrand  (Mlle  Angèle),  chez  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville. 

Très  laborieuse.  —   (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la 
Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Beurrier  (M.   Henri),    à  l'école  d'apprentissage  de   la   Société 
industrielle  d'Amiens,  29,  rue  de  Noyon. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Un  livre. 

Bocquillon  (Mlle  Marie),  chez  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville. 

Progrès  soutenus.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la 
Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Boitelle  (M.  Alphonse),   à  l'école  d'apprentissage,    29,  rue  de 
Noyon,  à  Amiens. 

3e  année,  ajusteur.  —  (Proposition   de   M.  Jaraczewski,   inspecteur 
divisionnaire.) 

Un  livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Chevalier  (M.  Eugène),  chez  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville.. 

(Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Chevitte  (Mlle  Armance),  chez  MM.   David  et  Huot,   teinturerie 
et  filature,  à  Amiens. 

Apprentie  de  3e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.) 

Un  livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Choquet  (M.  Joseph),  chez  MM.  Hurtu,  Hautin  et  Diligeon,  in- 
génieurs-constructeurs, à  Albert. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Dauchet  (M.  Georges),  chez  MM.  David  et  Huot,   teinturerie,  à 
Amiens. 

Apprenti  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur, 
divisionnaire.)      Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Daveluy  (Mlle  Octavie),  à  Ja  Société  anonyme  linière  d'Amiens. 

Apprentie  de  4e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Desjardin  (M.  Fernand),  chez  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville. 

Appliqué  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Doligez  (M.  Alcide),  à  l'école  d'apprentissage,  29,  rue  de  Noyon, 
à  Amiens.    . 

3e  année,  menuisier.  —  (Proposition  de   M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.) 
Livre  offert  par  la  Société  de  propagation  des  livres  d'art. 

Fusillier  (M.  Georges),  chez  MM.  A.  et  B.   Vagniez,  distillerie 
de  Montières-lcs-Amiens. 

3e  année,  très  méritant.  —  (Proposition  de  M .  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire. 
Livre  offert  parla  Société  de  propagation  des  livres  d'art. 

Garrados  (M.  Zaccharie),  chez  M.  Le  Coustellier,  k  Abbeville. 

Très    studieux.    —    (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,   membre  de  la 
Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Garçon  (M.  Abel),  même  usine. 

Très  appliqué.   —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la 
Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre . 

Lefebvre  (Mlle  Mélanie),  chez  MM.    David  et  Huot,  teinturerie, 
à  Amiens. 

Apprentie  de  6*  année.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Un  livre. 

Pernaut  (M.  Gustave),  chez  MM.  Hurtu,  Hautin  et  Diligcon,  in- 
génieurs-constructeurs, à  Albert. 

Apprenti  de  3e  année.  —  (Proposition   de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Picot    (M.    Maurice),   chez  M.    Vayson,  fabricant  de    tapis,    à 
Abbeville. 

Apprenti  de  2e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Un  livre. 

Riquier  (Mlle  Marie),  chez  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville. 

Très  laborieuse .   —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la 
Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 


—  44-2  — 

Sagnet  (Mlle  Clémentine),  chez  MM.  David  et  Huot,  teinturerie, 
à  Amiens. 

Apprentie  de  6e  année.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczeivski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Un  livre. 

Segard  (MlleMalvina),  chez  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville. 

Grande  application.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de 
la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Vitaux  (M.  Emile),  chez  M.  Le  Coustellier,  à  Abbeville. 

Actif  et  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


VOSGES 

Joliez  (M.  Camille),  chez  MM.  Lang  et  Cie,  tissage  mécanique, 
à  Saint-Léonard,  canton  de  Fraize. 

Apprenti  de  2e  année,  très  studieux.  — (Proposition  de  M.  Chambard, 
inspecteur  divisionnaire. )  Un  livre. 


DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Anciens  apprentis  devenus  ouvriers,  qui  sont  restés  dans  la  maison 
où  ils  ont  accompli  tout  leur  apprentissage. 

ARDÈCHE 

Serret  (Mme  Marie-Louise),  chez  M.  Alex.  Giraud,  usine  de  Lande, 
commune  de  Chassiers. 

10  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Mention  honorable* 

CHER 

Feuillatre  (M.  Henri),  chez  MM.  Labbé  frères,  manufacturiers,  à 
Saint-FJorent. 

30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  division- 
naire.) Médaille  de  bronze. 

Foucherat  (M.  Georges),  chez  Mme  veuve  Chanlon,  filature  de  laine, 

à  Bourges, 

43  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fâche.) 

Médaille  d'argent. 
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Jonas  (M.  Joseph),  chez  M.  Hemerdinger,  équipements  militaires, 
à  Bourges. 

32  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fâche.) 

Médaille  de  bronze. 


CORRÈZE 

Bergeal  (Mme  Anna),  à  J'ouvroir  de  la  Providence  de  Brives. 

32  ans  de  présence.   —  (Proposition  de  M.  Gouttes,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) Médaille  de  bronze. 

EURE-ET-LOIR 

Boustières  (Mn,e  Aimée),  chez  MM.  Waddington  fils  et  Cie,  manu- 
facturiers, à  Saint-Remy-sur-Avre. 

20  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Waddington.) 

Médaille  de  bronze. 

Brouard  (M.  Louis),  chez  MM.  Badière,  tanneurs,  rue  des  Prés, 
à  Nogent-le-Rotrou. 

30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

Chauveau  (M.  Joseph),  chez  MM.  Tirard  frères,  fabricants  de 
chapeaux,  à  Nogent-le-Rotrou. 

25  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Mention  honorable. 

Dageon  (M.  Prosper- Victor),  chez  M.  Liot  et  fils,  fabricants  de 
chaussures,  34,  rue  Saint-Martin,  à  Dreux. 

H  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  inspecteur  dépar- 
temental.) Mention  honorable. 

WoLFF(Mme),  née  Marie  Danner,  chez  MM.  Waddington  fils  et  Cie, 
manufacturiers,  à  Saint-Remy-sur-Avre. 

30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Waddington,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  de  bronze. 

Durin  (M.  Albert),  chez  M.  Pigelet,  imprimeur,  à  Châteaudun. 

13  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  inspecteur   départe- 
mental.) Mention  honorable. 

Guillemjn  (M1Ie  Léontine),  chez  Mme  Foucher,  couturière,  à  Châ- 
teaudun. 

12  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Venot.) 

Mention  honorable. 
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Huron  (M.  François),  chez  M.  E.  Beaudin  fils,  manufacture  de 
cuirs,  à  Brou. 

31  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais,  inspecteur  dépar- 
temental.) Mention  honorable. 

Levrard  (Mme  veuve),  née  Jeanne  Richard,  chez  MM.  Tirard  frères, 
fabricants  de  chapeaux,  à  Nogent-Je-Rotrou. 

33  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Médaille  de  bronze. 

Livet  (Mlle  Clémentine),  chez  MM.  Tirard  frères,  fabricants  de 
chaussons,  à  Nogent-le-Rotrou. 

15  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Mention  honorable. 

Maignant  (M.  Jean),  chez  MM.  Tirard  frères,  fabricants  de  cha- 
peaux, à  Nogent-le-Rotrou. 

28  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Médaille  de  bronze. 

Mulet  (M.  Désiré),  chez  M.  Ibrache,  fabricant  de  clefs  d'instru- 
ments de  musique,  grande  rue,  à  Anet. 

42  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Manger.) 

Médaille  d'argent. 

Pigale  (M.  Auguste-François),  chez  M.  Dubreuil,  cordonnier,  à 
Sonancé. 

21  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Mention  honorable. 

Poirier  (M.  Arthur),  chez  M.  Parent,  entrepreneur  de  menuiserie, 
à  Nogent  le-Rotrou. 

12  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Mention  honorable. 

Rouillard  (M.  Julien),    chez  MM.  Tirard    frères,  fabricants  de 
chapeaux,  à  Nogent-le-Rotrou. 

32  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Médaille  d'argent. 

Théron  (M.  Benjamin),  chez  M.  Baudet,  fabricant  de  bijouterie, 
à  Châteaudun. 

18  ans  de  présence.  —  (Proposition  de  M.  Vénot,  inspecteur  départe- 
mental.) Mention  honorable. 

Tireatj  (M.  Julien),  chez  MM.  Tirard  frères,  fabricants  de  chapeaux, 
à  Nogent-le-Rotrou. 

27  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Genevrais.) 

Médaille  de  bronze» 
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GARD 

Lhérisson  (M.  Charles),  à  l'usine  métallurgique  de  Tamaris. 

32  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  de  Pellet,  inspecteur  division- 
naire.) Médaille  d'argent. 

HAUTE-GARONNE 

Birbès  (Mme  Raymonde),  chez  M.  Manuel,  fabricant  de  tricots, 
rue  des  Amidonniers,  à  Toulouse. 

18  ans  de  travail  après  son  apprentissage.  —  (Proposition  de  M.  Pru- 
nety  inspecteur  départemental,.)  Mention  honorable. 

Gilbert  (Mme  Rose),  chez  M.  Manuel. 

18  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Prunet.) 

Mention  honorable. 

Piquemal  (M.  Paul),  chez  M.  Bernady,  fabricant  de  cierges  et 
bougies,  4,  rue  des  Teinturiers,  à  Toulouse. 

29  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Prunet.) 

Médaille  de  bronze. 


ISÈRE 

Billiat  (Mme  Eugénie),  chez  MM.  Alex.  Giraud  et  Cie,  usine  de  la 
Combe  de  Château villain. 

16  ans  de  services.   —  (Proposition  de  M.   Giraud,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  de  bronze. 

Chapuis  (Mme  Amélie),  chez  MM.  Alex.  Giraud,  à  la  Combe  de 
Château  villa  in. 

15  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Mention  honorable. 

Garnier  (Mme  Louise),  chez  MM.  Alex.  Giraud,  à  la  Combe  de 
Châteauvillain. 
20  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Mention  honorable. 

Garnier  (Mme  Victorine),  chez  MM.  Alex.  Giraud,  à  la  Combe  de 
Châteauvillain. 

20  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Médaille  de  bronze. 
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Laurent  (Mnje  Joséphine),  chez  MM.  Alex.  Giraud,  à  la  Combe  de 
Châteauvillain. 

20  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Médaille  de  bronze. 


LOIRE 

Buffat  (Mme  Séraphie),    chez  MM.  Colcombet,  usine  de  Bourg- 
Argental,  à  Saint-Etienne. 

20  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Mention  honorable. 

Gras  (Mme  Euphroisie),  chez  MM.  Colcombet,  usine  de  Bourg- 
Argental,  à  Saint-Etienne. 

16  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Mention  honorable. 


LOIR-ET-CHER 

Desbouiges  (M.  Jean),  chez  M.  Beaufils,  fabricant  de  chaussures, 
à  Blois. 

18  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Charton,  inspecteur  départe- 
mental.) Mention  honorable. 

Gaumain  (M.  Jules-Joseph),  chez  M.  Jules  GuériUe,  fabricant  de 
chaussures,  à  Biois. 

Digne  de  tout  éloge.  A  formé  de  nombreux  apprentis  depuis  1877. 
—  (Proposition  de  M.  Charton.)  Médaille  de  bronze. 

Toyer  (M.  Toussaint),  chez  MM.  Normant  frères,  fabricant  de  drap, 
à  Romoranlin. 

31  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 


HAUTE-LOIRE 

Cancade  (Mn,e  Victorine),  chez  M.  Colcombet  et  Cie,  usine  de  Rio- 
tord. 

12  ans  de  présence.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Mention  honorable. 

Digonnet  (Mme  Madeleine),  chez  M.  Colcombet  et  Cie. 

12  ans  de  présence.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Mention  honorable. 
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Lefranc  (M.  Jean-Marie),  chez  MM.  Colcombet  et  Cie. 

7  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Mention  honorable. 

Oriol  (Mme  Marguerite),  chez  MM.  Colcombet  et  Cie. 

6  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Mention  honorable. 

Verot  (Mmo  Catherine),  chez  MM.  Colcombet  et  Cie. 

42  ans  de  services  non  interrompus.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet.) 

Médaille  d'argent. 


LOIRET 

Barbot  (Mme  Angèlc),  chez  MM.  Rime  et  Renard,  fabricants  de 
couvertures,  à  Orléans. 

17  ans  de  services,  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  déparle* 
mental.)  Mention  honorable. 

Barré  (M.  Désiré),  chez  MM.  Ponroy-Pesle  frères,  fabricants  de 
couvertures,  à  Orléans. 

34  ans  de  présence.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Beaugendre  (M.  Auguste- Victor),  chez  MM.  Rime  et  Renard, 
manufacturiers,  à  Orléans. 

45  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Bunel  (Mme),  née  Hélène  Calmus,  chez  M.  Cointepas-Langlois, 
fabricant  de  couvertures,  à  Orléans. 

28  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Buquet  (M.  Eugène),  chez  M.  Jacob,  imprimeur,  à  Orléans. 

32  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Courbe  (Mme  Marie-Caroline),  chez  MM.  Rime  et  Renard,  manu- 
facturiers, à  Orléans. 

34  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  d'argent. 

Gasnier  (M.  Simon),  chez  M.  Turba,  plâtrier,  5,  rue  des  Gourdes, 
à  Orléans. 

A  commencé  son  apprentissage  en  1840,  ouvrier  digne  de  tous 
éloges.  52  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  vermeil. 
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Houry  (M.  Jules-Edouard),  chez  MM.  PonroyPesIe  frères,  fabri- 
cants de  couvertures,  à  Orléans. 

33  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Langlois  (Mme  Adélaïde- Aglaé),  chez  MM.  Gravier  frères,  fabricants 
de  tricots,  à  Orléans. 

37  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  d'argent. 

Legros  (Mme  Marie-Constance),  chez  M.  G.  Michau,  imprimeur,  à 
Orléans. 

35  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Mumer  (M.  Jean),  chez  M  David,  constructeur-mécanicien,  3,  rue 
de  l'Echelle,  à  Orléans. 

18  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Mention  honorable. 

Pihan  (Pierre-René),  chez  MM.  Rime  et  Renard,  fabricants  de 
couvertures,  à  Orléans. 

31  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Mention  honorable. 

Saillant  (M.  Jules-Richard),  chez  MM.  Perrin  et  Cie,  fabricants 
de  couvertures,  à  Orléans. 

34  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Touchard  (M.  Louis),  chez  M.  Cointepas-Langlois,  manufacturier, 
à  Orléans. 

46  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  d'argent. 

MARNE 

Demissy  (M.  Jacques-Antoine),  à  la  Compagnie   du  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  à  Epernay. 

Excellent  ajusteur,  18  ans  de  services.  — (Proposition  de  M.  Sauvage-, 
ingénieur  des  mines,  membre  de  la  Société.)         Médaille  de  bronze. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 

Bureaud  (M.  Pierre),  chez  MM.  Daum  frères,  verreries  de  Nancy. 

7  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Chambard,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) Mention  honorable. 
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Hermann  (M.  Victor),  chez  les  fils  d'Emmanuel  Lang,  manu- 
facturiers, à  Nancy. 

36  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  E.  Lang,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Martin  (M.  Béairix),  chez  les  fils  d'Emmanuel  Lang,  manufactu- 
riers, à  Nancy. 

17  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  E.  Lang.  ) 

Médaille  de  bronze. 


NORD 

Crétu  (M.  Adolphe),  chez  M.  ïhiry,  imprimeur  lithographe,  à 
Valenciennes. 

36  ans  de  services  signalés.   —   (Proposition  de  M.    Victor  Henry, 
inspecteur  départemental.  )  Médaille  d'argent. 

Masson  (M.  Constant),  chez  M.  Duparcq  Ratel,  chaudronnier, 
rue  Ferrand,  Valenciennes. 

20  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Victor  Henry.) 

Médaille  de  bronze. 


PAS-DE-CALAIS 

Delassus  (Mme  Julie),  chez  M.  Hadengue,  équipements  militaires, 
6,  impasse  Centrale,  Béthune. 

29  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten,  inspecteur 
départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Delerarre  (M.  Ferdinand),  chez  M.  Leroy-Dusaussoy,  à  Riche- 
bourg-l'Avoué. 

27  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten.) 

Médaille  de  bronze. 

Germain  (M.  Antoine),  chez  MM.  Vendroux  et  Cie,  fabricants  de 
biscuits,  à  Calais. 

18  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten,) 

Médaille  de  bronze. 

Banquart  (Mme),  née  Suzette  Geuffroy,  chez  M.  Constant  Delannoy, 
fabricant  de  tulles  et  dentelles,  à  Calais. 

20  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten.) 

Mention  honorable. 

31 
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Magniez  (M.  Louis),  chez  M.  Hadengue,  équipements  militaires, 
6,  impasse  Centrale,  Béthune. 

23  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten.) 

Médaille  de  bronze. 

Mille  (M.  Florimond),  chez  M.  Leroy-Dusaussoy,  à  Richebourg- 
l' A  voué. 

27  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten.) 

Mention  honorable. 

Obry  (M.  Honoré),    chez    M.  Leroy-Dusaussoy,  à  Richebourg- 
l' Avoué. 

30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten.) 

Mention  honorable. 

Pétillon  (M.  Ranulphe),  chez  M.  Leroy-Dusaussoy,  à  Richebourg- 
l'Avoué. 

37  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten,) 

Mention  honorable. 


PUY-DE-DOME 

Barbe  (M.  Henri),  chez  M.  Vaury,  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
à  Clermont-Ferrand. 

28  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Sombret,  inspecteur  dépar- 
temental.) Mention  honorable. 

SEINE 

Bernardet  (M.  Marcel),  chez  M.  Vieillemard  et  fils,  imprimeurs, 
rue  de  la  Glacière  16,  à  Paris. 

8  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Vieillemard,  membre  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Belliard  (Mlle  Marie),  chez  MM.  Farcy  et  Oppenheim,  13,  rue  des 
Petits-Hôtels,  à  Paris. 

11  ans  de  services.  —  (Proposition  de  MM.  Farcy  et  Oppenheim.) 

Mention  honorable. 

Branche  (Mme  Yictorine),  chez  M.  Dautant,  cartonnier,  3,  avenue 
du  Raincy,  à  Villemomble. 

20  ans  de  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

Bonnanfant  (Georges),  compositeur  à  l'imprimerie  Chaix,  20,  rue 
Bergère. 

15  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société. 

Médaille  de  bronze. 
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Dégrée  (Mme  Aimée- Joséphine),  chez  M.  Letard,  giletier,  44,  rue 
d'Argout . 

Ancienne  apprentie  de  la  maison.  — Très  méritante.  — (Proposition 
de  l'Inspection  de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

Delokt  (Mme  Elise-Joséphine),  chez  MM.  Dubois  frères,  orfèvres, 

12,  rue  Grenier-Saint-Lazare. 

12  ans  de  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Dorât  (Mme),  née  Sophie  Leroy,  chez  MM.  Farcy  et  Oppenheim, 

13,  rue  des  Petits-Hôtels. 

11  ans  de  services.  —  (Proposition  de  MM.  Farcy  et  Oppenheim.) 

Mention  honorable. 

Dreux  (M.  Célestin),  chez  M.  Schaller,  graveur,  10,  galerie  Vi- 
vienne,  passage  des  Panoramas,  Paris. 

34-  ans  de  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

Fischer  (MlIe  Joséphine),  chez  Mme  Chauveau,  blanchisseuse,  69, 
rue  d'Argout. 

Ancienne  apprentie  de  la  maison.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de 
la  Seine.)  Mention  honorable. 

Goïc  (M.  Henri-Joseph ),   chez  M.   Hauducœur,   55,   rue  des 
Archives. 

7  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Hauducœur,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

Guislain  (Mme  Louise),  chez  M.  Lombart,  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy. 

16  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Lombart,  membre  de  la 
Société.)  #  Mention  honorable. 

Hartmann  (M.  Emile),  chez  M.  Henry  Lepaute,  constructeurs 
d'horlogerie,  6,  rue  Lafayette,  à  Paris. 

Jeune   ouvrier,  déjà   signalé  comme  apprenti.  —  (Proposition  de 
M.  Henry  Lepaute,  membre  de  la  Société.)  '         Mention  honorable. 

Josset  (M.  Georges),  Eugène,  chez  M.  Hauducœur,  55,  rue  des 

Archives. 

12  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Hauducœur.  ) 

Mention  honorable. 

Lafon  (Mme  Rosalie),  chez  Mme  Gaudaire,  modiste,  17,  rue  des 
Jeûneurs. 

M)  ans  de  services  exceptionnels.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de 
la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 
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Landrin  (Edmond-Lucien),  chez  M.  Barbier,  doreur  sur  cuir,  75, 
rue  des  Archives. 

7  ans  de  services,  3  apprentis.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndi- 
cale du  Papier.)  Mention  honorable. 

Langot  (Mme),   née  Virginie  Sansonneus,   chez  MM.   Farcy  et 
Oppenheim,  13,  rue  des  Petits-Hôtels. 

11  ans  de  services.  —  (  Proposition  de  MM.  Farcy  et  Oppenheim.) 

Mention  honorable. 

Lecherbonnier  (M.  Lucien),  chez  M.  Hauducœur,   55,  rue  des 
Archives. 

29  ans  de  services  exceptionnels.  —  (Proposition  de  M.  Hauducœur.) 

Médaille  d'argent. 

Lepesteur  (Mlle  Marguerite),  chez  Mlle  Chauveau,  15,  rue  de  Tré- 
vise. 

10  ans  de  services.  —  (Proposition  de  Vlnspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Lorrain  (Léon),  conducteur-typographe  à   l'imprimerie  Chaix, 
20,  rue  Bergère. 

15  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  de  bronze. 

Morlan  (M.  Louis-Edmond),  chez  M.  Hauducœur,  55,  rue  des 
Archives. 

14  ans  de  services.  —  (  Proposition  de  M.  Hauducœur.) 

Médaille  de  bronze. 

Parisot  (Mme  Marie),  4,  place  Wagram,  chez  Mme  Husson,  brodeuse, 
13,  rue  du  Vieux-Colombier. 

16  ans  de  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

Prime  (Mme  Blanche),  chez  ftf.  Lombart,  chocolatier,  75,  avenue 
de  Ghoisy. 

17  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Lombart.) 

Mention  honorable. 

Rossbach  (Mlle  Pauline),  chez  Mme  Chauveau,  blanchisseuse,  69, 
rue  d'Argout. 

Ancienne  apprentie  très  méritante.   —  (Proposition  de  l'Inspection 
de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

Roy  (M1Ie  Célina),  chez  Mme  Vve  Lemière,  Triboutet  Cie,  fabricants 
de  fleurs,  89,  passage  Choiseul,  à  Paris. 

20  ans  de  bons  exemples  et  de  services  dévoués.  —  (  Proposition  de 
M.  Turney,  vice-président  de  la  Société.  J  Médaille  d'argent. 
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Struyf  (  M.  Joseph),  aux  ateliers  des  machines  de  La  Chapelle 
(Compagnie  du  Nord). 

Ancien  élève  du   cours  professionnel,  8  ans  de  services.  —  (Pro- 
position de  M.  l'Ingénieur  principal.)  Mention  honorable. 


SEINE-ET-MARNE 

Chapuis  (  M.  César  ),  chez  M.  Menier,  fabricant  de  chocolat,  à 
Noisiel. 

11  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Renault,  inspecteur  dépar- 
lemenUd.)  Mention  honorable. 

Crétien  (Mmej,  née  Tissot  (Marianne),  chez  M.  Colin,  imprimeur, 
à  Lagny. 

29  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Renault.) 

Médaille  de  bronze. 

Gobert  (M.  Alphonse),  chez  M.  Menier,  chocolatier,  à  Noisiel. 

16  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Renault.) 

Mention  honorable. 

Gormont  (M.  Louis),  chez  M.  Menier,  chocolatier,  à  Noisiel. 

11  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Renault.) 

Mention  honorable. 


SEINE-ET-OISE 

Avisse  (M.  Eugène-Julien),  chez  MM.  Paquet  et  ses  fils,  horlogers 
mécaniciens,  à  Beaumont-sur-Oise. 

17  ans  de  services.  —  (  Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

Breton  (M.  Jules),  chez  M.   Derolland.  objets  en  caoutchouc,  à 
Asnières-sur-Oise. 

25  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.)  # 

Médaille  de  bronze. 

Carrier  (M.  Henri-Honoré),  chez  M.  Paul  Beldon,  fabricant  de 
boutons,  à  Noisy-sur-Oise. 

35  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Médaille  de  bronze. 

Château  (M.  Jules),  chez  M.  Trotry-Latouche,  fabricant  de  feutre, 
4,  avenue  de  Cliatou,  à  Rueil. 

42   ans   de   services.    Très  estimé.   —  (Proposition  de  M.  Martin, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 
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Chevin  (M.  Auguste),  à  l'usine  The  India  Rubber  et  C°  à  Persan. 

29  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

Dantan  (M.  Léonce),  à  l'usine  The  India  Rubber  et  C°,  à  Persan. 

18  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Mention  honorable. 

Ducollet  (M.  Augustin-Félix),  chez  M.  Derolland,  fabricant  de 
caoutchouc,  à  Asnières-sur-Oise. 

20  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Médaille  de  bronze. 

Foyen  (Mlle  Maria),  chez  MM.  Mandard,  Chardin  et  Cie,  fabricants 
de  soie  à  coudre. 

(Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Gérard  (M.  Joseph-Emile),  chez  M.  Paul  Beldon,  fabricant  de 
boutons,  à  Noisy- sur-Oise. 

27  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Médaille  de  bronze. 

Gourdin  (Mme  Marie-Anna),  chez  MM.  Mandard,  Chardin  et  Cie, 
à  Persau. 

27  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Médaille  de  bronze. 

Lefebre   (  Mme  Clémence-Marie-Célestine  ),   veuve  Tricot,   chez 
M.  Trotry-Latouche,  4,  avenue  de  Chatou,  à  Rueil. 

32  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Martin,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

Massin  (M.  Théodule),  aux  forges  de  Persan. 

35  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Foutras.) 

Médaille  de  bronze. 

Obitz  (M  .  Emile),  chez  MM.  Landier  et  Oudaille,  cristalleries  du 
Bas-Meudon. 

16  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Martin.) 

Mention  honorable. 

Perron  (M.  Hilaire),  chez  M.  Martin,   fabricant  de  brosses,   à 
Juvisy. 

19  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Boyer,  inspecteur  division* 
naire.)  Médaille  de  bronze. 
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Portier  (M.  Edouard),  chez  MM.  Moutier  frères,  constructeurs  à 

Saint-Germain-en-Laye. 

10  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Paul  Moutier,  membre  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Quenette  (M.  Jean-Marie),  à  l'usine  de  Bonnières. 

17  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Jeannin,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

Râteau  (M.  Etienne),  chez  MM.  Chagot  etCie,  fabricants  de  gants, 

à  Pontoise. 

16  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  dépar- 
temental.) Mention  honorable. 

Serrin  (Mlle  Louise),  chez  MM.  Mandard,  Chardin  et  Cie,  fabri- 
cants de  soie  a  coudre. 

(Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Sirvain  (M.  Jean- Baptiste),  à  la  Tuilerie  des  Cordeliers,  à  Mantes- 
la-Ville. 

20  ans  de  services.  —  (  Proposition  de  M.  Boyer,  inspecteur  division- 
naire.) Médaille  de  bronze. 

Thibault  (M.  Léon- Joseph),  chez  MM.  Putel  et  Désableau,  impri- 
merie-cartonnerie,  à  Pontoise. 

30  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Médaille  de  bronze. 

Vaugon  (M.  François-Dominique),  à  la  cristallerie  de  MM.  Landier 
et  Houdaille,  au  Bas-Meudon. 

21  ans  de  services.  —  (  Proposition  de  M.  Martin,  inspecteur  départe- 
mental.) Médaille  de  bronze. 

Weber  (M.  Jean-Pierre),  chez  MM.  Paquet  et  fils,  mécaniciens,  à 
Beau  mont-sur-Oise. 

23  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras.) 

Mention  honorable. 


SOMME 

Balesdent  (M.  Jules),  chez  M.  J.  Vayson,  fabriquant  de  tapis,  à 
Abbe  ville. 

A  débuté  comme  apprenti  dans  la  maison  en  1838;  a  formé  de 
nombreux  ouvriers  ;  a  dirigé  vers  les  travaux  de  l'usine  neuf  membres 
de  sa  famille;  estime  générale.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  vermeil. 


—  436  — 

Bocquillon  (M.  Oswald),  depuis  21  ans  chez  M.  Le  Coustellier, 
grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Caullier  (M.  Jean-Louis),  depuis  20  ans  chez  M.  Le  Coustellier, 
grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Chevallier  (M.  Jean-Baptiste),  depuis  18  ans  chez  M.  Le  Cous- 
tellier, grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Crépy(M.  François-Auguste),  depuis  18  ans  chez  M.  Le  Coustellier, 
grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Declaire  (Mlle  Louise-Emilie),  depuis  17  ans  chez  M.  Le  Cous- 
tellier, grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprentie  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier ,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Declaire  (Mn>  Alphonsine-Adèle),  depuis  17  ans  chez  M.  Le  Cous- 
tellier, grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprentie  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Delacloye  (M.  Eugène),  depuis  18  ans  chez  M.  Le  Coustellier, 
grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société .  )  Médaille  de  bronze. 

Duchaussoy  (Mlle  Louise-Amélie),  depuis  18  ans  chez  M.  Le  Cous- 
tellier, grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprentie  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Gallet  (M.  Alexis),  depuis  20  ans  chez  M.  Le  Coustellier,  grande 
corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Languillon  (M.  Emile),  à  la  Société  anonyme  Unière  d'Amiens. 

46  ans  de  services  exceptionnels.  — (Proposition  de  M.  Jaraczewski.) 

Médaille  d'argent. 
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Ledru  (Mlle  Léontine-Augustine),  depuis  20  ans  chez  M.  Le  Cous- 
tellier,  grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprentie  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Louchart  (M.  Alfred-Romuald),  depuis  18  ans  chez  M.  Le  Cous- 
tellier, grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Paullier  (M.  Désiré),  depuis  18  ans  chez   M.    Le   Coustellier, 

grande  corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze, 

Vitaux  (M.  Moïse),  depuis  22  ans  chez  M.  Le  Coustellier,  grande 
corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Vitaux  (M.  Fuscien),  depuis  18  ans  chez  M.  Le  Coustellier,  grande 
corderie,  à  Abbeville. 

Apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

TARN 

Alquier  (M.  Emile),  chez  M.  Laval,  fabricant  de  draps  militaires, 

à  Saïx. 

Grand  attachement  à  la  maison  depuis  1846;  ancien  apprenti  de 
l'usine.  —  (Proposition  de  M.  Le  Roy,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Arnaud  (Mme  Angélique- Rosalie),  chez  M.  Jules  Laval,  drap  mili- 
taire, à  Saix. 
28  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Le  Roy.) 

Médaille  de  bronze. 

Chaynes  (M.  Louis),  chez  M.  Laran,  tourneur,  à  Castres. 

Apprenti  en  1849  dans  la  maison;  20  apprentis  formés.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Le  Roy.)  Médaille  d'argent. 

Cousinié  (M,  Joseph),  chez  M.  Laran,  scierie,  à  Roques,  près 
Castres. 

Apprenti  en  1849.  —  (Proposition  de  M.  Le  Roy.  ) 

Médaille  de  bronze. 

Siguier  (M.  Prosper  ),  chez  M.  Laran,  scierie  à  Roques,  près 
Castres. 
Apprenti  en  1849.  —  (Proposition  de  M.  Le  Roy.) 

Médaille  de  bronze. 


PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS  ANNEXES 

1.  —  Prix  de  L'Œuvre  cle  r Assistance  judiciaire* 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus,  dans 
l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1892.) 

2.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Sociétés  d'Assistance 

paternelle. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  la  Société  d'Assistance  pa- 
ternelle qui  aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer 
l'enseignement  technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1892.) 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Le  comité  décerne  : 

Une  mention  spéciale  de  reconnaissance  : 

A  la  Société  de  sauvetage,  10,  rue  de  Lancry,  à  Paris. 

A  la  Société  française  d'hygiène,  30,  rue  du  Dragon,  à  Paris. 
(Proposition  de  M.  le  Dr  E.  Thomas,  secrétaire  du  Comité.) 

A  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Pour  l'ensemble  des  dispositions  prises  pour  assurer  la  sécurité  de 
tout  le  personnel  (règlements,  instructions  écrites,  etc.)  —  (Rapport 
de  M.  P.  Mahler,  membre  du  Comité.) 

Une  médaille  de  vermeil. 

Salomon  (M.  L.),  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Pour  l'ensemble  de  ses  travaux,  règlements  en  vue  d'assurer  la 
sécurité  du  personnel.  —  (Rapport  de  M,  P.  Mahler,  membre  du 
Comité.  ) 

Bourdon  (M.  Edouard),  ingénieur  constructeur  mécanicien,  74, 
Faabourg-du-Temple,  à  Paris. 

Sécurité  de  l'atelier  assurée  par  la  protection  des  mécanismes  dan- 
gereux, hygiène  établie. par  des  ventilations  spéciales.  —  Proposition 
de  V Association  des  Industriels  de  France.) 
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Baudoin,  Risler  et  Cie  (MM.),  filateurs  de  coton  à  Luxeuil. 

Inventeurs  d'un  monte-courroie  généralement  installé  dans  l'usine 
et  donnant  d'excellents  résultats.  —  (Proposition  de  l'Association  des 
Industriels  de  France.) 

Borland  (M.  F.  W.),  ingénieur  de  la  maison  Saint  frères,  à  Fli- 
xecourt  (Somme). 

Invention  et  application  à  toutes  les  cardes  d'un  système  de  venti- 
lation pour  enlever  les  poussières.  Très  grand  soin  à  l'hygiène  de 
l'atelier.  —  (Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Une  médaille  d'argent. 

Géry  (M.),  directeur  de  la  filature  de  MM.  Noirotet  Jeanson,  bou- 
levard Saint-Marceaux  à  Reims. 

Installations  du  levier  à  encoche  et  du  cliquet  automatique  de 
sûreté  aux  métiers  à  filer  renvideurs,  évitant  ainsi  les  accidents  nom- 
breux produits  pendant  le  nettoyage  entre  le  chariot  et  le  porte-cylindre. 
—  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire .) 

Berger  (M.),  filature  de  la  «  Ruche  »  à  Rouen. 

A  réalisé  un  atelier  modèle  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de 
l'hygiène.  —  (Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  divisionnaire.) 

Boudaille  (M.  le  Dr  Henri),  85,  avenue  des  Ternes. 

Publication  d'un  catéchisme  des  premiers  soins  à  donner  en  cas 
d'accident.  —  (Rapport  du  Dr  E.  Thomas,  secrétaire  du  Comité.) 

Delloue  et  Paillet  (MM.),  filature  de  laines  à  Fourmies  (Nord). 

Installation  complète  de  monte-courroies.  —  (Proposition  de  l'Associa- 
tion des  Industriels  de  France.) 

Loyer  et  fils  et  Besnus  (MM.),  fabricants  de  crins,  36,  rue  Petit, 

à  Saint-Denis. 

Installations,  dans  tous  les  ateliers,  d'appareils  pour  aspirer  et 
rejeter  à  l'extérieur  les  poussières  de  crin.  —  (Proposition  de  l'Asso- 
ciation des  Industriels  de  France.) 

Petit  (M.  Armand),  filateur  de  laines,  à  Fourmies  (Nord). 

Inventeur  de  ventilateurs  et  de  purificateurs] d'air,  assurant,  l'hygiène 
de  l'ouvrier.  —  (Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Bouret-Proisy,  et  fils  (MM.),  filateurs  de  laine,  à   Fourmies 
(Nord.) 

Calages  automatiques  aux  métiers  renvideurs.  Organes  dangereux 
protégés.  —  (Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Boussod,  Valadon  et  Gie  (MM.),  imprimeurs-éditeurs,  2,  avenue 
de  Courbevoie,  à  Asnières. 

Installation  modèle.  Circulation  facile  autour  des  machines.  Trans- 
missions souterraines.  Bouton  avertisseur  dans  tout  l'atelier  pour 
l'arrêt  de  la  machine.  —  (Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de 
France.) 
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Catel  Beghin  (M.),  filateur  de  lin,  rue  d'Iéna,  à  Lille. 

Ensemble  de  précautions  générales.  Installation  de  plusieurs 
monte-courroies.  —  (Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de 
France.) 

Scrive  frères  (MM.),  fabricants  de  fils,  à  Lille. 

Ensemble  des  mesures  de  précaution  prises  dans  leurs  ateliers.  — 
(Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Poure  O'Kelly  et  Cie  (MM.),  fabricants  de  plumes  métalliques,  à 
Boulogne-sur-Mer. 

Ensemble  des  mesures  de  précautions  prises  dans  les  ateliers. 
Installation  de  débrayages  pour  arrêts  partiels  de  transmissions.  — 
(Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Une  médaille  de  bronze. 

Wallon  (M.  Henri),  teinture,  blanchiment  et  apprêts,  à  Rouen. 

Perfectionnements  nombreux  apportés  aux  machines  pour  en  assurer 
la  sécurité.  —  (Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  divisionnaire.) 

Boas  (M.),  ingénieur,  fabricant  de  ferblanterie,  67,  boulevard  de 
Gharonne,  Paris. 

Usine  très  bien  tenue.  Monte-charge  bien  installé.  —  (  Proposition 
de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Bretegnier  (M.),  filateur,  à  Héricourt. 

Installation  de  plusieurs  monte-courroies  dans  l'usine.  —  (Propo- 
sition de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

4.  —  Prix  du  Comité  «fie  l'enseignement  technique  de 
l'apprentissage. 

M.  Coste,  Inspecteur  primaire,  et  M.  Lapassade,  Directeur  d'école 
primaire,  à  Pau,  auteurs  du  «  Travail  manuel  à  l'école  pri- 
maire». 

Services  rendus  à  l'apprentissage  parla  publication  de  leur  méthode 
d'enseignement  du  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires  (section 
enfantine,  cours  élémentaire,  cours  moyen  et  cours  supérieur)  com- 
prenant :  1°  l'exposé  méthodique  et  pratique  du  travail  manuel  pour 
chacun  des  cours  de  l'école  primaire;  2°  des  cahiers  de  classe,  des 
collections  de  plâtre  et  des  tableaux  muraux  destinés  à  faciliter  l'en- 
seignement du  maître  et  à  guider  les  élèves  dans  l'exécution  de  leurs 
travaux.  —  (Proposition  du  Comité  de  l'enseignement  technique  de  la 
Société,  sur  le  rapport  de  M.  G.  Berger,  membre  du  Comité.) 

Médaille  d'argent. 
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RÉCOMPENSES 

Décernées  aux  Agents  de  la  POLICE  MUNICIPALE 

qui  (du  Ier  avril  1890  au  31  mars  /892)  ont  constaté  des  infractions 
à  V article  3  du  décret  du  13  mars  1875. 

{D'après  l'Etat  de  proposition  de  M.  le  Préfet  de  Police.) 


'ECTUrtE  DE  POLICE 
2e  diwsion.  —  •i"  bureau. 

RAVAIL  DES  ENFANTS 
ET  DKS  FILLES  MINK1 
pL(n  i  s    DAXS  i.'imh  sirii; 

(Loi  du  19  mai  1874) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE  —   EGALITE  —  FRATERNITE 


Paris,  le  30  avril  1892. 


Monsieur  le  Président, 


Pour  satisfaire  à  votre  désir,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
les  deux  états  nominatifs  ci-joints.  L'un  de  ces  états  comprend 
les  agents  de  la  police  municipale  qui,  du  ier  avril  1890  au  31  mars 
dernier,  se  sont  plus  particulièrement  signalés  dans  la  constatation 
des  infractions  à  l'article  3  du  décret  du  13  mars  1875,  et  à  l'article 
premier  du  décret  du  31  octobre  1890  (surcharges). 

Vous  voudrez  bien  remercier,  en  mon  nom,  la  Société  dont 
vous  faites  partie,  pour  les  encouragements  qu'elle  se  propose 
d'accorder  à  nouveau  aux  agents  de  mon  administration. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Préfet  de  police, 
H.  Lozé. 
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AGENTS  DE  LA  POLICE  MUNICIPALE 

QUI  SE  SONT  LE  PLUS  SIGNALÉS  DANS  LA  SURVEILLANCE  DES  ENFANTS 
SURCHARGÉS 

Cordier  (M.  Louis),  sous-brigadier,  a  relevé  cinq  contraventions, 

(20e  arrondissement). 

La  Société  de  protection  ayant  déjà  décerné  à  ce  zélé  collaborateur 
sa  plus  haute  récompense  ne  peut  que  le  prier  d'accepter  toute  sa 
reconnaissance. 

Greiling  (M.  Claude),  (11e  arrondissement),  a  relevé  trois  con- 
traventions. 

Médaille  d'argent. 

Guénard  (M.  Charles-Émile),  sous-brigadier  (2e  arrondissement;, 

a  relevé  deux  contraventions. 

Médaille  de  bronze. 

Boillot  (M.  Félix),  sous-brigadier  ( 3e  arrondissement),  a  relevé 

deux  contraventions. 

Médaille  de  bronze. 


INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATERIEL 
DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES   SYNDICALES 


Chambre  Syndicale  fie  la  Bijouterie,  Joaillerie,   Orfèvrerie 
et  des  Industries  qui  s'y  rattachent. 

Exposés  et  rapport  présentés  au  nom  du  Conseil  de  perfectionnement 

de  renseignement  professionnel. 

(Séance  du  15  mars  1892) 

EXPOSÉ  PRÉSENTÉ  PAR  M.  L.  FALIZE. 

Messieurs, 

Voilà  bientôt  trente  ans  qu'a  été  fondée  à  Paris  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie;  la  faveur  dont 
elle  jouit  tient  à  l'importance  des  services  qu'elle  a  rendus  à  la  corpo- 
ration et  à  chacun  de  ses  membres. 

Elle  a  fait  naître  entre  ceux-ci  une  confiance  qui  n'existait  pas  avant 
elle  ;  la  sécurité  dans  les  opérations  commerciales  a  été  la  conséquence 
logique  de  cette  union,  et  la  Chambre  y  a  puisé  la  force  et  le  crédit 
dont  elle  avait  besoin  près  des  Pouvoirs  publics. 

Dès  lors,  dans  les  questions  législatives,  dans  les  règlements  de 
douane  ou  de  contrôle  et  particulièrement  lors  de  l'organisation  des 
Expositions,  où  les  intérêts  des  orfèvres  et  des  joailliers  étaient  enga- 
gés, la  Chambre  syndicale  a  été  consultée,  elle  a  été  écoutée  et  ses 
avis  ont  toujours  prévalu. 

Dans  la  question  du  travail,  la  Chambre  est  intervenue  avec  une 
sage  mesure  ;  elle  a  respecté  avec  une  scrupuleuse  impartialité  les 
intérêts  de  l'ouvrier  et  du  patron  ;  elle  s'est  appliquée  à  chercher  les 
mérites,  à  les  signaler,  à  provoquer  de  la  part  de  tous  les  maîtres, 
l'admiration  ou  l'intérêt  que  méritaient  les  talents  ou  les  vertus  qu'elle 
découvrait  dans  un  atelier,  —  en  sorte  que  la  confiance  est  venue  et 
que,  quand  se  sont  manifestées  des  tentatives  de  grève,  elles  ont 
échoué  à  la  satisfaction  générale.  —  Les  menées  venaient  du  dehors  ; 
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elles  n'ont  pas  eu  d'effet  à  cause  du  bon  sens  des  ouvriers  et  de  la 
franchise  de  votre  Chambre  syndicale. 

A  côté  de  ces  services  et  de  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer  et  dont  les  procès  verbaux  conservent  le  détail,  il  y 
aurait  à  citer  des  œuvres  d'encouragement,  d'assistance  et  de  secours 
qui  se  sont  créées  sous  la  protection  de  la  Chambre  et  qui  prospèrent. 
Des  écoles  se  sont  formées  et  la  plus  importante  est  l'école  de  dessin 
instituée  pour  nos  apprentis  et  ouverte  ensuite  à  nos  jeunes  ouvriers. 

Elle  existe  depuis  1869,  elle  est  la  première  où  l'enseignement  ait 
eu  ce  caractère  spécial  aux  besoins  professionnels  que  d'autres  indus- 
tries ont  essayé  d'appliquer  depuis  à  leurs  méthodes  de  dessin. 

C'est  pour  améliorer  cette  école,  c'est  pour  développer  ses  cours  que 
la  Chambre  syndicale  a  institué  l'an  dernier  un  Conseil  de  perfection- 
nement. Les  membres  qui  le  composent  ne  sont  pas  pris  seulement 
dans  le  sein  de  la  Société,  ils  ont  été  choisis  en  dehors  de  celle-ci  et 
présentent  toutes  Jes  garanties  d'indépendance  et  de  capacité. 

Ils  ont  réussi  en  moins  d'un  an  à  créer  des  cours  dont  les  heureux 
effets  se  sont  immédiatement  fait  sentir  dans  les  ateliers  et  les  appren- 
tis y  ont  été  envoyés  avec  un  généreux  empressement  par  les  patrons 
soucieux  de  leur  avenir. 

Mais  ces  progrès  ne  vont  pas  sans  une  dépense  de  temps  et  d'argent 
et  le  moment  est  venu  de  faire  pour  l'apprenti,  pour  l'atelier  et  pour 
la  Chambre  syndicale,  qui  représente  tous  les  besoins  du  commerce  et 
de  l'industrie  des  métaux  précieux,  un  effort  nécessaire. 

Il  faut  installer  à  nouveau  l'école  qui  est  insuffisante  et  mal  orga- 
nisée. 11  faut  faire  pour  les  apprentis  ce  que  chaque  commune  de 
France  a  fait  pour  ses  enfants. 

Il  y  va  de  l'intérêt  même  de  la  corporation. 

A  ce  projet,  un  autre  s'est  ajouté  bientôt,  car  il  ne  suffit  pas  d'en- 
seigner le  dessin  aux  apprentis  qu'on  a.  Il  faut  recruter  des  apprentis 
plus  nombreux  pour  nos  ateliers  qui  en  manquent,  il  faut  leur 
donner  une  sorte  d'éducation  primaire  professionnelle,  qui  les  pré- 
pare mieux  qu'autrefois  et  laisse  au  maître  et  à  l'élève  la  faculté  de 
se  reconnaître  et  de  se  choisir.  Des  écoles  professionnelles  analogues 
se  sont  créées  et  prospèrent  en  Allemagne  et  en  Autriche.  M.  Saglio 
les  a  signalées  dans  un  rapport  qui  a  ému  les  esprits  clairvoyants  et 
les  récentes  communications  qui  nous  ont  été  faites  sur  les  écoles 
viennoises  montrent  les  résultats  excellents  obtenus  dans  ces  cours. 

Il  serait  coupable  de  n'y  pas  prêter  attention. 

Le  Conseil  de  perfectionnement  a  donc  commencé  cette  étude,  il  a 
même  préparé  tout  un  programme,  mais  il  s'est  vu  arrêté  par  la 
question  financière  et  est  allé  consulter  la  Chambre  syndicale  sur  les 
moyens  d'exécution  qu'elle  pourrait  lui  offrir. 

La  Chambre,  trop  à  l'étroit  dans  ses  seraices,  étouffée  dans   le 
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développement  considérable  de  ses  départements,  n'ayant  dans  le 
local  qu'elle  occupe  ni  de  quoi  loger  ses  bureaux,  ni  de  quoi  classer 
ses  archives  et  former  une  bibliothèque  où  viendraient  puiser  ses 
adhérents  et  ses  dessinateurs,  la  Chambre  n'a  pu  que  manifester  au 
Conseil  de  perfectionnement  des  dispositions  favorables. 

Mais  il  a  été  résolu  qu'un  appel  serait  fait  à  toutes  les  industries 
qui  participent  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie  — 
non  seulement  à  Paris  —  mais  par  toute  la  France,  car  l'œuvre  dont 
il  s'agit  est  d'un  intérêt  absolument  général  et  national. 

En  conséquence,  et  considérant  que  depuis  longtemps  les  orfèvres 
anglais  ont  fait  à  Londres,  dans  un  immeuble  spacieux  et  à  eux 
seuls  affecté,  une  institution  analogue,  que  les  Allemands  ont  créé 
dans  plusieurs  villes  des  écoles  et  (les  sociétés  spéciales  à  l'orfèvrerie 
et  à  la  bijouterie  qui  réussissent  et  contribuent  à  la  fortune  commune  ; 
les  soussignés  décident  qu'il  y  a  lieu  : 

1°  De  développer  l'enseignement; 

2°  De  créer  une  école  professionnelle; 

3°  De  procéder  à  l'installation  définitive  de  la  Chambre  syndicale 
dans  des  conditions  plus  conformes  aux  besoins  de  la  corporation  et 
d'y  joindre  les  œuvres  philanthropiques  qui  se  rattachent  à  notre 
industrie. 

Ils  croient  cette  corporation  assez  puissante  et  assez  riche  pour 
mener  à  bien  une  telle  entreprise. 

Mais  avant  de  proposer  aucun  programme,  de  présenter  un  plan 
ou  d'engager  la  responsabilité  de  la  Chambre  syndicale  ou  de  ses 
membres,  les  membres  signataires  du  Conseil  de  perfectionnement 
adressent  à  leurs  confrères  de  Paris  et  des  départements  une  liste  nou- 
velle les  priant  de  leur  envoyer  dans  le  plus  prompt  délai  leur  avis  (1). 

Sont-ils  disposés  à  aider  à  ces  créations  d'intérêt  général  et  dans 
quelle  mesure? 

Nul  doute  qu'on  arrive  promptement  à  réunir  un  capital  impor- 
tant. Donc  soit  par  des  dons,  soit  par  des  souscriptions  annuelles 
et  probablement  par  ces  deux  moyens  combinés,  le  projet  peut  être 
mis  à  exécution  et  doter  la  France  d'une  Chambre  digne  de  la  cor- 
poration des  Bijoutiers,  des  Joailliers  et  des  Orfèvres,  avec  une 
école  professionnelle  d'apprentis  et  une  école  de  dessin  industriel 
spéciale. 

Ce  n'est  qu'après  que  la  Commission  aura  reçu  les  réponses  qu'elle 
attend,  qu'elle  reprendra  ses  travaux,  mesurera  son  programme  à 
l'importance  des  fonds  qu'on  lui  offrira  et  fera  connaître  à  tous  ceux 
qu'elle  intéresse  l'œuvre  dont  elle  donne  ici  une  première  idée. 

(1)  Adresser  ces  réponses  au  siège  actuel  de  la  Chambre  syndicale:  39,  rue 
des  Francs- Bourgeois. 

32 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  MM.  DU  VAL  ET  LE  TURCQ 

Messieurs, 

En  1864,  un  effort  considérable  groupait  les  personnes  les  plus 
autorisées  de  nos  Industries  pour  former  le  Syndicat  aujourd'hui 
existant. 

Les  patrons  alors  ne  se  connaissaient  que  parla  concurrence  qu'ils 
se  faisaient  entre  eux.  Cet  essai  de  solidarité  leur  apprit  vite  à 
s'apprécier  selon  leurs  mérites;  l'estime  réciproque,  l'amitié  même 
ne  tardèrent  pas  à  naître  de  ces  réunions  d'hommes  dévoués  et  ces 
esprits  généreux  cherchèrent  ensemble  à  se  rendre  utiles  à  tous. 

Ils  réussirent  pleinement  car  de  nombreux  adhérents  vinrent  se 
joindre  à  eux  ;  la  Chambre  Syndicale  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie 
et  de  YOrfèvrerie  était  bien  définitivement  fondée. 

Les  pouvoirs  publics,  toujours  heureux  d'encourager  l'initiative 
privée,  vinrent  seconder  ces  efforts  en  apportant  à  la  Chambre 
syndicale  son  appui,  non  seulement  moral,  mais  pécunier. 

Notre  Syndicat,  sachant  que  l'avenir  de  nos  corporations  était  inti- 
mement lié  au  niveau  intellectuel  des  jeunes  générations,  créa 
immédiatement  une  École  de  dessin  dont  les  heureux  effets  ne 
tardèrent  pas  à  se  faire  sentir. 

Les  Membres  de  cette  Chambre  eurent  l'honneur  de  former  la 
première  École  de  dessin  dont  le  but  spécial  fut  de  créer  et  de  dévelop- 
per chez  ses  apprentis  élèves  le  goût  de  l'art  dans  son  esthétique, 
afin  de  le  dériver  vers  l'application  professionnelle. 

En  comparaison  de  ses  ressources  la  Chambre  obtint  de  magni- 
fiques résultats  puisqu'aujourd'hui ,  parmi  les  nombreux  élèves 
qu'elle  a  instruits,  plusieurs  marchent  au  premier  rang  de  notre 
Industrie;  d'autres,  moins  favorisés  du  sort,  sont  restés  cà  l'atelier. 
Ceux-là  ont  appris  à  leurs  camarades  avec  quel  dévouement  fraternel 
on  s'était  plu  à  les  instruire,  à  leur  donner  toutes  les  indications 
propres  à  développer  leur  génie  inventif.  Ce  qu'ils  savaient,  ils  le 
devaient  aux  patrons,  ils  étaient  donc  les  intermédiaires  indiqués  de 
tout  dissentiment. 

C'est  certainement  à  leur  entremise  que  nos  corporations  doivent 
la  paix  du  travail,  que  depuis  bien  des  années  nous  possédons  au 
grand  bien  de  tous. 

La  Chambre  syndicale  ne  se  contenta  pas  de  chercher  à  instruire 
l'ouvrier  pour  en  faire  un  artiste,  elle  fut  encore  l'initiatrice  d'œuvres 
de  mutualité  d'une  importance  considérable,  dont  nous  vous  citerons 
les  deux  principales. 

La  Fraternelle,  destinée  à  assurer  le  pain  quotidien  à  la  vieillesse 
de  nos  ouvriers,  dont  la  vie  entière  est  composée  toute  de  travail  et 
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d'honneur,  et  ce  doit  être  avec  un  légitime  orgueil  que  ses  fondateurs 
peuvent  regarder  cette  vaillante  Société  qui  groupe  autour  du  drapeau 
de  la  Fraternité  plus  de  deux  mille  adhérents. 

L'Orphelinat  précéda  ce  grand  acte  de  prévoyance,  en  laissant  à 
l'ouvrier  mourant  la  suprême  consolation  de  savoir  qu'après  lui  la 
tâche  qu'il  n'aura  pu  achever  sera  accomplie  par  ses  camarades;  que 
ses  enfants  seront  toujours  protégés  et  guidés  dans  le  chemin  du 
devoir  qu'il  leur  aurait  enseigné. 

La  Chambre  eut,  du  reste,  la  récompense  de  ses  efforts  et  des 
sacrifices  qu'elle  s'était  imposés,  dans  toutes  les  Expositions  où  elle 
envoya  les  travaux  de  ses  élèves  :  en  1889,  une  médaille  d'or  fut 
décernée  à  notre  École  de  dessin  et  nous  lisons  dans  le  remarquable 
rapport  de  M.  Paul  Colin,  inspecteur  principal  de  l'enseignement  : 

«  L'École  de  dessin  de  la  bijouterie,  de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie 
dépense  annuellement  une  vingtaine  de  mille  francs  ;  elle  a  deux 
professeurs  et  de  quatre-vingts  à  cent  élèves;  sa  fondation  date 
de  1867. 

»  Elle  s'ouvrit  aux  Arts  et  Métiers  avec  le  concours  d'hommes 
dévoués  comme  MM.  Boucheron,  Bourdin,  Fannière,  Falize  père, 
E.  Gaillard  fils,  Janin,  Massin,  Philippi,  Rouvenat,  Tresca,  Dieterle, 
etc.,  et  de  tous  les  membres  faisant  partie  de  la  Chambre  syndicale 
à  cette  époque,  et  qui  s'inscrivirent  tous  comme  membres  fondateurs. 
Depuis,  l'École  a  du  se  procurer  un  local  plus  propice.  Et  la  création 
de  nombreux  cours  de  dessin  à  Paris  a  sensiblement  réduit  le 
nombre  des  élèves  qui  était  primitivement  de  102. 

»  Cet  établissement  se  distingue  surtout  par  ses  cours  profession- 
nels et  concours  de  main-d'œuvre  auxquels  sont  attachés  la  dotation 
perpétuelle  de  400  francs  du  prix  Froment-Meurice,  ainsi  que 
d'autres  prix  importants  et  nombreux. 

»  Ouverts  d'abord  aux  jeunes  apprentis,  ces  concours  se  sont 
étendus  aux  ouvriers  habiles  qui,  tous  les  ans,  se  disputent  la 
première  place. 

»  Le  programme  d'enseignement  comprend  cinq  classes  avec  des 
divisions  et  une  classe  supérieure  composée  des  élèves  ayant  toutes 
les  récompenses  des  cours  précédents;  le  prix  affecté  à  la  dernière 
classe  est  décerné  pour  un  ensemble  de  travaux  comprenant  : 

»  1°  La  composition, 

»  2°  Le  dessin, 

»  3°  Le  modelage  ou  la  maquette  de  l'œuvre  à  exécuter. 

»  Les  concours  annuels  de  main-d'œuvre  pour  les  jeunes  apprentis 
et  les  jeunes  ouvriers  comportent  des  motifs  de  bijouterie,  de 
joaillerie,  d'orfèvrerie,  ciselure,  gravure,  émail  exécutables  en  deux 
journées  de  travail.  Le  grand  concours  Froment-Meurice  est  réservé 
aux  ouvriers   capables  de  fournir  en  quatre  journées  une  œuvre 
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importante  à  l'état  d'ébauche,  soit  en  joaillerie,  soit  en  bijouterie, 
ou  en  orfèvrerie,  d'après  un  roulement  établi  pour  ces  branches  de 
l'Art. 

»  Cette  œuvre  a  la  bonne  fortune  d'avoir  pour  président  M.  Bou- 
cheron, dont  la  grande  réputation  s'est  affirmée  une  fois  de  plus 
dans  notre  grand  tournoi  international  » . 

Mais  ces  bienveillantes  paroles  d'estime  ne  doivent  pas  nous 
enorgueillir,  car,  de  toutes  parts,  nos  voisins  créent  de  puissants 
centres  industriels  et  de  leurs  efforts  et  des  charges  qu'ils  s'imposent, 
on  peut  augurer  du  résultat  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  atteindre. 

Ce  n'est  que  les  preuves  en  main  qu'il  convient  de  jeter  le  cri 
d'alarme;  c'est  pourquoi,  quelque  aride  que  soit  la  lecture  des 
quelques  études  documentées  qui  suivent,  nous  demandons  la  per- 
mission de  vous  les  présenter. 

Nous  avons  puisé  à  toutes  les  sources  de  renseignements  : 
M.  Bouilhet  a  bien  voulu  nous  montrer  les  importants  travaux  qu'il 
a  rapportés  de  Vienne;  enfin  les  rapports  de  MM.  Saglio,  membre 
de  l'Institut,  et  Marius  Vachon  nous  ont  servi  dans  une  large  part 
et  nous  renvoyons  à  ces  documents  du  plus  grand  mérite  toutes  les 
personnes  soucieuses  d'assurer  la  suprématie  de  notre  Industrie 
nationale. 

Allemagne. 

Il  y  a  vingt  ans  M.  Jessen,  ingénieur  civil,  fondait  à  ses  frais,  à 
Hambourg,  une  école  spéciale  pour  expérimenter  une  méthode  d'en- 
seignement primaire  du  dessin.  L'expérience  donna  des  résultats  si 
importants  que  la  ville  de  Hambourg,  au  bout  de  deux  ans,  prit 
l'école  de  M.  Jessen  à  sa  charge  et  lui  consacra  un  budget  annuel  de 
70.000  marks  (1). 

L'Ecole  compte  aujourd'hui  2,000  élèves. 

M.  Jessen  fut  appelé  à  Berlin  pour  y  appliquer  son  système,  on  lui 
vota  un  budget  de  40.000  marcs  auxquels  l'État  joignit  une  subven- 
tion de  18.000  marks  (2). 

D'après  ce  système  la  durée  des  études  n'est  pas  fixée,  les  élèves 
restent  trois,  quatre,  cinq  ans  suivant  leurs  aptitudes;  quelques- 
uns,  très  intelligents,  ne  font  que  deux  années  d'étude. 

Tous  les  cours  ont  lieu  le  soir;  la  première  moitié  de  la  première 
année  est  exclusivement  consacrée  à  l'étude  des  éléments  primaires 
du  dessin  tels  qu'ils  sont  généralement  appliqués  dans  nos  écoles; 
dans  la  seconde  partie  intervient  pour  moitié  du  temps,  l'enseigne- 

(1)  Soit  87.580  francs. 

(2)  Soit  72.500  francs,  ensemble  :  160.000  francs  de  subvention  annuelle. 
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ment  du  dessin  professionnel;  les  années  suivantes,  l'enseignement  du 
dessin  professionnel  marche  de  pair  avec  l'enseignement  artistique  géné- 
ral. Le  dimanche  est  exclusivement  consacré  aux  études  profession- 
nelles sous  la  direction  d'un  chef  d'atelier,  soit  à  l'École  pour  les 
principes,  soit  dans  les  ateliers  privés  pour  l'application. 

On  y  enseigne  l'Art  industriel  technique  aux  ébénistes,  aux  tour- 
neurs, aux  serruriers,  aux  constructeurs,  mécaniciens,  bijoutiers, 
orfèvres,  graveurs,  peintres  sur  verre  et  sur  émail,  tapissiers,  etc. 

Le  principe  de  la  gratuité  n'est  pas  admis,  on  y  estime  que  la 
contribution  des  parents  et  des  élèves  est  un  moyen  excellent  de  les 
intéresser  vivement  à  la  fréquentation  de  l'Ecole;  seuls  les  élèves 
dépourvus  de  tout  moyens  sont  exempts  de  toutes  contributions. 

On  paie  pour  huit  leçons  la  semaine,  6  marks  par  semestre,  pour 
vingt-huit,  12  marks. 

A  côté  des  écoles  de  M.  Jessen,  on  fonda  dans  le  somptueux 
édifice  construit  de  1877  à  1882,  YÉcole  des  Arts  Industriels  de  Berlin 
attenant  au  Musée  du  même  nom. 

Là  aux  sections  d'architecture,  de  sculpture,  de  peinture  où  ces 
arts  sont  enseignés  dans  leurs  applications  aux  industries,  sont  joints 
des  ateliers  pour  la  sculpture  sur  bois,  la  ciselure,  le  repoussé,  la 
bijouterie,  f  orfèvrerie,  les  travaux  du  métal,  la  céramique,  la  dentelle,  etc. 

L'Ecole  enseigne  à  2.600  élèves  des  deux  sexes,  en  comptant  tous 
ceux  qui  s'y  succèdent  en  proportion  inégale  dans  les  trimestres 
d'hiver  et  d'été.  Les  classes  du  soir  et  du  dimanche  constituent 
l'Ecole  élémentaire  que  Ton  retrouve  à  présent  dans  toutes  les  écoles 
industrielles  en  Allemagne,  et  qui  est  surtout  destinée  aux  jeunes 
ouvriers  retenus  par  leur  travail  pendant  le  jour  dans  les  ateliers, 
Ils  reçoivent  un  enseignement  gradué  en  quatre  années,  qui  les  con- 
duit du  dessin  linéaire  le  plus  simple,  au  modelage  d'ornements 
compliqués  et  de  la  figure  humaine. 

La  division  supérieure  est  YÉcole  des  Arts  Industriels  proprement 
dite,  elle  a  des  cours  du  soir  et  du  jour  :  les  élèves  apprennent  pen- 
dant les  deux  premières  années  le  dessin  géométrique  et,  d'après 
nature,  le  modelage,  l'anatomie,  la  composition. 

Ils  passent  au  cours  supérieur  dont  la  durée  n'est  pas  limitée  (on 
y  reste  toujours  au  moins  deux  ans)  et  là  les  jeunes  ouvriers 
appliquent  désormais  ce  qu'ils  ont  appris  à  l'industrie  dont  ils  ont 
fait  choix. 

Ils  choisissent  eux-mêmes  le  sujet  de  leur  travail,  en  font  la 
composition  et  l'exécution  sous  la  surveillance  d'un  contremaître. 
Les  travaux  des  élèves  sont  exposés  tous  les  ans  et  des  prix  en 
argent  donnés  aux  plus  méritants. 

L'Ecole  comprend  aussi  une  bibliothèque,  une  serre,  un  laboratoire 
de  chimie  qu'elle  met  à  la  disposition  des  personnes  qui  en  font  la 


—  470  — 

demande;  après  examen,  on  les  autorise  «à  venir  faire  des  analyses, 
des  essais  et  des  exercices  pratiques. 

Toutes  les  villes  importantes  de  l'Empire  sont  pourvues  d'Ecoles 
semblables  d'arts  industriels,  techniques,  complétés  par  des  musées 
d'arts  industriels.  Pour  ne  citer  que  les  principales,  nous  nommerons 
celles  de  Munich,  Nuremberg,  Stuttgard,  Carlsruhe,  Francfort,  Mayence, 
Dusseldorf,  Hambourg,  Brème,  Dresde,  Leipzig,  etc. 

Tous  les  centres  manufacturiers  importants  de  l'Empire  ont  vu 
construire  des  Écoles  dont  le  but  était  d'élever  le  niveau  artistique  et 
scientifique  de  l'industrie  locale.  C'est  ainsi  qu'à  Pforzheim,  petite 
ville  de  vingt-quatre  mille  habitants,  presque  tous  occupés  du  tra- 
vail de  l'or  et  de  l'argent,  les  industriels  eux-mêmes  réunirent 
en  1877  un  capital  de  trente-huit  mille  marks  (1)  et  fondèrent  une 
école  technique  dont  l'État  accepta  immédiatement  de  subvenir  à  la 
moitié  des  charges  (2),  à  la  condition  toutefois  que  les  patrons  s'en- 
gageraient à  envoyer  leurs  apprentis  au  moins  à  une  partie  des  cours. 

Les  progrès  des  élèves  devinrent  si  manifestes,  leur  travail  à 
l'atelier  montra  si  clairement  aux  fabricants  tout  l'avantage  qu'on 
leur  procurait,  que  l'école  commencée  avec  douze  élèves  en  avait,  deux 
ans  après,  cent  dix-neuf,  et  que  ce  nombre  est  aujourd'hui  décuplé. 

A  côté  de  l'enseignement  purement  professionnel,  qui  y  était  seul 
donr  d'abord,  fut  installé  l'enseignement  théorique  et  pratique  des 
arts  du  dessin  divisé  en  trois  années. 

Les  élèves  dessinent  et  modèlent,  on  leur  apprend  l'emploi  des 
couleurs,  l'architecture  et  la  distinction  des  différents  styles  dans  la 
mesure  où  ces  notions  s'appliquent  à  la  construction  et  à  l'ornemen- 
tation des  objets  dont  la  fabrication  appartient  à  l'industrie  locale. 
Ce  n'est  toutefois  que  dans  la  troisième  année  qu'ils  fondent  le  métal, 
le  cisèlent,  le  repoussent,  le  gravent,  revenant  alors  à  l'exercice  de 
leur  métier  avec  des  connaissances  qui  les  élèvent  et  leur  donnent 
une  main  plus  habile. 

Sur  les  38.000  marks  qui  restaient  en  1877  à  la  disposition  des 
fondateurs,  30.000  forment  un  capital  dont  le  revenu  sert  à  récom- 
penser et  à  encourager  les  élèves  les  plus  méritants;  8.000  ont  été 
employés  à  acquérir  des  modèles  pour  les  classes. 

L'école  possède  aussi  une  bibliothèque  spéciale.  Les  fondateurs, 
auxquels  se  sont  joints  beaucoup  des  chefs  d'industrie  de  Pforzheim, 
l'ont  dotée  d'un  musée  contenant  des  ouvrages  anciens  et  modernes 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  et  la  collection  des  types  de  la  fabrique 
de  Pforzheim  depuis  le  commencement  du  siècle. 

La  Bibliothèque  et  le  Musée  sont  enrichis  chaque  année  par  des  dons 

(1)  Soit  47.500  francs. 

(2)  Soit 23.750  francs,  ensemble:  71.250  francs. 
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et  des  acquisitions.  Les  meilleurs  ouvrages  des  élèves  envoyés  aux 
expositions  organisées  plusieurs  fois  par  an  à  Pforzheim  même,  ou  à 
celles  d'autres  villes,  y  sont  aussi  conservés. 

Enfin  à  la  bibliothèque  est  annexée  une  salle  de  dessin  où  chacun 
trouve  à  la  fois  aide  et  conseil  pour  ses  projets.  Une  autre  école 
remarquable  par  son  origine  ancienne  et  par  sa  récente  transformation 
est  celle  de  Hanau,  à  peu  de  distance  de  Francfort. 

Hanau  a  dû  sa  prospérité  à  l'émigration  des  protestants;  ceux  qui 
s'y  réfugièrent  en  1591  étaient  des  orfèvres,  des  bijoutiers.  Ils  fon- 
dèrent en  1722  l'École  de  dessin,  devançant  ainsi  de  tout  un  siècle  le 
mouvement  de  l'industrie  moderne.  Actuellement  on  y  apprend  le 
dessin  dans  toutes  ses  parties,  depuis  le  dessin  linéaire,  jusqu'à  celui 
du  modèle  vivant,  puis  les  applications  du  dessin  à  l'industrie  locale. 
Il  y  a  aussi  un  cours  de  perspective;  c'est  le  seul  qui  soit  fait 
oralement,  toutes  les  autres  leçons  consistent  en  exercices  pratiques. 
Les  élèves  dessinent,  modèlent;  c'est  au  dehors,  dans  les  ateliers, 
que  les  jeunes  ouvriers  apprennent  les  autres  parties  de  leur  art.  Ils 
reviennent  à  l'école  pour  dessiner,  le  soir  ou  dans  la  journée,  aux 
heures  où  le  travail  les  laisse  libres.  Ceux  qui  se  font  incrire  s'en- 
gagent à  passer  à  l'école  au  moins  quatre  heures  par  semaine,  mais 
bien  peu  se  contentent  d'un  temps  aussi  court.  Les  maîtres  donnent 
à  chacun  les  modèles  proportionnés  à  son  degré  d'avancement  et 
cherchent  à  développer  ce  qu'ils  trouvent  en  lui  de  dispositions. 
L'école  reçoit  des  subventions  du  gouvernement  prussien,  de  la 
ville  et  de  la  Société  d'Art  et  d'Industrie  de  Hanau.  Elle  a  été  installée, 
en  1880,  dans  un  édifice  spacieux,  clair,  bien  accommodé  à  ses  besoins. 
Elle  possède  un  commencement  de  collections,  composées  de  copies 
de  bijoux,  de  pièces  d'orfèvrerie  exécutées  par  les  élèves  et  les  com- 
positions de  ceux  qui  ont  obtenu  des  prix.  Ce  ne  sont  pas  des 
exemples  uniques  que  nous  venons  de  citer;  ce  qui  a  été  fait  à 
Pforzheim,  à  Hanau,  l'a  été  fait  également  pour  la  bijouterie,# l'orfè- 
vrerie à  Gmiind,  dans  le  Wurtemberg;  dans  la  Westphalie  et  la  Prusse 
Rhénane  à  Iserlohn;  pour  tous  les  travaux  du  métal  à  Crefeld.  Enfin 
pour  les  industries  du  tissage,  de  la  céramique  et  de  la  sculpture  sur 
bois,  à  Emheck,  en  Hanovre,  à  Grenzhausen  dans  le  pays  de  Nassau, 
à  Kaiser  s  lautern  dans  le  Palatinat,  etc.,  etc. 

C'est  par  l'école  que  l'Allemagne  est  pour  nous  menaçante.  Aujour- 
d'hui, elle  a  compris  ce  que  l'Industrie  peut  attendre  de  son  alliance 
avec  l'Art;  nous  devons  redouter  la  résolution  réfléchie,  l'esprit 
méthodique,  la  persévérance  qu'elle  emploie  à  les  concilier. 

Cependant,  n'est-ce  pas  avec  nos  modèles,  nos  méthodes,  quelque- 
fois avec  nos  articles  qu'ils  nous  ont  fait  jusqu'à  présent  la  guerre? 
Moins  à  craindre,  en  réalité,  par  ce  qu'ils  ont  déjà  gagné  sur  nous 
que  par  la  vaste  organisation  qu'ils  nous  dévoilent. 
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Il  y  a  vingt  ans  que  le  mouvement  a  commencé  sous  l'impulsion 
d'un  petit  nombre  d'hommes  dévoués  et  à  présent  il  a  tout  envahi, 
les  villes  et  les  villages  y  participent.  Partout  les  jeunes  gens  appren- 
nent à  dessiner;  si  quelque  endroit  possède  une  industrie  qui  lui 
soit  propre,  ou  si  des  aptitudes  s'y  révèlent,  des  musées  et  des  écoles 
y  sont  établis. 

Le  moindre  germe  de  talent  trouve  dès  lors  pour  se  développer 
des  conditions  favorables,  toutes  les  forces  sont  ainsi  rassemblées, 
toute  la  nation  sera  bientôt  armée  pour  la  lutte  industrielle,  instruite 
et  disciplinée  par  des  chefs  qui  ont  un  plan  de  campagne  et  une 
marche  tracée  et  déjà  elle  est  animée  de  la  confiance  que  donne 
l'approche  du  succès. 

Autriche. 

Le  mouvement  de  renaissance  qui  a  entraîné  l'Allemagne  tout 
entière  à  créer  des  Musées,  des  Ecoles,  a  imposé  à  l'Autriche-Hongrie 
les  mêmes  sacrifices,  et  de  tous  côtés,  dans  les  grandes  villes  comme 
dans  les  centres  manufacturiers,  les  mêmes  moyens  d'instruction 
sont  employés,  donnant  parlout  d'excellents  résultats. 

A  la  distribution  des  prix  de  Y  École  de  la  Chambre  des  Fabricants  de 
bronze,  M.  de  Lajolais  ne  nous  parlait-il  pas  des  remarquables  travaux 
des  élèves  que  M.  Bouilhet  a  rapportés  de  Y  École  des  fondeurs,  mon- 
teurs et  ciseleurs  en  bronze  de  Vienne. 

Cette  École,  fondée  en  1886,  est  sous  la  dépendance  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  sous  la  surveillance  d'un  comité  de  trois 
inspecteurs  nommés  par  lui. 

Le  Ministre  nomme  ses  professeurs  sur  la  proposition  du  Conseil 
de  l'École,  formé  par  la  réunion  de  fabricants  de  bronze  dont  la  con- 
naissance technique  a  été  reconnue  et  approuvée  par  leurs  confrères. 
Elle  est  subventionnée  : 

Par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

Par  le  Conseil  municipal  de  Vienne, 

Par  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne, 

Par  la  Société  des  fondeurs, 

Par  l'Empereur. 

L'enseignement  est  gratuit,  les  cours  ont  lieu  le  soir  et  le  dimanche. 
Les  élèves  sont  reçus  après  examen,  ils  ne  peuvent  avoir  moins  de 
quinze  ans,  ni  plus  de  dix-huit. 

L'École  enseigne  à  cent  douze  élèves,  soit  six  fondeurs,  quarante 
bronziers,  soixante-quatre  ciseleurs,  deux  estampeurs.  Les  cours  sont 
partagés  en  trois  années,  et  comprennent  :  1°  L'enseignement  du  des- 
sin linéaire  et  à  main  levée,  du  dessin  perspectif,  du  tracé  des  ombres  ; 

2°  Un  cours  de  modelage  où  l'on  fait  copier  en  terre,  en  cire,  des 
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ornements  et  des  compositions  faites  en  vue  de  leur  exécution  en 
métal  ; 

3°  Un  cours  de  ciselure  dirigé  par  M.  Karl  Washmam.  On  y  apprend 
à  faire  un  objet  entièrement  au  ciselet,  au  traçoir  et  au  marteau;  à 
faire  même  du  repousse,  et  cela  pour  exercer  la  main,  des  profils 
que  l'on  peut  plus  facilement  faire  au  tour;  au  ciseleur  sur  fondu,  on 
fait  relever  le  métal. 

Des  cours  et  des  manipulattions  de  chimie  et  de  galvanoplastie 
pratique  complètent  l'instruction  technique  de  cette  école.  Les  résul- 
tats obtenus  sont  très  beaux,  nous  en  avons  vu  quelques  échantillons 
chez  M.  Bouilhef,  leur  exécution  est  irréprochable. 

Chez  les  fondeurs,  monteurs  et  ciseleurs  en  bronze,  les  élèves 
complètent  l'éducation  de  l'atelier,  car  le  principe  qui  fait  le  succès 
de  l'école  et  qui  est  la  garantie  de  ses  succès  à  venir  se  résume  en 
ceci  :  c'est  à  râtelier,  et  non  ailleurs,  que  l'apprenti  peut  et  doit  avant 
tout  prendre  les  connaissances  spéciales  qui  doivent  former  le  fonds 
de  son  instruction  professionnelles  aussi  YÉcole  ne  vient  pas  se  sub- 
stituer à  l'atelier;  mais,  comme  aujourd'hui,  dans  l'industrie,  la  spé- 
cialisation toujours  croissante  du  travail,  résultant  de  la  nécessité  de 
produire  vite,  beaucoup  et  à  bon  marché,  ne  permet  pas  toujours  aux 
patrons  de  développer  chez  leurs  apprentis  la  connaissance  approfon- 
die de  tous  les  procédés  du  métier,  i'Éeole  est  là  pour  aider  à  l'avan- 
cement de  l'instruction  des  jeunes  apprentis  en  leur  mettant  dans  la 
main  tous  les  secrets  de  leur  profession  en  dirigeant  leurs  jeunes 
imaginations  vers  un  idéal  plus  élevé  dont  l'art  du  métal  est  le  but. 

Ce  que  nous  venons  de  décrire  à  Vienne  existe  dans  les  autres 
villes  de  l'Empire;  ainsi  à  Prague,  les  orfèvres  et  les  bijoutiers  ont 
créé  une  École  spéciale  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  qui  a  deux 
divisions  :  l'une  pour  les  commençants  et  les  jeunes  ouvriers  occupés 
pendant  le  jour  chez  les  fabricants  et  qui  viennent,  le  soir  et  le 
dimanche  matin,  dessiner,  modeler,  repousser  le  métal;  la  seconde 
division,  pour  ceux  qui  peuvent  donner  la  journée  entière  à  leur 
instruction.  Outre  le  dessin  et  la  peinture  appliqués  à  l'orfèvrerie  et 
à  la  bijouterie,  les  élèves  s'exercent  aussi  daas  les  ateliers  à  tous  les 
procédés  propres  à  ces  arts  :  fonte,  repoussé,  ciselure,  gravure, 
émaillure,  niellure,  etc. 

L'École  possède  une  bibliothèque,  des  modèles  gravés,  des  photo- 
graphies, une  collection  de  modèles  en  plâtre;  elle  a  des  œuvres 
d'orfèvrerie  et  des  bijoux  qui  forment  un  commencement  de  musée. 

Ces  deux  exemples  appartiennent  à  des  centres  industriels  impor- 
tants, c'est  pour  ne  pas  nous  redire  que  nous  ne  citons  pas  vingt 
exemples  tous  aussi  intéressants  et  montrant  jusqu'à  quel  point  le 
mouvement  de  renaissance  artistique  s'est  emparé  de  tous  leséléments 
vitaux  de  ce  pays.  Le  gouvernement  hongrois  en  donnait  exactement 
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la  mesure,  lorsque,  par  une  loi,  dite  loi  de  V Industrie,  votée  en  4*885, 
il  ordonnait  la  création,  dans  tous  les  centres  industriels  contenant 
cinquante  apprentis,  d'une  École  -primaire  de  l'Industrie. 

Aux  avantages  donnés  par  cette  organisation  complète  de  l'ensei- 
gnement, les  Autrichiens  peuvent  encore  ajouter  les  avantages  de  ren- 
seignements que  leur  donne  le  Musée  oriental  de  Vienne,  fondé  en  1873. 

Ce  Musée  comprend  : 

La  section  orientale  ancienne, 

La  production  orientale  moderne, 

Les  éléments  d'exportation  européenne  en  Orient. 

Tous  les  produits  qui  se  fabriquent  en  Orient,  de  Constantinople  à 
Yokohama,  ont  dans  ce  musée  la  représentation  de  leurs  types  prin- 
cipaux et  tout  ce  qui  est  importé  dans  ces  pays  par  une  nation  quel- 
conque a  là  un  échantillon. 

A  côté  de  chaque  objet  est  une  longue  pancarte  qui  contient  toutes 
les  indications  sur  les  prix,  les  habitudes,  les  traditions  de  vente,  les 
procédés  de  fabrication,  d'emballage,  et  les  modes  de  payement  qui 
concernent  ces  objets. 

Un  catalogue  qui  ne  coûte  que  cinquante  centimes  porte  des  men- 
tions analogues  pour  éviter  aux  négociants  et  industriels  le  travail 
de  copie  de  ces  utiles  pancartes. 

Un  supplément  mensuel  contient  toutes  les  modifications  survenues 
le  dernier  mois  dans  les  informations  commerciales  et  industrielles 
du  Musée. 

Ce  Musée  ne  doit  avoir  que  la  moitié  de  ses  objets  à  Vienne,  et  il 
suffit  à  une  Chambre  de  commerce  ou  à  une  municipalité  d'un  centre 
industriel  de  faire  une  demande  à  la  Société  pour  qu'il  y  soit  immé- 
diatement fait  droit  par  l'envoi  de  collections  qui  sont  exposées  pen- 
dant une  période  de  trois  mois. 

Pour  ces  expositions  ambulantes,  l'État  accorde  une  subvention  de 
dix  mille  florins.  Au  Musée  est  annexée  une  riche  bibliothèque  avec 
salle  de  lecture  qui  possède  tous  les  journaux  commerciaux  du 
monde,  toutes  les  publications  artistiques,  commerciales,  économiques 
et  politiques  sur  l'Orient.  Tout  cela  créé  en  1873. 

Une  véritable  industrie  orientale  qui  est  une  des  sources  les  plus 
fécondes  de  la  prospérité  du  commerce  de  ce  pays  en  sortit.  Les 
grandes  maisons  de  Vienne  et  des  grands  centres  industriels  fondèrent 
la  Compagnie  Austro-Asiatique  avec  un  capital  important. 

De  toutes  parts  s'ouvrirent  des  dépôts  ;  des  agents  commerciaux 
furent  envoyés  en  nombre  considérable  dans  tous  les  pays  d'Orient. 
Cette  Compagnie  n'est  point  une  société  de  production  directe,  elle 
n'est  qu'un  syndicat  commercial  qui  transmet  à  chaque  membre  la 
commande  reçue  par  ses  agents  après  un  payement  de  droit  au  béné- 
fice de  la  collectivité. 
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Elle  constitue  un  grand  danger  pour  notre  commerce,  sa  concur- 
rence est  formidable  par  suite  de  la  puissance  de  ses  moyens  d'action 
et  du  concours  que  lui  prête  le  gouvernement  au  moyen  de  ses  con- 
suls et  les  compagnies  de  transport  par  des  réductions  considérables 
de  tarifs. 

Le  principe  de  l'association  trouve  en  Autriche  des  partisans  nom- 
breux. D'autre  part  le  Musée  autrichien  de  l'Art  et  de  l'Industrie  de 
Vienne  vient  de  fonder  également,  sur  l'initiative  de  son  directeur, 
une  société  d'industriels  et  d'artistes  viennois  qui  a  pour  titre  : 

Société  viennoise  d'Arts  Industriels. 

Cette  Société  comprend  environ  cent  cinquante  membres,  chefs  de 
grandes  et  de  petites  maisons  d'industries  artistiques,  artistes,  dessi- 
nateurs, architectes  et  membres  de  l'administration  du  Musée. 

Elle  a  pour  but  d'établir  entre  le  Musée,  l'École,  les  artistes  et  les 
industriels  des  relations  intimes  en  vue  du  développement  de  l'art 
dans  les  ateliers  et  dans  la  production  de  l'industrie  autrichienne. 
Chaque  semaine  les  membres  se  réunissent  dans  une  salle  du  Musée 
pour  discuter  leurs  affaires  sociales  au  point  de  vue  de  l'Art,  des  per- 
fectionnements industriels,  pour  se  communiquer  les  renseignements 
recueillis  sur  la  concurrence  étrangère,  sur  les  procédés  de  fabrica- 
tion. Les  membres  de  la  Société  fournissent  aux  travaux  des  élèves 
un  débouché  important  par  des  commandes  de  dessin,  et  assurent 
aux  plus  brillants  lauréats  des  positions  très  lucratives  dans  leurs 
ateliers. 

Comme  conclusion,  nous  pouvons  dire  qu'en  Autriche  comme  en 
Allemagne  les  plus  grands  efforts  sont  faits  pour  créer  des  centres 
industriels  et  nous  faire  concurrence;  non  seulement  ils  ont  une  orga- 
nisation scolaire  complète,  mais  encore  leurs  musées,  par  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  décrire,  s'emploient  à  vulgariser,  par  tous 
les  moyens  et  pour  tous  les  citoyens,  l'enseignement  artistique,  scien- 
tifique et  industriel.  Comment  nous  étonnerions-nous  des  importants 
résultats  qu'ils  ont  su  en  tirer? 


Angleterre. 

Vers  1851,  les  manufacturiers  anglais  commencèrent  à  s'entourer 
de  nos  meilleurs  chefs  d'atelier  et  dessinateurs,  en  leur  offrant  de 
larges  émoluments. 

Ils  cherchèrent  le  moyen  pratique  pour  répandre  dans  le  peuple  la 
connaissance  et  le  goût  des  arts  ;  les  ouvriers  eux-mêmes  se  mirent  à  la 
tête  du  mouvement,  ils  firent  des  pétitions  pour  la  création  d'écoles 
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d'art  industrie],  s'appuyant  sur  ce  fait  que,  seuls,  les  manufacturiers 
riches  étaient  à  môme  de  se  procurer  des  dessins  d'une  bonne  valeur 
artistique  tandis  qu'en  France  tous  les  industriels  pouvaient  à  bon 
compte  en  acquérir;  que,  de  plus,  ils  employaient  facilement  trois 
ou  quatre  dessinateurs  pour  une  seule  fabrique,  lorsque,  en  Angleterre; 
un  dessinateur  travaillait  pour  huit  ou  dix  maisons.  Quant  aux 
fabriques  de  moindre  importance  elles  tenaient  leurs  dessins  d'ar- 
tistes ambulants. 

On  commença  par  créer  des  écoles  d'art  à  Londres,  Birmingham, 
Glascow,  Manchester,  York,  etc.,  mais  les  productions  des  élèves 
n'étaient  pas  exécutables  pour  les  manufacturiers,  l'art  technique 
étant  absent  de  ces  compositions.  Ils  fixèrent  donc  leur  pensée  sur  la 
nécessité  de  créer  des  établissements  d'enseignement  artistique  tech- 
nique. Un  premier  essai  fut  tenté  à  Marlborough  house  :  une  école 
spéciale  dans  laquelle  graveurs,  peintres  sur  porcelaine,  décorateurs 
en  tissus,  en  papier  peint,  forgerons,  etc.,  trouvèrent  à  côté  de 
l'enseignement  du  dessin,  celui  des  principes  généraux  des  métiers 
précités. 

Cette  école  avait  cent  cinquante  apprentis.  Ce  premier  pas  vers  l'ensei- 
gnement professionnel  rencontra  une  si  grande  résistance  de  la  part 
de  plusieurs  grands  manufacturiers,  qu'ils  parvinrent  à  faire  échouer 
cette  tentative. 

La  propagande  pour  cette  idée  ne  s'en  fit  que  plus  activement  et 
et  elle  obtint  enfin  gain  de  cause,  car  aujourd'hui  l'enseignement 
technique  est  donné  par  1.953  écoles  à  113.809  élèves. 

L'apprentissage  complet  est  presque  toujours  exclu,  il  est  réservé 
aux  patrons;  la  théorie  dans  l'école,  la  pratique  dans  l'atelier,  telle 
est  la  devise. 

Ils  évitent  surtout  que  les  jeunes  gens  ne  bifurquent  du  côté  des 
productions  de  grand  art. 

L'initiative  privé  a  fondé  de  nombreuses  institutions  de  ce  genre; 
elles  sont  devenues  très  riches  et  très  puissantes. 

Ainsi  à  l'École  de  Nottingham,  où  l'enseignement  technique  est 
très  développé,  l'établissement  contient  une  riche  bibliothèque  et  une 
magnifique  collection  de  plâtres. 

Les  cours  de  composition  y  sont  très  poussés  et  on  attache  une  si 
grande  importance  à  l'étude  de  la  plante  vivante,  qu'une  serre  soi- 
gneusement entretenue  est  attenante  aux  bâtiments.  L'école  est  mixte, 
jeunes  gens  et  jeunes  filles  suivent  ensemble  les  cours  généraux  ; 
dans  les  ateliers,  ils  travaillent  séparément. 

Une  autre  institution  d'une  grande  importance  est  «  The  City  and 
Guild's  of  London  Institute  ». 

L'enseignement  technique  y  comprend  35  sections,  parmi  lesquelles 
nous  signalons  :  l'orfèvrerie,  l'horlogerie,  la  gravure,  la  ciselure,  le 
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for,  l'émail,  la  photographie,  la  mécanique,  les  couleurs,  la  dentelle 
les  outils  et  les  métaux. 

Comme  preuve  des  services  rendus  par  cette  école  nous  ne  devons 
pas  passer  sous  silence  qu'elle  a  déjà  reçu,  à  titre  de  dons,  54.500  livres 
rien  que  par  la  corporation  des  orfèvres  de  Londres. 

Le  «  People's  Palace  »  qui-  comptait,  dans  sa  première  année  d'exi- 
stence, 3.000  élèves,  en  instruisait  en  1890,  7.500.  Sa  bibliothèque, 
qui  contient  environ  16.000  volumes,  est  fréquentée  chaque  jour  par 
800  lecteurs,  ouvriers  et  apprentis. 

L'enseignement  y  est  purement  théorique  et,  contrairement  aux 
autres  institutions  de  même  nature,  il  est  entièrement  gratuit. 

Dans  Régent  Street  se  trouve  le  plus  grand  établissement  d'ensei- 
gnement industriel  spécial  «  The  Polytechnic  Institute  ».  C'est  ta  la 
persévérance  et  au  dévouement  civique  de  M.  Hogg  que  Londres  doit 
cette  création.  Depuis  vingt  ans  cet  homme  de  bien  consacre  son 
intelligence  rare  et  sa  grande  fortune  à  la  réussite  de  son  œuvre. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  difficultés  de  toute  sorte  que  M.  Hogg  ren- 
contra en  travers  de  sa  roule,  nous  nous  contenterons  de  mettre  en 
relief  les  points  principaux  de  cette  vaste  organisation. 

«  The  Polytechnic  Institute  »  compte  aujourd'hui  1 0.800  membres 
et  les  cotisations  s'élèvent  à  environ  250.000  francs  par  an.  Un  club 
ouvrier  comprenant  des  salles  de  lecture,  une  galerie  pour  la  gym- 
nastique, une  piscine,  des  salles  de  jeux  divers,  salles  de  concert, 
restaurant,  etc.,  de  plus  un  parc  de  dix  hectares;  chaque  membre  du 
club  a  la  jouissance  complète  de  l'établissement  pour  une  cotisation 
semestrielle  de  3  schillings. 

Voici  l'énumération  des  services  du  département  de  l'instruction  : 

1°  Une  école  de  jour  pour  jeunes  gens  de  7  à  17  ans; 

2°  Une  école  de  jour  pour  jeunes  filles; 

3°  Une  école  d'ingénieurs  pour  jeunes  gens  d'au  moins  14  ans; 

4°  Une  école  du  soir  pour  les  apprentis,  les  ouvriers  et  les  em- 
ployés de  commerce; 

5°  Des  cours  d'instruction  générale  d'une  durée  de  trois  ans,  à 
l'usage  des  apprentis  et  ouvriers; 

6°  Des  conférences  et  lectures  pour  la  classe  ouvrière. 

On  a  créé  pour  toutes  ces  écoles  et  pour  tous  ces  cours,  des  labo- 
ratoires et  des  ateliers  d'application  magnifiquement  installés.  «  The 
Polytechnic  Institute  »  possède  encore  une  école  de  photographie,  une 
école  d'horlogerie;  on  y  enseigne  la  ciselure,  la  mécanique,  l'orfè- 
vrerie, la  bijouterie  et  de  plus  la  sténographie. 

Personne  n'est  admis  à  suivre  les  cours  s'il  n'est  apprenti  ou 
ouvrier.  Les  cours  ont  lieu  de  7  heures  à  10  heures  1/2. 

L'Ecole  délivre  des  diplômes  aux  plus  méritants  de  ses  élèves  et 
les  lauréats  trouvent  facilement  à  se  placer  d'une  manière  avanta- 


—  478  — 

geuse,  car  ces  diplômes  sont  très  appréciés  des  industriels.  On  paie 
un  schilling  par  mois.  Ils  désirent  procurer  aux  classes  laborieuses 
les  moyens  de  se  distraire  et  de  s'instruire,  mais  ils  les  font  payer,  ils 
repoussent  la  gratuité  comme  un  moyen  antidémocratique  et 
vexatoire. 

Certaines  écoles  spéciales  font  payer  un  écolage  supplémentaire 
aux  cours  nécessitant  de  plus  grands  frais.  Entre  autres  celle  de 
Bradfort  exige  en  sus  des  cotisations  habituelles,  15  schillings  pour 
le  cours  de  théorie  des  couleurs  et  25  schillings  pour  celui  du  tissage 
du  drap. 

L'École  d'Art  de  Birmingham  est  une  des  plus  florissantes  insti- 
tutions de  l'Angleterre.  Son  budget  annuel  est  de  7.000  livres  environ. 
En  1884  le  nombre  de  ses  élèves  était  de  846,  il  est  actuellement 
de  2.500.  Elle  a  créé  une  école  industrielle  spéciale  pour  les  bijou- 
tiers-orfèvres. Après  deux  ans  d'étude  les  élèves  doivent  faire  choix 
d'un  métier  vers  lequel  tendront  alors  plus  spécialement  leurs 
travaux. 

L'École  d'Art  de  Birmingham  est  considérée  comme  une  de  celles 
dont  l'enseignement  est  le  plus  élevé.  En  1888-89,  elle  a  obtenu  aux 
concours  nationaux  du  South-Kensington,  878  prix  et  1.469  livres  de 
prime. 

Notre  étude  sur  l'Angleterre  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne 
parlions  du  «  South-Kensington  Muséum  »  fondé  en  1837. 

Nous  lisons  dans  le  rapport  de  la  Commission  des  Beaux- Arts  : 

«  Toute  dépense  en  vue  de  la  formation  et  de  l'extension  des  collec- 
tions d'art  industriel  contribuera  à  créer  de  nouveaux  produits 
industriels  et  par  conséquent  à  accroître  la  richesse  du  pays  ». 

C'est  dans  cet  esprit  qu'en  1851  on  inaugura  le  système  si  fécond 
de  la  circulation  dans  toute  l'Angleterre  des  œuvres  appartenant  au 
musée  :  en  1863  les  lords  du  Comité  du  Conseil  d'éducation  élabo- 
borèrent  un  règlement  pour  l'achat  des  collections  portant  :  «  que  les 
futurs  achats  seront  désormais  bornés  aux  objets  dans  lesquels  les 
Beaux-Arts  sont  appliqués  à  quelque  but  d'utilité  et  que  les  œuvres, 
pour  lesquelles  il  n'en  serait  pas  ainsi,  seront  seulement  admises 
comme  exception  et  dans  la  mesure  où  elles  tendraient  direc- 
tement à  l'amélioration  des  Beaux-Arts  appliqués  aux  objets 
d'utilité  ». 

En  citant  pour  mémoire  les  collections  si  remarquables  de  céra- 
mique, de  mécanique,  et  des  inventions  d'architecture  et  de  sculpture 
monumentale,  la  collection  des  tissus,  le  musée  naval,  le  musée 
indien,  etc,  nous  trouvons  une  des  plus  belles  galeries  du  Musée 
réservée  aux  collections  d'orfèvrerie,  de  bijouterie,  de  joaillerie  qui 
exigent  des  soins  délicats  et  beaucoup  de  lumière.  Le  cadre  dans 
lequel  se  Irouvent  ces  merveilles  est  réellement  superbe. 
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La  Cour  du  Sud  se  compose  de  deux  grands  halls  en  fer  séparés 
par  une  galerie  à  un  étage  et  décorée  par  les  plus  habiles  artistes 
contemporains.  Les  vitrines,  d'une  architecture  uniforme,  en  bois 
d'ébène  ciré,  n'ont  pas  chacune  plus  de  deux  mètres  de  largeur  et  de 
hauteur,  de  façon  qu'on  puisse  facilement  en  faire  le  tour,  pour  étu- 
dier, sous  toutes  leurs  faces,  les  objets  exposés;  les  rayons  ne 
dépassent  jamais  la  hauteur  moyenne  du  visage  dans  le  but  d'épar- 
gner au  visiteur  toute  fatigue  physique. 

Entre  les  vitrines  on  a  ménagé  un  espace  vide  suffisant  pour  y 
installer  des  sièges  mis  en  grand  nombre  à  la  disposition  du  public. 
Les  objets  de  peu  de  volume  constituant  des  séries,  les  colliers,  les 
bijoux  de  col,  les  boucles  d'oreilles,  les  montres  sont  suspendus  en 
pleine  lumière  à  des  potences.  Les  émaux,  les  ivoires,  les  camées, 
les  médailles,  les  in  tailles  s'étalent  sur  des  plans  inclinés  et  sur  des 
fonds  de  velours,  dont  la  couleur  correspond  aux  tons  mêmes  des 
objets.  On  n'hésite  pas  à  détacher  dans  des  vitrines  spéciales  les 
pièces  hors  de  pair.  Rien,  si  petit  que  soit  l'objet,  n'est  exposé  sans 
être  accompagné  d'une  notice  contenant  des  renseignements  sur  la 
provenance  et  le  prix  d'acquisition. 

L'administration  a  donné  un  grand  développement  aux  collections 
de  reproductions  galvanoplastiques,  en  raison  des  services  qu'elle  en 
tire  pour  l'application  de  son  système  de  circulation  et  pour  compléter 
les  diverses  séries  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  pour  lesquelles 
l'acquisition  d'oeuvres  d'arts  importantes  entraîne  aujourd'hui  des 
dépenses  considérables  et  même  devient  impossible,  toutes  les  pièces 
célèbres  étant  entrées  dans  des  musées  ou  dans  de  grandes  collections 
particulières. 

Au  Musée  est  annexée  une  bibliothèque  d'art  qui  contient  70.000 
volume,  24.100  photographies,  gravures  et  dessins.  L'administration 
du  Musée  a  fait  photographier  à  ses  frais  la  plupart  des  pièces  impor- 
tantes de  ses  collections.  Il  en  est  publié  un  catalogue  descriptif  ne 
comprenant  pas  moins  de  8.966  numéros  vendus,  suivant  les  formats, 
1,  2  et  3  schillings. 

La  circulation,  dans  le  royaume,  des  œuvres  d'art  du  Musée  et  des 
livres  de  la  bibliothèque  constitue  un  des  organes  essentiels  du 
South-Kensington.  C'est  par  là  que  cette  belle  institution  a  rendu  à 
l'industrie  nationale  de  grands  services,  qu'elle  a  été  l'agent  le  plus 
actif  et  le  plus  puissant  de  propagation  industrielle,  professionnelle  et 
artistique. 

Le  service  de  circulation  est  ainsi  organisé  :  le  Directeur  du  Musée 
de  province,  ou  l'organisateur  d'expositions  qui  désire  obtenir  la  par- 
ticipation du  South-Kensington,  adresse  à  l'administration  du  Musée 
une  demande,  d'après  une  formule  imprimée  qui  contient  les  ques- 
tions suivantes  : 
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1°  But  de  l'Exposition  ou  du  Musée; 

2°  Nature  des  objets  ou  œuvres  exposés; 

3°  A  quelle  œuvre  doit  être  affecté  le  bénéfice  de  l'Exposition; 

4°  Nature  et  situation  des  bâtiments  ; 

5°  Emplacement  réservé  aux  prêts  du  Musée,  plans  à  l'appui; 

6°  Mode  d'éclairage  le  soir  ; 

7°  Date  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  l'Exposition; 

8°  Heures  d'entrée  et  de  fermeture  de  l'Exposition  ou  du  Musée; 

9°  Dispositions  pour  l'admission  gratuite  des  ouvriers; 

10°  Organisation  du  service  de  police  et  de  conservation; 

11°  Précautions  contre  l'incendie; 

12°  Quelle  est  la  voie  la  plus  directe  entre  la  ville  et  Londres; 

13°  Noms  des  membres  du  comité  du  Musée  ou  de  l'Exposition 
garantissant  la  conservation  en  bon  état  des  collections. 

Il  est  alors  envoyé  aux  organisateurs  un  album  contenant  tous  les 
types  de  vitrines  et  tous  les  modes  d'installation  d'objets  d'art,  puis 
le  «  Soulh-Kensington  »  fait  choix  dans  ses  collections  de  ce  qui 
peut  être  utile  aux  industries  locales,  en  se  conformant  toutefois  à 
la  désignation  de  la  catégorie  réclamée  par  le  Musée  ou  l'Exposition. 
On  adjoint  aux  objets,  des  vitrines  spéciales  qui  se  démontent  et  se 
remontent  facilement.  Les  dessins  et  les  aquarelles  sont  renfermés 
dans  des  passe-partout  en  chêne  ciré  d'une  solidité  à  toute  épreuve. 
Le  tout  est  enfermé  dans  des  wagons  spéciaux  appartenant  au  Musée; 
ces  voitures  sont  au  nombre  de  six.  Un  employé  du  South-Kensing- 
ton  accompagne  l'envoi,  en  surveille  le  déballage,  installe  les  objets, 
ferme  les  vitrines,  met  les  clefs  dans  sa  poche  et  revient  à  Londres. 
Si  cet  envoi  est  très  important,  il  s'en  constitue  le  gardien  en  per- 
manence, à  la  charge  du  Musée  ou  de  l'Exposition.  Les  requérants 
paient  les  frais  de  transport  à  l'aller  et  le  «  South-Kensington  »  ceux 
du  retour. 

Au  Musée  est  annexé  un  restaurant  à  l'usage  des  visiteurs;  on  y 
peut  déjeuner,  dîner  ou  luncher  dans  des  conditions  de  prix  qui  en 
rendent  l'accès  possible  à  toutes  les  bourses.  Le  service  de  toilette 
est  organisé  également  d'une  façon  fort  luxueuse.  On  peut  donc 
passer  des  journées  entières  d'études  au  «  South-Kensington  »  sans 
être  obligé  d'en  sortir. 

Le  Musée  est  ouvert  les  lundis,  mercredis  et  samedis  jusqu'à  dix 
heures  du  soir;  les  galeries  sont  éclairées  à  la  lumière  électrique. 

En  l'année  1889-90,  son  budget  avait  atteint  la  somme  de  83.630 
livres,  soit  :  2.107.476  francs.  Ces  sommes  considérables  données  pour 
l'enseignement  professionnel  technique  et  pour  l'organisation  des 
musées,  par  un  peuple  aussi  pratique  que  le  peuple  anglais,  sont  la 
meilleure  preuve  des  bienfaits  qu'ils  en  tirent. 
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Russie. 


En  Russie,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  nation  formidable 
et  très  active  industriellement. 

Il  n'y  a  que  dix  ans,  elle  était  tributaire  de  la  France  pour  sa  con- 
sommation de  produits  artistiques.  Nous  y  importions  avec  bénéfice 
et  grand  succès  nos  productions,  mais,  aujourd'hui,  après  la  concur- 
rence cruelle  de  l'Allemagne,  nous  nous  heurtons  contre  une  produc- 
tion indigène  qui  a  pris  depuis  trois  ou  quatre  ans,  dans  tous  les 
genres,  un  développement  inouï.  Elle  ferme  ses  portes  par  un  régime 
protectionniste  écrasant;  ses  industriels  fondent  à  Paris  même  des 
maisons  de  vente  qui  remportent  de  réels  succès  et  ses  voyageurs 
parcourent  l'Europe  et  la  France. 

Les  ouvriers  bijoutiers  et  orfèvres  russes  ont  une  grande  habileté 
professionnelle;  ils  sont  bons  ciseleurs  et  excellents  dans  la  monture 
des  pierreries;  l'infériorité  de  l'industrie  actuelle  n'est  due  qu'à 
l'absence  de  bons  dessinateurs  indigènes  et  de  chefs  d'ateliers;  mais 
les  directeurs  des  écoles  d'art  et  d'industrie  arriveront  au  moyen  des 
ateliers  professionnels  qu'ils  organisent,  avec  le  concours  de  maîtres 
choisis  avec  soin  dans  les  ateliers  russes  et  dans  les  ateliers  étrangers. 
Ils  acquéreront  ainsi  les  connaissances  qui  ne  leur  font  déjà  qu'à 
demi  défaut. 

Les  grands  fabricants  de  Pétersbourg  et  de  Moscou  se  tiennent  avec 
un  grand  soin  au  courant  de  toutes  les  innovations  européennes,  de 
toutes  les  tentatives  de  restauration  des  anciennes  productions  telles 
que  l'émail  translucide,  l'émail  champlevé  ;  ils  appliquent  les  procédés 
japonais,  font  comme  MM.  Tiffany  et  Christofle,  du  mokoumé,  du 
chakoudo,  du  sibouiti,  alliages  variés  de  lames  d'or,  d'argent,  de 
cuivre,  de  bronze,  etc.. 

Le  mouvement  de  la  renaissance  artistique  que  la  Russie  poursuit 
réussira  donc  fatalement,  parce  qu'il  est  le  corollaire  naturel  de  son 
évolution  politique  et  sociale;  l'art  russe  exercera,  ne  l'oublions  pas, 
son  influence  sur  plus  de  cent  millions  d'habitants. 

Au  premier  rang  des  écoles  d'arts  industriels  russes  et  pour  n'en 
citer  qu'une,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  «  l'école  de  la 
Société  impériale  d'encouragement  des  Arts  industriels  »  à  Pétersbourg. 

Cette  école  est  divisée  en  deux  sections  : 

1°  Section  de  dessin  (dite  préparatoire). 

2°  Section  des  arts  industriels  (études  spéciales  de  l'application  de 
l'art  aux  différents  métiers). 

a)  Classe  de  peinture  à  l'aquarelle,  à  la  gouache,  de  fleurs,  de 
paysages  d'après  nature  et  d'objets  d'art  d'après  les  originaux. 

Cette  deuxième  section  a   pour  but   de  familiariser  l'élève  avec 
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l'application  de  l'art  à  l'industrie,  de  lui  enseigner  les  procédés 
techniques  de  chaque  industrie  en  particulier;  elle  contient  les  classes 
suivantes  : 

b)  Classe  de  composition  d'ornement,  d'études  spéciales  des  styles 
et  de  composition  d'objets  d'arts  industriels. 

c)  Classe  de  modelage  en  terre  glaise. 

d)  Classe  de  modelage  en  cire,  d'ornements,  de  fleurs,  de  fruits,  de 
figures  d'animaux,  application  directe  de  la  sculpture  à  la  décoration 
d'objets  ayant  un  caractère  artistique. 

e)  Classe  de  sculpture  sur  bois  d'après  un  modèle  de  plâtre,  de  bois 
ou  un  dessin. 

f)  Classe  de  gravure  sur  bois  et  sur  métaux. 

g)  Classe  de  peinture  sur  porcelaine,  faïence,  verre,  stuc,  etc., 
ainsi  que  la  peinture  sur  émail. 

h)  Classe  de  peinture  décorative. 
A  l'école  sont  adjoints  des  ateliers  de  : 
Gravure,         Bijouterie, 
Ciselure,         Orfèvrerie, 
Peinture,        Fer  forgé. 
Le  Conseil  de  l'école  engage  les  ouvriers  habiles  pour  l'enseigne- 
ment des  différents  métiers,  ils  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  élèves 
n'exécutent   que  les   ouvrages   indiqués  par  le  Conseil   ainsi   qu'à 
l'emploi  régulier  des  matériaux  délivrés.  Les  maîtres  ouvriers  ont  le 
droit   de   travailler   daus   les  ateliers  pour   leur  propre  compte  en 
dehors  des  heures  de  classe. 
On  donne  trois  prix  par  classe  : 
1°  Prix  de  10  roubles, 
2°  Prix  de  8  roubles, 
3°  Prix  de  5  roubles. 
Les  ressources  de  l'école  consistent  en  une  subvention  annuelle 
d'État  de  7,000  roubles  et  la  paie  annuelle  des  élèves  montant  à 
5,000  roubles;  soit  en  tout  :  12,000  roubles  par  an. 

Après  cet  exposé  de  l'état  de  l'enseignement  industriel  dans  les 
principaux  pays  d'Europe,  nous  ajouterons  : 

Que  la  Itelgique  a  36  écoles  industrielles  destinées  à  fournir  aux 
ouvriers  les  éléments  d'une  instruction  scientifique  et  artistique 
correspondant  à  leur  profession. 

Elle  enseigne  à  25,500  élèves;  la  proportion  entre  la  population 
et  les  élèves  atteint  maintenant  4.3  0/0;  dans  certaines  villes, 
Bruxelles,  Gand,  Charleroi,  cette  proportion  est  de  10  0/0. 

En  Hollande,  les  écoles  industrielles  sont  au  nombre  de  32; 
les   professionnelles    au   nombre    de   26    avec    un    contingent    de 
7,000  élèves  environ. 
En  Suisse,  nous  trouvons  87  écoles  industrielles  ayant  8,000  élèves 
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En  Danemark,  pays  de  2  millions  d'habitants,  il  y  a  77  écoles 
industrielles  ayant  6,000  élèves.  L'école  technique  de  Copenhague 
possède  à  elle  seule  2,000  élèves,  soit  10/0  de  la  population. 

En  Suède,  il  y  a  28  écoles  professionnelles,  parmi  lesquelles  celle 
de  Stockholm  qui  compte  800  élèves  représentant  1/2  0/0  de  la  popu- 
lation de  la  ville. 

En  Italie,  nous  trouvons  136  écoles  industrielles  enseignant  à 
16,293  élèves  sans  compter  les  ouvriers  et  apprentis  fréquentant  les 
cours  du  soir. 

Dans  l'ancienne  ville  libre  de  Hambourg;,  nous  trouvons  3,200 
élèves  d'art  industriel  pour  une  population  do  400,000  habitants,  soit 
8  0/0  de  la  population;  de  plus,  le  Sénat  de  cette  ville  vient  de  voter 
une  loi  obligeant  les  chefs  d'industrie  à  envoyer  les  apprentis  six 
heures  par  semaine  à  l'école. 


Conclusions. 

Dans  tous  les  pays  d'Europe  il  se  produit  en  ce  moment  une  grande 
agitation  artistique,  toutes  les  nations  deviennent  concurrentes  les 
unes  des  autres  pour  l'industrie  et  le  commerce. 

Les  peuples  sentent  instinctivement  que  l'heure  est  venue  où,  par 
suite  de  la  diffusion  générale  des  sciences  naturelles  et  commerciales, 
on  ne  pourra  plus  se  défendre  contre  l'invasion  des  voisins  qu'en  créant, 
entre  tous  les  membres  d'une  race,  d'une  nation,  une  solidarité  étroite 
de  besoins,  de  désirs,  de  satisfactions,  basée  sur  une  harmonie  par- 
faite de  tradition,  de  goût  et  d'imagination.  Cette  situation  économique 
imprévue  dont  les  conséquences  graves  sont  imminentes,  impose 
impérieusement  l'obligation  d'apprendre  au  peuple  ce  qu'a  été  son 
pays  dans  le  passé,  d'en  exalter  à  ses  yeux  la  gloire  artistique,  en  un 
mot  d'élever  très  haut  le  goût  du  peuple  et  de  lui  créer  des  besoins 
nouveaux,  des  passions  nouvelles. 

Depuis  quelques  années,  il  s'est  fait  en  France  une  grande  réforme 
pour  l'enseignement  du  dessin,  sous  la  direction  d'un  des  maîtres  le 
plus  éminents  que  la  pédagogie  ait  comptés,  M.  Guillaume.  L'œuvre 
nationale  a  donné  de  remarquables  résultats. 

Sans  parler  du  grand  art  si  bien  enseigné  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts 
et  dans  les  ateliers  d'artistes  hors  de  pair,  n'avons-nous  pas  l'École 
des  Arts  Décoratifs  et  ses  congénères,  les  Ecoles  de  Limoges,  d'Au- 
busson  et  celle  de  la  rue  de  Seine,  véritables  pépinières  de  peintres 
en  miniature,  en  éventail,  sur  porcelaine,  et  où  les  jeunes  filles 
trouvent  le  môme  enseignement  qu'aux  Arts  Décoratifs? 

A  Lyon,  l'École  des  Beaux- Arts,  qui,  par  son  étude  de  la  fleur  prise 
comme  point  de  départ  dans  son  aspect  réel  ou  stylisé,  prépare  toute 
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une  génération  de  dessinateurs  sur  étoffes,  de  graveurs,  de  chefs  de 
fabrique,  etc. 

L'École  de  Sèvres,  l'École  des  Gobelins,  celle  de  la  Mosaïque,  etc., 
partout  le  dessin  est  professé  par  des  maîtres  habiles,  c'est  un  véri- 
table résultat  dont  les  conséquences  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir. 
Mais  ces  progrès  en  appellent  d'autres  :  dans  tous  les  pays  que  nous 
venons  de  nommer,  les  Écoles  d'Art  industriel  ont  pour  complément 
un  enseignement  professionnel  très  sévère;  aux  classes  de  dessin 
sont  annexés  des  ateliers  et  des  laboratoires  où  les  élèves,  munis 
d'une  instruction  artistique  théorique  et  intégrale,  font  pratique- 
ment l'application  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  idées. 

Un  autre  résultat  à  atteindre  serait  la  fondation  d'un  musée  ambu- 
lant pouvant  prêter  aux  industriels  qui  en  feraient  la  demande,  non 
seulement  des  objets  fabriqués,  des  échantillons  des  produits  des 
pays  concurrents,  mais  encore  tous  les  renseignements  relatifs  à 
leur  prix  de  revient,  de  vente,  le  débit  qu'il  s'en  fait,  les  moyens 
employés  à  leur  fabrication. 

Il  y  a  quarante  ans  la  supériorité  de  nos  produits  attirait  chez 
nous  les  commissionnaires  et  les  marchands  de  tous  les  pays.  Au- 
jourd'hui les  écoles  de  commerce  étrangères  et  plus  particulièrement 
allemandes  ont  fait  inonder  tous  les  marchés  de  commis-voyageurs 
allemands  polyglottes  y  transportant  les  produits  et  l'influence  de 
leur  pays. 

En  résumé,  toutes  les  grandes  nations  ont  créé  depuis  dix  ans  des 
industries  nationales  puissantes.  Nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  véritable  renaissance  des  industries  artistiques  qui  va  s'épa- 
nouir. 

Les  produits  de  notre  art  industriel  sont  beaux,  mais  ils  sont  trop 
chers.  L'Allemagne  s'enrichit  et  nous  ruine  à  les  contrefaire  habile- 
ment et  à  les  vendre  très  bon  marché. 

Le  problème  à  résoudre,  qui  n'est  certainement  pas  insoluble,  con- 
siste à  diminuer  le  prix  de  revient  de  nos  propres  créations,  sinon, 
c'est  la  décadence  de  plus  en  plus  rapide  de  notre  industrie  et  la 
misère  complète  de  nos  ouvriers. 

Si  nous  jetons  un  regard  rapide  sur  les  siècles  passés,  nous  trou- 
vons dans  notre  propre  histoire  la  preuve  de  la  sollicitude  que  tous 
les  gouvernements  ont  témoignée  pour  nos  industries  d'art. 

En  1608,  Henri  IV,  par  des  lettres  patentes,  disposait  les  bâtiments 
de  la  grande  galerie  du  Louvre  de  telle  sorte  qu'ils  pussent  y  être 
commodément  logés  : 

4  Quantité  des  meilleurs  ouvriers  et  plus  suffisants  maîtres  qui  se 
pourraient  rencontrer  tant  de  peinture,  sculpture,  orfèvrerie, 
insculpture  en  pierreries,  qu'autres  de  plusieurs  et  excellents  arts.  » 

Les  successeurs  d'Henri  IV  remplirent  ses  intentions.  Les  sculp- 
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teurs  Girardon,  Coysevox,  Coustou,  Legros,  Pigalle;les  peintres 
Rigaud,  Desportes,  Le  Moine,  Joseph  Vernet,  Oudry;  le  pastelliste  La 
Tour;  le  graveur  en  médailles  Marteau;  le  dessinateur  Berain;  les 
Sylvestres  graveurs;  l'ébéniste  Boule,  l'orfèvre  Germain  eurent  des 
appartements  sous  la  grande  galerie. 

Ces  appartements,  composés  d'un  sous-sol,  d'un  rez-de-chaussée, 
de  deux  étages  de  chambres  dans  l'entresol  du  bâtiment,  s'ouvraient 
sur  un  couloir  éclairé  par  les  fenêtres  donnant  sur  la  Seine.  Pierre 
Courtois,  orfèvre  et  valet  de  chambre  de  la  Reine;  Franqueville, 
sculpteur;  Julien  de  Fontenay,  graveur  en  pierres  précieuses  et  valet 
de  chambre;  Nicolas  Roussel,  orfèvre;  Pierre  Varinier,  coutelier  et 
forgeur  d'épées  en  acier  de  Damas,  etc.,  y  furent  primitivement 
installés  et  nous  lisons  sur  les  lettres  patentes  : 

«  Et  leur  avons  enjoint  de  prendre  à  chacun  d'eulx  apprentis,  dont 
le  dernier  sera  pris  à  la  moitié  du  temps  seulement  que  le  premier 
aura  à  demeurer  en  apprentissage,  afin  qu'auparavant  que  le  dict 
premier  en  sorte,  il  puisse  estre  instruict  en  l'art  pour  le  soulage- 
ment du  maistre,  et  ayder  à  dresser  celuy  qui  succédera  après  au 
dict  premier;  qu'entrant  au  dict  apprentissage,  ils  s'obligeront  aux 
maistres  par  bon  contract  passé  devant  notaire  et  ayant  servi  et 
parachevé  leur  temps,  les  dicts  maistres  leur  en  bailleront  certificat 
en  bonne  et  due  forme,  sur  lesquels  tant  les  enfants  des  dicts 
maistres  que  apprentils  de  cinq  en  cinq  ans  seulement  seront  reçus 
maistres  tant  en  notre  dicte  ville  de  Paris  qu'en  toutes  les  autres 
villes  de  nostre  royaulme,  tout  ainsi  que  s'ils  avaient  fait  leur 
apprentissage  sous  les  aultres  maistres  des  dictes  villes  sans  être 
abstraincts  faire  aucun  chef-d'œuvre,  prendre  lettres,  se  présenter  à 
la  maîtrise,  faire  appeller,  lorsqu'ils  seront  passés,  les  maistres  des 
dictes  villes  ou  leur  payer  aulcun  festin  ne  aultre  chose  quelconque, 
ne  estre  semblablement  tenu  cinq  ans  auparavant  se  faire  inscrire 
par  nom  et  surnom  au  registre  de  nostre  procureur  au  Chastelet  du 
dict  Paris  dont  en  considération  de  ce  qu'ils  auront  fait  le  dict 
apprentissage  en  nostre  dicte  galerie,  nous  les  avons  dispensés  et 
déchargés,  dispensons  et  déchargeons  par  ses  dictes  présentes.  » 

En  1806,  Napoléon  fit  évacuer  les  dessous  de  la  galerie.  Au  nombre 
des  personnes  qui  les  habitaient  alors  se  trouvaient  les  peintres 
Fragonard,  Vien,  les  deux  Lagunée,  Charles  Vernet,  avec  son  fils 
Horace,  qui  était  né  en  1789,  J.-B.  isabey,  Hubert-Robert,  Greuze, 
Regnault  et  sa  femme,  Mlle  Gérard,  Mme  Vallanger  Coster,  Vincent  et 
sa  femme;  les  sculpteurs  Pajou,  Moitte,  Déjoux;  les  graveurs  en 
médailles  Duvivier,  François-Louis  Gounod,  peintre  et  graveur,  père 
de  Charles  Gounod,  Denon,  directeur  des  Musées. 

En  1667,  Louis  XIV,  par  un  édit,  ordonne  «  de  maintenir  à  la  manu- 
facture des  meubles  de  la  couronne  les  bons  peintres,  maîtres  tapis- 
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siers  de  haute  lisse,  orfèvres,  fondeurs,  graveurs,  lapidaires, 
menuisiers  en  ébène  et  en  bois  et  autres  bons  ouvriers  en  toutes 
sortes  d'arts  et  métiers  qui  sont  établis  et  que  le  surintendant  de 
nos  bâtiments  estimera  nécessaire  d'y  établir  ». 

Les  appointements  fixes  que  ces  artistes  touchaient  à  la  manufac- 
ture étaient  fort  minimes,  200  à  300  livres  par  an,  mais  ils  consti- 
tuaient un  lien  officiel  très  recherché;  les  travaux  étaient  payés  selon 
leur  importance. 

Nous  devons  à  M.  Gerspach,  l'éminent  administrateur  de  la  manu- 
facture des  Gobelins,  les  renseignements  suivants  que  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence  : 

Dans  l'état  actuel  des  informations,  il  est  impossible  d'établir  la 
nomenclature  même  approximative  des  produits  fabriqués  dans  les 
ateliers  d'orfèvres,  de  fondeurs,  de  lapidaires,  et  d'ébénistes  ;  le  roi 
faisait  travailler  au  Louvre,  puis  dans  l'orfèvrerie  notamment,  tout 
a  disparu. 

Louis  XIV  avait,  en  1669,  ordonné  la  fonte  de  ses  meubles  en 
argent  massif,  ainsi  que  du  grand  escalier  à  Versailles,  également 
en  argent  massif,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Colbert  voulait  mettre  le  royaume  en  état  de  se  passer  des  étran- 
gers; pour  appliquer  ce  principe,  il  avait  recours  aux  étrangers 
chaque  fois  qu'il  ne  trouvait  pas  en  France  les  éléments  nécessaires 
à  l'affranchissement;  il  avait  pris  des  tapissiers  dans  les  Flandres, 
des  verriers  à  Venise,  il  chercha  au  dehors  des  orfèvres,  des  ébénistes 
et  des  mosaïstes. 

Les  orfèvres  Claude  de  Villiers  et  son  fils  François  furent  appelés 
de  Londres  et  établis  aux  Gobelins.  Plus  tard  on  leur  adjoignit  Loir, 
Butel,  Germain.  Ces  artistes  exécutèrent  en  argent  massif  et  en  ver- 
meil des  girandoles,  des  guéridons,  des  buires,  des  chandeliers,  des 
vases  pour  des  orangers,  des  sceaux  et  leurs  esclabons  (supports), 
avec  des  épisodes  en  relief  de  l'histoire  du  roi  d'après  les  dessins  de 
Le  Brun.  Nous  avons  une  idée  de  ces  magnificences  par  les  dessins 
de  Le  Brun  conservés  au  Musée  du  Louvre  et  par  quelques  tapisseries  : 
Les  mois  ou  les  maisons  Royales;  l'audience  du  Légat,  et  surtout 
par  la  pièce  peinte  par  de  Sène  le  Cadet  et  tissée  de  1673  à  1675. 

Le  roi  Louis  XIV  visitait  les  manufactures  des  Gobelins  où  le  sieur 
Colbert,  surintendant  de  ses  bâtiments,  le  conduit  dans  tous  les  ateliers 
pour  lui  faire  voir  les  divers  ouvrages  qui  s'y  font.  —  (Il  était  interdit 
à  ces  artistes  de  faire  de  grandes  pièces  pour  le  particulier.) 

D.  Cucci,  ébéniste  et  fondeur,  était  Italien  ainsi  que  le  sculpteur 
Philippe  Caffieri  et  Temporiti.  Cucci  était  comme  l'entrepreneur  des 
petits  bronzes  des  maisons  royales,  mais  à  côté  d'ouvrages  qui,  pour 
être  secondaires,  n'en  ont  pas  moins  un  caractère  d'art  très  marqué, 
l'atelier  construisit  plusieurs  de  ces  fameux  cabinets  à  colonnes,  aux 
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ornements  et  aux  statuettes  en  argent,  malheureusement  disparus, 
notamment  le  cabinet  d'Apollon  et  le  cabinet  de  la  Paix  consacrés  à  la 
Reine;  la  magnificence  de  ces  objets  est  attestée  dans  les  tapisseries 
de  la  Visite  et  l'Audience. 

Colbert  fit  engager  les  lapidaires  florentins  Ferdinand  et  Horace 
Miglïorini,  Branchi  et  Giacetti. 

En  1862,  Ferdinand  mourut  et  l'atelier  fut  réduit  à  Branchi  aidé  de 
deux  ou  trois  polisseurs. 

A  partir  de  1694,  année  de  la  fermeture  officielle  de  la  manufac- 
ture, les  ateliers  d'ameublement  n'ont  plus  qu'une  existence  nomi- 
nale ;  quelques  maistres  et  apprentis  protégés  continuèrent  à  demeurer 
aux  Gobelins;  peut-être  eurent-ils  de  temps  à  autre  des  travaux  pour 
le  roi,  mais  au  fond  les  patrons  tenaient  à  l'inscription  seulement 
pour  la  notoriété  que  leur  donnait  le  renom  de  la  maison  et  les  appren- 
tis pour  profiter  des  dispositions  de  l'article  VIII  de  l'éditde  1667  qui, 
sur  le  simple  certificat  du  surintendant,  après  six  années  d'appren- 
tissage et  quatre  années  de  service,  leur  accordait  la  maîtrise  et  la 
faculté  «  de  lever  et  tenir  boutiques,  arts  et  métiers  auxquels  ils 
auront  été  instruits  tant  dans  notre  bonne  \ille  de  Paris  qu'en  toutes 
les  autres  de  notre  royaume,  sans  faire  expérience  ». 

Aujourd'hui  qu'une  longue  période  de  liberté  a  donné  aux  corpora- 
tions le  moyen  de  se  réunir  et  de  se  grouper,  il  appartenait  à  notre 
Chambre  de  vouloir  continuer  ce  que  les  pouvoirs  publics  avaient 
commencé;  de  présider  au  développement  artistique  de  ses  indus- 
tries, d'assurer  son  recrutement  et  sa  suprématie  dans  l'avenir.  Elle 
comprit  vite  que  c'est  de  son  École  de  dessin  qu'elle  devait  attendre 
les  succès  futurs,  aussi  nomma-t-elle  un  Conseil  de  perfectionnement 
en  lui  donnant  comme  mission  de  rechercher  tout  ce  qui  pourrait 
assurer  notre  prépondérance.  Elle  tint  à  ce  que  dans  ce  Conseil  vins- 
sent des  hommes,  tels  que  M.  Colin,  l'éminent  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement du  dessin,  dont  les  talents  et  l'indépendance  absolue  étaient 
pour  elle  une  sure  garantie;  M.  Corroyer,  le  célèbre  architecte.  Elle 
leur  adjoignit  les  chefs  les  plus  en  vue  de  notre  industrie,  des  maîtres 
joailliers,  comme  M.  Vever,  notre  sympathique  secrétaire;  des  artistes 
graveurs  ciseleurs,  dont  la  réputation  universellement  connue  est 
une  gloire  pour  notre  pays. 

Le  programme  de  la  Chambre  syndicale  et  du  Conseil  de  perfec- 
tionnement est  d'élever  le  niveau  intellectuel  de  nos  artisans  par 
l'enseignement  du  dessin  poussé  aussi  loin  qu'il  est  possible,  et  par 
les  notions  scientifiques  indispensables  à  tous  ceux  qui  désirent  créer. 

Maintenant  que  l'ancien  système  d'apprentissage  disparaît  et  que 
la  machine  a  pris  un  développement  considérable  dans  toutes  les 
industries,  on  n'enseigne  pas  à  l'apprenti  tous  les  détails  de  son 
métier,  on  ne  lui  apprend,  dans  la  majorité  des  cas,  qu'une  spécialité. 
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Il  est  donc  urgent  qu'une  instruction  technique  plus  générale  vienne 
compléter  le  travail  de  l'atelier,  développer  l'intelligence  et  le  goût 
artistique  de  nos  ouvriers. 

La  préférence  sera  accordée  sur  les  marchés  du  monde  à  celle  des 
nations  qui  aura  fait  le  plus  de  sacrifices  pour  atteindre  ce  but. 

Dans  une  dernière  séance  de  la  Chambre  syndicale,  sur  la  demande 
de  M.  Boin,son  ex-président,  dont  tout  le  monde  connaît  le  dévouement 
aux  intérêts  de  la  corporation  et  les  services  rendus  à  notre  œuvre 
commune,  la  Chambre  donnait  au  Conseil  de  perfectionnement,  par 
un  vote  de  confiance  unanime,  la  certitude,  la  preuve,  qu'ils  étaient 
bien  en  communauté  de  vue. 

Notre  but  est  de  permettre  à  l'élève  au  sortir  de  l'école,  par  une 
série  d'études  préparatoires  et  d'indications  générales  sur  toutes  nos 
branches  d'industrie,  de  choisir  la  spécialité  pour  laquelle  il  a  le  plus 
d'aptitudes,  et  ce  choix  une  fois  fait,  de  lui  montrer  ce  qu'il  ne  peut 
apprendre  à  l'atelier. 

Nous  ne  désirons  pas  supprimer  le  patronage,  nous  voulons  seule- 
ment compléter  l'enseignement  qu'il  donne.  Pour  atteindre  ce  résul- 
tat, il  nous  faut  compléter  notre  enseignement  actuel  du  dessin;  y 
joindre  des  cours  de  composition  appliquée  à  nos  industries,  des 
cours  de  style,  des  cours  de  technologie  et  de  sciences. 

Nous  devons  enfin  créer  un  musée  ambulant,  une  bibliothèque,  un 
laboratoire,  un  atelier  où  nos  élèves  pourront  appliquer  les  théories 
enseignées. 

Notre  œuvre  est  une  œuvre  philanthropique  et  nationale.  Les  résul- 
tats ne  peuvent  en  être  immédiats,  mais  ils  sont  certains;  en  travail- 
lant pour  nos  industries,  nous  travaillons  pour  la  prospérité  de  notre 
cher  pays  et  c'est  pourquoi  nous  faisons  appel  à  toutes  les  bonnes 
volontés;  en  se  joignant  à  nous,  elles  travailleront  à  la  grandeur,  à  la 
prospérité  artistique  et  industrielle  de  la  France. 

Le  Président  de  la  Chambre  syndicale. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Conseil  de  perfectionnement, 


INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 


NOTES 

SUR  LE  FONCTIONNEMENT  DES  CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES  DES 
USINES  DE  RIVES  ET  SU.*  CE  QUE  FONT  PERSONNELLEMENT  POUR  ELLES 
MM. BLANCHET  FRÈRES  ET    KLÉBER. 

Caisse  de  Secours. 

En  1850  sur  l'initiative  et  avec  le  concours  financier  des  chefs  de 
la  maison  Blanchet  frères  et  Kléber  une  société  de  secours  fut  créée 
dans  le  but  de  procurer  aux  ouvriers  et  ouvrières  des  usines  moyen- 
nant une  légère  rétribution  de  leur  part  la  gratuité  des  soins  médi- 
caux, des  remèdes  nécessaires  et  de  leur  assurer  une  indemnité 
pendant  les  jours  de  maladie. 

Caisse  de  Retraites. 

La  Société  de  secours  ayant  prospéré  grâce  à  des  dons  ou  legs 
venant  s'ajouter  aux  versements  mensuels  des  ouvriers  et  à  la  cotisa- 
tion annuelle  de  la  maison,  le  Conseil  d'administration  composé  du 
doyen  de  la  Société  Blanchet  frères  et  Kléber,  du  caissier  de  la 
maison,  d'un  secrétaire  élu  et  des  contremaîtres  et  contremaîtresses 
des  divers  ateliers  décida  en  1882  d'adjoindre  à  la  Caisse  de  secours 
une  Caisse  de  retraites. 

Cette  proposition  soumise  aux  ouvriers  et  ouvrières  réunis  en 
assemblée  générale  fut  acclamée  à  l'unanimité  et  il  fut  décidé  que 
tout  ouvrier  âgé  de  70  ans  et  ayant  travaillé  pendant  trente  ans  aux 
usines  de  Rives  aurait  une  pension  de  250  francs,  et  toute  ouvrière 
dans  les  mêmes  conditions,  une  pension  de  125  francs. 

MM.  Blanchet  frères  et  Kléber  informèrent  leur  personnel  qu'ils 
ajouteraient  aux  retraites  ci-dessus  une  rente  annuelle,  pour  les 
hommes,  de  500  francs;  pour  les  femmes,  de  300  francs;  et  que 
dans  le  cas  où  les  infirmités  ou  la  maladie  empêcheraient  les  vieux 
serviteurs  de  continuer  leur  travail,  ils  se  feraient  une  règle  de  leur 
accorder  cette  rente  avant  le  terme  fixé  par  la  caisse  des  retraites. 
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Au  1er  janvier  1891  MM.  Blanchet  frères  et  Kléber  voulant  réaliser 
leur  désir  de  mettre  les  ouvriers  à  même  de  se  reposer  à  partir  de 
65  ans  et  cela  sans  augmentation  des  charges  de  la  Caisse  de  secours, 
décidèrent  de  servir  personnellement  aux  ouvriers  âgés  de  65  à  70  ans 
la  totalité  de  Ja  retraite  soit:  pour  les  hommes,  de  750  francs;  poul- 
ies femmes,  de  425  francs. 

En  résumé  et  pour  ce  qui  regarde  la  Caisse  de  retraites  des  ouvriers 
et  ouvrières  : 

l°.Les  hommes  touchent  à  partir  de  65  ans,  une  somme  annuelle 
de  750  francs,  soit  sur  la  moyenne  de  leur  salaire  de  travail, 
66.56  0/0; 

2°  Les  femmes  reçoivent  425  francs,  soit  sur  le  chiffre  moyen  de 
leur  salaire,  pour  les  papetières,  61.32  0/0,  pour  les  chiffonnières, 
92  0/0; 

Sommes  dans  lesquelles  MM.  Blanchet  frères  et  Kléber  entrent 
pour  leur  part,  pour  deux  tiers,  soit  pour  les  ouvriers,  46.36;  pour 
les  papetières  40.86;  pour  les  chiffonnières  60.80. 

Caisse  de  secours, 

La  rétribution  que  la  Caisse  de  secours  donne  aux  sociétaires  pen- 
dant leur  maladie,  représente  en  dehors  de  la  gratuité  des  soins  et 
des  remèdes  : 

Pour  les  ouvriers,  42.85  0/0  de  leur- salaire  quotidien;  pour  les 
papetières,  44.44  0/0  ;  pour  les  chiffonnières,  66.65  0/0. 

Deux  docteurs,  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Lyon  et  de  Paris, 
donnent  leurs  soins  aux  malades  qui  les  désignent  et  les  remèdes  sont 
fournis  par  deux  pharmaciens  choisis  au  gré  des  ouvriers. 

Les  frais  résultant  d'opérations,  d'accouchements,  de  séjour  à 
l'hôpital,  enterrements  etc.,  sont  supportés  par  la  Société  de  secours, 
ou,  selon  leur  importance,  par  la  maison  Blanchet  frères  et  Kléber. 

Prime  aux  anciens  ouvriers. 

Une  gratification  de  cent  francs  pour  les  hommes  et  de  soixante 
francs  pour  les  femmes  est  donnée  annuellement  aux  ouvriers  et 
ouvrières  qui,  arrivés  à  l'âge  de  60  ans,  après  30  ans  de  séjour  dans 
les  usines,  continuent  leur  service  actif. 

Gratifications  diverses. 

Si  la  mort  vient  à  frapper  un  ouvrier  comptant  15  années  de  tra- 
vail dans  les  usines,  sa  femme,  si  elle  est  mère  de  famille,  touche 
une  pension  faite  par  MM .  Blanchet  frères  et  Kléber  et  basée  autant 
sur  les  services  rendus  que  sur  les  charges  qui  incombent  à  la  veuve. 
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Relativement  aux  services  militaires  des  réservistes  ou  des  terri- 
toriaux, la  maison  Blanchet  frères  et  Kébler  compte  intégralement 
leurs  journées  aux  ouvriers  pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  au 
corps. 

Enfin,  depuis  le  premier  janvier  1876,  MM.  Blanchet  frères  et 
Kléber  donnent  à  leurs  ouvriers  papetiers  un  intérêt  de  un  franc  par 
cent  kilog.  de  papier  fabriqué.  Le  résultat,  dont  l'ensemble  atteint  un 
chiffre  important,  est  distribué  à  chaque  intéressé  au  trente  et  un 
décembre  et  arrive  ainsi  comme  un  appoint  assuré  et  utile. 

Le  recrutement  du  personnel  se  fait  depuis  quatre  générations 
parmi  les  enfants  des  anciens  ouvriers,  il  y  a  là  une  entente  familiale 
dont  patrons  et  ouvriers  se  sont  toujours  félicités. 

Ainsi,  il  a  été  donné  bien  des  fois  de  voir  l'aïeul  s'occuper  du  tra- 
vail paisible  et  facile  de  l'empaquetage  de  rames  alors  que  ses 
enfants  et  petits-enfants  étaient  employés  dans  les  divers  ateliers  des 
usines. 

De  là  est  née,  naturellement,  une  tradition  de  dévouement  et 
d'affection  réciproques  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

De  là  aussi  est  venue  une  aisance  générale.  Il  n'y  a  pas  d'ouvriers 
n'ayant  pas  une  maison,  un  jardin,  une  propriété  auxquels  ils  con- 
sacrent les  heures  de  liberté  que  leur  laisse  leur  travail. 

La  journée  qui,  depuis  de  longues  années,  n'était  que  de  onze  heures, 
a  été  arrêtée  depuis  Tannée  dernière  à  dix  heures  sans  réduction  de 
salaire,  dans  la  pensée  de  laisser  plus  de  temps  aux  ouvriers  pour 
leur  travail  personnel. 

Quant  aux  ouvriers  dont  la  surveillance  et  l'intervention  sont  indis- 
pensables pendant  douze  heures  «  certaines  machines  travaillant  à  feu 
continu  »,  ils  ont  reçu  comme  compensation  une  augmentation  de 
10  0/0  sur  leur  salaire. 

A  côté  des  différentes  œuvres  ci-dessus  la  maison  a  créé,  pour 
subvenir  à  des  besoins  imprévus,  une  Caisse  de  secours  exceptionnels 
qui,  toujours  ouverte  à  son  personnel,  dispose  d'un  revenu  de 
2,400  francs,  dont  la  distribution  n'est  connue  que  des  chefs  et  du 
caissier  de  la  maison. 


JURISPRUDENCE 


Protection  des  organes  dangereux  des  machines-outils 
et  appareils  mus  à  la  main. 

JUGEMENT  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  —  TRIBUNAL  DE  BAR-LE-DUG 

Attendu  que  le  25  juin  1891,  à  Bar-le-Duc,  le  jeune  T...,  mineur  de 
16  ans,  eut  un  doigt  de  la  main  droite  broyé  dans  la  manufacture  de 
X...,  son  patron,  par  l'engrenage  d'une  machine  se  manœuvrant  à  la 
main;  qu'à  raison  de  cet  accident  X...  est  prévenu  du  délit  de  bles- 
sures par  imprudence,  par  inobservation  du  règlement  d'administra- 
tion  publique  du  13  mai  1875,  article  2  qui  porte  : 

«  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans, 
dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont  les  parties 
dangereuses  ou  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  point  recouvertes  de 
couvre-engrenages  ou  garde-mains,  ou  autres  organes  protecteurs.  » 

Attendu  que  l'engrenage  de  la  machine  ci-dessous  spécifiée  n'était 
recouvert  d'aucun  organe  protecteur,  et  que  les  circonstances  de  la 
cause  démontrent  que  c'est  à  ce  défaut  de  précautions  que  l'accident 
doit  être  attribué  ; 

Attendu  que  le  prévenu  ne  le  méconnaît  pas,  mais  qu'il  soutient  que 
le  règlement  précité  ne  vise  pas  les  machines  qui  se  meuvent  à  la  main, 
l'obligation  de  l'emploi  d'organes  protecteurs  ayant  été  limitée  aux 
machines  à  moteur  mécanique,  par  l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
et  qu'en  tous  cas  ce  règlement  n'a  pu  étendre  une  interdiction  res- 
trictive de  Ja  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'un  cas  prévu 
par  le  législateur  à  un  cas  qu'il  n'a  pas  prévu  ; 

Attendu  que  le  règlement  du  13  mai  1875  a  été  pris  en  exécution 
de  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai  1874  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  diffé- 
rents genres  do  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant 
leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils 
seront  admis.  » 

Attendu  que  les  termes  dont  se  sert  cet  article  dans  les  ateliers  où 
ils  seront  admis,  impliquent  par  leur  généralité,  que  les  mesures  de 
protection  qui  devront  être  prises  par  les  règlements  d'administration 
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publique  à  venir  concerneront  les  machines  de  toute  espèce  d'industrie, 
aussi  bien  celles  qui  seront  mues  à  la  main  ou  au  pied,  que  celles 
qui  obéissent  à  un  moteur  mécanique  ; 

Que  cela  est  si  vrai  que  le  décret  de  1875,  qui  est  la  première 
application  de  l'article  12  de  la  loi  de  1874,  contient  des  dispositions 
qui  concernent  ces  deux  catégories  de  machines,  qu'il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  lire  les  prescriptions  des  articles  4  et  5  relatives  aux 
mouvements  de  roues  et  de  pédales,  lesquelles  n'ont  leur  raison 
d'être  que  pour  des  machines  à  moteur  animé,  tandis  qu'au  contraire, 
l'article  premier  est  exclusivement  applicable  à  des  machines  à  moteur 
mécanique  ; 

Attendu  que  cela  étant,  l'article  14  invoqué  par  la  défense  est  sim- 
plement une  application  du  principe  général  de  protection  disposé 
dans  l'article  12,  que  le  législateur  a  cru  pouvoir  faire  immédiatement 
à  une  industrie  dont  les  dangers  étaient  connus,  ainsi  que  les  moyens 
de  les  prévenir;  mais  que  cette  disposition  purement  spéciale  à  l'in- 
dustrie à  moteur  mécanique,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'exclure  de  la 
réglementation  les  engrenages  de  l'industrie  à  moteur  animé; 

Qu'une  semblable  exclusion  eût  été  véritablement  inexplicable,  et 
en  contradiction  manifeste  avec  l'esprit  général  de  la  loi  protectrice 
de  1874  qui  concerne  tous  les  genres  d'industrie,  puisque  l'industrie 
à  moteur  animé  présente  des  dangers  aussi  réels,  quoique  à  un 
moindre  degré  que  l'industrie  à  moteur  mécanique,  ce  que  fait  res- 
sortir, d'ailleurs,  le  décret  de  1875  en  restreignant  sa  protection  aux 
jeunes  travailleurs  au-dessous  de  16  ans,  tandis  que  l'article  14  pré- 
cité leur  continue  la  sienne  jusqu'à  l'âge  de  21  ans; 

Attendu  dès  lors,  qu'on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  soutenir 
que  le  décret  de  1875  aurait  pour  objet  simplement  d'étendre  une 
interdiction  restrictive  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
d'un  cas  prévu  par  le  législateur  à  un  cas  qu'il  n'aurait  pas  prévu; 

Car  il  est  constant  d'après  ce  qui  précède,  que  la  protection,  dont 
le  décret  de  1875  fait  l'application  a  été  organisée  par  l'article  12 
pour  les  deux  genres  d'industrie,  et  qu'ainsi  les  interdictions  restric- 
tives qui  en  sont  la  conséquence,  les  frappent  légitimement  l'un  et 
l'autre,  spécialement  l'industrie  à  moteur  animé,  et  rentrent  mani- 
festement dans  les  prévisions  du  législateur  de  1875  ; 

Attendu  que  X...,  en  ne  recouvrant  pas  d'organes  protecteurs  l'en- 
grenage de  sa  machine,  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  2 
du  Décret  de  1875  et  a,  par  suite,  commis  le  délit  prévu  par  l'arti- 
cle 320  du  Gode  pénal  par  inobservation  de  ses  dispositions; 

Attendu  qu'il  n'importe  pas  de  rechercher  si  le  mineur  T...  a  lui- 
même  commis  une  imprudence,  car  la  loi  de  1874  a  précisément 
voulu  protéger  les  enfants  contre  leur  propre  imprudence,  en  pres- 
crivant l'adoption  de  dispositions    matérielles,  de  nature  à  écarter 
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d'eux,  par  elles-mêmes,  dans  la  limite  des  prévisions  possibles,  toute 
cause  de  danger; 

Cassation  22  février  1883.  Comparez  Bar-le-Duc  20  mai  1890. 

Vu  les  articles  320  du  Code  pénal,  12  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
l'article  2  du  Décret  du  13  mai  1875  et  l'article  191  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  condamne  X...  à  16  fr.  d'amende  et  aux  frais  du  procès 
liquidés  à  5  fr.  33  ci,  non  compris,  etc. 


ARRET  D'APPEL  —  COUR  DE  NANCY 

La  Cour  d'appel  de  Nancy,  chambre  correctionnelle,  a  rendu  à  ses 
audiences  publiques  des  mercredis  30  mars  et  6  avril    1892,  l'arrêt 

dont  suit  la  teneur  : 

Audience  publique  du  mercredi  30  mars  1892. 

Ouï,  à  l'audience  publique  de  ce  jour,  le  rapport  de  l'affaire  par 
M.  Gegout,  conseiller. 

La  lecture,  par  le  greffier,  des  pièces  du  procès,  notamment  des 
notes  d'audience  et  du  jugement, 

L'interrogatoire  du  prévenu  par  M.  le  Président; 

MeM...,  avocat,  défenseur  du  prévenu,  qui  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  Cour  : 

Décharger  son  client  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  et  le 
renvoyer  sans  dépens  des  poursuites  du  Ministère  public; 

M...,  l'avocat  général,  qui  a  conclu  à  l'infirmation  du  jugement  et 
au  renvoi  du  prévenu  des  poursuites; 

Enfin  le  prévenu  et  son  défenseur  en  leurs  observations; 

La  Cour  a  mis  l'affaire  en  délibéré  pour  l'arrêt  être  prononcé  à 
une  audience  ultérieure. 

Ainsi  fait  et  prononcé  par  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  chambre  cor- 
rectionnelle, le  30  mars  1892 

Audience  publique  du  mercredi  6  avril  1892. 

La  Cour  vidant  son  délibéré  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Après  avoir  délibéré, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  rejette  l'appel  du  prévenu,  l'en  déboute, 

Confirme  le  jugement, 

Et  par  application  des  articles  de  lois  visés  et  transcrits  dans  le  ju- 
gement et  dont  la  lecture  a  été  donnée  à  l'audience  du  tribunal, 

Maintient  la  condamnation  à  16  francs  d'amende,  prononcée  par  le 
tribunal  contre  X... 

Le  condamme  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  liquidés 
à  la  somme  de  42  fr.  36  c. 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

A  l'audience  pnblique  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation tenue  au  Palais  de  Justice  à  Paris,  le  23  juin  1892. 

Sur  le  pourvoi  de  X... 

En  cassation  d'un  arrêt  rendu  le  6  avril  1892,  par  la  Cour  d'appel 
de  Nancy,  chambre  correctionnelle,  qui  l'a  condamne  à  16  francs 
d'amende, 

Est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseiller  Forichon,  en  son  rapport;  M'  Sabatier,  avocat 
«en  ses  observations,  et  M.  l'avocat  général  Sarrut  en  ses  conclusions  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation,  par  fausse  application,  des  arti- 
cles 320  du  code  pénal,  12  et  14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  et  2  du 
Règlement  d'administration  publique  du  13  mai  1875; 

Attendu  que  l'arrêt  entrepris  constate  qu'un  ouvrier  de  X...,  mineur 
de  16  ans,  a  eu  un  doigt  broyé  par  l'engrenage  d'une  machine  qu'il 
manœuvrait  à  la  main,  que  cet  engrenage  n'était  recouvert  d'aucun 
organe  protecteur  et  que  ce  défaut  de  protection  a  produit  l'acci- 
dent ; 

Attendu  que  le  demandeur,  propriétaire  de  la  machine  placée  dans 
son  atelier,  a  été  poursuivi  en  raison  de  ces  faits  et  déclaré  coupable 
d'avoir,  par  inobservation  du  règlement  d'Administration  publique  du 
13  mai  1875,  article  2,  involontairement  causé  des  blessures  à  son 
ouvrier  et  qu'il  a  été  condamné  à  l'amende  de  l'article  320  du  Code 
pénal. 

Attendu  que  ce  règlement  a  été  pris  en  vertu  de  l'article  12  de  la 
loi  du  19  mai  1874,,  ainsi  conçu  :  «  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  différents  genres  de  travaux  présentant  des 
causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces  qui  seront  interdits  aux 
enfants  dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis.  » 

Attendu  que  son  article  2  est  ainsi  ;  «  Il  est  interdit  d'employer  des 
enfants  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont  les 
parties  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes 
de  couvre-engrenages  ou  garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs.  » 

Attendu  que  les  termes  de  ces  deux  textes  sont  également  généraux 
et  ne  font  aucune  distinction  entre  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des 
machines  à  moteurs  mécaniques  et  les  ateliers  où  les  machines  ont 
des  moteurs  d'une  autre  nature; 

Attendu  que  l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874  a  prescrit,  il  est 
vrai,  pour  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  de  séparer  tous  les  ouvriers 
des  roues,  courroies,  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas 
où  il  aura  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  et  à 
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exiger  que  l'approche  en  fût  rendue  impossible,  sauf  pour  les  besoins 
du  service; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  spéciale  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'en  vertu  de  l'article  12  précédent,  un  décret  détermine  les  diffé- 
rents genres  de  travaux  périlleux  ou  excessifs  à  interdire  aux  enfants 
dans  tous  les  ateliers,  et  qu'en  rangeant  au  nombre  de  ces  travaux 
la  mise  en  jeu  de  toute  machine  dont  les  parties  dangereuses  et  les 
pièces  saillantes  mobiles  n'auraient  pas  été  recouvertes  d'organes  pro- 
tecteurs, le  décret  susvisé  est  resté  dans  les  limites  de  la  délégation 
de  la  loi  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  condamnation  prononcée  contre  X...  a  une 
base  parfaitement  légale  et  que  le  moyen  doit  être  rejeté; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  et  que  les 
faits  souverainement  constatés  justifient  la  qualification  qu'ils  ont 
reçue  et  la  peine  appliquée  ; 

Rejette  le  pourvoi  deX...  contre  l'arrêt  en  date  du  6  avril  1892  rendu 
contre  lui  par  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  et  condamne  le  demandeur 
par  corps  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  fixe  au  minimum  la  durée  de 
la  contrainte. 


NÉCROLOGIE 


CORBON 

Corbon,  sénateur,  président  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  dans  l'industrie,  avait  été  désigné  aux  suffrages  de  la 
Société  par  toute  une  vie  de  dévouement  à  la  démocratie. 

Né  en  1808,  à  Arbigny-sous-Varennes  (Haute-Marne),  d'une 
famille  de  cultivateurs,  il  est  mort  comblé  d'années  après  une 
existence  qui  avait  eu  les  débuts  les  plus  humbles  et  ne  fut 
cependant,  pas  sans  grandeur. 

Il  était  à  douze  ans  rattacheur  de  fils  chez  un  tisserand.  Il 
exerça  ensuite  divers  métiers  manuels.  11  fut,  tour  à  tour,  pein- 
tre en  lettres,  métreur,  compositeur-typographe  et  enfin,  vers 
1832,  il  fit  de  la  sculpture  sur  bois,  art  dans  lequel  il  acquit  une 
certaine  notoriété. 

Tout  en  travaillant  de  ses  mains  pour  gagner  sa  vie,  Corbon 
étudiait  les  questions  économiques,  sociales  et  religieuses. 

En  1840,  il  fonda  le  journal  Y  Atelier  avec  cette  maxime  de 
saint  Paul  pour  épigraphe  :  «  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler  ne 
doit  pas  manger,  d 

Quand  éclata  la  révolution  de  Février,  Corbon  prit  part  au 
mouvement;  il  fut  élu  représentant  du  peuple  à  la  Constituante 
par  les  électeurs  de  Paris  et  nommé  vice-président  de  l'assemblée. 
Non  réélu  à  la  Législative,  Corbon  rentra  dans  la  vie  privée. 

Il  ne  se  désintéressait  pourtant  pas  du  sort  de  la  classe  ou- 
vrière à  laquelle  il  continuait  d'appartenir  et  il  prêtait  le  concours 
de  sa  sagesse  et  de  son  expérience  à  une  foule  de  sociétés  démo- 
cratiques. Il  traitait  aussi,  parfois,  au  journal  le  Siècle,  dans  les 
dernières  années  de  l'Empire,  les  questions  économiques  et 
sociales. 

Maire  du  XVe  arrondissement  de  Paris,  après  le  4  Septembre, 
il  ne  put  pas  être  élu  aux  élections  générales  du  8  février,  mais 
entra  à  l'Assemblée  nationale  le  2  juillet  comme  député  de  la 
Seine.  Il  fut  élu  par  ses  collègues  sénateur  inamovible  et  devint 
plus  tard,  questeur  de  la  haute  assemblée. 

34 
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Comme  Président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  dans 
l'industrie,  il  présentait  chaque  année,  au  nom  de  cette  commis- 
sion, à  M.  le  Président  de  la  République,  un  rapport  sur  l'appli- 
cation des  lois  du  9  septembre  1848  et  du  19  mai  1874.  Ces 
rapports  figurent  à  leur  place  dans  notre  Bulletin.  On  y  trouve 
un  sentiment  profond  des  devoirs  de  la  société  envers  ceux  de 
ses  membres  qu'elle  protège,  allié  au  plus  complet  respect  de 
cette  égalité  civile  qui  est  assurément  la  plus  grande  conquête  de 
notre  immortelle  Révolution.  Corbon  fut  toujours  un  ami  dévoué 
des  ouvriers,  mais  ne  les  flatta  jamais. 

C'est  surtout  à  ce  titre  de  Président  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  dans  l'industrie,  où  il  prit  le  fauteuil  après  notre  illustre 
fondateur  J.-B.  Dumas,  que  Corbon  nous  appartenait. 

Nous  ne  l'avons  pas  encore  remplacé  dans  notre  Conseil  d'hon- 
neur par  un  sentiment  de  bien  légitime  respect  envers  sa  mémoire. 

GUSTAVE  OLLENDORFF 

Tandis  que  Corbon  est  mort  comblé  d'années ,  la  vie  de 
M.  Gustave  Oliendorff  a  été  brisé  presque  dans  sa  fleur.  Il  est  mort 
à  peine  âgé  de  41  ans. 

Après  avoir  débuté  dans  l'inspection  des  Beaux-Arts  et  avoir 
fait  de  brillantes  conférences  qui  témoignaient  d'un  véritable 
talent  de  parole,  il  devint  chef  de  cabinet  de  M.  Edouard  Lockroy, 
au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  puis  Directeur  de 
l'Enseignement  technique  dans  ce  même  département  ministériel. 

M.  Oliendorff  prêtait,  dans  cette  haute  situation,  l'appui  de  sa 
puissante  sympathie  à  plusieurs  des  œuvres  de  patronage  de 
l'enfance  ouvrière  auxquelles  nous  nous  intéressons  le  plus  vive- 
ment; et  notamment  à  l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes  dont  il  a 
présidé  au  Trocadéro  la  belle  fête  annuelle,  tant  que  la  cruelle 
maladie  à  laquelle  il  a  succombé  lui  a  permis  de  se  tenir  debout. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  était  dans  notre  Conseil  d'honneur. 

FROGER   DE   xMAUNY 

M.  Edouard-Paul  Froger  de  Mauny,  déGédé  à  Pau,  le  25  dé- 
cembre 1891,  à  l'âge  de  67  ans,  était  l'un  de  nos  membres  de  la 
première  heure  et  l'un  des  plus  dévoués  et  des  plus  sympathiques. 
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Ancien  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Froger  de  Mauny 
s'était  fait,  dans  sa  compagnie,  une  place  distinguée. 

A  sa  retraite,  il  s'était  consacré  à  de  nombreuses  œuvres  de 
charité  et  de  bien  public.  C'est  ainsi  qu'il  fut  des  nôtres  et  qu'il 
nous  donna,  pendant  plus  de  vingt  ans,  l'appui  de  ses  lumières 
et  de  son  jugement  très  sûr. 

D'abord  membre,  puis  vice-président  de  notre  Comité  judiciaire, 
il  en  devint  président  à  la  retraite  de  M.  Faustin  Hélie  et  il  en 
dirigea  les  travaux  jusqu'à  sa  mort. 

Les  qualités  supérieures  qu'il  déployait  dans  l'accomplisse- 
ment de  la  délicate  mission  que  ses  confrères  lui  avaient  confiée, 
jointe  à  l'urbanité  de  formes  qui  ne  l'abandonnait  jamais,  ont 
fait  de  sa  mort  un  deuil  profond  pour  ses  collègues  du  Comité 
judiciaire  qui  lui  gardent  le  meilleur  et  le  plus  attristé  des  souve- 
nirs et  ne  l'ont  pas  encore  remplacé. 

Notre  Société  tout  entière  s'est  associée  à  leurs  sentiments 
d'affliction  et  elle  a  compris  que  sa  place  devait  rester  vide 
pendant  quelque  temps  dans  le  sein  de  son  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Elle  sait,  d'ailleurs,  que  son  Comité  judiciaire  saura  se  choi- 
sir un  président  digue  de  lui  et  digne  d'elle. 

LE    COLONEL    GOULIER 

Goulier  (Charles-Moyse)  naquit  à  Richelieu,  le  31  janvier  1818. 
D'une  famille  peu  fortunée,  il  dut  à  sa  vive  intelligence  d'être 
remarqué  par  ses  professeurs,  qui  engagèrent  ses  parents  à  faire 
quelques  sacrifices  pour  le  préparer  à  l'Ecole  polytechnique  où  il 
fut  admis  en  1836.  Quatre  ans  plus  tard,  il  sortait  de  l'école 
d'application  de  l'artillerie  et  du  génie,  le  premier  de  sa  promotion, 
pour  servir  comme  lieutenant  du  génie  dans  le  3e  régiment  de 
cette  arme.  Presque  aussitôt,  il  était  détaché  avec  sa  compagnie 
aux.  travaux  de  fortification  de  Paris.  C'est  là  qu'il  commença  à 
montrer  ses  aptitudes  pour  la  topographie,  ce  qui  lui  valut  d'être 
nommé,  dès  1844,  professeur  de  géodésie  et  de  topographie  à 
l'École  d'application,  fonctions  qu'il  exerça  jusqu'en  1875.  Dans 
cet  intervalle  survint  la  guerre  de  1870-71.  Bloqué  dans  Metz,  il 
prit  alors  une  part  active  à  l'organisation  des  ballons  et  installa 
sur  les  tours  de  la  cathédrale  un  poste  d'où  il  observait  les  mou- 
vements et  les  travaux  de  l'ennemi.  Après  la  reddition  de  la 
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place,  il  reçut  la  pénible  mission  de  livrer  aux  Allemands  tout  le 
matériel  de  l'école. 

«  Sa  mission  terminée,  il  demanda  à  l'officier  étranger,  sous 
la  surveillance  duquel  on  l'avait  placé,  ce  qu'il  lui  restait  à  faire  : 
«  Allez  au  diable  »,  lui  fut-il  brutalement  répondu.  Se  jugeant 
suffisamment  dégagé  par  cette  réponse,  il  ne  songea  plus  qu'à 
rejoindre  l'un  des  corps  d'armée  où  l'on  se  battait  encore.  Un 
travestissement  lui  permit  de  franchir  les  lignes  prussiennes  et 
de  gagner  le  Luxembourg.  Quelques  jours  après,  on  le  retrouve, 
chef  d'état-major  du  génie  à  l'armée  du  Nord;  il  remplit  ensuite 
les  mêmes  fonctions  à  l'armée  de  Cherbourg,  où  il  dirigea  les 
travaux  de  protection  élevés  dans  cette  région.  Dans  ces  diverses 
situations,  il  refusa  le  grade  de  colonel  que  lui  offrait  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  estimant  qu'il  ne  pouvait  accepter 
un  avancement  au  détriment  de  ses  camarades  détenus  en  Alle- 
magne plus  anciens  et  moins  heureux  que  lui. 

»  Lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  l'École  d'application  de 
l'artillerie  et  du  génie  fut  reconstituée  à  Fontainebleau,  il  y  reprit 
ses  fonctions  de  professeur.  Il  profita  de  cette  occasion  favorable 
pour  apporter  aux  modèles  anciens  tous  les  perfectionnements 
que  lui  avait  enseignés  sa  longue  expérience;  en  même  temps  il 
en  créait  de  nouveaux. 

»  Pendant  son  séjour  à  l'École  d'application,  il  avait  été 
nommé  successivement  chef  de  bataillon  en  1862  (après  dix- 
neuf  ans  de  grade  de  capitaine!),  lieutenant-colonel  le  24  juin 
1870.  Il  avait  reçu,  en  1857,  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  et,  en  1867,  celle  d'officier.  Ce  fut  seulement  alors 
qu'il  était  à  la  retraite  que,  par  une  justice  tardive,  il  reçut  la 
croix  de  commandeur. 

»  Nommé  colonel  en  1875,  il  dut,  non  sans  regrets,  quitter 
l'École  d'application.  Après  avoir  rempli  pendant  quelques  mois 
les  fonctions  de  Directeur  du  génie  à  Marseille,  il  fut  eniin  appelé 
au  Dépôt  des  Fortifications,  à  Paris.  C'est  là  que  la  limite  d'âge 
vint  l'atteindre.  Mais  pour  ne  pas  se  priver  des  services  excep- 
tionnels que  lui  seul  était  capable  de  rendre,  le  Ministre  de  la 
Guerre  créa  en  sa  faveur  l'emploi  civil  de  Conservateur  du  Dépôt 
central  des  Instruments  de  précision  du  service  du  génie,  qu'il 
occupa  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  14  mars  1891. 

»  Ceux  qui  l'ont  connu  n'oublieront  jamais  sa  ligure  si  vivante, 
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son  regard  intelligent  et  scrutateur,  son  air  toujours  aimable  et 
souriant,  son  allure  alerte,  image  de  la  vivacité  de  son  esprit.  Us 
témoigneront,  comme  nous,  de  sa  patience  à  toute  épreuve  et  de 
sa  parfaite  égalité  d'humeur  que  n'altérèrent  jamais,  grâce  à  son 
extrême  modestie,  les  déboires  inséparables  de  toute  carrière. 

»  Honnête  et  consciencieux  à  l'extrême,  il  réalisait  mieux  que 
personne  la  condition  que  réclamait  le  commandant  Clerc,  dont 
il  se  plaisait  à  rappeler  le  propos  :  a  Pour  être  bon  topographe, 
avant  tout  il  faut  être  honnête  homme.  » 

»  11  était  d'une  bonté  touchante.  N'ayant  jamais  eu  le  temps  de 
se  marier,  comme  il  le  disait  plaisamment,  il  avait  reporté  toute 
son  affection  sur  quelques-uns  de  ses  plus  anciens  et  plus 
fidèles  élèves,  dont  il  n'oubliait  jamais  de  combler  les  enfants 
d'étrennesau  commencement  de  chaque  nouvelle  année. 

»  Extrêmement  hospitalier  et  charitable,  il  ouvrait  sa  bourse  à 
toutes  les  misères  et  à  toutes  les  œuvres  utiles,  et  nul  ne  saurait 
mesurer  tout  le  bien  qu'il  a  fait,  le  hasard  seul  en  ayant  décelé 
parfois  les  traces  à  ses  amis. 

»  Lorsque,  deux  années  avant  sa  mort,  il  éprouva  les  premières 
atteintes  du  mal  auquel  il  devait  succomber,  il  se  mit  à  étudier 
sa  maladie  avec  le  même  esprit  de  méthode  qu'il  apportait  en 
toutes  choses 

»  Cette  sérénité  parfaite,  il  Ta  conservée  jusqu'au  moment  où 
l'agonie  vint  s'emparer  de  lui.  Aussi,  quand  nous  pensons  à  cette 
tranquillité  admirable  devant  la  mort,  à  cette  fin  si  digne  de  sa 
belle  existence,  nous  répétons  ces  paroles  par  lesquelles  Platon 
termine  le  récit  de  la  mort  de  Socrate  :  «  Voilà  quelle  fut  la  fin  de 
»  l'homme,  nous  pouvons  le  dire,  qui  a  été  le  meilleur  des 
»  hommes  que  nous  avons  connus  de  notre  temps  le  plus  sage 
»  d'ailleurs  et  le  plus  juste  des  hommes  (1).  » 

DE    BELLAY 

De  Bellay  dont  nous  allons  parler  maintenant  avait  la  même 
chaleur  de  cœur  que  le  colonel  Goulier.  C'était  comme  lui  l'un 


(1)  Le  Colonel  Goulier,  par  G.  de  la  Noë,  colonel  du  Génie,  Berger-Levrault, 
Paris  et  Nancy,  1892. 
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des  plus  anciens  membres  de  notre  Société,  l'un  des  plus  assidus 
à  ses  séances,  l'un  des  plus  dévoués  à  son  œuvre  comme  à  toutes 
les  autres  œuvres  de  bien  auxquelles  il  participait  en  même  temps. 

Jacques- Ferdinand  de  Bellay,  après  des  débuts  très  humbles, 
après  être  entré  dans  l'industrie  comme  simple  apprenti,  y  fit 
assez  rapidement  fortune.  A  40  ans  il  se  retirait  des  affaires  avec 
une  large  aisance  et  consacrait  désormais  son  temps  et  ses  res- 
sources à  soulager  toutes  les  souffrances,  à  secourir  les  infortunes, 
à  aider  surtout  ceux  qui  comme  lui  entraient  dans  la  lutte  pour  la 
vie  comme  apprentis. 

Deux  ans  avant  sa  mort  il  avait  perdu  la  digne  femme  qui  fut 
la  compagne  dévouée  de  sa  longue  et  belle  existence  et  qui  par- 
tagea en  toutes  circonstances  ses  généreuses  idées. 

Sa  santé  en  fut  ébranlée  et  la  maladie  qu'il  n'avait  jamais  con- 
nue eut  prise  sur  lui.  Il  pressentit  la  mort  qu'il  vit  venir  avec  la 
sérénité  que  donne  le  bien  toujours  accompli. 

Il  s'est  éteint  le  15  octobre  1891,  à  l'âge  de  83  ans,  dans  les 
bras  de  ses  chers  enfants  dont  le  chagrin  a  été  à  peine  adouci 
par  les  longues  années  qu'il  lui  avait  été  donné  de  vivre. 

Cet  excellent  homme  a  laissé  dans  tous  les  cœurs  d'unanimes 
regrets. 

AMBROISE   JOUBERT 

Ambroise  Joubert  bien  que  né  dans  de  toutes  autres  conditions 
que  le  colonel  Goulier  et  bien  que  n'ayant  pratiqué  l'industrie  et  la 
très  grande  industrie  que  comme  patron  et  non  comme  apprenti 
ainsi  que  de  Bellay  à  ses  débuts,  n'en  avait  pas  moins  l'amour  des 
humbles  et  il  nous  suffira  pour  en  fournir  une  preuve  immédiate 
de  rappeler  qu'il  fut  avec  M.  Eugène  Talion,  Président  de  Chambre 
à  la  Cour  de  Lyon,  l'un  des  promoteurs  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
qui  a  réalisé  d'une  façon  si  heureuse  la  première  protection 
efficace  de  l'enfance  ouvrière  que  nous  ayons  encore  possédée. 

Né  à  Angers  le  20  août  1829,  Ambroise  Joubert  fut  admis,  en 
1847,  à  l'École  polytechnique  après  de  brillantes  études.  Il  en 
sortit  dans  un  très  bon  rang  en  1849  et  fut  envoyé  à  Nantes 
comme  ingénieur  des  télégraphes. 

L'année  suivante  son  père  Alexandre  Joubert  s'étant  retiré  des 
affaires  et  lui  ayant  cédé  sa  part  de  capital  dans  la  maison  Joubert- 
Bonnaire,  créée  en  1734  par  son  arrière-grand-père  François 
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Bonnaire,  il  quitta  l'administration  pour  venir  se  joindre  à  son 
frère  Achille  et  à  son  beau-frère  M.  Guynoiseau  dans  la  direction 
de  cette  manufacture  déjà  si  importante  et  qui  cependant  devait 
s'accroître  encore  dans  les  mains  de  ces  représentants  de  la  qua- 
trième génération  d'une  grande  famille  industrielle. 

En  effet,  en  1856,  les  Jésuites  se  rendaient  acquéreurs  des 
terrains  et  bâtiments  de  la  maison  Joubert;  et  les  trois  associés 
fondaient  le  magnifique  établissement  de  l'Ecce  Homo,  qui  est 
assurément  le  plus  bel  ensemble  existant  comme  peignage, 
filature  et  tissage  de  chanvre  et  de  lin. 

L'éclat  de  cette  famille  qui  avait  déjà  fourni  depuis  plus  de 
cent  ans  une  si  belle  carrière  industrielle,  qui  avait  donné  un 
membre  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  un  maire  à  la  ville  d'Angers 
en  l'an  X  et  un  député  de  Maine-et-Loire  en  1808,  dans  la  per- 
sonne de  Joseph- François  Joubert-Bonnaire,  grand-père  d'Am- 
broise  Joubert,  puis  en  1830,  un  nouveau  maire  de  la  ville 
d'Angers  dans  la  personne  d'Alexandre  Joubert,  son  père,  fut 
encore  rehaussée  par  la  création  nouvelle  et  la  popularité  des 
deux  frères  devint  très  grande;  d'autant  plus  qu'ils  comprenaient 
et  remplissaient  leurs  devoirs  sociaux  d'une  manière  admirable. 

Aussi  Ambroise  Joubert  fut-il  envoyé,  en  1871,  à  l'Assemblée 
nationale  par  101,248  électeurs  de  Maine-et-Loire.  C'est  alors 
qu'il  prit  une  part  si  remarquée  à  la  préparation,  à  la  discussion 
et  à  l'adoption  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

A  l'expiration  de  son  mandat,  il  ne  chercha  pas  à  rentrer  dans 
le  Parlement;  mais  sa  vie  publique,  pour  rester  limitée  à  sa 
province,  n'en  fut  pas  moins  active.  Il  fut,  à  Angers,  juge  au 
Tribunal  de  commerce,  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
administrateur  de  la  Banque  de  France,  membre  de  la  Commission 
des  hospices;  enfin,  maire  d'Andrezé,  sa  campagne  de  prédilec- 
tion, où  son  administration  put  servir  de  modèle  aux  communes 
voisines. 

Aussi  quand,  sous  le  coup  d'un  deuil  immense  qu'il  ne  devait  pas 
surmonterai  se  démit  de  ses  fonctions,  conservées  les  dernières, 
fut-ce  une  explosion  de  regrets  chez  tous  les  cultivateurs  de  cette 
localité  habitués  à  profiter  de  ses  conseils,  de  sa  sagesse  et  de  ses 
bienfaits. 

Ambroise  Joubert  est  mort  le  24  décembre  1890,  trois  ans,  jour 
pour  jour,  après  Mme  Joubert  qu'il  eut  la  douleur  de  perdre,  à  Noël 
1887,  alors  qu'elle  était  en  voyage  à  Rome  avec  une  de  ses  filles. 
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Ce  coup  si  soudain  et  si  imprévu  lui  fut  mortel.  Il  sentit  que 
son  bonheur  en  ce  monde,  qui  avait  été  si  complet,  était  détruit 
et  que  sa  vie  était  finie.  Depuis  il  ne  fit  plus  que  languir  jusqu'au 
moment  où  il  s'éteignit. 

11  n'avait  que  61  ans.  Sans  cette  catastrophe  que  de  services  il 
eût  pu  rendre  encore  à  son  pays. 

L'esprit  largement  ouvert,  d'un  jugement  prompt  et  sûr,  d'une 
volonté  énergique,  parfaitement  au  courant  des  choses  de  son 
département,  il  savait  distinguer  et  mettre  en  lumière  les  plus 
dignes  d'y  remplir  les  fonctions  publiques. 

Avant  de  mourir,  Ambroise  Joubert,  qui  se  sentait  défaillir  eut 
une  dernière  tristesse.  Lui  qui  aimait  tant  ses  ouvriers,  qui  se 
plaisait  à  dire  qu'il  se  délassait  du  tracas  des  affaires  en  s'occupant 
de  leur  bien-être  et  de  celui  de  leurs  enfants,  il  dut  s'en  séparer, 
il  dut  vendre  son  établissement  à  des  étrangers,  n'ayant  pas  de 
parents  à  qui  en  remettre  la  gestion.  11  n'avait  eu  que  des  filles 
et  tous  ses  gendres  servent  dans  l'armée.  Son  frère  Achille  était 
mort  en  1883  et  le  fils  aîné  de  ce  dernier,  René  Joubert  qui  eut, 
peut-être,  pu  assumer  cette  lourde  direction,  y  ayant  été  associé 
pendant  près  de  dix  ans,  avait  été  enlevé  à  la  fleur  de  l'âge  à 
36  ans  en  1878. 

C'est  en  1888,  que  le  magnifique  établissement  de  l'Ecce  Homo 
passa  dans  les  mains  de  MM.  Max.  Richard,  Segris,  Bordeaux 
et  Cle  ;  et  quand,  deux  ans  après,  Ambroise  Joubert  s'éteignit,  c'en 
était  fini  d'une  grande  famille  industrielle  qui  avait  honoré  le 
pays  pendant  plus  de  cent  cinquante  ans,  et  avait  puissamment 
contribué  à  sa  prospérité.  Puisse  l'avenir  en  voir  renaître  de  sem- 
blables I 

LINARÈS 

Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  répéter  que  le  germe  de 
vie  de  la  loi  du  19  mai  1874,  c'est  l'inspection  du  travail  qu'elle 
a  instituée.  Mais  cette  institution  si  bonne  qu'elle  fut  ne  pouvait 
valoir  que  par  les  hommes  auxquels  elle  serait  confiée.  Cette 
vérité  fut  très  bien  comprise  de  ceux  à  qui  en  incombait  le  choix  ; 
et  l'esprit  le  plus  clairvoyant  n'a  jamais  cessé  d'y  présider. 

Les  éloges  que  nous  allons  avoir  faire  de  Linarès  qui  fut  l'un 
des  inspecteurs  divisionnaires  de  la  première  heure  en  seront  une 
preuve  manifeste. 
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Linarès  fat  nommé  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans 
Tinduslrie  le  1er  juin  1875. 

Né  en  1818,  entré  dans  l'administration  le  10  septembre  1838, 
comme  maître-adjoint  à  l'École  normale  de  Périgueux,  il  comptait 
déjà  à  cette  époque  37  ans  de  services  publics  dans  l'instruction 
publique.  Il  y  avait  rempli  pendant  27  ans  les  fonctions  d'inspec- 
teur primaire. 

C'était  une  admirable  préparation  à  celles  qui  lui  étaient  désor- 
mais confiées  et  qu'il  devait  remplir  avec  un  zèle  si  éclairé 
jusqu'à  sa  mort  le  23  juin  1891,  soit  pendant  plus  de  seize  années, 
ce  qui  devait  porter  à  plus  de  53  ans  l'étendue  de  ses  services. 

La  pratique  de  l'inspection  primaire  avait  développé  son 
amour  inné  de  l'enfance,  et  lui  avait  donné  ce  tact  qui  permet  de 
discerner  la  valeur  des  intelligences. 

Ses  connaissances  acquises  lui  furent  précieuses  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  19  mai  1874  qui  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  loi  du  28  mars  1882  fut  une  véritable  loi  d'instruction  primaire 
obligatoire  pour  l'enfance  ouvrière. 

Il  obtint  des  industriels  la  création  de  nombreuses  écoles  de 
demi-temps  ;  et,  chose  plus  avantageuse  encore,  par  suite  de  son 
passé  dans  l'administration  publique,  il  parvint  à  se  faire  adjoindre 
comme  inspecteurs  départementaux  les  inspecteurs  primaires  de 
sa  circonscription. 

On  ne  saurait  assez  dire  combien  cette  organisation  a  été 
féconde  pour  le  développement  de  l'instruction  dans  la  jeunesse 
ouvrière  dont  c'est  accroître,  sans  mesure,  la  puissance  de  produc- 
tion que  d'en  augmenter  les  lumières. 

Voilà  un  premier  bienfait  qu'il  rendit.  Son  esprit  conciliant  et 
éducateur  lui  permit  aussi  d'en  rendre  d'autres  sur  les  autres 
points  d'application  de  la  loi.  Sans  beaucoup  verbaliser,  il  sut  par 
la  persuasion  amener  les  industriels  à  les  observer.  Il  les  instrui- 
sait de  leurs  véritables  intérêts  qui  étaient  de  se  conformer  à 
des  prescriptions  justes  qui  loin  de  les  léser  leur  étaient  favo- 
rables. 

Aussi  était-il  de  toutes  les  fêtes  industrielles  où  l'on  réclamait 
toujours  de  lui  quelques  bonnes  paroies. 

Il  savait  donner  alors  d'une  voix  chaleureuse  et  qui  allait 
jusqu'au  fond  des  cœurs  des  conseils  de  concorde  que  nous 
avons  été,  parfois,  assez  heureux  de  pouvoir  reproduire  dans  notre 
Bulletin. 
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Il  aimait,  du  reste,  beaucoup  notre  Société  et  se  montrait 
aussi  assidu  à  nos  séances  que  son  service  le  lui  permettait. 

A  chacune  de  nos  distributions  de  récompenses,  il  nous  pré- 
sentait les  sujets  qu'il  avait  reconnus  les  plus  méritants  ;  et  puis 
ensuite  il  veillait  à  ce  que  celles  que  nous  leur  avions  accordées 
sur  sa  proposition  leur  fussent  remises  le  plus  solennellement 
possible. 

Quelques  jours  avant  sa  mort  nous  avions  encore  l'avantage 
de  sa  visite;  et  à  voir  la  belle  ligure  si  sereine  de  cet  admirable 
vieillard  de  73  ans,  rien  ne  nous  fit  prévoir  sa  fin  prochaine. 

Aussi,  nous  impressionna-t-elle  autant  que  l'eût  fait  celle 
d'un  collègue  beaucoup  plus  jeune.  Elle  nous  était  au  reste  bien 
pénible  en  ce  que  nous  nous  promettions  de  voir  ce  père  si 
heureux  dans  ses  enfants  assister  à  l'entrée  de  son  plus  jeune  fils 
à  Saint-Cyr;  et  pouvant  rêver  pour  lui  avant  de  mourir  le  bril- 
lant avenir  d'un  parent  illustre  entre  tous,  le  maréchal  Bugeaud, 
duc  d'Isly. 

Léon  Durassikr. 


INFORMATIONS 


Il  vient  de  paraître  chez  l'éditeur  Arthur  Rousseau  :  Les  lois  d'assu- 
rance ouvrière  à  l'étranger.  —  Assurance  contre  la  maladie,  par  M.  Mau- 
rice Bellom,  ingénieur  au  corps  des  Mines.  —  Ce  livre  a  pour  objet 
d'exposer  sous  une  forme  impartiale  les  solutions  adoptées  par  les 
législateurs  étrangers  en  vue  de  garantir  l'ouvrier  par  l'institution 
d'un  système  d'assurance,  contre  les  conséquences  de  l'incapacité  de 
travail.  C'est  à  la  fois  un  exposé  de  législation  et  de  jurisprudence  et 
un  document  statistique.  Il  ne  s'adresse  pas  seulement  au  théoricien, 
jurisconsulte  ou  économiste,  mais  encore  au  praticien,  chef  d'indus- 
trie ou  administrateur  de  Société  de  secours  mutuels  ou  d'institution 
de  prévoyance. 


CHRONIQUE 


PROSPER  BAUDOUIN 

Nous  lisons  dans  le  journal  l'Avenir  de  la  Haule-Saône,  organe 
républicain,  la  notice  suivante  : 

«  La  biographie  de  M.  Paul  Bezanson,  comme  industriel,  donnée  par 
le  Nouvelliste  nous  remet  en  mémoire  celle  d'un  autre  industriel, 
notre  abonné,  du  même  canton,  parue  en  juin  1888  dans  plusieurs 
journaux  delà  Haute-Saône  et  des  départements  de  l'Est. 

Nous  aimons  à  les  comparer  en  les  soumettant  à  l'appréciation  de 
nos  lecteurs. 

L'industriel  auquel  nous  faisons  allusion,  n'est  pas  né  coiffé;  il  est 
le  fils  de  ses  œuvres  et  dans  la  grande  industrie  cotonnière,  tous  ses 
collègues  sans  exception  lui  assignent  le  premier  rang. 

En  1861,  il  est  venu  à  Luxeuil  pour  transformer  l'ancienne  filature 
Vergain  avec  un  matériel  tout  nouveau  pour  pouvoir  lutter  contre  les 
désastreux  traités  de  commerce  accordés  aux  Anglais  par  le  despote 
du  2  Décembre,  qui  venait  d'engager  l'avenir  de  nos  industries  pour 
une  alliance  illusoire. 

En  1871,  un  terrible  incendie  détruisit  cette  filature  qui  n'a  pu 
être  reconstruite,  ce  qui  obligea  la  classe  ouvrière  du  pays  à  chercher 
ailleurs  un  travail  similaire. 

Après  la  guerre  de  1870,  qui  nous  a  enlevé  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
étant  directeur  de  l'importante  filature  de  MM.  Charles  Mieg  et  Cie,  de 
Mulhouse,  qu'il  avait  organisée  en  1868,  il  fut  chargé  par  ses  patrons 
de  choisir  une  contrée  en  France  pour  y  transporter  leur  industrie. 

Enfant  de  Luxeuil,  il  pense  à  son  pays  pour  y  transporter  l'industrie. 

En  1875,  il  commence  et  il  fait  construire  le  grand  tissage  méca- 
nique de  MM.  Charles  Mieg  et  Cie,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  mou- 
lin Sybille. 

En  1882,  aidé  par  des  amis,  grands  industriels,  il  fonde  la  Société 
Baudouin,  Risler  et  Cie  et  construit  la  filature  de  Saint-Sauveur  de 
20,000  broches  pour  cotons  peignés,  avec  le  matériel  le  plus  perfec- 
tionné connu,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

En  1883,  il  engage  et  décide  l'importante  maison  Kcechlin,  Baum- 
gartner  et  Cie,  de  Lœrrach,  à  s'établir  à  Luxeuil. 

Cette  maison  achète  alors  l'ancienne  filature  en  ruines,  et  là  elle 
construit  sur  ce  même  emplacement  sa  grande  teinturerie  au  rouge 
d'Andrinople. 
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Ces  trois  établissements  (enlevés  à  l'Allemagne),  qui  occupent  près 
de  600  individus  des  deux  sexes,  ont  ramené  l'aisance  dans  tous  les 
ménages  ouvriers,  car  les  salaires  distribués  chaque  année,  s'élèvent 
à  la  somme  respectable  d'environ  450  à  500,000  francs,  pour  Luxeuil 
et  Saint-Sauveur. 

Dans  l'industrie  cotonnière,  la  filature  de  Saint-Sauveur  est  citée 
comme  un  modèle  d'organisation  pour  les  machines  de  filature,  pour 
le  moteur  et  pour  les  ateliers  des  machines  où  les  ouvriers  se  trou- 
vent dans  les  meilleures  conditions  sous  tous  les  rapports  de  l'hygiène 
et  des  salaires,  plus  élevés  que  dans  toutes  les  filatures  du  rayon. 

Prosper  Baudouin,  né  à  Luxeuil  en  octobre  1822,  compte  actuelle- 
ment, en  1892,  51  années  de  services  dans  l'industrie. 

Pendant  ces  51  années,  il  a  fait  monter  et  dirigé  plusieurs  grandes 
filatures  comptant  environ  175,000  broches  : 

1°  Il  a  apporté  des  perfectionnements  importants  dans  la  filature  du 
coton  peigné  au  moyen  de  sa  peigneuse  (Hubner-Baudouin  perfec- 
tionnée), brevetée  en  1881  (1); 

2°  Il  a  reçu  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  en  1871,  la 
médaille  d'or  d'honneur,  et  en  1879,  la  médaille  d'argent  de  4re  classe, 
grand  module,  pour  ses  appareils  préventifs,  appliqués  aux  trans- 
missions et  aux  machines,  qui  préservent  les  ouvriers,  employés  aux 
mécanismes  dangereux,  des  accidents  entraînant  la  mort  ou  la  perte 
d'un  membre.  (Voir  les  Bulletins  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
années  1871  et  1879.) 

M.  Baudouin  est  l'inventeur  d'appareils  qui,  appliqués  aux  méca- 
nismes dangereux,  ont  préservé  de  la  mort  ou  de  mutilations  un  très 
grand  nombre  d'ouvriers.  <> 

Aussi  M.  Baudouin  était-il  largement  désigné  à  nos  suffrages  pour 
l'une  des  plus  hautes  récompenses  dont  nous  disposions  et  que  nous 
avons  été  très  heureux  de  lui  attribuer. 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  mars  et  avril  1891. 
A  la  page  125  du  mémoire  sur  les  travaux  d'Emile  Hubner,  lu  à  la  séance  du 
24  septembre  1890,  on  lit  : 

«  Dans  la  période  qui  s'étend  de  1866  à  1880,  on  essaya  bien  de  perfectionner 
l'arrachage  et  la  formation  de  la  nappe  arrachée  en  ruban  mais  ces  différents 
petits  essais  que  je  signalerai  plus  loin,  ne  donnèrent  pas  de  résultats  assez  positifs 
pour  qu'on  les  poursuivît  sérieusement  et  qu'on  les  adoptât. 

»  Ce  n'est  que  vers  1880  qu'on  commença  réellement  à  faire  faire  de  grands 
progrès  à  cette  peigneuse,  et  ces  progrès  furent  dus  aux  perfectionnements 
importants  apportés  à  cette  machine  par  M.  P.  Baudouin  père,  alors  direc- 
teur de  la  filature  de  MM.  Charles  Mieg  et  Cie,  de  Mulhouse,  qui  en  a  fait  une 
machine  pratique,  d'un  réglage  facile,  d'un  entretien  peu  coûteux  et  d'un 
rendement  supérieur  à  toutes  les  autres  peigneuses,  malgré  une  plus  grande 
production.  » 


LETTRE  ENCYCLIQUE  DE  LÉON    XIII  (1) 

(Traduction  française  officielle.) 


DE  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS 


A  TOUS  NOS  VÉNÉRABLES  FRÈRES 

LES  PATRIARCHES,  PRIMATS,  ARCHEVEQUES  ET  ÉVÈQUES  DU  MONDE  CATHOLIQUE 

EN  GRACE  ET  COMMUNION  AVEC  LE  SIÈGE  APOSTOLIQUE 

LÉON   XIII,  PAPE 

VÉNÉRABLES  FRÈRES 
SALUT  ET  BÉNÉDICTION  APOSTIQUE 

La  soit'  d'innovations  qui  depuis  longtemps  s'est  emparée  des  sociétés 
et  les  tient  dans  une  agitation  fiévreuse  devait,  tôt  ou  tard,  passer  des 
régions  de  la  politique  dans  la  sphère  voisine  de  l'économie  sociale. 
—  Et,  en  effet,  ces  progrès  incessants  de  l'industrie,  ces  routes 
nouvelles  que  les  arts  se  sont  ouvertes,  l'altération  des  rapports  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons,  Tafiluence  de  la  richesse  dans  les  mains 
du  petit  nombre,  à  côté  de  l'indigence  de  la  multitude,  l'opinion  enfin 
plus  grande  que  les  ouvriers  ont  conçue  d'eux-mêmes,  et  leur  union 
plus  compacte,  tout  cela,  sans  parler  de  la  corruption  des  mœurs,  a 
eu  pour  résultat  final  un  redoutable  conflit.  Partout  les  esprits  sont 
en  suspens  et  dans  une  anxieuse  attente,  ce  qui  suffit  à  lui  seul  pour 
prouver  combien  de  graves  intérêts  sont  ici  engagés.  Cette  situation 
préoccupe  et  exerce  à  la  fois  le  génie  des  doctes,  la  prudence  des  sages.; 
les  délibérations  des  réunions  populaires,  la  perspicacité  des  légis- 
lateurs et  les  conseils  des  gouvernants,  et  il  n'est  pas  de  cause  qui 
saisisse  en  ce  moment  l'esprit  humain  avec  autant  de  véhémence.  — 
C'est  pourquoi,  Vénérables  Frères,  ce  que,  pour  le  bien  de  l'Église  et 
le  salut  des  hommes,  Nous  avons  fait  ailleurs  par  nos  Lettres  sur  la 
souveraineté  politique,  la  liberté  humaine,  la  constitution  chrétienne 
des  États  et  sur  d'autres  sujets  analogues,  afin  de  réfuter,  selon  qu'il 
nous  semblait  opportun,  les  opinions  erronées  et  fallacieuses,  Nous 
jugeons  devoir  le  réitérer  aujourd'hui  et  pour  les  mêmes  motifs,  en 

(1)  Librairie  Ch.  Poussielgue,  15,  rue  Cassette,  à  Paris. 
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vous  entretenant  de  la  condition  des  ouvriers.  —  Ce  sujet,  Nous  l'avons, 
suivant  l'occasion,  effleuré  plusieurs  fois  ;  mais  la  conscience  de  Notre 
charge  apostolique  Nous  fait  un  devoir  de  le  traiter  dans  ces  Lettres 
plus  explicitement  et  avec  plus  d'ampleur,  afin  de  mettre  en  évidence 
les  principes  d'une  solution  conforme  à  l'équité  et  à  la  justice.  Le 
problème  n'est  pas  aisé  à  résoudre,  ni  exempt  de  péril.  11  est  difficile, 
en  eiïet,  de  préciser  avec  justesse  les  droits  et  les  devoirs  qui  doivent 
à  la  fois  commander  la  richesse  et  le  prolétariat,  le  capital  et  le  travail. 
D'autre  part,  le  problème  n'est  pas  sans  danger,  parce  que  trop  sou- 
vent des  hommes  turbulents  et  astucieux  cherchent  à  en  dénaturer 
le  sens  et  en  profitent  pour  exciter  les  multitudes  à  fomenter  des 
troubles.  Quoi  qu'il  en  soit,  Nous  sommes  persuadé,  et  tout  le  monde 
en  convient,  qu'il  faut,  par  des  mesures  promptes  et  efficaces,  venir 
en  aide  aux  hommes  des  classes  inférieures,  attendu  qu'ils  sont  pour 
la  plupart  dans  une  situation  d'infortune  et  de  misère  imméritée.  Le 
dernier  siècle  a  détruit,  sans  rien  leur  substituer,  les  corporations 
anciennes,  qui  étaient  pour  eux  une  protection;  tout  principe  et  tout 
sentiment  religieux  ont  disparu  des  lois  et  des  institutions  publiques, 
et  ainsi,  peu  à  peu,  les  travailleurs  isolés  et  sans  défense  se  sont  vus 
avec  le  temps  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à  la  cupidité 
d'une  concurrence  effrénée.  —  Une  usure  dévorante  est  venue  ajouter 
encore  au  mal.  Condamnée  à  plusieurs  reprises  par  le  jugement  de 
l'Église  elle  n'a  cessé  d'être  pratiquée  sous  une  autre  forme  par  des 
hommes  avides  de  gain  d'une  insatiable  cupidité.  A  tout  cela  il  faut 
ajouter  le  monopole  du  travail  et  des  effets  de  commerce,  devenus  le 
partage  d'un  petit  nombre  de  riches  et  d'opulents,  qui  imposent  ainsi 
un  joug  presque  serviie  à  l'infinie  multitude  des  prolétaires. 

Les  socialistes,  pour  guérir  ce  mal,  poussent  la  haine  jalouse  des 
pauvres  contre  ceux  qui  possèdent,  et  prétendent  que  toute  propriété 
de  biens  privés  doit  être  supprimée,  que  les  biens  d'un  chacun  doivent 
être  communs  à  tous  et  que  leur  administration  doit  revenir  aux 
municipalités  ou  à  l'État.  Moyennant  cette  translation  des  propriétés 
et  cette  égale  répartition  entre  les  citoyens  des  richesses  et  de  leurs 
commodités,  ils  se  flattent  de  porter  un  remède  efficace  aux  maux 
présents.  Mais  pareille  théorie,  loin  d'être  capable  de  mettre  fin  au 
conflit,  ferait  tort  à  l'ouvrier  si  elle  était  mise  en  pratique.  D'ailleurs, 
elle  est  souverainement  injuste,  en  ce  qu'elle  viole  les  droits  légitimes 
des  propriétaires,  qu'elle  dénature  les  fonctions  de  l'État  et  tend  à 
bouleverser  de  fond  en  comble  l'édifice  social. 

De  fait,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  la  raison  intrinsèque 
du  travail  entrepris  par  quiconque  exerce  un  art  lucratif,  le  but 
immédiat  visé  par  le  travailleur,  c'est  de  conquérir  un  bien  qu'il 
possédera  en  propre  et  comme  lui  appartenant;  car,  s'il  met  à  la  dis- 
position d'autrui  ses  forces  et  s^n  industrie,  ce  n'est  pas  évidemment 
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pour  un  motif  autre,  sinon  pour  obtenir  de  quoi  pourvoir  à  son 
entretien  et  aux  besoins  de  la  vie,  et  il  attend  de  son  travail  non 
seulement  le  droit  aux  salaires,  mais  encore  un  droit  strict  et  rigoureux 
d'en  user  comme  bon  lui  semblera.  Si  donc,  en  réduisant  ses  dépenses 
il  est  arrivé  à  faire  quelques  épargnes,  et  si,  pour  s'en  assurer  la 
conservation,  il  les  a,  par  exemple,  réalisées  dans  un  champ,  il  est 
de  toute  évidence  que  ce  champ  n'est  pas  autre  chose  que  le  salaire 
transformé  :  le  fonds  ainsi  acquis  sera  la  propriété  de  l'artisan  au 
même  titre  que  la  rémunération  même  de  son  travail.  Mais  qui  ne 
voit  que  c'est  précisément  en  cela  que  consiste  le  droit  de  propriété 
mobilière  et  immobilière?  Ainsi,  cette  conversion  de  la  propriété 
privée  en  propriété  collective,  tant  préconisée  par  le  socialisme, 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  rendre  la  situation  des  ouvriers  plus 
précaire,  en  leur  retirant  la  libre  disposition  de  leur  salaire  et  en  leur 
enlevant  par  le  fait  même  tout  espoir  et  toute  possibilité  d'agrandir 
leur  patrimoine  et  d'améliorer  leur  situation. 

Mais,  et  ceci  paraît  plus  grave  encore,  le  remède  proposé  est  en 
opposition  flagrante  avec  la  justice,  car  la  propriété  privée  et  per- 
sonnelle est  pour  l'homme  de  droit]  naturel.  Il  y  a,  en  effet,  sous  ce 
rapport,  une  très  grande  différence  entre  l'homme  et  les  animaux 
dénués  de  raison.  Ceux-ci  ne  se  gouvernent  pas  eux-mêmes;  ils 
sont  dirigés  et  gouvernés  par  la  nature  moyennant  un  double  instinct, 
qui,  d'une  part,  tient  leur  activité  constamment  en  éveil  et  en  déve- 
loppe les  forces;  de  l'autre,  provoque  tout  à  la  fois  et  circonscrit 
chacun  de  leurs  mouvements.  Un  premier  instinct  les  porte  à  la  con- 
servation et  à  la  défense  de  leur  vie  propre,  un  second  à  la  propaga- 
tion de  l'espèce  ;  et  ce  double  résultat  ils  l'obtiennent  aisément  par 
l'usage  des  choses  présentes  et  mises  à  leur  portée.  Ils  seraient 
d'ailleurs  incapables  de  tendre  au  delà,  puisqu'ils  ne  sont  mus  que 
par  les  sens  et  par  chaque  objet  particulier  que  les  sens  perçoivent. 
—  Bien  autre  est  la  nature  humaine.  En  l'homme  d'abord,  réside  dans 
la  perfection  toute  la  vertu  de  la  nature  sensitive  et  dès  lors  il  lui 
revient,  non  moins  qu'à  celle-ci,  de  jouir  des  objets  physiques  et 
corporels.  Mais  la  vie  sensitive,  même  possédée  dans  toute  la  pléni- 
tude, non  seulement  n'embrasse  pas  toute  la  nature  humaine,  mais 
lui  est  bien  inférieure  et  faite  pour  lui  obéir  et  lui  être  assujettie.  Ce 
qui  excelle  en  nous,  qui  nous  fait  hommes,  et  nous  distingue 
essentiellement  de  la  bête,  c'est  la  raison  ou  l'intelligence,  et  en 
vertu  de  cette  prérogative  il  faut  reconnaître  à  l'homme  non  seule- 
ment la  faculté  générale  d'user  des  choses  extérieures,  mais  en  plus 
le  droit  stable  et  perpétuel  de  les  posséder,  tant  celles  qui  se 
consument  par  l'usage  que  celles  qui  demeurent  après  nous  avoir 
servi. 

Une  considération  plus  profonde  de  la   nature  humaine  va  faire 
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ressortir  mieux  encore  cette  vérité.  —  L'homme  embrasse  par  son 
intelligence  une  infinité  d'objets,  et  aux  choses  présentes  il  ajoute 
et  rattache  les  choses  futures;  il  est  d'ailleurs  le  maître  de  ses  actions  ; 
aussi  sous  la  direction  de  la  loi  éternelle  et  sous  le  gouvernement 
universel  de  la  Providence  divine,  est-il  en  quelque  sorte  à  lui-même 
et  sa  loi  et  sa  providence.  C'est  pourquoi  il  a  le  droit  de  choisir  les 
choses  quil  estime  les  plus  aptes  non  seulement  à  pourvoir  au  pré- 
sent, mais  encore  au  futur.  D'où  il  suit  qu'il  doit  avoir  sous  sa 
domination  non  seulement  les  produits  de  la  terre,  mais  encore  la 
terre  elle-même  qu'il  voit  appelé  à  être  par  sa  fécondité  sa  pour- 
voyeuse de  l'avenir.  Les  nécessités  de  l'homme  ont  de  perpétuels 
retours  :  satisfaites  aujourd'hui,  elles  renaissent  demain  avec  de  nou- 
velles exigences.  Il  a  donc  fallu,  pour  qu'il  put  y  faire  droit  en  tout 
temps,  que  la  nature  mît  à  sa  disposition  un  élément  stable  et  per- 
manent, capable  de  lui  en  fournir  perpétuellement  les  moyens.  Or, 
cet  élément  ne  pouvait  être  que  la  terre  avec  ses  ressources  toujours 
fécondes. 

Et  qu'on  n'en  appelle  pas  à  la  providence  de  l'Etat,  car  l'Etat  est 
postérieur  à  l'homme,  et  avant  qu'il  pût  se  former,  l'homme  déjà 
avait  reçu  delà  nature  le  droit  de  vivre  et  de  protéger  son  existence. 
—  Qu'on  n'oppose  pas  non  plus  à  la  légitimité  de  la  propriété  privée 
le  fait  que  Dieu  a  donné  la  terre  en  jouissance  au  genre  humain  tout 
entier,  car  Dieu  ne  l'a  pas  livrée  aux  hommes  pour  qu'ils  la  domi- 
nassent confusément  tousensemble.Tel  n'est  pas  le  sens  de  cette  vérité. 
Elle  signifie  uniquemment  que  Dieu  n'a  assigné  de  part  à  aucun 
homme  en  particulier,  mais  a  voulu  abandonner  la  délimitation  des 
propriétés  à  l'industrie  humaine  et  aux  institutions  des  peuples.  — 
Au  reste,  quoique  divisée  en  propriété  privée,  la  terre  ne  laisse  pas 
de  servir  à  la  commune  utilité  de  tous,  attendu  qu'il  n'est  personne 
parmi  les  mortels  qui  ne  se  nourrisse  du  produit  des  champs.  Qui  en 
manque  y  supplée  par  le  travail,  de  telle  sorte  que  l'on  peut  affirmer, 
en  toute  vérité,  que  le  travail  est  le  moyen  universel  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  vie,  soit  qu'on  l'exerce  dans  un  fonds  propre,  ou  dans 
quelque  art  lucratif  dont  la  rémunération  ne  se  tire  que  des  pro- 
duits multiples  de  la  terre  avec  laquelle  elle  est  convertissable. 

De  tout  cela  il  ressort,  une  fois  de  plus,  que  la  propriété  privée 
est  pleinement  conforme  à  la  nature.  La  terre,  sans  doute,  fournit  à 
l'homme  avec  abondance  les  choses  nécessaires  à  la  conservation  de 
sa  vie  et  plus  encore  à  son  perfectionnement,  mais  elle  ne  le  pourrait 
d'elle-même  sans  la  culture  et  les  soins  de  l'homme.  Or  celui-ci  que 
fait-il  en  consumant  les  ressources  de  son  esprit  et  les  forces  de  son 
corps  pour  se  procurer  ces  biens  de  la  nature?  il  s'applique  pour 
ainsi  dire  à  lui-même  la  portion  de  la  nature  corporelle  qu'il  cultive, 
et  y  laisse  comme  une  certaine  empreinte  de  sa  personne,  au  point 
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qu'en  toute  justice  ce  bien  sera  possédé  dorénavant  comme  sien  et 
qu'il  ne  sera  licite  à  personne  de  violer  son  droit  en  n'importe  quelle 
manière. 

La  force  de  ces  raisonnements  est  d'une  évidence  telle,  qu'il  est 
permis  de  s'étonner  comment  certains  tenants  d'opinions  surannées 
peuvent  encore  y  contredire,  en  accordant  sans  doute  à  l'homme 
privé  l'usage  du  sol  et  les  fruits  des  champs,  mais  en  lui  refusant  le 
droit  de  posséder  en  qualité  de  propriétaire  ce  sol  où  il  a  bâti,  cette 
portion  de  terre  qu'il  a  cultivée.  Ils  ne  voient  donc  pas  qu'ils 
dépouillent  par  là  cet  homme  du  fruit  de  son  labeur;  car  enfin  ce 
champ  remué  avec  art  par  la  main  du  cultivateur  a  changé  complè- 
tement de  nature  ;  il  était  sauvage,  le  voilà  défriché;  d'infécond  il  est 
devenu  fertile  ;  ce  qui  l'a  rendu  meilleur  est  inhérent  au  sol  et  se 
confond  tellement  avec  lui,  qu'il  serait  en  grande  partie  impossible 
de  l'en  séparer.  Or,  la  justice  tolérerait-elle  qu'un  étranger  vînt  alors 
s'attribuer  cette  terre  arrosée  des  sueurs  de  celui  qui  l'a  cultivée?  De 
même  que  l'effet  suit  la  cause,  ainsi  est-il  juste  que  le  fruit  du  travail 
soit  au  travailleur.  C'est  donc  avec  raison  que  l'universalité  du  genre 
humain,  sans  s'émouvoir  des  opinions  contraires  d'un  petit  groupe, 
reconnaît,  en  considérant  attentivement  la  nature,  que  dans  ses 
lois  réside  le  premier  fondement  de  la  répartition  des  biens  et  des 
propriétés  privées;  c'est  avec  raison  que  la  coutume  de  tous  les 
siècles  a  sanctionné  une  situation  si  conforme  à  la  nature  de  l'homme 
et  à  la  vie  calme  et  paisible  des  sociétés.  —  De  leur  côté,  les  lois 
civiies,  qui  tirent  leur  valeur,  quand  elles  sont  justes,  de  la  loi 
naturelle,  confirment  ce  même  droit  et  le  protègent  par  la  force. 
—  Enfin  l'autorité  des  lois  divines  vient  y  apposer  son  sceau,  en 
défendant,  sous  une  peine  très  grave,  jusqu'au  désir  même  du 
bien  d 'autrui.  Tu  ne  convoiteras  pas  la  femme  de  ton  prochain,  ni  sa 
maison,  ni  son  champ,  ni  sa  servante,  ni  son  bœuf,  ni  son  âne,  ni  rien  de 
ce  qui  est  à  lui. 

Cependant  ces  droits,  qui  sont  innés  à  chaque  homme  pris  isolé- 
ment, apparaissent  plus  rigoureux  encore  quand  on  les  considère 
dans  leurs  relations  et  leur  connexité  avec  les  devoirs  de  la  vie  domes- 
tique. —  Nul  doute  que  dans  le  choix  d'un  genre  de  vie  il  ne  soit 
loisible  à  chacun  ou  de  suivre  le  conseil  de  Jésus-Christ  sur  la  virgi- 
nité, ou  de  contracter  un  lien  conjugal.  Aucune  loi  humaine  ne  saurait 
enlever  d'aucune  façon  le  droit  naturel  et  primordial  de  tout  homme 
au  mariage,  ni  circonscrire  la  fin  principale  pour  laquelle  il  a  été 
établi  par  Dieu  dès  l'origine:  Croissez  et  multipliez-vous.  Voilà  donc  la 
famille,  c'est-à-dire  la  société  domestique,  société  très  petite  sans 
doute,  mais  réelle  et  antérieure  à  toute  société  civile,  à  laquelle  dès 
lors  il  faudra  de  toute  nécessité  attribuer  certains  droits  et  certains 
devoirs  indépendants  de  l'État.  Ainsi,  ce  droit  de  propriété  que  Nous 

35 


—  514  — 

avons,  au  nom  même  de  la  nature,  revendiqué  pour  l'individu,  il  le 
faut  maintenant  transférer  à  l'homme,  constitué  chef  de  famille.  Ce 
n'est  pas  assez  :  en  passant  dans  la  société  domestique,  ce  droit  y 
acquiert  plus  de  force  que  la  personne  humaine  y  reçoit  plus  d'exten- 
sion. La  nature  impose  au  père  de  famille  le  devoir  sacré  de  nourrir 
et  d'entretenir  ses  enfants;  elle  va  plus  loin.  Comme  les  enfants 
reflètent  la  physionomie  de  leur  père  et  sont  une  sorte  de  prolongement 
de  sa  personne,  la  nature  lui  inspire  de  se  préoccuper  de  leur  avenir 
et  de  leur  créer  un  patrimoine,  qui  les  aide  à  se  défendre,  dans  la 
périlleuse  traversée  de  la  vie,  contre  toutes  les  surprises  de  la  mau- 
vaise fortune.  Mais  ce  patrimoine  pourra-t-il  le  leur  créer  sans  l'ac- 
quisition et  la  possession  de  biens  permanents  et  productifs  qu'il 
puisse  leur  transmettre  par  voie  d'héritage  ?  —  Aussi  bien  que  la 
société  civile,  la  famille,  comme  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  une 
société  proprement  dite,  avec  son  autorité  et  son  gouvernement 
propre,  l'autorité  et  le  gouvernement  paternel.  C'est  pourquoi,  toujours 
sans  doute  dans  la  sphère  que  lui  détermine  sa  fin  immédiate,  elle 
jouit,  pour  le  choix  et  l'usage  de  tout  ce  qu'exigent  sa  conservation  et 
l'exercice  d'une  juste  indépendance,  de  droits  au  moins  égaux  à  ceux 
de  la  société  civile.  Au  moins  égaux,  disons-Nous,  car  la  société 
domestique  a  sur  la  société  civile  une  priorité  logique  et  une  priorité 
réelle,  auxquelles  participent  nécessairement  les  droits  et  les  devoirs. 
Que  si  les  individus,  si  les  familles  entrant  dans  la  société  y  trouvaient 
au  lieu  d'un  soutien  un  obstacle,  au  lieu  d'une  protection  une  dimi- 
nution de  leurs  droits,  la  société  serait  bientôt  plus  à  fuir  qu'à  recher- 
cher. 

.Vouloir  donc  que  le  pouvoir  civil  envahisse  arbitrairement  jusqu'au 
sanctuaire  de  la  famille,  c'est  une  erreur  grave  et  funeste.  —  Assuré- 
ment, s'il  existe  quelque  part  une  famille  qui  se  trouve  dans  une 
situation  désespérée  et  qui  fasse  de  vains  efforts  pour  en  sortir,  il  est 
juste  que,  dans  de  telles  extrémités,  le  pouvoir  public  vienne  à  son 
secours,  car  chaque  famille  est  un  membre  de  la  société.  De  même, 
s'il  existe  quelque  part  un  foyer  domestique  qui  soit  le  théâtre  de 
graves  violations  des  droits  mutuels,  que  le  pouvoir  public  y  rende 
son  droit  à  un  chacun.  Ce  n'est  point  là  usurper  sur  les  attributions 
des  citoyens,  c'est  affermir  leurs  droits,  les  protéger,  les  défendre 
comme  il  convient.  Là,  toutefois,  doit  s'arrêter  l'action  de  ceux  qui 
président  à  la  chose  publique  ;  la  nature  leur  interdit  de  dépasser  ces 
limites.  L'autorité  paternelle  ne  saurait  être  abolie,  ni  absorbée  par 
l'État,  car  elle  a  sa  source  là  où  la  vie  humaine  prend  la  sienne.  Les 
fils  sont  quelque  chose  de  leur  père;  ils  sont  en  quelque  sorte  une  exten- 
sion de  sa  personne  ;  et,  pour  parler  avec  justesse,  ce  n'est  pas 
immédiatement  par  eux-mêmes  qu'ils  s'agrègent  et  s'incorporent  à  la 
société  civile,  mais  par  l'intermédiaire  de  la  société  domestique  dans 
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laquelle  ils  sont  nés.  De  ce  que  les  fils  sont  naturellement  quelque  clwse 
de  leur  père...  ils  doivent  rester  sous  la  tutelle  des  parents  jusqu' à  ce  qu'ils 
aient  acquis  l'usage  du  libre  arbitre.  Ainsi,  en  substituant  à  la  provi- 
dence paternelle  la  providence  de  l'État,  les  socialistes  vont  contre  la 
justice  naturelle  et  brisent  les  liens  de  la  famille. 

Mais,  en  dehors  de  l'injustice  de  leur  système,  on  n'en  voit  que 
trop  toutes  les  funestes  conséquences  :  la  perturbation  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  une  odieuse  et  insupportable  servitude  pour  tous 
les  citoyens,  la  porte  ouverte  à  toutes  les  jalousies,  à  tous  les  mécon- 
tentements, à  toutes  les  discordes  ;  le  talent  et  l'habileté  privés  de  leurs 
stimulants,  et,  comme  conséquence  nécessaire,  les  richesses  taries 
dans  leur  source,  enfin  à  la  place  de  cette  égalité  tant  rêvée,  l'égalité 
dans  le  dénuement,  dans  l'indigence  et  la  misère.  —  Partout  ce  que 
Nous  venons  de  dire  on  comprend  que  la  théorie  socialiste  de  la  propriété 
collective  est  absolument  à  répudier,  comme  préjudiciable  à  ceux-là 
moines  qu'on  veut  secourir,  contraire  aux  droits  naturels  des  indi- 
vidus; comme  dénaturant  les  fonctions  de  l'État  et  troublant  la  tran- 
quillité publique.  Qu'il  reste  donc  bien  établi  que  le  premier  fondement 
à  poser  par  tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  le  bien  du  peuple, 
c'est  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée.  A  présent,  expliquons  où 
il  convient  de  chercher  le  remède  tant  désiré. 

C'est  avec  assurance  que  Nous  abordons  ce  sujet,  et  dans  toute  la 
plénitude  de  Notre  droit;  car  la  question  qui  s'agite  est  d'une  nature 
telle,  qu'à  moins  de  faire  appel  à  la  religion  et  à  l'Église,  il  est  impos- 
sible de  lui  trouver  jamais  une  solution  efficace.  Or,  comme  c'est  à 
Nous  principalement  qu'ont  été  confiées  la  sauvegarde  de  la  religion 
et  la  dispensation  de  ce  qui  est  du  domaine  de  l'Église,  Nous  taire 
serait  aux  yeux  de  tous  négliger  Notre  devoir.  —  Assurément,  une 
cause  de  cette  gravité  demande  encore  à  d'autres  agents  leur  part 
d'activité  et  d'efforts;  Nous  voulons  parler  des  gouvernants,  des 
maîtres  et  des  riches,  des  ouvriers  eux-mêmes,  dont  le  sort  est  ici  en 
jeu.  Mais  ce  que  Nous  affirmons  sans  hésitation,  c'est  l'inanité  de 
leur  action  en  dehors  de  celle  de  l'Eglise.  C'est  l'Église,  en  effet,  qui 
puise  dans  l'Évangile  des  doctrines  capables  soit  de  mettre  fin  au  con- 
flit, soit  au  moins  de  l'adoucir,  en  lui  enlevant  tout  ce  qu'il  a  d'âpreté 
et  d'aigreur;  l'Église,  qui  ne  se  contente  pas  d'éclairer  l'esprit  de  ses 
enseignements,  mais  s'efforce  encore  de  régler  en  conséquence  la  vie 
et  les  mœurs  d'un  chacun  ;  l'Église,  qui,  par  une  foule  d'institutions 
éminemment  bienfaisantes,  tend  à  améliorer  le  sort  des  classes 
pauvres;  l'Église,  qui  veut  et  désire  ardemment  que  toutes  les  classes 
mettent  en  commun  leurs  lumières  et  leurs  forces  pour  donner  à  la 
question  ouvrière  la  meilleure  solution  possible;  l'Église  enfin,  qui 
estime  que  les  lois  et  l'autorité  publique  doivent,  avec  mesure  sans 
doute  et  avec  sagesse,  apporter  à  cette  solution  leur  part  de  concours- 
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Le  premier  principe  à  mettre  en  avant,  c'est  que  l'homme  doit 
prendre  en  patience  sa  condition  ;  il  est  impossible  que,  dans  la  société 
civile,  tout  le  monde  soit  élevé  au  même  niveau.  Sans  doute,  c'est  là 
ce  que  poursuivent  les  socialistes  ;  mais  contre  la  nature  tous  les  efforts 
sont  vains.  C'est  elle,  en  effet,  qui  a  disposé  parmi  les  hommes  des 
différences  aussi  multiples  que  profondes  :  différences  d'intelligence, 
de  talent,  d'habileté,  de  santé,  de  force;  différences  nécessaires,  d'où 
naît  spontanément  l'inégalité  des  conditions.  Cette  inégalité,  d'ailleurs, 
tourne  au  profit  de  tous,  de  la  société  comme  des  individus  :  car  la 
vie  sociale  requiert  un  organisme  très  varié  et  de  fonctions  fort 
diverses  ;  et  ce  qui  porte  précisément  les  hommes  à  se  partager  ces 
fonctions,  c'est  surtout  la  différence  de  leurs  conditions  respectives. 
—  Pour  ce  qui  regarde  le  travail  en  particulier,  l'homme  dans  Yétat 
même  d'innocence,  n'était  pas  destiné  à  vivre  dans  l'oisiveté;  mais  ce 
que  la  volonté  eût  embrassé  librement  comme  un  exercice  agréable, 
la  nécessité  y  a  ajouté,  après  le  péché,  le  sentiment  de  la  douleur  et 
l'a  imposé  comme  une  expiation.  La  terre  sera  maudite  à  cause  de  toi; 
c'est  par  le  travail  que  tu  en  tireras  de  quoi  te  nourrir  tous  les  jours  de  ta 
vie.  —  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  calamités  qui  ont  fondu 
sur  l'homme;  ici-bas,  elles  n'auront  pas  de  fin  ni  de  trêve,  parce  que 
les  funestes  fruits  du  péché  sont  amers,  âpres,  acerbes,  et  qu'ils 
accompagnent  nécessairement  l'homme  jusqu'à  son  dernier  soupir. 
Oui,  la  douleur  et  la  souffrance  sont  l'apanage  de  l'humanité,  et  les 
hommes  auront  beau  tout  essayer,  tout  tenter  pour  les  bannir,  ils  n'y 
réussiront  jamais,  quelques  ressources  qu'ils  déploient  et  quelques 
forces  qu'ils  mettent  en  jeu.  S'il  en  est  qui  s'en  attribuent  le  pouvoir, 
s'il  en  est  qui  promettent  au  pauvre  une  vie  exempte  de  souffrances 
et  de  peines,  toute  au  repos  et  à  de  perpétuelles  jouissances,  ceux-là 
certainement  trompent  le  peuple  et  lui  dressent  des  embûches,  où  se 
cachent  pour  l'avenir  de  plus  terribles  calamités  que  celles  du 
présent.  Le  meilleur  parti  consiste  à  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont  et,  comme  Nous  l'avons  dit,  à  chercher  ailleurs  un  remède 
capable  de  soulager  nos  maux. 

L'erreur  capitale  dans  la  question  présente,  c'est  de  croire  que  les 
deux  classes  sont  ennemies-nées  l'une  de  l'autre  comme  si  la  nature 
avait  armé  les  riches  et  les  pauvres  pour  qu'ils  se  combattent  mutuel- 
lement dans  un  duel  obstiné.  C'est  là  une  aberration  telle  qu'il  faut 
placer  la  vérité  dans  une  doctrine  contrairement  opposée;  car  de 
même  que,  dans  le  corps  humain,  les  membres,  malgré  leur  diversité, 
s'adaptent  merveilleusement  l'un  à  l'autre,  de  façon  à  former  un  tout 
exactement  proportionné  et  qu'on  pourrait  appeler  symétrique,  ainsi, 
dans  la  société,  les  deux  classes  sont  destinées  par  la  nature  à  s'unir 
harmonieusement  et  à  se  tenir  mutuellement  dans  un  parfait  équi- 
libre. Elles  ont  un  impérieux  besoin  l'une  de  l'autre  :  il  ne  peut  y 
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avoir  de  capital  sans  travail,  ni  de  travail  sans  capital.  La  concorde 
engendre  l'ordre  et  la  beauté  ;  au  contraire,  d'un  conflit  perpétuel  il 
ne  peut  résulter  que  la  confusion  des  luttes  sauvages.  Or,  pour 
dirimer  ce  conflit  et  couper  le  mal  dans  sa  racine,  les  institutions 
chrétiennes  possèdent  une  vérité  admirable  et  multiple.  —  Et  d'abord 
toute  l'économie  des  vertus  religieuses,  dont  l'Église  est  la  gardienne 
et  l'interprète,  est  de  nature  à  rapprocher  et  à  réconcilier  les  riches 
et  les  pauvres,  en  rappelant  aux  deux  classes  leurs  devoirs  mutuels, 
et  avant  tous  les  autres  ceux  qui  dérivent  de  la  justice.  Parmi  ces 
devoirs,  voici  ceux  qui  regardent  le  pauvre  et  l'ouvrier  :  il  doit 
fournir  intégralement  et  fidèlement  tout  le  travail  auquel  il  s'est 
engagé  par  contrat  libre  et  conforme  à  l'équité;  il  ne  doit  point  léser 
son  patron,  ni  dans  ses  biens,  ni  dans  sa  personne;  ses  revendications 
marnes  doivent  être  exemptes  de  violences  et  ne  jamais  revêtir  la 
forme  des  séditions;  il  doit  fuir  les  hommes  pervers  qui,  dans  des 
discours  artificieux,  lui  suggèrent  des  espérances  exagérées  et  lui 
font  de  grandes  promesses,  qui  n'aboutissent  qu'à  de  stériles  regrets 
et  à  la  ruine  des  fortunes.  —  Quant  aux  riches  et  aux  patrons,  ils 
ne  doivent  point  traiter  l'ouvrier  en  esclave;  il  est  juste  qu'ils 
respectent  en  lui  la  dignité  de  l'homme  relevée  encore  par  celle  du 
chrétien.  Le  travail  du  corps,  au  témoignage  commun  de  la  raison  et 
de  la  philosophie  chrétienne,  loin  d'être  un  sujet  de  honte,  fait 
honneur  à  l'homme,  parce  qu'il  lui  fournit  un  noble  moyen  de 
sustenter  sa  vie.  Ce  qui  est  honteux  et  inhumain,  c'est  d'user  de 
l'homme  comme  d'un  vil  instrument  de  lucre,  de  ne  l'estimer  qu'en 
proportion  de  la  vigueur  de  ses  bras.  Le  christianisme,  en  outre, 
prescrit  qu'il  soit  tenu  compte  des  intérêts  spirituels  de  l'ouvrier  et 
du  bien  de  son  âme.  Aux  maîtres  il  revient  de  veiller  qu'il  y  soit 
donné  pleine  satisfaction;  que  l'ouvrier  ne  soit  point  livré  à  la 
séduction  et  aux  sollicitations  corruptrices;  que  rien  ne  vienne 
affaiblir  en  lui  l'esprit  de  famille,  ni  les  habitudes  d'économie.  Défense 
encore  aux  maîtres  d'imposer  à  leurs  subordonnés  un  travail  au-dessus 
de  leurs  forces  ou  en  désaccord  avec  leur  âge  ou  leur  sexe.  Mais, 
parmi  les  devoirs  principaux  du  patron,  il  faut  mettre  au  premier 
rang  de  donner  à  chacun  le  salaire  qui  convient.  Assurément,  pour 
fixer  la  juste  mesure  du  salaire,  il  y  a  de  nombreux  points  de  vue  à 
considérer;  mais,  d'une  manière  générale,  que  le  riche  et  le  patron 
se  souviennent  qu'exploiter  la  pauvreté  et  la  misère  et  spéculer  sur 
l'indigence  sont  choses  que  réprouvent  également  les  lois  divines  et 
humaines.  Ce  qui  serait  un  crime  à  crier  vengeance  au  ciel,  serait  de 
frustrer  quelqu'un  du  prix  de  ses  labeurs.  Voilà  que  le  salaire  que  vous 
avez  dérobé  par  fraude  à  vos  ouvriers  crie  contre  vous,  et  que  leur  clameur 
est  montée  jusqu'aux  oreilles  du  Dieu  des  armées.  Enfin  les  riches  doivent 
s'interdire    religieusement   tout   acte  violent,    toute   fraude,   toute 


—  518  — 

manœuvre  usuraire  qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'épargne 
du  pauvre,  et  cela  d'autant  plus  que  celui-ci  est  moins  apte  à  se 
défendre  et  que  son  avoir,  pour  être  de  mince  importance,  revêt  un 
caractère  plus  sacré. 

L'obéissance  à  ces  lois,  nous  le  demandons,  ne  suffirait-elle  pas  à 
elle  seule  pour  faire  cesser  tout  antagonisme  et  en  supprimer  les 
causes?  —  L'Église  toutefois,  instruite  et  dirigée  par  Jésus-Christ^ 
porte  ses  vues  encore  plus  haut;  elle  propose  un  corps  de  préceptes 
plus  complets,  parce  qu'elle  ambitionne  de  resserrer  l'union  des  deux 
classes  jusqu'à  les  unir  l'une  à  l'autre  par  les  liens  d'une  véritable 
amitié.  —  Nul  ne  saurait  avoir  une  intelligence  vraie  de  la  vie  mor- 
telle, ni  l'estimer  à  sa  juste  valeur,  s'il  ne  s'élève  jusqu'à  la  considé- 
ration de  cette  autre  vie  qui  est  immortelle.  Supprimez  celle-ci,  et 
aussitôt  toute  forme  et  toute  vraie  notion  de  l'honnête  disparaît;  bien 
plus,  l'univers  entier  devient  un  impénétrable  mystère.  Quand  nous 
aurons  quitté  cette  vie,  alors  seulement  nous  commencerons  à  vivre; 
cette  vérité,  que  la  nature  elle-même  nous  enseigne,  est  un  dogme 
chrétien  sur  lequel  repose,  comme  sur  son  premier  fondement,  toute 
l'économie  de  la  religion.  Non,  Dieu  ne  nous  a  point  faits  pour  ces 
choses  fragiles  et  caduques,  mais  pour  les  choses  célestes  et  éternelles  ; 
ce  n'est  point  commeune  demeure  fixe  qu'il  nous  a  donné  cette  terre, 
mais  comme  un  lieu  d'exil.  Que  vous  abondiez  en  richesses  et  en 
tout  ce  qui  est  réputé  biens  de  la  fortune,  ou  que  vous  en  soyez 
privé,  cela  n'importe  nullement  à  l'éternelle  béatitude;  l'usage  que 
vous  en  ferez,  voilà  ce  qui  intéresse.  Jésus-Christ  n'a  point  supprimé 
les  afflictions,  qui  forment  presque  toute  la  trame  de  la  vie  mortelle; 
il  en  a  fait  des  stimulants  de  la  vertu  et  des  sources  du  mérite  :  en 
sorte  qu'il  n'est  point  d'homme  qui  puisse  prétendre  aux  récom- 
penses éternelles  s'il  ne  marche  sur  les  traces  sanglantes  de  Jésus- 
Christ.  Si  nous  souffrons  avec  lui,  nous  régnerons  avec  lui.  D'ailleurs, 
en  choisissant  de  lui-même  la  croix  et  les  tourments,  il  en  a  singu- 
lièrement adouci  la  force  et  l'amertume,  et  afin  de  nous  rendre 
encore  la  souffrance  plus  supportable,  à  l'exemple  il  a  ajouté  sa  grâce 
et  la  promesse  d'une  récompense  sans  fin.  Car  le  moment  si  court  et 
si  léger  des  afflictions  que  nous  souffrons  en  cette  vie,  produit  en  nous  le 
poids  éternel  d'une  gloire  souveraine  et  incomparable. 

Ainsi,  les  fortunés  de  ce  monde  sont  avertis  que  les  richesses  ne 
les  mettent  pas  à  couvert  de  la  douleur,  qu'elles  ne  sont  d'aucune 
utilité  pour  la  vie  éternelle,  mais  plutôt  un  obstacle;  qu'ils  doivent 
trembler  devant  les  menaces  inusitées  que  Jésus-Christ  profère  contre 
les  riches:  qu'enfin,  il  viendra  un  jour  où  ils  devront  rendre  à  Dieu, 
leur  juge,  un  compte  très  rigoureux  de  l'usage  qu'ils  aurdnt  fait  de 
leur  fortune,  Sur  l'usage  des  richesses,  voici  l'enseignement  d'une 
excellence  et  d'une  importance  extrême  que  la  philosophie  a  pu 
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ébaucher,  mais  qu'il  appartenait  à  l'Église  de  nous  donner  dans  sa 
perfection  et  de  faire  descendre  de  la  connaissance  à  la  pratique.  Le 
fondement  de  cette  doctrine  est  dans  la  distinction  entre  la  juste 
possession  des  richesses  et  leur  usage  légitime.  La  propriété  privée, 
Nous  l'avons  vu  plus  haut,  est  pour  l'homme  de  droit  naturel;  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  chose  non  seulement  permise,  surtout  à  qui  vit 
en  société,  mais  encore  absolument  nécessaire.  Maintenant,  si  l'on 
demande  en  quoi  il  faut  faire  consister  l'usage  des  biens,  l'Église 
répond  sans  hésitation  :  Sous  ce  rapport,  l'homme  ne  doit  pas  tenir  les 
choses  extérieures  pour  privées,  mais  bien  pour  communes,  de  telle  sorte 
qu'il  en  fasse  part  facilement  aux  autres  dans  leurs  nécessités.  C'est 
pourquoi  l"  Apôtre  a  dit  :  Ordonne  aux  riches  de  ce  siècle ...  de  donner 
facilement,  de  communiquer  leurs  richesses. 

Nul  assurément  n'est  tenu  de  soulager  le  prochain  en  prenant  sur 
son  nécessaire  ou  sur  celui  de  sa  famille,  ni  même  de  rien  retrancher 
de  ce  que  les  convenances  ou  la  bienséance  imposent  à  sa  personne  ; 
Nul  en  effet  ne  doit  vivre  contrairement  aux  convenances.  Mais  dès  qu'on 
a  suffisamment  donné  à  la  nécessité  et  au  décorum,  c'est  un  devoir 
de  verser  le  superflu  dans  le  sein  des  pauvres.  C'est  un  devoir  non 
pas  de  stricte  justice,  sauf  les  cas  d'extrême  nécessité,  mais  de 
charité  chrétienne;  un  devoir,  par  conséquent,  dont  on  ne  peut 
poursuivre  l'accomplissement  par  les  voies  de  la  justice  humaine. 
Mais,  au-dessus  des  jugements  de  l'homme  et  de  ses  lois,  il  y  a  la 
loi  et  le  jugement  de  Jésus-Christ,  notre  Dieu,  qui  nous  persuade  de 
toutes  les  manières  de  faire  habituellement  l'aumône  :  Il  est  plus 
heureux,  dit-il,  celui  qui  donne  que  celui  qui  reçoit,  et  le  Seigneur  tiendra 
pour  faite  ou  refusée  à  lui-même,  l'aumône  qu'on  aura  faite  ou  refusée 
aux  pauvres.  Chaque  fois  que  vous  avez  fait  l'aumône  à  l'un  des  moindres 
de  mes  frères  que  vous  voyez,  c'est  à  moi  que  vous  l'avez  faite.  Du  reste, 
voici  en  quelques  mots  le  résumé  de  cette  doctrine  :  Quiconque  a  reçu 
de  la  divine  Bonté  une  plus  grande  abondance  soit  des  biens  externes 
et  du  corps,  soit  des  biens  de  l'âme,  les  a  reçus  dans  le  but  de  les 
faire  servir  à  son  propre  perfectionnement,  et,  tout  ensemble,  comme 
ministre  de  la  Providence,  au  soulagement  des  autres.  C'est  pourquoi  : 
quelqu'un  a-t-il  le  talent  de  la  parole,  qu'il  prenne  garde  de  se  taire; 
une  surabondance  de  biens,  qu'il  ne  laisse  pas  la  miséricorde  s'engourdir 
au  fond  de  son  cœur;  Fart  de  gouverner,  qu'il  s'applique  avec  soin  à  en 
partager  avec  son  frère  et  l'exercice  et  les  fruits. 

Quant  aux  déshérités  de  la  fortune,  ils  apprennent  de  l'Église  que, 
selon  le  jugement  de  Dieu  lui-même,  la  pauvreté  n'est  pas  un  opprobre 
et  qu'il  ne  faut  pas  rougir  de  devoir  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son 
front.  C'est  ce  que  Jésus-Christ  Notre-Seigneur  a  confirmé  par  son 
exemple,  lui  qui,  tout  riche  qu'il  était,  s'est  fait  indigent  pour 
le  salut  des  hommes;  qui,  fils  de  Dieu  et  Dieu  lui-même,  a  voulu 
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passer  aux  yeux  du  monde  pour  le  fils  d'un  artisan;  qui  est  allé 
jusqu'à  consumer  une  grande  partie  de  sa  vie  dans  un  travail 
mercenaire.  Quiconque  tiendra  sous  son  regard  le  modèle  divin  com- 
prendra plus  facilement  ce  que  Nous  allons  dire  :  que  la  vraie  dignité 
de  l'homme  et  son  excellence  réside  dans  ses  mœurs,  c'est-à-dire  dans 
sa  vertu  :  que  la  vertu  est  le  patrimoine  commun  des  mortels,  à  la 
portée  de  tous,  des  petits  et  des  grands,  des  pauvres  et  des  riches; 
que  seule  la  vertu  et  les  mérites,  n'importe  en  quel  sujet  ils  se  trou- 
vent, obtiendront  la  récompense  de  l'éternelle  béatitude.  Bien  plus, 
c'est  vers  les  classes  infortunées  que  le  Cœur  de  Dieu  semble  s'incli- 
ner davantage.  Jésus-Christ  appelle  les  pauvres  des  bienheureux;  il 
invite  avec  amour  à  venir  à  lui,  afin  qu'il  les  console,  tous  ceux  qui 
souffrent  et  qui  pleurent;  il  embrasse  avec  une  charité  plus  tendre 
les  petits  et  les  opprimés.  Ces  doctrines  sont  bien  faites  sans  nul 
doute  pour  humilier  Fâme  hautaine  du  riche  et  le  rendre  plus  con- 
descendant, pour  relever  le  courage  de  ceux  qui  souffrent  et  leur 
inspirer  de  la  résignation.  Avec  elles  se  trouverait  diminué  un  abîme 
cher  à  l'orgueil,  et  l'on  obtiendrait  sans  peine  que  des  deux  côtés  on 
se  donne  la  main  et  que  les  volontés  s'unissent  dans  une  même 
amitié. 

Mais  c'est  encore  trop  peu  de  la  simple  amitié  :  si  l'on  obéit  aux 
préceptes  du  christianisme,  c'est  dans  l'amour  fraternel  que  s'opérera 
l'union.  De  part  et  d'autre,  on  saura  et  l'on  comprendra  que  les 
hommes  sont  tous  absolument  issus  de  Dieu,  leur  père  commun;  que 
Dieu  est  leur  unique  et  commune  fin,  et  que  lui  seul  est  capable  de 
communiquer  aux  anges  et  aux  hommes  une  félicité  parfaite  et 
absolue;  que  tous  ils  ont  été  également  rachetés  de  Dieu,  et  qu'ainsi 
un  véritable  lien  de  fraternité  les  unit  soit  entre  eux,  soit  au  Christ 
leur  Seigneur  qui  est  le  premier-né  de  beaucoup  de  frères.  Us  sauront 
enfin  que  tous  les  biens  de  la  nature,  tous  les  trésors  de  la  grâce 
appartiennent  en  commun  et  indistinctement  à  tout  le  genre  humain, 
et  qu'il  n'y  a  que  les  indignes  qui  soient  déshérités  des  biens  célestes. 
Si  vous  êtes  fils,  vous  êtes  aussi  héritiers  :  héritiers  de  Dieu,  cohéritiers 
de  Jésus-Christ. 

Telle  est  l'économie  des  droits  et  des  devoirs  qu'enseigne  la  philo- 
sophie chrétienne.  Ne  verrait  on  pas  l'apaisement  se  faire  à  bref  délai, 
si  ces  enseignements  pouvaient  une  fois  prévaloir  dans  les  sociétés? 

Cependant  l'Église  ne  se  contente  pas  d'indiquer  la  voie  qui  ramène 
au  salut,  elle  y  conduit  et  applique  de  sa  propre  main  le  remède  au 
mal.  Elle  est  tout  entière  à  instruire  et  à  élever  les  hommes  d'après 
ses  principes  et  sa  doctrine,  dont  elle  a  soin  de  répandre  les  eaux 
vivifiantes  aussi  loin  et  aussi  largement  qu'il  lui  est  possible,  par  le 
ministère  des  évêques  et  du  clergé.  Puis  elle  s'efforce  de  pénétrer 
dans  les  âmes  et  d'obtenir  des  volontés  qu'elles  se  laissent  conduire 
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et  gouverner  par  la  règle  des  préceptes  divins.  Ce  point  est  capital 
et  d'une  importance  très  grande,  parce  qu'il  renferme  comme  le 
résumé  de  tous  les  intérêts  qui  sont  en  cause,  et  ici  l'action  de  l'Église 
est  souveraine.  Les  instruments  dont  elle  dispose  pour  toucher  les 
âmes,  elle  les  a  reçus  à  cette  fin  de  Jésus-Christ,  et  ils  portent  en 
eux  l'efficace  d'une  vertu  divine.  Ce  sont  les  seuls  qui  soient  aptes  à 
pénétrer  dans  les  profondeurs  du  cœur  humain,  qui  soient  capables 
d'amener  l'homme  à  obéir  aux  injonctions  du  devoir,  à  maîtriser  ses 
passions,  à  aimer  Dieu  et  son  prochain  d'une  charité  sans  mesure, 
à  briser  courageusement  tous  les  obstacles  qui  entravent  sa  marche 
dans  la  voie  de  la  vertu.  —  Il  suffit  ici  de  passer  légèrement  en  revue 
par  la  pensée  les  exemples  de  l'antiquité.  Les  choses  et  les  faits  que 
nous  allons  rappeler  sont  hors  de  toute  controverse.  Ainsi,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  société  civile  des  hommes  a  été  foncièrement 
renouvelée  par  les  institutions  chrétiennes;  que  cette  rénovation  a 
eu  pour  effet  de  relever  le  niveau  du  genre  humain,  ou  pour  mieux 
dire  de  le  rappeler  de  la  mort  à  la  vie,  et  de  le  porter  à  un  si  haut 
degré  de  perfection  qu'on  n'en  vit  de  semblable  ni  avant  ni  après,  et 
qu'on  n'en  verra  jamais  dans  tout  le  cours  des  siècles  ;  qu'enfin  ces 
bienfaits,  c'est  Jésus-Christ  qui  en  a  été  le  principe  et  qui  en  doit 
être  la  fin;  car,  de  même  que  tout  est  parti  de  lui,  ainsi  tout  doit  lui 
lui  être  rapporté.  Quand  donc  l'Évangile  ent  rayonné  dans  le  monde, 
quand  les  peuples  eurent  appris  le  grand  mystère  de  l'incarnation  du 
Verbe  et  de  la  rédemption  des  hommes,  la  vie  de  Jésus-Christ,  Dieu 
et  homme,  envahit  les  sociétés  et  les  imprégna  tout  entières  de  sa 
foi,  de  ses  maximes  et  de  ses  lois.  C'est  pourquoi,  si  la  société  hu- 
maine doit  être  guérie,  elle  ne  le  sera  que  par  le  retour  à  la  vie  et 
aux  institutions  du  christianisme.  À  qui  veut  régénérer  une  société 
quelconque  en  décadence,  on  prescrit  avec  raison  de  la  ramener  à 
ses  origines.  Car  la  perfection  de  toute  société  consiste  à  poursuivre 
et  à  attendre  la  fin  en  vue  de  laquelle  elle  a  été  fondée;  en  sorte  que 
tous  les  mouvements  et  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  naissent  du 
même  principe  d'où  est  née  la  société.  Aussi,  s'écarter  de  la  fin,  c'est 
aller  à  la  mort;  y  revenir,  c'est  reprendre  de  la  vie.  Et  ce  que  nous 
disons  du  corps  social  tout  entier  s'applique  également  à  cette  classe 
de  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail  et  qui  forment  la  très  grande 
majorité. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  l'Église  se  laisse  tellement  absorber  par 
le  soin  des  âmes,  qu'elle  néglige  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  terrestre 
et  mortelle.  —  Pour  ce  qui  est  en  particulier  de  la  classe  des  travail- 
leurs, elle  fait  tous  les  efforts  pour  les  arracher  à  la  misère  et  leur 
procurer  un  sort  meilleur.  Et,  certes,  ce  n'est  pas  un  faible  appoint 
qu'elle  apporte  à  cette  oeuvre,  par  le  fait  seul  qu'elle  travaille,  de 
paroles  et  d'actes,  à  ramener  les  hommes  à  la  vertu.  Les  mœurs 
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chrétiennes,  dès  qu'elles  sont  en  honneur,  exercent  naturellement  sur 
la  prospérité  temporelle  leur  part  de  bienfaisante  influence;  car  elles 
attirent  la  faveur  de  Dieu,  principe  et  source  de  tout  bien;  elles 
compriment  le  désir  excessif  des  richesses  et  la  soif  des  voluptés,  ces 
deux  fléaux  qui  trop  souvent  jettent  l'amertume  et  le  dégoût  dans  le 
sein  même  de  l'opulence;  elles  se  contentent  enfin  d'une  vie  et  d'une 
nourriture  frugales  et  suppléent  par  l'économie  à  la  modicité  du 
revenu,  loin  des  vices  qui  consument  non  seulement  les  petites,  mais 
les  plus  grandes  fortunes  et  les  plus  gros  patrimoines.  L'Église,  en 
outre,  pourvoit  encore  directement  au  bonheur  des  classes  déshéritées 
par  la  fondation  et  le  soutien  d'institutions  qu'elle  estime  propres  à 
soulager  leur  misère  ;  et  même  en  ce  genre  de  bienfaits  elle  a 
tellement  excellé,  que  ses  propres  ennemis  ont  fait  son  éloge.  Ainsi 
chez  les  premiers  chrétiens,  telle  était  la  vertu  de  leur  charité 
mutuelle,  qu'il  n'était  point  rare  de  voir  les  plus  riches  se  dépouiller 
de  leur  patrimoine  en  faveur  des  pauvres  ;  aussi  l'indigence  n'était-elle 
point  connue  parmi  eux.  Aux  diacres,  dont  l'ordre  avait  été  spécialement 
institué  à  cette  fin,  les  Apôtres  avaient  confié  la  distribution  quoti- 
tidienne  des  aumônes:  et  saint  Paul  lui-même,  quoique  absorbé  par 
une  sollicitude  qui  embrassait  toutes  les  Églises,  n'hésitait  pas  à 
entreprendre  de  pénibles  voyages  pour  aller  en  personne  porter  des 
secours  aux  chrétiens  indigents.  Des  secours  du  même  genre  étaient 
spontanément  offerts  par  les  fidèles  dans  chacune  de  leurs  assemblées; 
ce  que  Tertullien  appelle  les  dépôts  de  la  piété,  parce  qu'on  les  employait 
à  entretenir  et  à  inhumer  les  personnes  indigentes,  les  orphelins  pauvres 
des  deux  sexes,  les  domestiques  âgés,  les  victimes  du  naufrage.  —  Voilà 
comment  peu  à  peu  s'est  formé  ce  patrimoine,  que  l'Église  a  toujours 
gardé  avec  un  soin  religieux  comme  le  bien  propre  de  la  famille  des 
pauvres.  Elle  est  allée  jusqu'à  assurer  des  secours  aux  malheureux 
en  leur  épargnant  l'humiliation  de  tendre  la  main.  Car  cette  com- 
mune mère  des  riches  et  des  pauvres,  profitant  des  merveilleux  élans 
de  charité  qu'elle  avait  partout  provoqués,  fonda  des  sociétés  religieuses 
et  une  foule  d'autres  institutions  utiles,  qui  ne  devaient  laisser  sans 
soulagement  à  peu  près  aucun  genre  de  misère.  11  est,  sans  doute, 
un  certain  nombre  d'hommes  aujourd'hui  qui,  fidèles  échos  des  païens 
d'autrefois,  en  viennent  jusqu'à  se  faire  même  d'une  charité  aussi 
merveilleuse  une  arme  pour  attaquer  l'Église;  et  l'on  a  vu  une 
bienfaisance  établie  par  les  lois  civiles  se  substituer  à  la  charité 
chrétienne;  mais  cette  charité,  qui  se  voue  tout  entière  et  sans  arrière- 
pensée  à  l'utilité  du  prochain,  ne  peut  être  suppléée  par  aucune 
industrie  humaine.  L'Église  seule  possède  cette  vertu,  parce  qu'on 
ne  la  puise  que  dans  le  Cœur  sacré  de  Jésus-Christ,  et  que  c'est  errer 
loin  de  Jésus-Christ  que  d'être  éloigné  de  son  Église. 
Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  pour  obtenir  le  résultat  voulu, 
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il  ne  faille  de  plus  recourir  aux  moyens  humains.  Ainsi,  tous  ceux 
que  la  cause  regarde  doivent  viser  au  même  but  et  travailler  de 
concert  chacun  dans  sa  sphère.  Il  y  a  là  comme  une  image  de  la 
Providence  gouvernant  le  monde;  car  nous  voyons  d'ordinaire  que  les 
faits  et  les  événements  qui  dépendent  de  causes  diverses  sont  le 
résultat  de  leur  action  commune. 

Or,  quelle  part  d'action  et  de  remède  sommes-nous  en  droit 
d'attendre  de  l'État?  —  Disons  d'abord  que  par  État  nous  entendons 
ici  non  point  tel  gouvernement  établi  chez  tel  peuple  en  particulier;- 
mais  tout  gonvernement  qui  répond  aux  préceptes  de  la  raison 
naturelle  et  des  enseignements  divins,  enseignements  que  Nous  avons 
exposés  Nous-même  spécialement  dans  Nos  Lettres  Encycliques  sur 
la  constitution  chrétienne  des  sociétés.  Ce  qu'on  demande  d'abord 
aux  gouvernants,  c'est  un  concours  d'ordre  général,  qui  consiste  dans 
l'économie  tout  entière  des  lois  et  des  institutions;  Nous  voulons  dire 
qu'ils  doivent  faire  en  sorte  que,  de  l'organisation  même  et  du  gou- 
vernement de  la  société,  découle  spontanément  et  sans  efforts  la 
prospérité  tant  publique  que  privée.  Tel  est,  en  effet,  l'office  de  la 
prudence  civile  et  le  devoir  propre  de  tous  ceux  qui  gouvernent.  Or 
ce  qui  fait  une  nation  prospère,  c'est  la  probité  des  mœurs,  des 
familles  fondées  sur  des  bases  d'ordre  et  de  moralité,  la  pratique  de 
la  religion  et  le  respect  de  la  justice,  une  imposition  modérée  et  une 
répartition  équitable  des  charges  publiques,  le  progrès  de  l'industrie  et 
du  commerce,  une  agriculture  florissante  et  d'autres  éléments,  s'il  en 
est,  du  même  genre,  toutes  choses  que  l'on  ne  peut  porter  plus  haut 
sans  faire  monter  d'autant  la  vie  et  le  bonheur  des  citoyens.  —  De 
même  donc  que,  par  tous  ces  moyens,  l'Etat  peut  se  rendre  utile  aux 
autres  classes,  et  cela  dans  toute  la  rigueur  de  son  droit  et  sans 
avoir  à  redouter  le  reproche  d'ingérence;  car,  en  vertu  même  de  son 
office,  l'État  doit  servir  l'intérêt  commun.  Et  il  est  évident  que  plus 
se  multiplieront  les  avantages  résultant  de  cette  action  d'ordre  général, 
et  moins  on  aura  besoin  de  recourir  à  d'autres  expédients  pour 
remédier  à  la  condition  des  travailleurs. 

Mais  voici  une  autre  considération  qui  atteint  plus  profondément 
encore  notre  sujet.  La  raison  formelle  de  toute  société  est  une  et 
commune  à  tous  ses  membres,  grands  et  petits.  Les  pauvres,  au 
même  titre  que  les  riches,  sont  de  par  le  droit  naturel  des  citoyens, 
c'est-à-dire  du  nombre  des  parties  vivantes  dont  se  compose,  par 
l'intermédiaire  des  familles,  le  corps  entier  de  la  nation,  pour  ne  pas 
dire  qu'en  toutes  les  cités,  ils  sont  le  grand  nombre.  Gomme  donc 
il  serait  déraisonnable  de  pourvoir  à  une  classe  de  citoyens  et  d'en 
négliger  l'autre,  il  devient  évident  que  l'autorité  publique  doit  aussi 
prendre  les  mesures  voulues  pour  sauvegarder  le  salut  et  les  intérêts 
de  la  classe  ouvrière.  Si  elle  y  manque,  elle  viole  la  stricte  justice? 
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qui  veut  qu'à  chacun  soit  rendu  ce  qui  lui  est  dû.  A  ce  sujet,  saint 
Thomas  dit  fort  sagement:  De  même  tue  la  partie  et  le  tout  sont  en 
quelque  manière  une  même  chose,  ainsi  ce  qui  appartient  au  tout  est  en 
quelque  sorte  à  chaque  partie.  C'est  pourquoi  parmi  les  graves  et  nom- 
breux devoirs  des  gouvernants  qui  veulent  pourvoir  comme  il  convient 
au  bien  public,  celui  qui  domine  tous  les  autres  consiste  à  avoir  soin 
également  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  en  observant  rigoureuse- 
ment les  lois  de  la  j  ustice  dite  distributive. 

Mais,  quoique  tous  les  citoyens  sans  exception  doivent  apporter 
leur  part  à  la  masse  des  biens  communs,  lesquels  du  reste,  par  un 
retour  naturel,  se  répartissent  de  nouveau  entre  les  individus,  néan- 
moins les  apports  respectifs  ne  peuvent  être  ni  les  mêmes,  ni  d'égale 
mesure.  Quelles  que  soient  les  vicissitudes  par  lesquelles  les  formes 
de  gouvernements  sont  appelées  à  passer,  il  y  aura  toujours  entre  les 
citoyens  ces  inégalités  de  conditions  sans  lesquelles  une  société  ne 
peut  exister,  ni  être  conçue.  A  tout  prix  il  faut  des  hommes  qui  gou- 
vernent, qui  fassent  des  lois,  qui  rendent  la  justice,  qui,  enfin,  de 
conseil  ou  d'autorité,  administrent  les  affaires  de  la  paix  et  de  la 
guerre.  Que  ces  hommes  doivent  avoir  la  prééminence  dans  toute 
société  et  y  tenir  le  premier  rang,  personne  n'en  peut  douter,  puisqu'ils 
travaillent  directement  au  bien  commun  et  d'une  manière  si  excel- 
lente. Les  hommes,  au  contraire,  qui  s'appliquent  aux  choses  de 
l'industrie,  ne  peuvent  concourir  à  ce  bien  commun  ni  dans  la  même 
mesure,  ni  parles  mêmes  voies;  mais  eux  aussi,  cependant,  quoique 
d'une  manière  moins  directe,  ils  servent  grandement  les  intérêts  de 
la  société.  Sans  nul  doute,  le  bien  commun,  dont  l'acquisition  doit 
avoir  pour  effet  de  perfectionner  les  hommes,  est  principalement  un 
bien  moral.  Mais,  dans  une  société  bien  constituée,  il  doit  se  trouver 
encore  une  certaine  abondance  de  biens  extérieurs,  dont  l'usage  est 
requis  à  l'exercice  de  la  vertu.  Or,  tous  ces  biens,  c'est  le  travail  de 
l'ouvrier,  travail  des  champs  pu  de  l'usine,  qui  en  est  surtout  la  source 
féconde  et  nécessaire.  Bien  plus,  dans  cet  ordre  de  choses,  le  travail 
a  une  telle  fécondité  et  une  telle  efficacité,  que  l'on  peut  affirmer 
sans  crainte  de  se  tromper  qu'il  est  la  source  unique  d'où  procède  la 
richesse  des  nations.  L'équité  demande  donc  que  l'État  se  préoccupe 
des  travailleurs  et  fasse  en  sorte  que  de  tous  les  biens  qu'ils  procurent  à 
la  société,  il  leur  en  revienne  une  part  convenable,  comme  l'habitation 
et  le  vêtement,  et  qu'ils  puissent  vivre  au  prix  de  moins  de  peines  et 
de  privations.  D'où  il  suit  que  l'État  doit  favoriser  tout  ce  qui,  de 
près  ou  de  loin,  paraît  de  nature  à  améliorer  leur  sort.  Cette  sollici- 
tude, bien  loin  de  préjudicier  à  personne,  tournera  au  contraire  au  pro- 
fit de  tous,  car  il  importe  souverainement  à  la  nation  que  des  hommes 
qui  sont  pour  elle  le  principe  de  biens  aussi  indispensables  ne  se  trou- 
vent point  continuellement  aux  prises  avec  les  horreurs  de  la  misère. 
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Il  est  dans  l'ordre,  avons-Nous  dit,  que  ni  l'individu,  ni  la  famille 
ne  seraient  absorbés  par  l'État;  il  est  juste  que  l'un  et  l'autre  aient  la 
faculté  d'agir  avec  liberté  aussi  longtemps  que  cela  n'atteint  pas  le 
bien  général  et  ne  fait  injure  à  personne.  Cependant  aux  gouvernants 
il  appartient  de  protéger  la  communauté  et  ses  parties:  la  commu- 
nauté, parce  que  la  nature  en  a  confié  la  conservation  au  pouvoir 
souverain,  de  telle  sorte  que  le  salut  public  n'est  pas  seulement  ici 
la  loi  suprême,  mais  la  cause  môme  et  la  raison  d'être  du  principat; 
les  parties,  parce  que  de  droit  naturel  le  gouvernement  ne  doit  pas 
viser  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  entre  les  mains,  mais  bien 
de  ceux  qui  leur  sont  soumis:  tel  est  renseignement  de  la  philoso- 
phie non  moins  que  de  la  foi  chrétienne.  D'ailleurs,  toute  l'autorité 
vient  de  Dieu  et  est  une  participation  de  son  autorité  suprême;  dès 
lors  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires  doivent  l'exercer  à  l'instar  de 
Dieu,  dont  la  paternelle  sollicitude  ne  s'étend  pas  moins  à  chacune 
des  créatures  eu  particulier  qu'à  tout  leur  ensemble.  Si  donc  soit  les 
intérêts  généraux,  soit  l'intérêt  d'une  classe  en  particulier,  se  trouvent 
ou  lésés,  ou  simplement  menacés,  et  qu'il  soit  impossible  d'y 
remédier  ou  d'y  obvier  autrement,  il  faudra  en  toute  nécessité  recou- 
rir à  l'autorité  publique. 

Or,  il  importe  au  salut  public  et  privé  que  l'ordre  et  la  paix  régnent 
partout;  que  toute  l'économie  delà  vie  domestique  soit  réglée  d'après  les 
commandements  de  Dieu  et  les  principes  de  la  loi  naturelle;  que  la 
religion  soit  honorée  et  observée;  que  l'on  voie  fleurir  les  mœurs 
privées  et  publiques;  que  la  justice  soit  religieusement  gardée  et  que 
jamais  une  classe  ne  puisse    opprimer    l'autre  impunément;  qu'il 
croisse  de  robustes  générations,    capables   d'être    le  soutien  et   au 
besoin  ie  rempart  de  la  patrie.  C'est   pourquoi,  s'il   arrive  que    les 
ouvriers,  abandonnant  le  travail  ou  le   suspendant  par  les  grèves, 
menacent  la  tranquillité  publique;  que  les  biens  naturels  de  la  famille 
se  relâchent  parmi  les  travailleurs;  qu'on  foule  aux  pieds  la  religion 
des  ouvriers,  en  ne  leur  facilitant  point  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  envers  Dieu  ;  que  la  promiscuité  des  sexes,  ou  d'autres  exci- 
tations au  vice  constituent  dans  les  usines  un  péril  pour  la  moralité; 
que  les  patrons  écrasent  les  travailleurs  sous  le  poids  des  fardeaux 
iniques,  ou  déshonorent  en  eux  la  personne  humaine  par  des  condi- 
tions indignes  et  dégradantes;  qu'ils  attentent  à  leur  santé  par  un 
travail  excessif  et  hors  de  proportion  avec  leur  âge  et  leur  sexe;  dans 
tous  ces  cas,  il  faut  absolument  appliquer,  dans  de  certaines  limites, 
la  force  et  l'autorité  des  lois  ;  les  limites  seront  déterminées  par  la 
fin  même  qui  appelle  le  secours  des  lois  :  c'est-à-dire  que  celles-ci  ne 
doivent  pas  s'avancer  ni  rien  entreprendre  au   delà    de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  réprimer  les  abus  et  écarter  les  dangers. 

Les  droits,  où  qu'ils  se  trouvent,  doivent  être  religieusement  respec- 
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tés  et  l'État  doit  les  assurer  à  tous  les  citoyens,  en  prévenant  ou  en  ven- 
geant leur  violation.  Toutefois,  dans  la  protection  des  droits  privés,  il 
doit  se  préoccuper  d'une  manière  spéciale  des  faibles  et  des  indigents. 
La  classe  riche  se  fait  comme  un  rempart  de  ses  richesses  et  a  moins 
besoin  de  la  tutelle  publique.  La  classe  indigente,  au  contraire,  sans 
richesse  pour  la  mettre  à  couvert  des  injustices,  compte  surtout  sur 
la  protection  de  l'État.  Que  l'État  se  fasse  donc,  à  un  titre  tout  parti- 
culier, la  providence  des  travailleurs,  qui  appartiennent  à  la  classe 
pauvre  en  général. 

Mais  il  est  bon  de  traiter  à  part  certains  points  de  plus  grande 
importance.  —  En  premier  lieu,  il  faut  que  les  lois  publiques  soient 
pour  les  propriétés  privées  une  protection  et  une  sauvegarde.  Et  ce 
qui  importe  par-dessus  tout,  au  milieu  de  tant  de  cupidités  en  effer- 
vescence, c'est  de  contenir  les  masses  dans  le  devoir;  car,  s'il  est 
permis  de  tendre  vers  de  meilleures  destinées  avec  l'aveu  de  la  justice , 
enlever  de  force  le  bien  d'autrui,  envahir  les  propriétés  étrangères, 
sous  le  prétexte  d'une  absurde  égalité,  sont  choses  que  la  justice  con- 
damne et  que  l'intérêt  commun  lui-même  répudie.  Assurément  les 
ouvriers  qui  veulent  améliorer  leur  sort  par  un  travail  honnête  et  en 
dehors  de  toute  injustice  forment  la  très  grande  majorité;  mais  com- 
bien n'en  compte-t-on  pas  qui,  imbus  de  fausses  doctrines  et  ambi- 
tieux de  nouveautés,  mettent  tout  en  œuvre  pour  exciter  des  tumultes 
et  entraîner  les  autres  à  la  violence?  Que  l'autorité  publique  inter- 
vienne alors,  et  que,  mettant  un  frein  aux  excitations  des  meneurs, 
elle  protège  les  mœurs  des  ouvriers  contre  les  artifices  de  la  corruption 
et  les  légitimes  propriétés  contre  le  péril  de  la  rapine. 

Il  n'est  pas  rare  qu'un  travail  trop  prolongé  ou  trop  pénible  et  un 
salaire  réputé  trop  faible  donnent  lieu  à  ces  chômages  voulus  et 
concertés  qu'on  appelle  des  grèves.  A  cette  plaie,  si  commune  et  en 
même  temps  si  dangereuse,  il  appartient  au  pouvoir  public  de  porter 
un  remède  ;  car  ces  chômages  non  seulement  tournent  au  détriment 
des  patrons  et  des  ouvriers  eux-mêmes,  mais  ils  entravent  le  com- 
merce et  nuisent  aux  intérêts  généraux  de  la  société,  et  comme  ils 
dégénèrent  facilement  en  violences  et  en  tumultes,  la  tranquillité 
publique  s'en  trouve  souvent  compromise.  Mais  ici  il  est  plus  efficace 
et  plus  salutaire  que  l'autorité  des  lois  prévienne  le  mal  et  l'empêche 
de  se  produire,  en  écartant  avec  sagesse  les  causes  qui  paraissent  de 
nature  à  exciter  des  conflits  entre  ouvriers  et  patrons. 

Chez  l'ouvrier  pareillement  il  est  des  intérêts  nombreux  qui 
réclament  la  protection  de  l'État,  et  en  première  ligne  ce  qui  regarde 
le  bien  de  son  âme.  La  vie  du  corps,  en  effet,  quelque  précieuse  et 
désirable  qu'elle  soit,  n'est  pas  le  but  dernier  de  notre  existence; 
elle  est  une  voie  et  un  moyen  pour  arriver,  par  la  connaissance  du 
vrai  et  l'amour  du  bien,  à  la  perfection  de  la  vie  de  l'âme.  C'est 
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l'âme  qui  porte  gravées  en  elle-même  l'image  et  la  ressemblance  de 
Dieu  ;  c'est  en  elle  que  réside  cette  souveraineté  dont  l'homme  fut 
investi  quand  il  reçut  l'ordre  de  s'assujettir  la  nature  inférieure  et 
de  mettre  à  son  service  les  terres  et  les  mers.  Remplissez  la  terre  et 
l'assujettissez  ;  dominez  sur  les  poissons  de  la  mer,  et  sur  les  oiseaux  du 
ciel  et  sur  tous  les  animaux  qui  se  meuvent  sur  la  terre.  A  ce  point  de 
vue,  tous  les  hommes  sont  égaux;  point  de  différence  entre  riches 
et  pauvres,  maîtres  et  serviteurs,  princes  et  sujets  :  Ils  n'ont  tous 
qu'un  même  Seigneur.  Cette  dignité  de  l'homme,  que  Dieu  lui-même 
traite  avec  un  grand  respect,  il  n'est  permis  à  personne  de  la  violer 
impunément,  ni  d'entraver  la  marche  de  l'homme  vers  cette  perfec- 
tion qui  répond  à  la  vie  éternelle  et  céleste.  Bien  plus,  il  n'est  même 
pas  loisible  à  l'homme,  sous  ce  rapport,  de  déroger  spontanément  à 
la  dignité  de  sa  nature,  ou  de  vouloir  l'asservissement  de  son  âme, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  droits  dont  il  ait  la  libre  disposition,  mais  de 
devoirs  envers  Dieu  qu'il  doit  religieusement  remplir.  —  C'est  de  là 
que  découle  la  nécessité  du  repos  et  de  la  cessation  du  travail  aux 
jours  du  Seigneur.  Qu'on  n'entende  pas  toutefois  par  ce  repos  une 
plus  large  part  faite  à  une  stérile  oisiveté,  ou  encore  moins,  comme 
un  i,rrand  nombre  le  souhaitent,  ce  chômage  fauteur  des  vices  et 
dissipateur  des  salaires,  mais  bien  un  repos  sanctifié  par  la  religion. 
Ainsi  allié  avec  la  religion,  le  repos  retire  l'homme  des  labeurs  et  des 
soucis  de  la  vie  quotidienne,  et  l'élève  aux  grandes  pensées  du  ciel, 
et  l'invite  à  rendre  à  son  Dieu  le  tribut  d'adoration  qu'il  lui  doit.  Tel 
est  surtout  le  caractère  et  la  raison  de  ce  repos  du  septième  jour 
dont  Dieu  avait  fait  même  déjà  dans  l'Ancien  Testament  un  des  prin- 
cipaux articles  de  la  loi  :  Souviens-toi  de  sanctifier  le  jour  du  sabbat,  et 
dont  il  avait  lui-même  donné  l'exemple  par  ce  mystérieux  repos  pris 
incontinent  après  qu'il  eut  créé  l'homme  :  //  se  reposa  le  septième  jour 
de  tout  le  travail  qu'il  avait  fait. 

Pour  ce  qui  est  des  intérêts  physiques  et  corporels,  l'autorité 
publique  doit  tout  d'abord  les  sauvegarder  en  arrachant  les  malheureux 
ouvriers  aux  mains  de  ces  spéculateurs  qui,  ne  faisant  point  de  diffé- 
rence entre  un  homme  et  une  machine,  abusent  sans  mesure  de  leurs 
personnes  pour  satisfaire  d'insatiables  cupidités.  Exiger  une  somme 
de  travail  qui,  en  émoussant  toutes  les  facultés  de  l'âme,  écrase  le  corps 
et  en  consume  les  forces  jusqu'à  l'épuisement,  c'est  une  conduite  que 
ne  peuvent  tolérer  ni  la  justice,  ni  l'humanité.  L'activité  de  l'homme, 
bornée  comme  sa  nature,  a  des  limites  qu'elle  ne  peut  franchir.  Elle 
s'accroît  sans  doute  par  l'exercice  et  l'habitude,  mais  à  la  condition 
qu'on  lui  donne  des  relâches  et  des  intervalles  de  repos.  Ainsi  le 
nombre  d'heures  d'une  journée  de  travail  ne  doit-il  pas  excéder  la 
mesure  des  forces  des  travailleurs  et  les  intervalles  de  repos 
devront-ils  être  proportionnés  à  la  nature  du  travail  et  à  la  santé  de 
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l'ouvrier,  et  réglés  d'après  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux. 
L'ouvrier  qui  arrache  à  la  terre  ce  qu'elle  a  de  plus  caché,  la  pierre, 
le  fer  et  l'airain,  a  un  labeur  dont  la  brièveté  devra  compenser  la 
peine  et  la  gravité,  ainsi  que  le  dommage  physique  qui  peut  en  être 
la  conséquence.  11  est  juste,  en  outre,  que  la  part  soit  faite  des  époques 
de  l'année  ;  tel  même  travail  sera  souvent  aisé  dans  une  saison,  qui 
deviendra  intolérable  ou  très  pénible  dans  une  autre.  —  Enfin,  ce 
que  peut  réaliser  un  homme  valide  et  dans  la  force  de  l'âge,  il  ne 
serait  pas  équitable  de  le  demander  à  une  femme  ou  à  un  enfant. 
L'enfance  en  particulier  —  et  ceci  demande  à  être  observé  strictement 
—  ne  doit  entrer  à  l'usine  qu'après  que  l'âge  aura  suffisamment 
développé  en  elle  les  forces  physiques,   intellectuelles  et  morales; 
sinon,  comme  une  herbe  encore  tendre,  elle  se  verra  flétrie  par  un 
travail  trop  précoce  et  il  en  sera  fait  de  son  éducation.  De  même,  il 
est  des  travaux  moins  adaptés  à  la  femme,  que  la  nature  destine 
plutôt  aux  ouvrages  domestiques;  ouvrages  d'ailleurs  qui  sauvegardent 
admirablement  l'honneur  de  son  sexe  et  répondent  mieux  de  leur 
nature  à  ce  que  demandent  la  bonne  éducation  des  enfants  et  la 
prospérité  de  la  famille.  En  général,  la  durée  du  repos  doit  se  mesu- 
rer d'après  la  dépense  des  forces  qu'il  doit  restituer.  Le    droit  au 
repos  de  chaque  jour,  ainsi  que  la  cessation  du  travail  le  jour  du 
Seigneur,  doivent  être  la  condition  expresse  ou  tacite  de  tout  contrat 
passé  entre  patrons  et  ouvriers.  Là  où  cette  condition  n'entrerait  pas, 
le  contrat  ne  serait  pas  honnête,  car  nul  ne  peut  exiger  ou  promettre 
la  violation  des  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu  et  envers  lui-même. 
Nous  passons  à  présent  à  un  autre  point  de  la  question  d'une 
importance  grande  et  qui,  pour  éviter  tout  extrême,  demande  à  être 
défini  avec  justesse.  Nous  voulons  parler  de  la  fixation  du  salaire.  Le 
salaire,  ainsi  raisonne-t-on,  une  fois  librement  consenti  de  part  et 
d'autre,  le  patron  en  le  payant  a  rempli  tousses  engagements  et  n'est 
plus  tenu  à  rien.  Alors  seulement  la  justice  st  trouverait  lésée  s'il  lui 
refusait  de  tout  solder  ou  l'ouvrier  d'achever  son  travail  et  de  satis- 
faire à  ses  engagements  ;  auxquels  cas,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  le 
pouvoir  public  aurait  à  intervenir  pour  protéger  le  droit  d'un  chacun. 
—  Pareil  raisonnement  ne  trouvera  pas  de  juge  équitable  qui  consente 
à  y  adhérer  sans  réserve,  car  il  n'embrasse  pas  tous  les  côtés  de  la 
question  et  il  en  omet  de  fort  sérieux.  Travailler,  c'est  exercer  son 
activité  dans  le  but  de  se  procurer  ce  qui  est  requis  pour  les  divers 
besoins  de  la  vie,  mais  surtout  pour  l'entretien  de  la  vie  elle-même. 
Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front.  C'est  pourquoi  le  travail 
a  reçu  de  la  nature  comme  une  double  empreinte  :  il  est  personnel, 
parce  que  la  force  active  est  inhérente  à  la  personne  et  qu'elle  est  la 
propriété  de  celui  qui  l'exerce  et  qui  l'a  reçue  pour  son  utilité  ;  il  est 
nécessaire,  parce  que  l'homme  a  besoin  du  fruit  de  son  travail  pour 
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se  conserver  sou  existence,  et  qu'il  doit  la  conserver  pour  obéir  aux 
ordres  irréfragables  de  la  nature.  Or,  si  l'on  ne  regarde  le  travail  que 
par  le  côté  où  il  est  personnel,  nul  doute  qu'il  ne  soit  au  pouvoir  de 
l'ouvrier  de  restreindre  à  son  gré  le  taux  du  salaire.  La  même 
volonté  que  donne  le  travail  peut  se  contenter  d'une  faible  rémuné- 
ration ou  même  n'en  exiger  aucune.  Mais  il  en  va  tout  autrement  si 
au  caractère  de  personnalité  on  joint  celui  de  nécessité,  dont  la  pensée 
petit  bien  faire  abstraction,  mais  qui  n'en  est  pas  séparable  en  réalité, 
Et,  en  effet,  conserver  l'existence  est  un  devoir  imposé  à  tous  les 
hommes  et  auquel  ils  ne  peuvent  se  soustraire  sans  crime.  De  ce 
devoir  découle  nécessairement  le  droit  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  subsistance  et  que  le  pauvre  ne  se  procure  que 
moyennant  le  salaire  de  son  travail.  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent 
donc  tant  et  de  telles  conventions  qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent 
d'accord  notamment  sur  le  chiffre  du  salaire,  au-dessus  de  leur  libre 
volonté  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus  élevée  et  plus  ancienne, 
à  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister 
l'ouvrier  sobre  et  honnête.  Que  si,  contraint  par  la  nécessité,  ou 
poussé  par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  il  accepte  des  conditions 
dures  que  d'ailleurs  il  ne  lui  était  pas  loisible  de  refuser,  parce 
qu'elles  lui  sont  imposées  par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l'offre 
du  travail,  c'est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice 
proteste.  —  Mais,  de  peur  que  dans  ces  cas  et  d'autres  analogues, 
comme  en  ce  qui  concerne  la  journée  du  travail  et  les  soins  de  la 
santé  des  ouvriers  dans  les  mines,  les  pouvoirs  publics  n'interviennent 
pas  importunément,  vu  surtout  la  variété  des  circonstances  des 
temps  et  des  lieux  il  sera  préférable  qu'en  principe  la  solution  en 
soit  réservée  aux  corporations  ou  syndicats  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  ou  que  l'on  recoure  à  quelque  autre  moyen  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  ouvriers,  même,  si  la  cause  le  réclamait,  avec  le  secours 
et  l'appui  de  l'État. 

L'ouvrier  qui  percevra  un  salaire  assez  fort  pour  parer  aisément  à 
ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  suivra,  s'il  est  sage,  le  conseil  que 
semble  lui  donner  la  nature  elle-même  :  il  s'appliquera  à  être  parci- 
monieux et  fera  en  sorte,  par  de  prudentes  épargnes,  de  se  ménager 
un  petit  superflu,  qui  lui  permette  de  parvenir,  un  jour,  à  l'acquisition 
d'un  modeste  patrimoine.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  question 
présente  ne  pouvait  recevoir  de  solution  vraiment  efficace  si  l'on  ne 
commençait  par  poser  comme  principe  fondamental  l'inviolabilité  de 
la  propriété  privée.  Il  importe  donc  que  les  lois  favorisent  l'esprit  de 
propriété  le  réveillent  et  le  développent  autant  qu'il  est  possible  dans 
les  masses  populaires.  Ce  résultat,  une  fois  obtenu,  serait  la  source 
des  plus  précieux  avantages;  et  d'abord  d'une  répartition  des  biens 
certainement  plus  équitable.  La  violence  des  révolutions  politiques  a 
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divisé  le  corps  social  en  deux  classes  et  a  creusé  entre  elles  un 
abîme  immense.  D'une  part,  la  toute-puissance  dans  l'opulence  : 
une  faction  qui,  maîtresse  absolue  de  l'industrie  et  du  commerce, 
détourne  le  cours  des  richesses  et  en  fait  affluer  en  elle  toutes  les 
sources  :  faction  d'ailleurs  qui  tient  en  sa  main  plus  d'un  ressort  de 
l'administration  publique.  De  l'autre,  la  faiblesse  dans  l'indigence  : 
une  multitude,  l'âme  ulcérée,  toujours  prête  au  désordre.  Eh  bien, 
que  l'on  stimule  l'industrieuse  activité  du  peuple  par  la  perspective 
d'une  participation  à  la  propriété  du  sol  et  l'on  verra  se  combler  peu 
à  peu  l'abîme  qui  sépare  l'opulence  de  la  misère  et  s'opérer  le 
rapprochement  des  deux  classes.  —  En  outre,  la  terre  produira  toute 
chose  en  plus  grande  abondance.  Car  l'homme  est  ainsi  fait,  que  la 
pensée  de  travailler  sur  un  fonds  qui  est  à  lui  redouble  son  ardeur 
et  son  application.  Il  en  vient  même  jusqu'à  mettre  tout  son  cœur 
dans  une  terre  qu'il  a  cultivée  lui-même,  qui  lui  promet  à  lui  et  aux 
siens,  non  seulement  le  strict  nécessaire,  mais  encore  une  certaine 
aisance.  Et  nul  qui  ne  voit  sans  peine  les  heureux  effets  de  ce 
redoublement  d'activité  sur  la  fécondité  de  la  terre  et  sur  la  richesse 
des  nations.  —  Un  troisième  avantage  sera  l'arrêt  dans  le  mouvement 
d'émigration  :  nul,  en  effet,  ne  consentirait  à  échanger  contre  une 
région  étrangère  sa  patrie  et  sa  terre  natale,  s'il  y  trouvait  les 
moyens  de  mener  une  vie  plus  tolérable.  Mais  une  condition  indis- 
pensable pour  que  tous  ces  avantages  deviennent  des  réalités,  c'est 
que  la  propriété  privée  ne  soit  pas  épuisée  par  un  accès  de  charges 
et  d'impôts.  Ce  n'est  pas  des  lois  humaines,  mais  de  la  nature 
qu'émane  le  droit  de  propriété  individuelle;  l'autorité  publique  ne 
peut  donc  l'abolir;  tout  ce  qu'elle  peut,  c'est  en  tempérer  l'usage  et 
le  concilier  avec  le  bien  commun.  C'est  pourquoi  elle  agit  contre  la 
justice  et  l'humanité  quand,  sous  le  nom  d'impôts,  elle  grève  outre 
mesure  les  biens  des  particuliers. 

En  dernier  lieu,  les  maîtres  et  les  ouvriers  eux-mêmes  peuvent 
singulièrement  aider  à  la  solution,  par  toutes  les  œuvres  propres  à 
soulager  efficacement  l'indigence  et  à  opérer  un  rapprochement  entre 
les  deux  classes.  De  ce  nombre  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
les  institutions  diverses,  dues  à  l'initiative  privée,  qui  ont  pour  but 
de  secourir  les  ouvriers,  ainsi  que  leurs  veuves  et  leurs  orphelins,  en 
cas  de  mort,  d'accidents  ou  d'infirmités;  les  patronages  qui  exercent 
une  protection  bienfaisante  sur  les  enfants  des  deux  sexes,  sur  les 
adolescents  et  sur  les  hommes  faits.  Mais  la  première  place  appartient 
aux  corporations  ouvrières,  qui  en  soi  embrassent  à  peu  près  toutes 
les  œuvres.  Nos  ancêtres  éprouvèrent  longtemps  la  bienfaisante 
influence  de  ces  corporations;  car,  tandis  que  les  artisans  y  trouvaient 
d'inappréciables  avantages,  les  arts,  ainsi  qu'une  foule  de  monuments 
le  proclament,  y  puisaient  un  nouveau  lustre  et  une  nouvelle  vie. 
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Aujourd'hui,  les  générations  étant  plus  cultivées,  les  mœurs  plus 
policées,  les  exigences  de  la  vie  quotidienne  plus  nombreuses,  il  n'est 
point  douteux  qu'il  ne  faille  adopter  les  corporations  aux  conditions 
nouvelles.  Aussi  est-ce  avec  plaisir  que  Nous  voyons  se  former  partout 
des  sociétés  de  ce  genre,  soit  composées  des  seuls  ouvriers,  ou  mixtes, 
réunissant  à  la  fois  des  ouvriers  et  des  patrons;  il  est  à  désirer 
qu'elles  accroissent  leur  nombre  et  l'efficacité  de  leur  action.  Bien  que 
Nous  Nous  en  soyons  occupé  plus  d'une  fois,  Nous  voulons  exposer 
ici  leur  opportunité  et  leur  droit  à  l'existence,  et  indiquer  comment 
elles  doivent  s'organiser  et  quel  doit  être  leur  programme  d'action. 

L'expérience  quotidienne  que  fait  l'homme  de  l'exiguïté  de  ses 
forces  l'engage  et  le  pousse  à  s'adjoindre  une  coopération  étrangère. 
C'est  dans  les  Saintes  Lettres  qu'on  lit  cette  maxime  :  //  vaut  mieux 
que  deux  soient  ensemble  que  d'être  seul,  car  alors  ils  tirent  de  l'avantage 
de  leur  société.  Si  l'un  tombe,  Vautre  le  soutient.  Malheur  à  l'homme  seul  ! 
car  lorsqu'il  sera  tombé  il  naura  personne  pour  le  relever.  Et  cette  autre  : 
Le  frère  qui  est  aidé  par  son  frère  est.  comme  une  ville  forte.  De  cette 
propension  naturelle,  comme  d'un  même  germe,  naissent  la  société 
civile  d'abord,  puis  au  sein  même  de  celle-ci,  d'autres  sociétés  qui, 
pour  être  restreintes  et  imparfaites,  n'en  sont  pas  moins  des  sociétés 
véritables.  Entre  ces  petites  sociétés  et  la  grande,  il  y  a  de  profondes 
dilférences,  qui  résultent  de  leur  fin  prochaine.  La  fin  de  la  société 
civile  embrasse  universellement  tous  les  citoyens,  car  elle  réside  dans 
le  bien  commun,  c'est-à-dire  dans  un  bien  auquel  tous  et  chacun  ont 
le  droit  de  participer  dans  une  mesure  proportionnelle.  C'est  pourquoi 
on  l'appelle  publique  parce  qu'elle  réunit  les  hommes  pour  en  former  une 
nation.  Au  contraire,  les  sociétés  qui  se  constituent  dans  son  sein  sont 
tenues  pour  privées  et  le  sont  en  effet,  car  leur  raison  d'être  immédiate 
est  l'utilité  particulière  et  exclusive  de  leurs  membres.  La  société 
privée  est  celle  qui  se  forme  dans  un  but  privé,  comme  lorsque  deux  ou 
trois  s' associent  pour  exercer  le  négoce.  Or,  de  ce  que  les  sociétés  privées 
n'ont  d'existence  qu'au  sein  de  la  société  civile,  dont  elles  sont  comme 
autant  de  parties,  il  ne  suit  pas,  à  ne  parler  qu'en  général  et  à  ne 
considérer  que  leur  nature,  qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'État  de  leur 
dénier  l'existence.  Le  droit  à  l'existence  leur  a  été  octroyé  par  la  nature 
elle-même,  et  la  société  civile  a  été  instituée  pour  protéger  le  droit 
naturel,  non  pour  l'anéantir.  C'est  pourquoi  une  société  civile  qui 
interdirait  les  sociétés  privées  s'attaquerait  elle-même,  puisque 
toutes  les  sociétés,  publiques  et  privées,  tirent  leur  origine  d'un 
même  principe,  la  naturelle  sociabilité  de  l'homme.  —  Assurément, 
il  y  a  des  conjonctures  qui  autorisent  les  lois  à  s'opposer  à  la  forma- 
tion de  quelque  société  de  ce  genre.  Si  une  société,  en  vertu  même 
de  ses  statuts  organiques,  poursuivait  une  fin  en  opposition  flagrante 
avec  la  probité,  avec  la  justice,  avec  la  sécurité  de  l'Etat,  les  pouvoirs 
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publics  auraient  le  droit  d'en  empêcher  la  formation  et,  si  elle  était 
formée,  de  la  dissoudre.  Mais  encore  faut-il  qu'en  tout  cela  ils  n'agis- 
sent qu'avec  une  très  grande  circonspection,  pour  éviter  d'empiéter 
sur  les  droits  des  citoyens  et  de  statuer,  sous  couleur  d'utilité  publique, 
quelque  chose  qui  serait  désavouée  par  la  raison.  Car  une  loi  ne  mérite 
obéissance  qu'autant  qu'elle  est  conforme  à  la  droite  raison  et  à  la 
loi  éternelle  de  Dieu. 

Ici,  se  présentent  à  Notre  esprit  les  confréries,  les  congrégations  et 
les  ordres  religieux  de  tout  genre,  auxquels  l'autorité  de  l'Eglise  et 
la  piété  des  fidèles  avaient  donné  naissance;  quels  en  furent  les  fruits 
de  salut  pour  le  genre  humain  jusqu'à  nos  jours,  l'histoire  le  dit 
assez.  Considérées  simplement  par  la  raison,  ces  sociétés  apparais- 
sent comme  fondées  dans  un  but  honnête,  et  conséquemment  seront 
établies  sur  le  droit  naturel;  du  côté  où  elles  touchent  à  la  religion, 
elles  ne  relèvent  que  de  l'Eglise.  Les  pouvoirs  publics  ne  peuvent 
donc  légitimement  s'arroger  sur  elles  aucun  droit,  ni  s'en  attribuer 
l'administration;  leur  office  plutôt  est  de  les  respecter,  de  les  proté- 
ger et,  s'il  en  est  besoin,  de  les  défendre.  Or,  c'est  justement  tout 
l'opposé  que  nous  avons  été  condamnés  à  voir  surtout  en  ces  derniers 
temps.  Dans  beaucoup  de  pays,  l'Etat  a  porté  la  main  sur  ces  socié- 
tés et  a  accumulé  à  leur  égard  injustice  sur  injustice  :  assujettisse- 
ment aux  lois  civiles,  privation  du  droit  légitime  de  personne  mo- 
rale, spoliation  des  biens.  Sur  ces  biens,  l'Eglise  avait  pourtant  ses 
droits;  chacun  des  membres  avait  les  siens;  les  donateurs  qui  leur 
avaient  fixé  une  destination,  ceux  enfin  qui  en  retiraient  des  secours 
et  du  soulagement  avaient  les  -leurs.  Aussi  ne  pouvons-Nous  Nous 
empêcher  de  déplorer  amèrement  des  spoliations  si  iniques  et  si 
funestes  ;  d'autant  plus  qu'on  frappe  de  proscription  les  sociétés  catho- 
liques dans  le  temps  même  où  l'on  affirme  la  légalité  des  sociétés 
privées,  et  que,  ce  que  l'on  refuse  à  des  hommes  paisibles  et  qui 
n'ont  en  vue  que  l'utilité  publique,  on  l'accorde,  et  certes  très  large- 
ment, à  des  hommes  qui  roulent  dans  leur  esprit  des  desseins 
funestes  à  la  religion  tout  à  la  fois  et  à  l'Etat. 

Jamais  assurément,  à  aucune  autre  époque,  on  ne  vit  une  si 
grande  multiplicité  d'associations  de  tout  genre,  surtout  d'associations 
ouvrières.  D'où  viennent  beaucoup  d'entre  elles,  où  elles  tendent, 
par  quelle  voie,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  rechercher.  Mais  c'est 
une  opinion  confirmée  par  de  nombreux  indices  qu'elles  sont  ordi- 
nairement gouvernées  par  des  chefs  occultes,  et  qu'elles  obéissent  à 
un  mot  d'ordre  également  hostile  au  nom  chrétien  et  à  la  sécurité 
des  nations;  qu'après  avoir  accaparé  toutes  les  entreprises,  s'il  se 
trouve  des  ouvriers  qui  se  refusent  à  entrer  dans  leur  sein,  elles  leur 
font  expier  ce  refus  par  la  misère.  —  Dans  cet  état  de  choses,  les 
ouvriers  chrétiens  n'ont  plus  qu'à  choisir  entre  ces  deux  partis  :  ou 
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de  donner  leur  nom  à  des  sociétés  dont  la  religion  a  tout  à  craindre, 
ou  de  s'organiser  eux-mêmes  et  de  joindre  leurs  forces  pour  pouvoir 
secouer  hardiment  un  joug  si  injuste  et  si  intolérable.  Qu'il  faille 
opter  pour  ce  dernier  parti,  y  a-t-il  des  hommes  ayant  vraiment  à 
cœur  d'arracher  le  souverain  bien  de  l'humanité  à  un  péril  imminent 
qui  puissent  avoir  là-dessus  le  moindre  doute? 

Certes,  il  faut  louer  hautement  le  zèle  d'un  grand  nombre  des  nôtres, 
lesquels,  se  rendant  parfaitement  compte  des  besoins  de  l'heure  pré- 
sente, sondent  soigneusement  le  terrain,  pour  y  découvrir  une  voie 
honnête  qui  conduise  au  relèvement  de  la  classe  ouvrière.  S'étant 
constitués  les  protecteurs  des  personnes  vouées  au  travail,  ils  s'étu- 
dient à  accroître  leur  prospérité  tant  domestique  qu'individuelle,  à 
régler  avec  équité  les  relations  réciproques  des  patrons  et  des  ouvriers, 
à  entretenir  et  à  affermir  dans  les  uns  et  les  autres  le  souvenir  de 
leurs  devoirs  et  l'observation  des  préceptes  divins;  préceptes  qui,  en 
ramenant  l'homme  à  la  modération  et  condamnant  tous  les  excès, 
maintiennent  dans  les  nations,  et  parmi  les  éléments  si  divers  de 
personnes  et  de  choses,  la  concorde  et  l'harmonie  la  plus  parfaite. 
Sous  l'inspiration  des  mêmes  pensées,  des  hommes  de  grand  mérite 
se  réunissent  fréquemment  en  congrès,  pour  se  communiquer  leurs 
vues,  unir  leurs  forces,  arrêter  des  programmes  d'action.  D'autres 
s'occupent  de  fonder  des  corporations  assorties  aux  divers  métiers  et 
d'y  faire  entrer  les  artisans;  ils  aident  ces  derniers  de  leurs  conseils 
et  de  leur  fortune  et  pourvoient  à  ce  qu'ils  ne  manquent  jamais  d'un 
travail  honnête  et  fructueux.  Les  évêques  de  leur  côté  encouragent 
ces  efforts  et  les  mettent  sous  leur  haut  patronage  :  par  leur  autorité 
et  sous  leurs  auspices,  des  membres  du  clergé;  tant  séculier  que 
régulier,  se  dévouent  en  grand  nombre  aux  intérêts  spirituels  des 
corporations.  Enfin,  il  ne  manque  pas  de  catholiques  qni,  pourvus 
d'abondantes  richesses,  mais  devenus  en  quelque  sorte  compagnons 
volontaires  des  travailleurs,  ne  regardent  à  aucune  dépense  pour 
fonder  et  étendre  au  loin  des  sociétés,  où  ceux-ci  puissent  trouver, 
avec  une  certaine  aisance  pour  le  présent,  le  gage  d'un  repos  hono- 
rable pour  l'avenir.  Tant  de  zèle,  tant  et  de  si  industrieux  efforts,  ont 
déjà  réalisé  parmi  les  peuples  un  bien  très  considérable  et  trop  connu 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler  en  détail.  Il  est  à  Nos  yeux 
d'un  heureux  augure  pour  l'avenir,  et  Nous  Nous  promettons  de  ces  cor- 
porations les  plus  heureux  fruits,  pourvu  qu'elles  continuent  à  se  dé- 
velopper et  que  la  prudence  préside  toujours  à  leur  organisation.  Que 
l'État  protège  ces  sociétés  fondées  selon  le  droit;  que  toutefois  il 
ne  s'immisce  point  daus  leur  gouvernement  intérieur,  et  ne  touche 
point  aux  ressorts  intimes,  qui  lui  donnent  la  vie;  car  le  mouvement 
vital  procède  essentiellement  d'un  principe  intérieur  et  s'éteint  très 
facilement  sous  l'action  d'une  cause  externe. 
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A  ces  corporations  il  faut  évidemment,  pour  qu'il  y  ait  unité  d'action 
et  accord  des  volontés,  une  organisation  et  une  discipline  sage  et  pru- 
dente. Si  donc,  comme  il  est  certain,  les  citoyens  sont  libres  de 
s'associer,  ils  doivent  l'être  également  de  se  donner  les  statuts  et  les 
règlements  qui  leur  paraissent  les  plus  appropriés  au  but  qu'ils  pour- 
suivent. Quels  doivent  être  ces  statuts  et  règlements?  Nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  donner  de  règles  certaines  et  précises  pour  en 
déterminer  le  détail;  tout  dépend  du  génie  de  chaque  nation,  des 
essais  tentés  et  de  l'expérience  acquise,  du  genre  de  travail,  de  l'éten- 
due du  commerce,  et  d'autres  circonstances  de  choses  et  de  temps 
qu'il  faut  peser  avec  maturité.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  général, 
c'est  qu'on  doit  prendre  pour  règle  universelle  et  constante,  d'organiser 
et  gouverner  les  corporations  de  façon  qu'elles  fournissent  à  chacun 
de  leurs  membres  les  moyens  propres  à  lui  faire  atteindre,  par  la  voie 
la  plus  commode  et  la  plus  courte,  le  but  qu'il  se  propose,  et  qui 
consiste  dans  l'accroissement  le  plus  grand  possible  des  biens  du  corps, 
de  l'esprit,  de  la  fortune.  Mais  il  est  évident  qu'il  faut  viser  avant  tout 
à  l'objet  principal,  qui  est  le  perfectionnement  moral  et  religieux; 
c'est  surtout  cette  fin  qui  doit  régler  toute  l'économie  de  ces  sociétés  : 
autrement,  elles  dégénéreraient  bien  vite  et  tomberaient,  ou  peu  s'en 
faut,  au  rang  des  sociétés  où  la  religion  ne  tient  aucune  place.  Aussi 
bien,  que  servirait  à  l'artisan  d'avoir  trouvé  au  sein  de  la  corporation 
l'abondance  matérielle,  si  la  disette  d'aliments  spirituels  mettait  en 
péril  le  salut  de  son  âme?  Que  sert  à  V homme  de  gagner  l'univers  entier , 
s'il  vient  à  perdre  son  dme?  Voici  le  caractère  auquel  Notre  Seigneur 
Jésus  Christ  veut  qu'on  distingue  le  chrétien  d'avec  le  gentil:  Les 
gentils  recherchent  toutes  ces  choses...  cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu, 
et  toutes  ces  choses  vous  seront  ajoutées  par  surcroît.  Ainsi  donc,  après 
avoir  pris  Dieu  pour  point  de  départ,  qu'on  donne  une  large  place  à 
l'instruction  religieuse,  afin  que  tous  connaissent  leurs  devoirs  envers 
lui;  ce  qu'il  faut  croire,  ce  qu'il  faut  espérer,  ce  qu'il  faut  faire  en  vue 
du  salut  éternel,  tout  cela  doit  être  soigneusement  inculqué  ;  qu'on 
les  prémunisse  avec  une  sollicitude  particulière  contre  les  opinions 
erronées  et  toutes  les  variétés  du  vice.  Qu'on  porte  l'ouvrier  au  culte 
de  Dieu,  qu'on  excite  en  lui  l'esprit  de  piété,  qu'on  le  rende  surtout 
fidèle  à  l'observation  des  dimanches  et  des  jours  de  fête.  Qu'il  apprenne 
à  respecter  et  à  aimer  l'Église,  la  commune  mère  de  tous  les  chrétiens  ; 
à  obtempérer  à  ses  préceptes,  à  fréquenter  ses  sacrements,  qui  sont 
des  sources  divines  où  l'âme  se  purifie  de  ses  taches  et  y  puise  la 
sainteté. 

La  religion  ainsi  constituée  comme  fondement  de  toutes  les  lois 
sociales,  il  n'est  pas  difficile  de  déterminer  les  relations  mutuelles 
à  établir  entre  les  membres  pour  obtenir  la  paix  et  la  prospérité  de 
la  société.  Les  diverses  fonctions  doivent  être  réparties  de  la  ma- 
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nière  la  plus  profitable  aux  intérêts  communs  et  de  telle  sorte  que 
l'inégalité  ne  nuise  point  à  la  concorde.  Il  importe  grandement  que 
les  charges  soient  distribuées  avec  intelligence  et  clairement  défi- 
nies, afin  que  personne  n'ait  à  souffrir  d'injustice.  Que  la  masse 
commune  soit  administrée  avec  intégrité  et  qu'on  détermine 
d'avance,  par  le  degré  d'indigence  de  chacun  des  membres,  la 
mesure  de  secours  à  lui  accorder;  que  les  droits  et  les  devoirs  des 
patrons  soient  parfaitement  conciliés  avec  les  droits  et  les  devoirs 
des  ouvriers.  Afin  de  parer  aux  réclamations  éventuelles  qui  s'élè- 
veraient dans  l'une  ou  l'autre  classe  au  sujet  des  droits  lésés,  il 
serait  très  désirable  que  les  statuts  mêmes  chargeassent  des 
hommes  prudents  et  intègres,  tirés  de  son  sein,  de  régler  le  litige 
en  qualité  d'arbitres.  Il  faut  encore  pourvoir  d'une  manière  toute 
spéciale  à  ce  qu'en  aucun  temps  l'ouvrier  ne  manque  de  travail,  et 
qu'il  y  ait  un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  non  seulement 
aux  accidents  soudains  et  fortuits  inséparables  du  travail  indus- 
triel, mais  encore  à  la  maladie,  à  la  vieillesse  et  aux  coups  de  la 
mauvaise  fortune.  —  Ces  lois,  pourvu  qu'elles  soient  acceptées  de 
bon  cœur,  suffisent  pour  assurer  aux  faibles  la  subsistance  et  un 
certain  bien-être;  mais  les  corporations  catholiques  sont  appelées 
encore  à  apporter  leur  bonne  part  à  la  prospérité  générale.  Par 
le  passé,  nous  pouvons  juger  sans  témérité  de  l'avenir.  Un  âge  fait 
place  à  un  autre;  mais  le  cours  des  choses  présente  de  merveilleuses 
similitudes,  ménagées  par  celte  Providence  qui  dirige  tout  et  fait 
tout  converger  vers  la  fin  que  Dieu  s'est  proposée  en  créant  l'huma- 
nité. —  Nous  savons  que  dans  les  premiers  âges  de  l'Église,  on 
lui  faisait  un  crime  de  l'indigence  de  ses  membres,  condamnés  à 
vivre  d'aumônes  ou  de  travail.  Mais,  dénués  comme  ils  étaient  de 
richesse  et  de  puissance,  ils  surent  se  concilier  la  faveur  des  riches 
et  la  protection  des  puissants.  On  pouvait  les  voir  diligents,  labo- 
rieux, pacifiques,  modèles  de  justice  et  surtout  de  charité.  Au 
spectacle  d'une  vie  si  parfaite  et  de  mœurs  si  pures,  tous  les  pré- 
jugés se  dissipèrent,  le  sarcasme  se  tut  et  les  fictions  d'une  super- 
stition invétérée  s'évanouirent  peu  à  peu  devant  la  vérité  cnrétienne. 
—  Le  sort  de  la  classe  ouvrière,  telle  est  la  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  ;  elle  sera  résolue  par  la  raison  ou  sans  elle,  et  il  ne 
peut  être  indifférent  aux  nations  qu'elle  soit  résolue  par  l'une  ou 
l'autre  voie.  Or,  les  ouvriers  Chrétiens  la  résoudront  facilement 
par  la  raison  si,  unis  en  sociétés  et  conduits  par  une  direction  pru- 
dente, ils  entrent  dans  la  voie  où  leurs  pères  et  leurs  ancêtres 
trouvèrent  leur  salut  et  celui  des  peuples.  Quelle  que  soit  dans  les 
hommes  la  force  des  préjugés  et  des  passions,  si  une  volonté  per- 
verse n'a  pas  entièrement  étouffé  le  sentiment  du  juste  et  de  l'hon- 
nête, il  faudra  que  tôt  ou  tard  la  bienveillance  publique  se  tourne 
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vers  ces  ouvriers,  qu'on  aura  vus  actifs  et  modestes,  mettant 
l'équité  avant  le  gain  et  préféranl  à  tout  la  religion  du  devoir.  Il 
résultera  de  là  cet  autre  avantage,  que  l'espoir  et  de  grandes  faci- 
lités de  salut  seront  offerts  à  ces  ouvriers,  qui  vivent  dans  le  mépris 
de  la  foi  chrétienne  ou  dans  les  habitudes  qu'elle  réprouve.  Ils  com- 
prennent d'ordinaire,  ces  ouvriers,  qu'ils  ont  été  le  jouet  d'espérances 
trompeuses  et  d'apparences  mensongères.  Car  ils  sentent  par  les 
traitements  inhumains  qu'ils  reçoivent  de  leurs  maîtres,  qu'ils  n'en 
sont  guère  estimés  qu'au  poids  de  For  produit  par  leur  travail; 
quant  aux  sociétés  qui  les  ont  circonvenus,  ils  soient  bien  qu'à  la 
place  de  la  charité  et  de  l'amour,  ils  n'y  trouvent  que  les  discordes 
intestines,  ces  compagnons  inséparables  de  la  pauvreté  insolente  et 
incrédule.  L'âme  brisée,  le  corps  exténué,  combien  qui  voudraient 
secouer  un  joug  si  humiliant?  mais,  soit  respect  humain,  soit  crainte 
de  l'indigence,  ils  ne  l'osent  pas.  Eh  bien,  à  tous  ces  ouvriers,  les 
sociétés  catholiques  peuvent  être  d'une  merveilleuse  utilité,  si,  hési- 
tants, elles  les  invitent  à  venir  chercher  dans  leur  sein  un  remède  à 
tous  leurs  maux,  si,  repentants,  elles  les  accueillent  avec  empresse- 
ment et  leus  assurent  sauvegarde  et  protection. 

Vous  voyez,  Vénérables  Frères,  par  qui  et  par  quels  moyens  cette 
cause  si  difficile  demande  à  être  traitée  et  résolue.  —  Que  chacun  se 
mette  à  la  part  qui  lui  incombe,  et  cela  sans  délai,  de  peur  qu'en 
différant  le  remède,  on  ne  rende  incurable  un  mal  déjà  si  grave.  Que 
les  gouvernants  fassent  usage  de  l'autorité  protectrice  des  lois  et  des 
institutions  ;  que  les  riches  et  les  maîtres  se  rappellent  leurs  devoirs  ; 
que  les  ouvriers  dont  le  sort  est  en  jeu  poursuivent  leurs  intérêts  par 
des  voies  légitimes,  et  puisque  la  religion  seule,  comme  Nous  l'avons 
dit  dès  le  début,  est  capable  de  détruire  le  mal  dans  sa  racine,  que 
tous  se  rappellent  que  la  première  condition  à  réaliser,  c'est  la  res- 
tauration des  mœurs  chrétiennes,  sans  lesquelles  même  les  moyens 
suggérés  par  la  prudence  humaine  comme  les  plus  efficaces  seront 
peu  aptes  à  produire  de  salutaires  résultats.  —  Quant  à  l'Église,  son 
action  ne  fera  jamais  défaut  en  aucune  manière  et  sera  d'autant  plus 
féconde  qu'elle  aura  pu  se  développer  avec  plus  de  liberté,  et  ceci, 
Nous  désirons  que  ceux-là  surtout  le  comprennent  dont  la  mission 
est  de  veiller  au  bien  public  ;  que  les  ministres  sacrés  déploient  toutes 
les  forces  de  leur  âme  et  toutes  les  industries  de  leur  zèle,  et  que, 
sous  l'autorité  de  vos  paroles  et  de  vos  exemples,  Vénérables  Frères, 
ils  ne  cessent  d'inculquer  aux  hommes  de  toutes  les  classes  les  règles 
évangéliques  de  la  vie  chrétienne;  qu'ils  travaillent  de  tout  leur 
pouvoir  au  salut  des  peuples,  et  par-dessus  tout  qu'ils  s'appliquent  à 
nourrir  en  eux-mêmes  et  à  faire  naître  dans  les  autres,  depuis  les 
plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles,  la  charité,  reine  et  maîtresse  de 
toutes  les  vertus.  C'est,  en  effet,  d'une  abondante  effusion  de  charité 
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qu'il  faut  principalement  attendre  le  salut;  Nous  parlons  de  la  charité 
chrétienne,  qui  résume  tout  l'Évangile  et  qui,  toujours  prête  à  se 
dévouer  au  soulagement  du  prochain,  est  un  antidote  très  assuré 
contre  l'arrogance  du  siècle  et  l'amour  immodéré  de  soi-même:  vertu 
dont  l'apôtre  saint  Paul  a  décrit  les  offices  et  les  traits  divins  dans  ces 
paroles  :  La  charité  est  patiente;  elle  est  bénigne;  elle  ne  cherche  pas  son 
propre  intérêt;  elle  souffre  tout;  elle  supporte  tout. 

Comme  gage  des  faveurs  divines  et  en  témoignage  de  Notre  bien- 
veillance, Nous  vous  accordons  de  tout  cœur,  à  chacun  de  vous, 
Vénérables  Frères,  à  votre  clergé  et  à  vos  fidèles  la  bénédiction  apos- 
tolique dans  le  Seigneur. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  15  mai  de  l'année  1891,  de 
Notre  Pontificat  la  quatorzième. 

LÉON  XIII,  PAPE. 
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DISTRIBUTION  DES  PRIX 

Orphelinat  de  la  Bijouterie. 


La  distribution  des  récompenses  aux  enfants  de  l'orphelinat  de  la 
bijouterie,  joaillerie,  horlogerie,  brfèvrerie,  a  eu  lieu  aujourd'hui, 
à  deux  heures,  dans  la  salle  du  Trocadéro,  sous  la  présidence  de 
M.  Bourgeois,  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Sur  l'estrade  avaient  pris  place  MM.  Ribière,  Jacques,  député, 
Frédéric  Passy,  Monod,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène 
publiques,  et  Muzet,  conseiller  municipal. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Lefèvre,  président  de  la  Société,  prend  la 
parole  pour  démontrer  quel  était  le  but  de  cette  association.  Puis 
M.  Bourgeois,  dans  un  discours  souvent  applaudi ,  déclare  qu'il  est 
heureux  de  pouvoir  présider  la  cérémonie  afin  de  témoigner  la  sym- 
pathie qu'il  éprouve  pour  la  Société  de  l'orphelinat  de  la  bijouterie. 
Ensuite  il  fait  l'historique  de  la  Société. 

M.  Bourgeois  fait  ensuite  l'éloge  du  fonctionnement  de  l'associatiTm, 
qui  donne  aux  enfants  d'abord  l'instruction,  puis  l'apprentissage,  et 
les  initie  au  patronage,  tout  en  maintenant  les  enfants  dans  leur 
milieu  naturel,  c'est-à-dire  dans  le  milieu  familial. 

«  C'est  la  prévoyance  basée  sur  l'affection,  dit  ïe  ministre,  qui  est 
la  caractéristique  de  l'œuvre. 

»  J'ai  confiance,  a-t-il  dit  en  terminant,  dans  votre  œuvre  ;  voilà 
pourquoi  je  suis  venu  parmi  vous  pour  vous  remercier  au  nom  de  la 
République.  » 

Le  ministre  remet  ensuite  les  palmes  académiques  à  M.  Verger, 
vice-président  de  la  Société. 

La  cérémonie  s'est  terminée  par  l'appel  des  lauréats  et  par  un 
concert  dans  lequel  MM.  Melchissédec,  de  l'Opéra,  de  Féraudy, 
Mlle  Reichenberg,  de  la  Comédie-Française,  se  sont  fait  entendre. 

Association  polytechnique  (VIIe  arr1). 

La  distribution  des  prix  de  l'Association  polytechnique  (section  du 
septième  arrondissement)  a  eu  lieu  aujourd'hui,  à  une  heure,  à  la  salle 
de  la  Société  d'horticulture,  rue  de  Grenelle,  sous  la  présidence  de 
M.  François  Coppée,  de  l'Académie  française. 
M.  Coppée  a  prononcé  une  allocution  fort  applaudie  : 
«  Quand  on  m'a  fait  l'honneur,  a-t-il  dit,  de  venir  vers  moi  pour 
m'offrir  la  présidence  de  cette  solennité,  j'ai  d'abord  été  très  surpris 
et  je  me  suis  demandé  à  quel  titre.  Car  non  seulement  je  ne  connais 
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rien  à  la  pédagogie,  mais,  de  plus,  je  ne  suis  qu'un  ignorant.  Vous 
voyez  en  moi  un  académicien  qui  n'obtiendrait  certainement  pas,  à 
l'école  primaire,  son  certificat  d'études. 

»  J'ai  lu  le  programme  des  cours  professés  à  l'Association  polytech- 
nique du  7e  arrondissement  et  j'ai  été  rempli  de  confusion.  Je  ne 
sais  ni  les  langues  étrangères,  ni  la  chimie,  ni  la  physique,  ni  la 
géométrie,  ni  l'algèbre;  ni  rien  du  tout.  Peut-être  m'a-t-on  enseigné 
jadis  un  peu  de  tout  cela,  mais  je  l'ai  radicalement  oublié.  J'ai  négligé 
ces  utiles  connaissances  pour  l'art  frivole   d'assembler  des  rimes. 

»  Et  pourtant,  malgré  mon  indignité,  je  suis  venu.  Pourquoi? 
Parce  qu'il  s'agissait  d'une  fête  de  mon  quartier  et  que  j'aime  mon 
quartier.  J'y  suis  né  ;  j'ai  épelé  le  babebibobu  et  j'ai  fait  des  pages  de 
bâtons,  ici,  tout  près,  rue  du  Bac,  à  la  pension  Hortus.  Cela  ne 
s'oublie  jamais.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  je  suis  revenu  habiter 
dans  mon  pays  natal,  rue  Oudinot,  et,  pour  moi,  le  dôme  des  Inva- 
lides est  le  centre  des  affaires.  On  accuse  parfois  les  Parisiens  de 
n'avoir  pas  l'esprit  de  clocher,  c'est  une  erreur.  Ils  ont,  comme  les 
provinciaux,  leur  petite  patrie,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'aimer 
la  grande. 

»  Alfred  de  Musset,  dans  une  heure  de  dégoûl  et  de  tristesse,  se 
plaignait  de  connaître  tous  les  pavés  de  Paris.  Je  ne  suis  pas  de  son 
avis.  Plus  je  les  foule,  plus  je  les  aime.  Ce  ne  sont  que  des  pavés, 
mais  ils  parlent  mieux,  quelquefois,  à  mon  cœur  et  à  mon  imagina- 
tion que  la  plus  riante  campagne  ;  car  ici  seulement  je  vois  pousser 
devant  mes  pas  les  délicieuses  fleurs  du  souvenir.  » 

Puis  M.  Coppée  fait  l'éloge  des  professeurs  de  l'association,  dont 
les  efforts  pour  répandre  l'instruction  sont  complètement  désintéres- 
sés, et  des  élèves  qui  «  sacrifient  leurs  rares  heures  de  loisir  pour 
suivre  les  cours  du  soir,  pour  augmenter  leur  bagage  intellectuel  ». 

Après  une  allocution  de  M.  Lucien  Genty,  délégué  des  professeurs 
de  la  section,  lecture  a  été  donnée  du  palmarès.  Les  principaux  prix 
ont  été  obtenus  par  M.  Alexis  Chevillon,  Mlle  Jeanne  Bonnet,  M.  Henry, 
Mme  Sélinger-Gerynska,  etc. 

Union  française  de  la  jeunesse. 

M.  Jamais,  sous-secrétaire  d'État  des  colonies,  a  présidé,  cet  après- 
midi,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  nouvelle  Sorbonne,  la  distri- 
bution solennelle  des  prix  aux  élèves  de  l'Union  française  de  la 
jeunesse. 

M.  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  assistait  M.  Jamais. 

M.Dubief  a  été  nommé  officier  de  l'instruction  publique  etMM.Gross, 
Lagny  et  Rigolet  officiers  d'académie. 

(Le  Temps  du  24  octobre  1892.) 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs  : 

MM.  MM; 

Blanchet  frères  et  Kleber,  fabricants  de  pa- 
piers, à  Rives  (Isère) Durassier,  secrétaire. 

A.  et  N.  Kahn,  Lang  et  Cie.  filateurs  et  tis- 
seurs de  coton Chambard,  insp.  div. 

Manceaux  (Emile),    directeur    de    la    maison 
Rœderer  (vins  de  Champagne),  à  Reims  (Marne).    Barbry,  insp.  dép. 

Osmond,  ingénieur,  83,  boulevard  de  Courcelles, 
à  Paris Durassier,  secrétaire. 


MEMBRES  ORDINAIRES 

De  Montgolfier,  directeur  général  des  Hauts 
Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  de  la  marine  et 
des  Chemins  de  fer  à  Saint-Chamond  (Loire) .    Charrassin,  insp.  div. 

Gollière  (Mme),  cols  et  manchettes,  323,  rue 
Saint-Martin,  à  Paris Roche,  trésorier. 

Carpentier,  ingénieur  civil,  20,  rue  Saint- 
Martin,  à  Paris .    — 

Charrassin,  inspecteur  divisionnaire  du  tra- 
vail des  enfants  dans  l'industrie,  9,  rue  Mi- 
Carême,  à  Saint-Étienne  (Loire) Durassier,  secrétaire. 

Catel  Beghin  fils,  filateur,  à  Lille  (Nord).  .   .     Association  des  industriels  de  France 

Sommelet  (Cyprien),  manufacturier,  directeur 
de  la  colonie  école  de  Bologne,  à  Bologne 
(Haute-Marne) Délaissement,  insp.  div. 

Colin  (Emile)  imprimeur,  à  Lagny  (Seine-et- 
Marne)  Renault,  insp.  départ. 


IMPRIMERIE  CENTRALE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

imprimerie  chaix,  rue  bergère.  20,  paris.  —  18873-8-92.  —  (Encre  Lorilleux). 


BULLETIN 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE  ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  10  novembre  1892. 
Présidence  de  M.  Paul  Bérard,  vice-président  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

Étaient  présents  :  MM.  P.  Bérard,  Dameyko,  Durassier,  Rod. 
Kœcklin,  Oppenheim,  Roche,  etc. 

Mmcs  Rod.  Kœchlin,  Sajfroy,  etc. 

S'étaient  excusés:  MM.  Caillaux,  A.  Chaix  fils,  Félix  Follot, 
Joret-Desclosières,  Dr  E.-R.  Pétrin,  Turney. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire,  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

Il  a  tout  d'abord  le  regret  de  faire  connaître  à  la  réunion  le 
décès  de  Mme  Yve  Paul  Marochetli,  née  Marie-Mathilde  Cottreau, 
et  celui  de  M.  Hippolyte  Boulenger,  manufacturier,  tous  deux 
membres  de  la  Société. 

Mme  Yve  Marochetti  était  la  mère  de  notre  sympathique  collègue 
M.  Marochetti,  Inspecteur  départemental  du  travail  dans  l'indus- 
trie de  la  Seine. 

Notre  Société  participe  bien  vivement  à  sa  douleur  et  le  prie 
d'agréer  l'expression  de  ses  bien  sincères  condoléances. 
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M.  Boulenger  était  le  grand  industriel  bien  connu,  gérant  des 
faïenceries  de  Choisy-le-Roi,  dont  notre  regretté  collègue  M.  Linarôs 
nous  entretenait  si  volontiers  et  dont  nous  avons  si  souvent 
récompensé,  sur  sa  proposition,  soit  des  contremaîtres,  soit  des 
apprentis. 

Aussi,  notre  œuvre  était -elle  l'une  de  celles  auxquelles 
M.  Boulenger  s'intéressait  le  plus,  et  témoignait  le  plus  de  solli- 
citude. Notre  Société  lui  en  était  profondément  reconnaissante, 
et  sa  mort  prématurée  lui  cause  un  bien  grand  deuil. 

Que  sa  famille  reçoive  ici  Pex pression  de  la  profonde  douleur 
avec  laquelle  la  nouvelle  en  a  été  accueillie  parmi  nous. 

Votre  Secrétaire  doit  prier  maintenant  M.  le  Président  de 
soumettre  à  vos  suffrages  l'admission  des  personnes  suivantes 
dont  nous  avons  reçu  l'adhésion. 

A  titre  perpétuel  : 

MM. 
Blanchet  frères  et  Kléber,  fabricants  de  papiers,  à  Rives  (Isère),  présentés 

par  M.  Durassier,  Secrétaire. 
A.  et  N.  Kahn,  Lang  et  Cie,  filateurs  et  tisseurs  de'coton,  à  Nancy,  présentés 

par  M.  Chambaud,  inspecteur  divisionnaire. 
Manceaux  (Emile),  Directeur  de  la  mai?on  Rœderer  (vins  de  Champagne),  à 

Reims,  présenté  par  M.  Barry,  inspecteur  départemental. 
Osmond,   ingénieur,  83,  boulevard  de  Courcelles,  à   Paris,   présenté   par 

M.  Durassier,  Secrétaire. 

A  titre  ordinaire  : 
MM. 

De  Montgolfier,  Directeur  général  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries 
de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  à  Saint-Chamond  (Loire),  présenté  par 
M.  Charrassin,  inspecteur  divisionnaire. 

Collière  (Mme),  cols  et  manchettes,  323,  rue  Saint-Martin,  à  Paris,  présentée 
par  M.  Roche,  Trésorier. 

Garpentier,  ingénieur  civil,  20,  rue  Saint-Martin,  à  Paris,  présenté  par 
M.  Roche,  Trésorier. 

Charrassin,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie,  9,  rue  Mi- 
Carême,  à  Saint-Étienne  (Loire),  présenté  par  M.  Durassier,  Secrétaire. 

Gatel-Beghin  fils,  filateur  à  Lille  (Nord),  présenté  par  l'Association  des 
industriels  de  France. 

Sommalet  (Cyprien),  manufacturier,  Directeur  de  la  colonie-école  de  Bolo- 
gne, à  Bologne  (Haute-Marne),  présenté  par  M.  Délaissement,  inspecteur 
divisionnaire. 

Colin  (Emile),  imprimeur  à  Lagny  (Seine-et-Marne),  présenté  par  M.  Renault, 
inspecteur  départemental. 

Farcy  et  Oppenheim,  fabricants  de  corsets,  13,  rue  des  Petits-Hôtels,  à 
Paris,  présentés  par  M.  Oppenheim,  membre  de  la  Sociélé. 

L'admission  de  tous  ces  adhérents  ^nouveaux  a  été  proclamée 
par  la  réunion. 
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M.  le  Secrétaire  fait  part  ensuite  du  don  de  cinq  cents  francs 
que  MM.  Menier  frères,  industriels  à  Noisiel  (Seine-et-Marne), 
viennent  de  faire  à  la  Société. 

Ce  don  nous  a  été  fait  grâce  à  l'intervention  de  M.  Logre, 
ingénieur  de  l'usine  de  Noisiel  et  ami  personnel  de  M.  Renault, 
inspecteur  départemental  de  l'arrondissement  de  Meaux,  qui  nous 
témoigne  en  toutes  circonstances  une  si  grande  sympathie. 

M.  le  Président  dit  que  notre  Société  est  bien  sensible  à  la 
générosité  de  MM.  Menier  frères  et  qu'elle  leur  en  exprime  sa 
profonde  gratitude. 

Elle  adresse  également  tous  ses  remerciements  à  MM.  Logre  et 
Renault,  auxquels  elle  est  redevablede  la  grande  marque  d'intérêt 
que  viennent  de  lui  donner  MM.  Menier  frères. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  a  à  faire  maintenant,  personnelle- 
ment, une  présentation  qui  lui  est  bien  agréable.  C'est  celle  de 
M.  le  Dr  Rigout  qui  fut  à  l'École  de  Médecine  le  préparateur  d'Orfila 
et  fut  associé  d'une  manière  très  active  à  ses  travaux  immortels 
sur  le  phosphore  amorphe,  qui  n'a  pas  encore  pris  parmi  nous  la 
place  qu'il  faudrait  puisqu'il  n'est  point  toxique,  mais  que  l'Alle- 
magne, par  exemple,  emploie  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

L'admission  de  M.  le  Dr  Rigout,  demandée  par  M.  Berard  est 
prononcée  d'acclamation  par  les  membres  présents  et  saluée  de 
leurs  applaudissements  unanimes. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  Benoît 
Germain  qui  remercie  la  Société  de  sa  souscription  pour  1892  aux 
concours  d'apprentis  institués  par  les  prud'hommes  de  Nimes,  et 
fait  connaître  en  même  temps  que  tous  les  jours  il  se  félicite 
davantage  de  l'œuvre  entreprise  dont  la  population  ouvrière  se 
montre  très  reconnaissante. 

M.  Nourrisson ,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
remercie  la  Société  d'avoir  mis  à  sa  disposition,  pour  un  travail  en 
préparation,  quelques  documents  tirés  de  sa  bibliothèque. 

La  Société  a  été  très  heureuse  de  pouvoir  aider  par  là  un 
travailleur  aussi  émérite  que  M.  Nourrisson. 

Pendant  le  troisième  trimestre  de  1892,  la  Société  a  reçu  un 
certain  nombre  d'invitations  auxquelles  il  a  été  répondu  dans  la 
mesure  du  possible. 
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Elle  a  été  conviée  : 

A  la  distribution  des  récompenses  décernées  aux  élèves  des 
cours  professionnels  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
qui  a  eu  lieu  à  l'école  de  la  rue  Marcadet,  le  31  juillet  1892,  à 
2  heures; 

A  la  distribution  des  prix  de  l'Association  polytechnique,  section 
des  Batignolles  (XVIIe  arrondissement),  qui  a  eu  lieu  à  la  salle 
Wagram,  le  dimanche  16  octobre  1892,  à  1  heure  et  demie. 

A  la  distribution  annuelle  des  récompenses  de  l'orphelinat  de 
la  Bijouterie  qui  a  eu  lieu  dans  la  grande  salle  des  fêtes  du  palais 
du  Trocadéro,  le  dimanche  23  octobre  1892,  à  1  heure; 

A  la  distribution  solennelle  des  récompenses  aux  lauréats  des 
cours  professionnels  pratiques  du  soir  deLevallois-Perret,  fondés  et 
dirigés  par  MUe  Menon  pour  le  développement  de  l'enseignement 
technique  des  jeunes  filles,  qui  à  eu  lieu  dans  la  salle  des  fêtes 
de  la  mairie,  le  dimanche  30  octobre  1892,  à  1  heure  et  demie. 

Pendant  le  troisième  trimestre  de  1892,  la  Société  a  reçu  un 
certain  nombre  de  brochures  : 

—  Les  Pensions  de  retraites  en  1892,  par  M.  Louis  Variez, 
(envoi  de  la  société  libérale  pour  V étude  des  sciences  et  œuvres 
sociales  de  Gand)  ; 

—  Le  Compte  rendu  annuel  (25e  année)  de  la  Société  pour 
l'assistance  paternelle  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques 
de  fleurs  et  de  plumes  (envoi  de  M.  Turney); 

—  Le  Compte  rendu  pour  les  années  1891  et  1892  de  la  Société 
de  patronage  des  apprentis  et  ouvriers  Israélites  de  Paris  (école 
du  travail  de  la  rue  des  Rosiers)  (envoi  de  M.  Reblaub,  direc- 
teur) ; 

—  Les  Rapports  annuels  des  Commissions  locales  de  la  Seine 
sur  l'application  des  lois  du  19  mai  1874  et  du  9  septembre  1848, 
dans  ce  département,  pendant  l'année  1891  (envoi  de  M.  le  Préfet 
de  police  ); 

—  Le  Rapport  sur  les  institutions  patronales  du  Jury  interna- 
tional de  l'Exposition  universelle  de  1889  (groupe  de  économie 
sociale,  section  XIV),  par  M.  Emile  Cheysson,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  (envoide  V auteur). 

En  nous  faisant  l'envoi  de  ce  rapport  extrêmement  remarquable 
et  dans  lequel  les  institutions  patronales  sont  étudiées  dans  leurs 
divers  é!éments  et  sous  leurs  différentes  formes  et  comme  syn- 
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thétisées  enfin  dans  quelques  monographies,  M.  E.  Cheysson.  qui 
nous  a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  sa  haute  sympathie,  veut  bien 
nous  autoriser  à  détacher  de.  son  ouvrage  pour  notre  Bulletin  ce 
qui  nous  semblera  tenir  de  plus  près  à  notre  œuvre. 

Nous  ne  manquerons  pas  d'user  largement  de  cette  autorisation, 
assuré  d'être  ainsi  particulièrement  agréable  à  nos  lecteurs.  Que 
M.  E.  Cheysson  nous  permette  donc  de  lui  exprimer  toute  notre 
reconnaissance  pour  l'appui  qu'il  nous  donne  et  la  bienveillance 
dont  témoignent  ses  procédés  à  notre  égard. 

Notre  Société  a  reçu  encore,  pendant  le  troisième  trimestre 
de  1892,  les  numéros  correspondants  des  périodiques  avec  lesquels 
elle  échange  son  Bulletin  : 

—  La  Réforme  sociale; 

—  Le  Bul /et in  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils; 

—  Le  Journal  des  Prud'hommes; 

—  Le  Bulletin  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  ; 

—  Le  Bulletin  de  la  Commission  des  Patronages  ; 

—  La  Revue  chronométrique  ; 

—  Le  Bulletin  du  Cercle  «  Le  Progrès  »; 

—  Le  Bulletin  de  l'Union  des  Syndicats  professionnels; 

—  Le  Bulletin  de  la  Société  des  Crèches; 

—  Le  Bulletin  de  là  Société  française  des  habitations  à  bon 
marché; 

—  La  Revue  technique  russe; 

—  Le  Bulletin  du  Comité  permanent  du  Congrès  international 
des  accidents  du  travail  et  des  Assurances  sociales; 

—  Le  Bulletin  de  V Association  des  Industriels  de  France  contre 
les  accidents  du  travail; 

—  L'Echo  des  chambres  syndicales; 

—  Le  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims; 

—  Le  Bulletin  de  la  Société  libérale  pour  V élude  des  Sciences  et 
œuvres  sociales  de  Gand,  etc.  etc. 

Pendant  le  troisième  trimestre  de  1892,  notre  Société  a  enfin 
reçu  quelques  demandes  de  subventions  : 

1°  En  faveur  de  Y  Union  scolaire  de  la  jeunesse  et  de  Y  Asile 
paternel  des  enfants  du  peuple. 

Ce  sont  deux  œuvres  sociales  en  voie  de  formation. 

Votre  Conseil  d'administration  est  d'avis  d'attendre  leur  fonc- 
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tionnement  avant  de  leur  accorder  notre  appui.  Nous  sommes 
liés  dans  notre  action  par  nos  statuts  qui  ne  nous  permettent  de 
nous  associer  qu'aux  œuvres  tendant  au  même  but  que  nous;  ce 
dont  nous  ne  pouvons  juger  que  lorsqu'elles  sont  en  pleine  vie. 

2°  En  faveur  du  Patronage  des  ramoneurs  et  autres  ouvriers 
des  rues  de  Paris,  6,  impasse  des  Bœufs. 

Cette  œuvre  a  été  autrefois  aidée  par  notre  Société  ;  mais  depuis 
la  reconstruction  de  Paris  et  la  disparition  des  vieilles  maisons, 
les  petits  ramoneurs  eux  aussi  ont  disparu,  et  l'on  se  demande 
ce  qu'a  pu  devenir  le  patronage  qui  nous  sollicite  aujourd'hui. 

11  y  a  lieu  à  une  enquête.  M.  Oppenheim,  membre  de  la  Société, 
veut  bien  se  charger  de  la  faire. 

3°  En  faveur  de  l'atelier-école,  qui  nous  est  présenté  par  notre 
collègue,  M.  l'abbé  de  Broglie. 

Votre  secrétaire  aura  l'honneur  de  vous  exposer  cette  œuvre, 
de  vous  en  faire  connaître  l'état  présent  et  l'avenir,  avant  le  vote 
des  subventions  pour  l'année  1893.  Vous  pourrez  donc  la  com- 
prendre alors  dans  votre  répartition,  si  vous  le  jugez  bien. 

Notre  Société  a  reçu  enfin,  le  30  juillet  dernier,  une  demande 
de  participation  à  l'Exposition  de  Chicago,  sur  laquelle  votre 
Conseil  d'administration  ne  s'est  pas  encore  prononcé  ;  peut-être 
jugerez- vous  convenable  d'attendre  qu'il  l'ait  fait. 

M.  le  Président  consulte  la  réunion.  Elle  est  d'avis  d'ouvrir  une 
discussion  préalable,  quant  au  principe  de  la  participation. 

MM.  Bérard,  Roche  et  Durassier  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  participer,  parce  que  le  milieu  dans  lequel  nous  irions  exposer 
notre  œuvre  est  trop  différent  du  nôtre  pour  qu'elle  puisse  y  être 
appréciée,  et  surtout  imitée  avantageusement. 

Nous  n'irions  donc  pas  faire  à  Chicago  œuvre  de  propagande  ; 
qu'irions-nous  alors  y  faire  ? 

M.  Oppenheim  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir. 

Il  croit  que  notre  œuvre  intéresserait  très  vivement  les  Amé- 
ricains; qu'ils  l'étudieraient  comme  elle  le  mérite  et  que  nous 
ferions  certainement  une  œuvre  utile  en  exposant  là-bas  la  collec- 
tion de  notre  Bulletin  et  un  tableau  résumant  l'ensemble  de  nos 
travaux. 

Ce  que  nous  avons  fait  en  4un  mot  en  1889  et  ce  qui  nous  a 
valu  une  si  haute  récompense. 
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Une  large  distribution  de  notices  en  français  et  en  anglais  y 
propagerait  aussi  fort  avantageusement  notre  œuvre. 

M.  le  Secrétaire  mandede  alors  dans  quelle  classe  la  Société 
pourrait  exposer. 

M.  Oppenheim  veut  bien  se  charger  de  recueillir  ce  renseigne- 
ment, qu'il  lui  est  trèsfacile  de  se  procurer  comme  membre  du  jury 
d'organisation  dans  sa  spécialité. 

Cette  offre  est  acceptée  avec  reconnaissance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  Rapport  sur  la  onzième  fête  de 
l'enfance  ouvrière,  et  la  parole  est  à  M.  Roche,  pour  en  donner 
lecture  (1). 

Après  cette  lecture  des  plus  intéressantes,  qui  a  dû  malheu- 
reusement être  écourtée  en  plus  d'un  endroit,  M.  le  Président 
adresse  à  M.  Roche  tous  les  remerciements  de  la  réunion  et  de 
la  Société  pour  le  zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels  il  a  préparé 
et  assuré  le  succès  de  cette  onzième  fête  de  l'enfance  ouvrière 
qui  est  venue  attester  une  fois  de  plus  toute  la  vitalité  de  notre 
chère  Société  de  protection. 

H  le  remercie  aussi  bien  vivement  du  soin  avec  lequel  il 
vient  d'en  rendre  compte  en  mettant  si  consciencieusement  en  relief 
l'œuvre  de  chacun  dans  cette  circonstance  et  n'oubliant,  comme 
toujours,  qu'une  chose  :  de  dire  combien  la  sienne  fut  grande. 
C'est  à  nous  de  réparer  cet  oubli  en  lui  exprimant  toute  notre 
reconnaissance  pour  son  dévouement,  qui  nous  touche  tous  si 
profondément. 

M.  Oppenheim  tient  à  remercier  M.  Roche  pour  la  place  qu'il 
a  faite  à  sa  maison  dans  l'exposé  qu'il  vient  de  lire. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  de  la  Société. 
Léon  Durassier. 

(1)  Ce  rapport  est  donné,  in  extenso,  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 


COMMISSIONS 


RAPPORT 

FAIT   AU  NOM   DE  LA  COMMISSION  DES   RÉCOMPENSES 

DE   LA 

ONZIÈME  FÊTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 

le  40  juillet  4892 

Par  M.  Isidore  Roche,  Président  de  la  Commission. 


Mesdames,  Messieurs, 

La  dixième  fête  de  l'enfance  ouvrière  avait  eu  lieu  en  1890. 

Dans  la  séance  du  28  janvier  1892  la  Société  décidait  que  la 
onzième  fête  aurait  lieu  le  10  juillet  1892,  dans  l'ancien  amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne,  le  grand  amphithéâtre  nouveau  n'étant 
pas  libre. 

La  Société  accorde  comme  récompensés,  dans  l'ordre  de  leurs 
valeurs  respectives  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ; 

2°  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  et  de  bronze; 

3°  Des  primes  en  argent,  des  livrets  de  Caisse  d'épargne; 

4°  Des  mentions  honorables,  des  prix  d'excellence,  des  livres. 

Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  Tordre  suivant  : 

I.  Institutions  charitables  fondées  dans  le  but  d'instruire,  de 
moraliser,  d'aider  les  apprentis  (garçons  ou  filles). 

II.  Institutions  manufacturières.  (Industriels  qui  se  signalent  par 
leur  sollicitude  pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  leurs 
apprentis  et  jeunes  ouvriers.) 

III.  Contremaîtres  ou  contremaîtresses  qui  font  preuve  à  un 
haut  degré  d'intelligence  et  de  dévouement  envers  les  enfants 
qu'ils  surveillent  et  auxquels  ils  sont  chargés  d'apprendre  leur 
métier. 

IV.  Apprentis  et  Enfants  employés  dans  les  manufactures  : 
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1°  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle,  Écoles  professionnelles,  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

Prix  spéciaux  décernés  par  les  Comités  annexes  : 

1°  Prix  de  l'Œuvre  de  l'Assistance  judiciaire  :  une  médaille 
d'honneur,  pour  reconnaître  les  services  rendus,  dans  l'ordre 
judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  enfants  victimes  d'acci- 
dents devant  les  tribunaux,  etc.) 

2°  Prix  de  l'Œuvre  des  Sociétés  d'assistance  paternelle  :  une 
médaille  d'honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui  aura 
pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  l'enseigne- 
ment technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3°  Prix  du  Comité  des  accidents  de  fabrique:  des  mentions  spé- 
ciales de  reconnaissance;  des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou 
de  bronze;  des  mentions  honorables  à  toutes  personnes,  direc- 
teurs d'établissement,  contremaîtres  ouvriers  ou  autres,  qui 
auront  introduit  dans  les  ateliers,  usines  ou  exploitations  agri- 
coles, des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir  les 
accidents  et  d'améliorer  les  conditions  hygiéniques  des  travail- 
leurs, ouvriers  ou  apprentis;  aux  Patrons  qui  auront  protégé  et 
reçu  dans  leurs  ateliers  des  enfants  mutilés  recommandés  par  le 
Comité  des  accidents  de  fabrique. 

4°  Prix  de  l'Œuvre  des  institutrices  de  charité  :  une  médaille 
d'honneur  sera  décernée  à  l'instilutrice  (congréganiste  ou  laïque) 
que  l'Œuvre  reconnaîtra  s'êlre  dévouée  à  un  haut  degré  à  l'ensei- 
gnement primaire  des  apprentis  par  des  Cours  d'ateliers. 

5°  Prix  du  Comité  des  Bibliothèques:  des  médailles  d'argent  et  de 
bronze,  avec  ou  sans  primes  en  argent,  seront  décernées  : 

1°  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprends  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures; 

2°  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 

Enfin,  des  médailles  et  mentions  honorables  aux  agents  de  la 
Police  municipale  qui  se  sont  le  plus  particulièrement  signalés 
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dans  la  constatation  des  'infractions  à  l'article  3  du  décret  du 
13  mars  1875,  relatif  aux  surcharges  imposées  aux  enfants  soumis 
à  la  loi  du  19  mai  1874. 

En  1890,  le  crédit  accordé  avait  été  de  6,000  francs;  des 
considérations  budgétaires  ont  fait  réduire  ce  crédit  à  4,000  francs 
pour  1892. 

Dans  la  môme  séance,  la  Société  nommait  une  Commission 
chargée  d'organiser  la  fête  et  de  statuer  sur  les  demandes  de 
récompenses  qui  lui  seraient  adressées. 

Cette  Commission  était  composée  des  membres  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Léon  Durassier,  secrétaire,  membre  de  droit  ; 
Isidore  Roche,  trésorier,  »  » 

Paul  Bérard  ; 
Alban  Chaix. 
Rodolphe  Koechlin; 
Ernest  Nusse*, 
Dr  Perrin  ; 
Alphonse  Sriber; 
Ernest  Thomas  ; 

La  Commission,  réunie  le  9  mars,  constituait  ainsi  sou  bureau  : 

MM.   1.  Roche,  président; 

Dr  Perrin,  vice-frésident; 
E.  Thomas,  secrétaire; 

La  Commission,  aussitôt  constituée,  décidait  que  la  dernière 
limite  pour  recevoir  les  demandes  de  récompenses  resterait 
fixée  conformément  aux  circulaires  déjà  expédiées,  c'est-à-dire 
au  1er  mai. 

Déjà,  en  effet,  par  les  soins  de  MM.  Durassier  et  Roche,  des 
lettres  avaient  été  adressées  le  2  janvier  aux  personnes  dont  la 
Société  avait  pu  apprécier  le  concours  dévoué  lors  des  fêtes 
précédentes;  notamment  MM.  les  Inspecteurs  et  Mmes  les  Inspec- 
trices du  travail  des  enfants,  pour  les  prier  de  prendre  note  des 
institutions  ou  des  industriels  possédant  des  mérites  énoncés  dans 
les  diverses  catégories  du  programme;  les  prier  de  vouloir  bien, 
à  leur  tour,  engager  MM.  les  industriels  à  signaler  ceux  de  leurs 
employés,  contremaîtres,  ouvriers  ou  apprentis  pouvant  mériter 
une  récompense. 
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Le  Bulletin  de  la  Société  de  janvier,  février,  mars,  en  leur 
portant  le  programme  des  prix,  rappelait  à  tous  la  prière  qui  leur 
avait  été  adressée. 

Enfin,  le  10  mars,  les  mêmes  personnes  recevaient  une  nouvelle 
lettre  d'avis,  expédiée  par  les  soins  du  secrétaire,  M.  Léon 
Durassier,  contenant  un  certain  nombre  de  bulletins  ayant  la 
forme  d'un  questionnaire,  employé  depuis  plusieurs  années  déjà 
avec  tant  de  succès,  leur  permettant  de  répondre  facilement  pour 
chaque  candidat  présenté,  en  donnant  à  chaque  notice  la  même 
forme  et  le  même  développement. 

Presque  toutes  les  personnes  auxquelles  la  Société  avait  adressé 
des  demandes  ont  répondu  à  son  appel.  Plusieurs  grands  indus- 
triels, membres  de  la  Société,  quelques-uns  même,  membres 
fondateurs,  nous  ont  causé  la  satisfaction  de  nous  montrer  le 
prix  qu'ils  accordaient  à  ces  récompenses,  en  nous  présentant  un 
certain  nombre  de  candidats. 

Parmi  les  industriels,  membres- de  la  Société,  nous  sommes 
heureux  de  vous  signaler  : 


MM 

Appert  frères; 

Auge; 

Bêche  ; 

Bouasse  Lerel  et  fils  et  Massin  ; 

ClIAMRRE  SYNDICALE  DU  PAPIER  ; 

Chemin  de  fer  du  Nord; 

COLCOMRET ; 

Mme 

Chotin; 

M. 

Chaix; 

Mme 

Ducos; 

M. 

Favier  ; 

Farcy  et  Oppenheim  ; 

A.  Giraud; 

JVJme 

Gérault  et  fils; 

M. 

Hauducoeur  ; 

E.  Lang  et  fils  ; 

H.  Lepaute  et  fils; 

Le  Coustellier; 

Lomrart ; 

Mme 

Memrré ; 

M. 

Ménier  ; 

—  5o2  — 
MM.  P.  Moutier: 

Quantin  ; 
jyjnes   Régnier,  Sœurs; 
Mme    Thuot  ; 

MM.     ViEILLEMARD  et  FILS  J 

Waddington. 

Et,  parmi  les  membres  dévoués  de  Paris  et  des  départe menté> 
non  industriels  : 

MM.   Bernot; 

G.  Berger  ; 

Chapuis  ; 

Coulonge  (de); 

Damour; 

Delbecque,  ingénieur; 

L.  Durassier; 

Duval; 

Fortin  ; 
Mme  Ve  Governore; 

Industriels  de  France  (Association  des)  ; 
MM.    Lefebvre; 

H.  Lemoine; 

Lucas  ; 

Mahler; 

Meifredy  ; 

E.  Nussf; 

Perrin  (Dr); 

Sauvage,  ingénieur; 

Sriber  ; 

E.  Thomas  (Dr); 

Turney ; 

Vinot. 

Quant  à  MM.  les  Inspecteurs  et  à]Mmes  les  Inspectrices,  leur 
nombre  est  si  grand  que  nous  ne  pouvons  les  citer  tous;  nous  ne 
pouvons  que  vous  renvoyer  au  palmarès. 

Pour  la  province,  vous  retrouverez  partout  des  noms  connus, 
et  pour  ceux  de  Paris,  la  mention,  malheureusement  anonyme,  de 
Inspection  de  la  Seine.  A  tous  et  à  toutes  nous  sommes  heureux 
d'adresser,  au  nom  de  la  Société,  l'expression  de  notre  reconnais- 
sance. 
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Nous  devons  également  citer  d'une  manière  toute  particulière 
M.  le  Préfet  de  Police,  qui  a  bien  voulu  nous  mettre  en  mesure 
de  récompenser  les  agents  de  la  police  municipale  qui,  du 
1er  avril  1890  au  31  mars  1892,  se  sont  le  plus  particulièrement 
signalés  dans  la  constatation  des  infractions  à  l'article  3  du  décret 
du  31  octobre  1882  (surcharges). 

C'est  là  une  preuve  de  sympathie  à  laquelle  la  Société  est  tou- 
jours très  sensible;  et  nous  avons  pu  décerner  à  ces  serviteurs 
dévoués  quatre  récompenses  bien  méritées  : 

1  rappel  de  médaille  de  vermeil, 

1  médaille  d'argent, 

2  médailles  de  bronze. 

Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  constater  que  MM.  les  Inspec- 
teurs et  l'Association  des  Industriels  de  France  contre  les  accidents 
de  fabrique  avaient  bien  voulu  se  rappeler  nos  recommandations 
de  1888  et  1890  en  nous  présentant  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes qui  s'étaient  signalées  dans  l'application  ou  l'invention 
d'appareils  ou  de  systèmes  destinés  à  prévenir  les  accidents. 

Nous  avons  été  heureux  de  leur  accorder,  au  nom  du  Comité 
des  accidents  de  fabrique  de  la  Société  : 

3  mentions  spéciales  de  reconnaissance, 

4  médailles  de  vermeil. 
11  médailles  d'argent, 

3  médailles  de  bronze. 

Nous  avons  eu  également  la  satisfaction  de  décerner  une 
médaille  d'argent  au  nom  du  Comité  de  l'enseignement  technique 
de  l'apprentissage  pour  la  publication  d'une  méthode  d'enseigne- 
ment du  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires  :  médaille  com- 
mune aux  deux  auteurs. 

Au  9  mai,  date  de  la  première  réunion,  la  Commission  avait 
reçu  638  demandes  de  récompenses  :  223  pour  Paris,  et  415  pour 
la  province. 

Les  séances  de  la  Commission  ont  eu  lieu  le  9,  le  16,  le  23  et 
le  30  mai. 

Le  nombre  des  récompenses  accordées  a  été  de  598. 

Cette  fois  encore,  c'est  M.  Thomas  qui  a  bien  voulu  se  charger 
de  classer  les  notices  relatives  aux  candidats,  par  catégories,  par 
départements,  par  ordre  alphabétique  et  de  résumer,  en  quelque 
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lignes  destinées  au  palmarès,  les  titres  et  les  mérites  énumérés 
quelquefois  longuement  dans  les  notices. 

En  1892,  comme  les  années  précédentes,  la  Commission  a  pu 
décerner  des  livres  offerts  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  au  nom  de  la  Société  pour  la  propagation  des 
livres  d'art  et  au  nom  de  M.  A.  Chaix,  membre  de  la  Société  et 
de  la  Commission  des  récompenses.  Malheureusement,  M.  le 
Ministre,  malgré  son  grand  désir  manifesté  dans  une  lettre  gra- 
cieuse, n'a  pu  en  donner  qu'un  seul,  ses  crédits  étant  épuisés. 
Nous  n'en  sommes  pas  moins  reconnaissants  pour  la  manifestation 
par  elle-même;  nous  avons  reçu  les  témoignages  les  plus  tou- 
chants de  la  satisfaction  éprouvée  par  les  présentateurs  comme 
par  les  lauréats,  à  propos  de  ces  livres  hors  ligne. 

Nous  pensons  que  vous  vous  associerez  à  la  Commission,  cette 
fois  encore,  pour  prier  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
M.Guérillon,  le  sympathique  secrétaire  delà  Société  pour  la  propa- 
gation des  livres  d'art,  ainsi  que  M.  Chaix,  de  vouloir  bien  agréer 
l'expression  de  notre  reconnaissance. 

Quanta  la  fête,  vous  avez  pu  le  constater  vous-mêmes,  elle  a  par- 
faitement réussi:  198  lauréats  se  sont  présentés  à  la  Sorbonne;  et, 
grâce  à  la  bonne  disposition  adoptée  et  au  dévouement  de  MM.  Gi- 
nestou,  Louis  Thierry,  Emile  Thierry,  Paul  Thierry,  trois  frères, 
enfants  de  l'un  des  membres  de  la  Société;  de  M.  Ernest  Bêche,  fils 
de  l'un  des  membres  de  la  Société;  de  MM.  Bourdériouet  Grelet, 
agents  de  la  Société  d'encouragement,  qui  ont  bien  voulu  nous 
accorder  leur  concours,  comme  ils  le  font  depuis  quelques  années, 
la  distribution  s'est  faite  très  rapidement  et  dans  un  ordre  parfait. 

Nous  devons  ajouter  ici,  à  cette  liste  de  nos  collaborateurs  déjà 
connus,  deux  noms  nouveaux  appartenant  non  plus  à  des  membres 
de  la  Société,  mais  à  des  anciens  pupilles  du  Comité  de  placement: 
MM.  Pradère  (Jean)  et  Hodier  (Charles),  devenus  ouvriers  aujour- 
d'hui ;  le  premier  mécanicien  de  précision,  le  second  bijoutier- 
joaillier. 

Tous  deux  avaient  conquis  toutes  les  récompenses  qu'il  nous 
était  possible  de  leur  décerner  pendant  qu'ils  étaient  apprentis; 
nous  les  avons  appelés  à  leur  tour  pour  nous  aider  dans  la  céré- 
monie où  nous  récompensions  leurs  camarades  plus  jeunes;  ils 
ont  répondu  gracieusement  à  notre  appel  ;  nous  leur  avons  donné 
une  médaille  de  bronze  commémorative. 

Nous  devons  également  remercier  la  maison  Chaix,  pour  le 
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dévouement  qu'elle  a  mis  à  nous  fournir  très  rapidement  les  divers 
imprimés,  palmarès,  diplômes  et  ces  pièces  étant  faites  avec  une 
perfection  qui  a  été  remarquée  de  tous. 

Nous  prions  M.  Berger  de  vouloir  bien  prendre  sa  bonne  part 
des  remerciements  que  nous  avons  transmis  à  cette  maison  et  à 
son  dévoué  personnel. 

L'importance  des  récompenses  accordées  chaque  année  par  la 
Société  suivant  une  marche  constamment  ascensionnelle,  nous 
donnonsdansle  tableau  suivant  les  chiffres  permettantd'apprécier 
cette  progression. 


Tableau  comparatif  des  récompenses  accordées  dans  les  cinq 
dernières  fêtes  de  4884,  1886,  1888,  1890  et  189%. 


NATURE  DES  RECOMPENSES 


Mentions  spéciales  de  reconnaissance  . 

Rappels 

Médailles  de  vermeil 

Rappels 

Médailles  d'argent 

Rappels 

Médailles  de  bronze 

Rappels 

Mentions  honorables  (adultes)  .... 

Livrets  d'apprentis  (Paris) 

Livrets  d'apprentis  (province)  .... 

Livres  offerts  par  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique 

Livres  donnés  par  la  Société  pour  la 
propagation  des  livres  d'art  .... 

Livres  donnés  par  la  Société 

Mentions  honorables  (apprentis  Paris) . 

Mentions  honorables  (apprentis  pro- 
vince)  

Total.   .  .  . 

Plus  livres  donnés  par  la  Société  et 
joints  aux  mentions  honorables  ap- 
prentis  


Nombre  de  Lauréats  présents  à  la  fête. 


1884 


18 

55 

49 

128 
87 
83 


420 


420 


140 


1886 


7 

1 

15 

79 
1 

92 

1 

115 

71 

60 

11 

4 
58 
11 


555 


555 
137 


1888 


H    i 

123 
75 

44 

80 
37 

10 

4 

77 
14 

24 


531 


531 


159 


1890 


22 

30 

107 

151 

83 
71 
63 


124 
21 

12 


698 


710 

234 


1892 


9 

20 

84 

135 

81 
66 

72 


5 
82 
23 

20 
598 


29 


627 


198 


356 


Montant  des  dépenses. 


Imprimés,  circulaires,  diplômes,  pal- 
marès, tirage,  papier 

Frais  de  poste,  lettres,  expéditions.. 

Frais  d'un  auxiliaire 

Diplômes,  écrivain 

Frais  divers 


Récompenses. 

251  médailles  vermeil,  argent,  bronze 

gravure,  écrins 

Livrets  de  Paris 

Livrets  de  province 

Livres,  reliure 


DÉPENSE  TOTALE.     . 

Desquelles  il  faut  déduire  : 

Reliquat  des  intérêts  de  la  somme 
donnée  à  la  Société  par  la  classe, 
XXI,  exposition  de  1878 

Mandats  envoyés  par  des  industriels. 

Récompenses  accordées  au  nom  des 
Comités 

Médailles  restées  sans  emploi.  .   .   . 

DÉPENSE  RÉELLE.    .     . 


1884 


1.157  35 


1.199  48 
1.260 
625 


1886 


1.479  40 


1.595  94 
735 
905 
251  65 


1888 


816  95 
308  75 
171  25 
106  » 
243  02 


4.241  73 


92 
75 


4.074  75 


4.966  99 


92  » 


4.874  90 


1.645  97 


2.559  40 
1.185 

545 

591  90 


6.527  27  6.580 


1890 


91180 
336  70 

298  35 
139  25 

299  90 


1.986  » 


2.521 
1.165 

845 
63 


92  » 

90  » 

367  » 

65  » 


5.933  27 


6.173 


92  » 


300 
15 


1892 


828  25 
257  85 
219  75 
120 
242  90 


1.668  75 


1.886  25 
885 
785 
335 


5.560  » 


92 

180 

302 

94  72 


4.891  28 


La  Commission  a  donc  dépassé  le  montant  du  crédit  accordé 
d'une  somme  de  891  fr.  28  c,  pour  laquelle  elle  espère  avoir 
votre  approbation,  en  considération  du  grand  nombre  de  candi- 
dats présentés  et  du  crédit  reconnu  insuffisant  même  le  premier 
jour. 

Comme  en  1890,  MM.  les  Inspecteurs,  Mmes  les  Inspectrices  du 
travail  des  enfants  et  MM.  les  Industriels  membres  de  la  Société 
ont  rivalisé  de  zèle  pour  présenter  des  candidats  tous  dignes  de 
recevoir  des  récompenses,  témoignant  ainsi  du  prix  qu'ils 
accordent  à  ce  genre  d'encouragement  décerné  par  la  Société  de 
protection. 

Comme  les  années  précédentes,  les  présentateurs  des  candidats 
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de  province,  prévoyant  que  leurs  lauréats  ne  pourraient  venir 
recevoir  leurs  récompenses  à  la  fête  solennelle  de  Paris,  avaient 
demandé  que  la  Société  voulût  bien  les  leur  expédier  directement 
à  eux-mêmes,  se  chargeant  d'en  faire  la  remise  aux  lauréats 
et  nous  faisant  espérer  que  cette  remise  aurait  lieu  d'une  manière 
aussi  solennelle  que  le  leur  permettraient  les  circonstances. 

Presque  tous  ont  tenu  parole  et  nous  nous  faisons  un  devoir, 
en  même  temps  qu'un  plaisir,  de  les  remercier,  en  demandant 
à  la  Société  de  publier  au  bulletin  les  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  au  sujet  des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  spéciale- 
ment ou  de  celles  auxquelles  la  remise  des  récompenses  ont  été 
associées. 

En  premier  lieu,  nous  devons  citer  la  remise  des  récompenses 
particulièrement  solennelle  qui  a  été  faite  aux  Lauréats  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis,  dans  la  même  cérémonie  où 
la  Société  de  protection  de  l'enfance  ouvrière  de  Troyes,  dont  notre 
vénéré  Collègue  M.  Bernot  père  est  le  fondateur  et  le  président, 
faisait  la  distribulion  des  récompenses  à  ses  propres  Lauréats. 
Cette  cérémonie  avait  cela  de  particulier,  qu'elle  avait  lieu  le 
même  jour  et  à  la  même  heure  que  celle  de  Paris.  Nous  nous 
faisons  un  devoir  de  publier,  in  extenso,  les  discours  prononcés 
par  M.  Delaunay,  maire  de  la  ville  de  Troyes,  qui  présidait  la 
séance,  et  par  M.  Bernot  père,  comme  témoignage  de  la  plus  vive 
sympathie  pour  les  deux  orateurs  qui  donnent  tant  de  preuves 
de  dévouement  pour  l'enfance  ouvrière  en  même  temps  que  pour 
leur  œuvre  imitée  de  la  noire. 

FÊTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 

(12°  Année) 

Distribution  des  récompenses  du  10  juillet  1893. 

Présidence  de  M.  Delaunay,  maire  de  la  ville  de  Troyes. 

Le  dimanche  10  juillet,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  a  eu  lieu, 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  la  distribution  des  prix  de  la 
Société  de  protection  de  l'Enfance  ouvrière. 

M.  Delaunay  présidait  cette  intéressante  cérémonie. 

Il  avait  à  sa  droite  MM.  Thibonneau,  Secrétaire  général,  qui  rempla- 
çait M.  le  Préfet,  absent;  Mesrine,  Conseiller  de  préfecture;  Hugue- 
not (Emile),  1er  Adjoint;  Gommeret.  Conseiller  municipal;  Simonnet, 
Secrétaire  de  la  mairie;  Guyard,  ancien  Receveur  municipal;  à  sa 
gauche,  MM.  Bernot  père,  officier  de  l'instruction  publique,  Président 
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de  la  Société;  Pujos,  Conseiller  de  préfecture;  Bernot,  Avoué;  Pécoud, 
Roger  Douine,  Conseillers  municipaux;  Alphonse  Thomassin,  Membre 
du  bureau  de  bienfaisance,  et  la  plupart  des  Instituteurs  de  la  ville. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  magnifique  chœur  patriotique  : 
l'Heure  du  combat,  richement  exécuté  par  l'Orphéon,  sous  la  direction 
de  son  chef,  M.  Henri  OUivier,  officier  d'académie. 

Par  intervalle,  un  groupe  de  jeunes  filles,  aux  applaudissements 
de  l'assemblée,  a  chanté  :  Soins  du  Corps  et  de  l'Ame.  Mlle  Louise  Des- 
pois a  récité  :  les  Fruits  du  Travail,  et  Mlle  Odile  Muringer  :  les  Préceptes 
de  l'École. 

Toutes  ces  poésies  sont  l'œuvre  du  Président  de  la  Société,  qui  les 
a  composées  pour  l'instruction  des  Écoles  de  fabrique. 

Discours  de  M.  Delaunay. 

Mesdames,  Messieurs,  chers  Enfants, 
En  1866  il  a  été  créé  à  Paris,  par  l'illustre  chimiste  Dumas,  une 
Société  sous  le  nom  de  Société  de  protection  des  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures,  dont  le  siège  est  aujourd'hui   rue 
de  Rennes,  44. 

Cette  Société  a  pris  en  très  peu  d'années  un  développement  consi- 
dérable, grâce  au  dévouement  de  tous  ceux  qui,  désireux  de  protéger 
l'enfance,  n'ont  qu'un  but,  l'instruire  et  la  moraliser. 

La  ville  de  Troyes,  ce  grand  centre  manufacturier  et  industriel, 
avait  évidemment  une  place  à  prendre  dans  cette  société,  et  nous  ne 
pouvons  qu'approuver  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  car  qu'y  a-t-il 
de  plus  intéressant  que  l'enfance? 

L'enfance,  c'est  l'espérance  de  la  famille  dont  elle  fait  la  joie  et  les 
délices  et  dont  elle  sera  un  jour  le  soutien  et  l'honneur. 

L'enfance,  c'est  l'espoir  de  la  France  ;  elle  en  est  la  richesse,  en 
attendant  qu'elle  en  soit  la  force  et  la  gloire.  Aussi  que  de  remercie- 
ments ne  devons-nous  pas  adresser  aux  hommes  dévoués  qui  s'ingénient 
à  développer  chez  l'enfant  l'amour  du  travail  et  de  la  vertu  !  Ils  auront 
bien  mérité  de  leur  pays,  puisqu'ils  contribuent  ainsi  à  rendre  la 
Nation  forte  et  prospère,  riche  au  dedans,  respectée  et  invincible  au 
dehors. 

La  Société  de  Troyes,  dont  la  constitution  remonte  au  31  octobre  1880, 
et  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  9  avril  1881,  a  largement  tenu 
son  programme,  que  son  fondateur,  M.  Bernot,  résumait  en  cette 
devise  :  Protection,  Instruction,  Moralisation. 

»  Inspirer  à  des  jeunes  gens  le  goût  d'une  vie  sérieuse  et  appliquée 
qui  devra  produire  la  gravité  des  mœurs  et  la  fidélité  aux  devoirs; 

»  Exciter  chez  eux  l'amour  du  travail  et  des  connaissances  utiles, 
maîtriser  et  diriger  leurs  passions  naissantes; 

»  Établir,  entre  l'élève  et  le  maître,  entre  l'ouvrier  et  le  patron, 
des  liens  faits  de  reconnaissance  et  de  dévouement,  d'affection  et  de 
respect  ; 

»  Former  les  jeunes  gens  à  l'amour  du  vrai,  du  beau  et  du 
bien; 
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»  Telle  est  la  ligne  qui  s'impose  à  ceux  qui  ont  quelque  souci  de 
l'avenir  de  notre  pays  et  du  bonheur  de  ses  concitoyens. 

»  C'est  cette  voie  indiquée  par  le  fondateur  qui  a  été  suivie  par 
ceux  qui  s'occupent  de  cette  société. 

»  L'homme  n'est  vraiment  achevé  que  par  un  développement  de 
toutes  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales  de  l'enfant.  Il 
faut,  tout  en  surveillant  son  éducation,  le  préparer  aux  devoirs  qu'il 
aura  à  remplir  plus  tard,  l'aider  à  trouver  sa  vocation  sociale. 

»  En  dehors  de  l'éducation  générale  qui  le  forme,  qui  l'initie  de 
loin  à  toutes  choses,  qui  se  développe  en  lui  et  élève  ses  facultés, 
qui  en  fait  un  homme,  il  doit  y  avoir  l'éducation  professionnelle  qui 
forme  aussi  le  citoyen  et  le  prépare  à  servir  sa  patrie  tout  en  se 
rendant  utile. 

»  Ces  deux  éducations  peuvent  marcher  de  pair,  car  elles  se  forti- 
fient, se  perfectionnent  et  s'achèvent  l'une  par  l'autre. 

»  Aussi  pouvons-nous  dire  que  la  Société  de  protection  de  l'Enfance 
ouvrière  est  le  complément  de  la  loi  du  19  mai  1874,  puisque  Tune 
s'occupe  de  l'éducation  morale  et  l'autre  de  l'éducation  profession- 
nelle. 

v  L'éducation,  mes  enfants,  ne  doit  pas  être  le  partage  des  privilé- 
giés du  pouvoir  de  la  fortune,  elle  appartient  à  tous,  mais  elle  doit 
être  appropriée  aux  diverses  situations  sociales. 

»  Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  toujours  dans  une 
nation  des  classes  diverses  et  une  hiérarchie  de  fonctions  sociales; 
et,  comme  nous  avons  tous  une  tendance  à  nous  élever,  nous  devons 
tous  recevoir  une  éducation  qui  nous  permette  de  jouir  du  dévelop- 
pement de  l'énergie  de  nos  facultés.  Sans  doute,  nous  ne  sommes  pas 
appelés  à  en  faire  tous  le  même  emploi.  Nous  les  appliquerons 
diversement  suivant  nos  besoins  et  nos  devoirs  ;  mais  il  importe  que 
chacun  de  nous  possède  bien  ce  qu'il  doit  savoir,  quel  que  soit  son 
rang  dans  la  société,  quelle  que  soit  sa  naissance  ou  son  humble 
fortune. 

»  Et,  si  les  connaissances  de  l'ouvrier  peuvent  être  moins  variées 
que  celles  des  personnes  qui  se  destinent  aux  carrières  libérales, 
elles  doivent  cependant  être  aussi  exactes  et  aussi  vraies.  Il  faut 
cultiver  son  esprit  et,  avec  lui,  développer  le  bon  sens,  ce  grand 
maître  de  la  vie  humaine. 

»  Il  faut  que,  ni  dans  son  instruction,  ni  dans  son  esprit,  il  n'y  ait 
rien  d'imparfait  et  de  médiocre,  rien  de  faux,  rien  de  faible,  rien  de 
défectueux. 

»  Et  surtout  n'oubliez  ni  les  recommandations  ni  les  bons  exemples 
de  vos  excellents  maîtres;  ils  se  sont  appliqués  à  développer  en  vous 
les  idées  saines  de  la  famille,  ils  vous  ont  appris  l'utilité  de  l'auto- 
rité paternelle,  autorité  qui  n'est  réellement  efficace  que  lorsqu'elle 
est  fondée  sur  la  raison  et  le  sentiment.  Soyez  respectueux  à  l'égard 
de  vos  parents,  écoutez  leurs  bons  conseils,  travaillez,  et  plus  tard, 
lorsque  vous  serez  arrivé  à  l'âge  d'homme,  tandis  qu'eux  se  verront 
au  déclin  de  la  vie,  rendez-leur  en  soins,  en  attentions  et  en  préve- 
nances tout  ce  qu'ils  auront  fait  pour  vous. 
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»  Pénétrez- vous  bien  de  ces  principes,  et  usez  des  deux  grands 
moyens  qui  sont  actuellement  entre  vos  mains  pour  les  mettre  en 
pratique  :  l'atelier  et  l'école. 

»  Respectez  l'autorité  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente  à 
vous,  dans  le  gouvernement,  dans  vos  parents,  dans  vos  maîtres, 
dans  vos  patrons. 

»  Pensez  aux  sollicitudes  dont  vous  êtes  l'objet,  au  dévouement,  à 
l'abnégation  de  ceux  qui  veulent  faire  de  vous  des  hommes  de  cœur, 
de  caractère,  de  volonté,  des  hommes  de  votre  siècle  et  de  votre  pays, 
dans  le  sens  sage  et  heureux  de  ce  mot. 

»  Pendant  le  cours  de  cette  année,  vous  avez  donné  toute  satis- 
faction à  vos  maîtres.  Eh  bien,  courage!  Marchez  dans  le  chemin 
qui  vous  est  si  bien  tracé  et  que  vous  paraissiez  si  bien  disposés  à 
suivre. 

»  Vous  répondrez  ainsi  aux  espérances  de  vos  familles,  aux  besoins 
des  générations  à  venir  et  aux  vœux  de  la  République.  » 

Ce  discours  a  été,  à  différentes  reprises,  chaudement  applaudi  par 
toute  l'assemblée. 

M.  Delaunay  a  ensuite  proclamé,  au  nom  de  la  Société  de  Protec- 
tion des  Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans  les  Manufactures, 
dont  le  Ministre  du  Commerce  est  Président  d'honneur,  les  récom- 
penses suivantes  : 

1°  Une  médaille  de  vermeil  à  M.  Bernot,  avec  cette  mention 
spéciale  : 

c<  Après  une  longue  et  brillante  carrière  universitaire,  M.  Bernot 
prit  sa  retraite  comme  principal  du  Collège  de  Châteaudun,  après 
avoir  fait  preuve  pendant  le  siège  de  cette  ville  du  plus  patriotique 
dévouement.  Dès  ce  moment,  il  consacra  tous  ses  efforts  et  toute  sa 
vie  à  la  jeunesse  ouvrière,  parcourant  les  fabriques,  fondant  la  Société 
de  Protection  de  l'Enfance  Ouvrière,  recherchant  des  intelligences  à 
instruire,  les  misères  à  soulager,  les  mérites  à  signaler  ou  à  récom- 
penser, et  devenant  avec  une.  foi,  une  ardeur  et  une  charité  au-dessus 
de  toute  éloge,  l'apôtre  de  toutes  les  vertus  sociales.  »  (Proposition 
de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

2°  A  M.  Hugenot,  1er  adjoint,  et  à  M.  Jullien,  ancien  notaire,  pour 
leur  dévouement  à  l'œuvre  de  l'Enfance  ouvrière,  une  médaille  de 
bronze. 

Même  médaille  à  M.  Jolliot,  maître-adjoint  à  l'École  de  la  rue 
Hennequin,  pour  son  zèle,  et  les  soins  qu'il  donne  aux  enfants  des 
fabriques  du  quartier  bas. 

Rapport  de  M.  Bernot  père  sur  l'attribution  des  médailles. 

«  Mesdames,  Messieurs,  Mesdemoiselles, 

»  Avant  de  proclamer  les  noms  de  nos  lauréats,  j'ai  un  pieux 
devoir  à  remplir  envers  les  deux  hommes  qui  ont  généreusement 
collaboré  à  l'œuvre  de  l'Enfance  ouvrière,  et  dont  la  mort  récente  a 
laissé  parmi  nous  des  regrets  durables. 
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»  Le  18  février  nous  perdions  M.  Joseph  Audiffred,  dont  toute  la 
ville  de  Troyes  connaît  l'inépuisable  bienfaisance.  Elle  s'étendait  par- 
tout où  il  y  avait  à  faire  une  bonne  action. 

»  M.  Audiffred  ne  comptait  pas,  il  donnait  à  pleines  mains,  et 
chaque  année,  dans  une  large  mesure,  nous  éprouvions  les  effets  de 
sa  munificence. 

»  Un  mois  après,  le  15  mars,  M.  Rondineau,  ancien  Préfet  de 
l'Aube,  succombait  d'une  congestion  cérébrale. 

»  M.  Rondineau  a  également  des  droits  particuliers  à  notre  sou- 
venir. 

»  A  une  grande  franchise  de  sentiments,  à  une  grande  noblesse  de 
caractère,  il  joignait  une  bonté  sans  égale;  on  ne  pouvait  l'approcher 
sans  éprouver  pour  sa  personne  une  vive  sympathie. 

»  C'est  sous  ses  auspices  que  la  Société  de  Protection  de  l'Enfance 
ouvrière  s'est  fondée;  c'est  lui  qui  nous  a  encouragés  en  la  patro- 
nant  de  sa  haute  influence.  Quand  le  regretté  M.  Blanchet  et  moi  nous 
sommes  allés  au  mois  d'octobre  1880  le  voir  pour  lui  exposer  nos 
vues  et  nos  besoins  : 

a  Vous  avez  là,  nous  dit-il,  une  idée  généreuse;  l'œuvre  que  vous 
n>  entreprenez  ne  peut  que  m'être  très  sympathique,  et  je  suis  de  cœur 
»  et  de  partage  avec  vous;  je  veux  être  inscrit  parmi  ses  premiers 
»  fondateurs  et  vous  suivrai  dans  vos  efforts  avec  un  constant 
»  intérêt.  » 

«  Penser  aux  enfants  du  peuple,  leur  donner  l'éducation  qui  en 
»  fera  des  hommes  plus  intelligents,  des  travailleurs  plus  habiles, 
»  des  citoyens  plus  dévoués  au  devoir  parce  qu'ils  le  connaîtront 
»  mieux,  c'est  penser  à  l'avenir  de  la  France,  c'est  travailler  pour 
»  son  relèvement,  pour  sa  grandeur  et  sa  prospérité. 

»  Vous  pouvez  compter  sur  mon  concours  le  plus  ardent.  » 

»  Mes  enfants,  que  la  mémoire  de  ces  deux  hommes  de  bien  reste 
gravée  dans  vos  cœurs. 

»  La  reconnaissance  est  la  vertu  des  belles  âmes.  La  nature,  en  les 
créant,  les  y  prédispose,  et  la  bonne  éducation  en  développe  ensuite 
le  sentiment  et  la  délicatesse. 

»  Nous  avons  aujourd'hui  à  décerner  quelques  médailles  de  plus 
que  l'année  dernière,  grâce  à  des  dons  particuliers  qui  sont  venus 
augmenter  nos  ressources  et  nous  fournir  le  moyen  de  récompenser 
plus  de  mérites. 

a  Nous  ne  tairons  pas  les  noms  de  ces  bienfaiteurs,  qui  donnent  à 
nos  jeunes  travailleurs  un  public  témoignage  d'intérêt,  et  que  nous 
remercions  avec  des  sentiments  de  vive  reconnaissance. 

*  La  plupart  de  nos  lauréats  sont  d'anciens  méritants  que  la  Société 
a  déjà  récompensés  pour  leur  travail  et  leur  conduite  à  l'école. 

»  Ils  ont  continué  à  marcher  dans  la  voie  du  devoir;  et  c'est  avec 
une  satisfaction  marquée  que  nous  les  retrouvons  à  18, 19  et  20  ans, 
ce  qu'ils  promettaient  à  12. 

»  La  bonne  semence,  jetée  d'abord  par  les  familles  dans  le  champ 
des  âmes,  a  été  développée  dans  son  germe  à  l'école,  et  le  bon  grain 
a  fructifié. 


»  Car,  ce  que  nous  récompensons  n'est  pas  seulement,  sachez -le 
bien,  le  travail  manuel  qui  pourvoit  aux  besoins  du  corps,  mais  sur- 
tout et  avant  tout,  le  travail  du  for  intérieur,  qui  donne  à  l'homme 
la  noblesse  du  caractère,  l'élévation  des  sentiments,  la  dignité  de  lui- 
même  et  l'amour  si  précieux  du  foyer  domestique. 

»  Vous  entendrez  tout  à  l'heure  une  jeune  fille  qui  nous  récitera 
les  préceptes  de  l'école.  Mes  enfants,  écoutez-les;  faites-en  la  règle 
de  votre  conduite,  et  vous  acquerrez,  soyez- en  sûrs,  cette  bonne 
renommée,  qui  a  encore  sa  valeur,  même  en  cette  fin  de  siècle  où 
l'argent  a  tant  de  puissance  sur  l'esprit  des  hommes.  Elle  a  encore 
sa  valeur,  car  elle  a  pour  base  un  principe  de  vérité  éternelle:  la 
morale  du  travail,  le  culte  de  l'honneur,  l'esprit  de  justice  et  de  cha- 
rité et,  par  surcroît,  le  bien-être  qui  donne  l'indépendance.  » 

Vient  ensuite  la  liste  des  Lauréats  de  la  Société  de  la  protection 
de  l'enfance  à  ses  propres  Lauréats,  auxquels  elle  décerne  des 
médailles  d'argent  et  de  bronze,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  généreux  donateurs,  parmi  lesquels  nous  devons  citer  : 
MM.  Royer,  député  ;  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire  ; 
Hoppenot,  filateur;  Mmo  Pernet;  M.  Regley,  manufacturier,  et 
même  un  anonyme. 

Puis  une  longue  liste  d'apprentis,  filles  et  garçons,  auxquels 
elle  donne  des  livrets  de  Caisse  d'épargne. 

Dans  i'EuRE-ET-Lom. 

A  Nogent-le-Rotrou.  Inspecteur  départemental,  M.  Génevrais. 
Les  deux  journaux  de  la  localité,  le  Nogentais  et  le  Républicain 
de  Nogent-le-Rotrou,  fidèles  à  leur  sympathique  concours,  veulent 
bien  reproduire  les  paroles  élogieuses  prononcées  à  la  distribu- 
tion desprix  de  l'école  communale  dans  laquelle  M.  le  DrDesplantes, 
maire  de  la  ville,  veut  bien  se  dire  Président  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  dans  l'arrondissement.  Ils  donnent  la  liste 
complète  des  récompenses  accordées  par  la  Société  de  protection 
des  apprentis  à  Nogent-le-Rotrou. 

Nous  extrayons  de  ces  deux  journaux  les  passages  suivants  : 

École  de  Garçons. 

Jeudi  dernier  avait  lieu  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'école 
communale  de  garçons.  Comme  les  années  précédentes,  la  salle  du 
gymnase  était  décorée  avec  tout  le  goût  artistique  qui  caractérise 
notre  aimable  directeur  d'école,  M.  Nalot.  Partout  dessins,  drapeaux 
et  feuillages  qui  font  de  la  magnifique  salle  un  vrai  salon.  Nons  avons 
jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  cette  véritable  exhibition  artistique; 


aussi  nous  nous  promettons  d'aller  revoir  les  chefs-d'œuvre  des  jeunes 
élèves  pour  y  cueillir  quelques  notes.  Les  études  de  fusain,  d'estompé, 
académies,  pastels,  lavis,  croquis  à  maia  levée,  rapportés  à  l'échelle, 
s'y  mêlent  agréablement  aux  dessins  d'après  nature,  d'après  plâtre, 
et  tout  se  trouve  complété  par  des  spécimens  de  modelage,  de  mou- 
lage, de  sculpture  sur  bois  et  pierre,  etc.  Nous  nous  faisons  donc 
comme  premier  devoir  d'adresser  nos  félicitations  à  l'instituteur- 
artiste  et  à  ses  zélés  collaborateurs. 

Deux  heures  sonnent.  Le  Président,  M.  le  Dr  Desplantes,  maire  de 
la  ville,  donne  le  signal  de  prendre  place  sur  l'estrade. 

La  musique  municipale  joue  un  morceau  d'ouverture. 

Nous  remarquons  aux  côtés  du  Président  :  M.  le  Sous-Préfet, 
M.  de  Comeiras,  le  commandant  du  bataillon;  M.  Gouverneur,  con- 
seiler  général,  M.  Génevrais,  l'Inspecteur  primaire,  inspecteur  dépar 
temental  du  travail  des  enfants,  M.  Bailly,  président  de  la  délégation 
cantonale;  M.  Eigenschenck,  1er  adjoint,  et  un  certain  nombre  de 
conseillers  municipaux;  M.  Tirard,  président  du  Conseil  d'arron- 
dissement, MM.  les  Curés  des  trois  paroisses;  M.  Peschet,  principal 
du  collège,  et  M.  le  Supérieur  du  Séminaire,  des  professeurs  du 
collège;  le  lieutenant  de  gendarmerie  et  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires. 

Se  sont  fait  excuser  :  M.  le  Président  du  tribunal,  M.  Herbault , 
juge  de  paix,  Mm0  Meauté-Lelasseux. 

La  salle  trop  petite  pour  la  circonstance,  ne  permet  pas  à  tous  les 
assistants  de  trouver  des  sièges. 

Après  avoir  constaté  l'entrain  et  la  bonne  exécution  des  mor- 
ceaux exécutés  par  la  musique  municipale;  des  morceaux  chan- 
tés par  l'orphéon  de  l'école  composé  de  plus  de  80  chanteurs, 
et  remercié  Mlle  G.,  pianiste,  du  concours  qu'elle  a  bien  voulu 
accorder  à  la  cérémonie,  l'un  des  journaux  ajoute  : 

M.  le  Président  prend  la  parole  après  le  Salut  à  la  France. 

Il  dit  qu'il  a  l'honneur  de  présider  cette  distribution  à  un  double 
titre  :  comme  maire  de  Nogent  et  comme  Président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  dans  l'arrondissement.  Le  premier  titre 
l'honore  de  la  haute  estime  et  de  la  considération  de  ses  concitoyens; 
le  second,  en  cette  circonstance,  lui  est  des  plus  agréables.  S'il  porte 
un  sincère  intérêt  au  jeune  enfant  qui  commence  à  fréquenter  l'école, 
il  se  trouve  heureux  de  féliciter  les  jeunes  ouvriers  se  faisant  remar- 
quer par  leur  bonne  conduite  et  leur  travail  et  d'encourager  ceux  qui 
ne  sont  pas  récompensés  faute  de  récompenses  suffisantes. 

Ensuite,  M.  le  Président  adresse,  au  nom  de  tous,  ses  félicitations 
au  Directeur-artiste  de  l'école  et  à  ses  zélés  adjoints.  Les  résultats 
qu'ils  obtiennent  chaqueannée  dans  les  examens  du  certificat  d'études, 
comme  dans  les  Concours  ou  Expositions  scolaires,  sont  un  sûr  garant 
du  travail  des  classes. 
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A  ce  propos,  il  lit  les  observations  suivantes  qui  lui  ont  été  com- 
muniquées : 

«  La  loi  et  les  règlements  autorisent  les  familles  à  présenter  leurs 
enfants,  dès  l'âge  de  onze  ans,  aux  examens  du  certificat  d'études;  ce 
serait  une  excellente  chose  si  ces  élèves  intelligents  et  studieux  pour- 
suivaient leurs  études  jusqu'à  treize  ou  quatorze  ans,  mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup;  la  plupart  des  familles  retirent  leurs  enfants  de  l'école 
aussitôt,  pour  ainsi  dire,  qu'ils  sont  pourvus  de  leur  diplôme,  pensant, 
probablement,  qu'ils  n'auront  plus  rien  à  apprendre.  C'est  une  grave 
erreur  que  déplorent  leurs  maîtres.  Au  bout  de  quelques  mois,  ces 
jeunes  élèves,  qui  n'ont  reçu  à  onze  ans  qu'une  instruction  superficielle, 
ont  bientôt  oublié  ce  qu'ils  ont  appris.  Nous  faisons  des  vœux  pour  les 
voir  prolonger  leur  séjour  à  l'école,  et  nous  nous  permettrons  de 
leur  donner  un  conseil  plein  d'intérêt  pour  eux.  » 

A  partir  du  3  octobre,  un  cours  complémentaire  d'enseignement 
primaire  supérieur  est  créé  officiellement  par  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  dans  cette  École  ;  il  aura  pour  Directeur  M.  Nalot. 
Son  organisation,  à  l'ouverture  des  classes,  permettra  aux  jeunes 
diplômésde  poursuivre  sérieusement  leurs  études  si  bien  commencées. 
Déjà  l'École  communale  est  la  pépinière  des  jeunes  gens  qui  forment 
lesbons  apprentis  et  les  bons  employés.  La  plupart  des  chefs  de  services 
ou  des  industriels  s'adressent  à  l'École.  Or,  quand  ces  jeunes  gens 
auront  passé  dix-huit  mois  ou  deux  ans  dans  un  cours  vraiment  supé- 
rieur et  dirigé  par  M.  Nalot,  nous  sommes  assurés  que  ceux-là  auront 
la  préférence  des  Patrons. 

Prière  donc  aux  familles  intéressées  de  prolonger  de  quelque  temps 
le  séjour  de  leurs  fils  à  l'école.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  physique, 
la  génération  actuelle  a  besoin  de  plus  de  ménagements,  les  enfants 
ne  seront  réellement  en  état  de  faire  leur  apprentissage  que  vers  la 
quatorzième  année. 

Nous  reproduisons  avec  empressement  ces  conseils,  dont  la 
mention  nous  paraît  devoir  être  utile  ailleurs  encore  qu'à  Nogent- 
le-Rotrou  : 

Enfin,  après  avoir  adressé  quelques  bienveillants  conseils  aux  jeunes 
apprentis  lauréats,  il  complimente  les  ouvriers  et  les  contremaîtres 
qui  ont  obtenu  les  plus  hautes  récompenses  en  s'exprimant  ainsi  :  «Nous 
sommes  sous  un  gouvernement  républicain  accepté,  acclamé  par  la 
majorité  du  peuple,  consolidé  et  rendu  indiscutable  dans  sa  forme  par 
toutes  les  élections  départementales  et  communales  qui  se  succèdent 
depuis  vingt  ans.  Sous  un  tel  gouvernement,  plus  que  sous  tout  autre, 
la  justice  exige  que  le  mérite  soit  recherché  partout,  constaté  s'il  est 
possible,  et  que  la  vertu  connue  soit  honorée  et  récompensée.  » 

Des  applaudissements  prolongés  couvrent  les  dernières  paroles  dn 
Président,  et  l'on  procède  à  la  distribution  des  prix. 

Sur  la  demande  de  M.  Deschanel,  député,  4  prix  sont  offerts  par 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  aux  élèves  :  Gauthier,  Guil- 
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lemain,  Hunault  et  Samuel  Nalot,  qui  ont  obtenu  dans  les  deux  pre- 
mières classes  des  prix  d'excellence. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  décerné  une  médaille  de  bronze  et  une 
mention  honorable  aux  élèves  Couturier  et  Graffin  pour  leur  supériorité 
dans  les  exercices  militaires  et  gymnas tiques. 

Les  diplômes  des  certificats  d'études,  ainsi  que  de  riches  et  nombreux 
prix,  sont  décernés  aux  élèves  lauréats  pendant  que  la  musique  muni- 
cipale et  l'orphéon  de  l'école  charment  nos  oreilles.  Très  belle  fête  pour 
les  parents  et  pour  les  enfants.  On  se  donne  rendez-vous  dans  la  même 
salle  pour  le  lendemain,  jour  de  la  distribution  de  prix  aux  élèves  de 
l'École  communale  de  filles. 

Enfin,  les  journaux  ajoutent: 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures  vient  de  publier  la  liste  des  récompenses  qu'elle  a 
décernées  en  1892. 

Et  ils  veulent  bien  donner  cette  liste  nominative  des  lauréats  de 
Nogent-le-Rotrou  dans  les  quatre  catégories  du  programme  des 
prix  :  Institutions  charitables,  contremaîtres,  contremaîtresses, 
apprentis  etenfants  employés  dans  les  manufactures,  et  les  anciens 
apprentis,  devenus  ouvriers,  restés  dans  les  maisons  où  ils  ont  fait 
leur  apprentissage. 

L'un  des  journaux  ajoute  : 

La  distribution  des  récompenses  aux  apprentis  et  ouvriers  a  eu  lieu 
immédiatement  après  celle  des  enfants  de  l'école.  Nous  n'avons  qu'un 
vœu  à  émettre  :  c'est  de  voir  dans  deux  ans  les  récompenses  plus 
nombreuses,  car,  à  Nogent,  on  ne  compte  plus  les  bons  et  honnêtes 
ouvriers,  nous  félicitons  la  Société  de  Protection  dans  la  personne  de 
son  président,  M.  le  Dr  Desplantes  et  de  M.  Génevrais ,  inspecteur 
primaire. 

La  Société  de  Protection  des  apprentis  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  pour  prier  M  .  Génevrais  de  vouloir  bien  agréer 
l'expression  de  sa  reconnaissance,  car  c'est  à  son  zèle  et  à  son 
dévouement  comme  Inspecteur  départemental  du  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie,  qu'elle  doit  d'avoir  pu  récom- 
penser dans  la  mesure  de  son  pouvoir  les  candidats  si  méritants 
qu'il  a  bien  voulu  lui  présenter;  et,  cela,  dans  une  cérémonie  où 
elle  a  été  si  dignement  représentée  par  M.  le  Dr  Desplantes. 

Ajoutons  ici  que  M.  l'Inspecteur  Génevrais  a  bien  voulu 
remettre  lui-même,  et  personnellement,  aux  lauréats  de  sa  circon- 
scription les  récompenses  qui  n'avaient  pu  être  remises  dans  cette 
solennité. 


—  me  - 

Dans  le  même  département  à  Dreux,  M.  Mauger,  inspecteur 
départemental,  dans  sa  lettre,  en  date  du  11  juillet,  voulait  bien 
demander  qu'on  lui  fît  parvenir  les  récompenses  accordées  à  ses 
candidats  et  qu'il  les  leur  remettrait  lui-même. 

Dans  la  Seine,  à  Paris,  la  maison  Chaix,  imprimeur,  20,  rue 
Bergère,  avait  bien  voulu  nous  présenter  un  certain  nombre  de  ses 
contremaîtres  et  apprentis  comme  candidats  à  nos  récompenses. 

Nous  sommes  toujours  très  heureux  de  recevoir  les  demandes 
pour  le  personnel  de  cette  maison  dont  le  chef  fait  partie  de 
notre  Société  comme  l'un  de  ses  membres  les  plus  éminents  et 
qui  a  créé  pour  ses  apprentis  des  cours  spéciaux  pour  l'étude  de 
toutes  les  connaissances  qui  peuvent  être  utiles  dans  l'art  de  la 
typographie. 

On  trouvera  rénumération  de  ces  études  dans  la  partie  du 
compte  rendu  de  M.  G.  Berger  notre  sympathique  et  honoré 
collègue*  relatif  à  la  remise  de  ces  récompenses,  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  reproduire  à  cette  place,  bien  qu'un  extrait 
de  ce  compte  rendu  ait  été  déjà  donné  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  sous  ce  titre  spécial  :  Distributions  de  prix. 

Il  reste,  messieurs  et  jeunes  gens,  pour  terminer  ce  compte  rendu 
et  vous  donner  autant  que  possible  une  physionomie  complète  du 
fonctionnement  de  l'école  en  1891-9-2,  à  vous  dire  quelques  mots  des 
résultats  que  vous  avez  obtenus  au  dehors,  dans  les  concours  que  les 
Sociétés  savantes,  industrielles  ou  philanthropiques  ont  établis  pour 
fortifier  l'apprentissage,  stimuler  l'application,  montrer  la  voie  aux 
jeunes  ouvriers,  élever  le  niveau  moral  et  intellectuel  des  travailleurs 
à  tous  les  degrés,  et  concourir  par  là  même  au  développement  de  la 
grandeur  industrielle  et  économique  de  notre  pays. 

Pour  avoir  été  moins  heureux  que  l'année  dernière,  nous  avons 
cependant  à  enregistrer  des  succès  qui  ont  bien  leur  valeur. 

Dans  le  concours  de  grec,  le  premier  prix,  ex  œquo,  avec  un 
apprenti  de  l'Imprimerie  nationale,  a  été  attribué  à  i'un  de  vous, 
Desmarest;  et  deux  autres,  Château  et  Capdeville,  ont  reçu  chacun 
une  mention  honorable,  soit  trois  récompenses,  dont  la  première, 
sur  six  offertes  aux  concurrents. 

Dans  le  concours  de  papeterie,  votre  camarade  Cazier  a  obtenu 
une  3e  médaille,  en  troisième  année,  pour  le  travail  qu'il  avait  pré- 
senté, bien  qu'en  raison  de  son  temps  d'apprentissage  nous  ne  l'ayons 
fait  inscrire  que  comme  élève  de  deuxième  année. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  vos  efforts  journaliers,  votre  bonne 
tenue,  vos  mérites  relatifs  comme  apprentis,  ouvriers  et  employés, 
ont  été  largement  récompensés  par  la  Société  de  protection  du  travail 
des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  dans  l'industrie  qui  donnait  cette 


; 
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année  sa  onzième  fête  du  travail.  Je  ne  vous  parlerai  pas,  jeunes 
gens,  de  l'action  bienfaisante  que  cette  grande  Société  a  exercée  depuis 
vingt-cinq  ans,  sur  l'industrie  nationale,  par  les  seuls  efforts  des 
hommes  de  bien  qui  se  dévouent  à  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise,  qui 
éclairent  et  guident  par  leur  travail  incessant,  sa  marche  en  avant, 
toujours  chaque  année  de  plus  en  plus  féconde.  Depuis  plus  de  vingt- 
cinq  années,  vous  composez  et  imprimez  son  Bulletin,  vous  vivez 
donc  pour  ainsi  dire  de  sa  vie,  vous  vous  imprégnez  de  ses  doctrines, 
et  par  l'œuvre  matérielle  dont  vous  êtes  chargés,  vous  contribuez  à 
vulgariser  son  enseignement  tout  en  en  profitant  vous-mêmes. 

Sur  les  6  ou  700  propositions  de  récompenses  qui  avaient  été  adres- 
sées à  cette  Société,  huit  d'entre  vous  ont  été  assez  heureux  pour 
que  leurs  mérites  aient  particulièrement  frappé  les  membres  de  la 
Commission.  Cinq  apprentis  :  Chariot,  Capdeville,  Damour,  Urbain, 
Bissât,  ont  reçu  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  pour  une  valeur 
totale  de  70  francs;  deux  jeunes  ouvriers  :  Bonnanfant,  compositeur, 
et  Lorrain,  conducteur,  ont  été  jugés  dignes  de  la  médaille  de  bronze, 
et  l'un  de  nos  collègues,  M.  Legoff,  qui  depuis  une  dizaine  d'années 
dirige  avec  un  dévouement  et  une  expérience  que  nous  ne  saurions 
trop  signaler,  l'enseignement  primaire  donné  aux  élèves  receveurs,  a  été 
honoré  d'une  médaille  d'argent,  l'une  des  plus  hautes  récompenses 
que  cette  Société  accorde  d'ordinaire  aux  personnes  qui  se  dévouent 
à  l'instruction  des  jeunes  gens  de  la  classe  ouvrière. 

Les  sentiments  qui  se  dégagent  de  ces  dernières  récompenses  accor- 
dées par  la  Société  de  Protection  qui,  partant  de  l'apprenti,  vont 
jusqu'à  l'employé,  en  passant  par  nos  deux  catégories  d'ouvriers  :  les 
compositeurs  et  les  imprimeurs,  sont  d'abord  le  sentiment  de  l'égalité 
parfaite  dans  le  mérite,  puisque  tous,  bien  qu'à  des  titres  divers, 
vous  avez  été  récompensés,  puis  ensuite,  celui  de  la  solidarité  com- 
plète qui  doit  exister  entre  le  personnel  à  tous  les  degrés  de  la  mai- 
son. Celte  doctrine  que  la  Société  de  Protection  vient  d'appliquer  si 
heureusement  pour  vous,  s'inspire  de  principes  trop  vrais,  trop 
féconds  dans  leurs  résultats,  pour  que  vous  ne  la  fassiez  point 
remonter  jusqu'à  la  maison  elle-même  qui,  prêchant  d'exemple  et 
mettant  en  pratique  la  maxime  sociale  qu'elle  a  inscrite  sur  son  bla- 
son, il  y  a  bientôt  vingt-cinq  ans,  a  créé,  par  une  juste  conception 
des  besoins  de  l'époque,  dans  votre  intérêt,  tout  autant  que  dans  le 
sien,  la  belle  institution  qui,  dans  vos  personnes,  a  été  cette  année  si 
bien  et  si  justement  récompensée. 

Dans  la  Somme,  à  Abbeville,  à  la  grande  Corderie  abbevilloise  de 
M.  Le  Coustellier,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  voir 
M.  Le  Coustellier,  notre  sympathique  et  dévoué  collègue,  faire 
coïncider  la  remise  des  récompenses  que  la  Société  décernait  à 
26  de  ses  ouvriers,  ouvrières  ou  apprentis,  à  la  fête  qui  lui  était 
offerte  par  tout  son  personnel  à  l'occasion  de  sa  promotion  au 
grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  :  digne  récompense  qu'il 
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a  si  bien  méritée  par  les  services  qu'il  a  rendus  à  son  pays  comme 
industriel  et  comme  soldat  en  1870. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  lui  rendre  justice  à  cet  égard 
dans  notre  compte  rendu  de  la  fête  de  1890,  nous  sommes  heureux 
d'en  trouver  le  souvenir  retracé  par  ses  concitoyens  dans  les 
discours  de  cette  fête  nouvelle;  on  le  trouve  ci- joint  par  le  récit 
qu'en  fait  VAbbevillois  dans  son  numéro  du  °2S  août  et  intitulé 
a  Une  fêle  à  Rouvroy  ». 

Dimanche  M.  Le  Goustellier  fêtait  sa  nomination  au  grade  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur  et  tout  le  faubourg  Rouvroy  était  en  émoi.  Il 
n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  une  famille  dans  ce  faubourg  si  populeux 
qui  ne  comple  un  mari,  un  père  ou  un  fils  employé  dans  la  vaste 
manufacture  de  M.  Le  Coustellier.  Et  tous  avaient  tenu,  en  cette 
occasion,  à  donner  au  grand  industriel,  leur  patron,  une  marque  de 
la  sympathie  qu'il  a  su  inspirer  à  ses  dévoués  auxiliaires. 

C'est  dire  que  nous  avons  assisté,  dimanche,  à  une  de  ces  fêtes  où  les 
cœurs  sont  heureux  de  puiser  des  consolations  vraiment  précieuses 
et  nous  avons  tenu  à  mêler  nos  applaudissements  à  tous  ceux  des 
hommes  qui  pensent,  avec  nous,  que  le  travailleur  a  le  droit  de 
compter  sur  toute  notre  sympathie  quand  il  sait  le  mériter,  et  c'est 
ici  le  cas. 

Par  les  soins  de  ses  ouvriers,  la  manufacture  de  M.  Le  Coustellier 
était  décorée  avec  un  goût  parfait.  Une  vaste  tente  ornée  de  drapeaux 
et  d'attributs  avait  été  dressée;  une  estrade  avait  été  élevée  sur 
laquelle  M.  Le  Coustellier  recevait  ses  invités,  ses  amis,  heureux  de 
le  féliciter  et  de  lui  serrer  la  main. 

Quand  tout  le  monde  a  été  réuni,  M.  Le  Coustellier  a  souhaité  la 
bienvenue  à  M.  Allain-Targé,  préfet  de  la  Somme,  qui  présidait 
la  cérémonie;  celui-ci  a  répondu  en  félicitant  les  ouvriers  et  en  leur 
prodiguant  ses  encouragements. 

Voici  le  discours  de  M.  Le  Coustellier  : 

«  Messieurs, 

»  C'est  sous  l'impression  de  la  plus  vive  satisfaction  que  je  vous 
souhaite  la  bienvenue  parmi  nous,  et  c'est  avec  le  sentiment  de  la 
plus  profonde  gratitude  que  je  vous  adresse  les  remerciements  les 
plus  sincères  en  mon  nom  et  en  celui  de  tout  mon  personnel. 

»  Monsieur  le  Préfet,  vous  nous  donnez  un  éclatant  témoignage  de  la 
haute  sollicitude  du  Gouvernement  par  votre  présence  au  milieu 
de  ces  honnêtes  travailleurs,  dont  la  conduite  si  digne  d'éloges,  par 
leur  fixité  à  l'atelier,  a  su  mériter  souvent  votre  bienveillante  attention. 

»  Les  récompenses  si  parfaitement  méritées  que  l'Administration 
et  les  Sociétés  de  Protection  accordent  à  nos  chers  ouvriers  vont 
acquérir  une  plus  grande  valeur  encore,  puisqu'elles  seront  remises 
par  un  administrateur  au  savoir  incontestd  éans  les  hautes  sphères 
et  si  apprécié  dans  nos  contrées,  par  un  Préfet  dont  l'obligeance 
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restera  proverbiale  toujours,  dans  les  régions  qui  auront  eu  l'honneur 
et  l'insigne  privilège  d'être  dirigées  par  vous. 

»  Merci,  Monsieur  le  Préfet,  d'avoir  bien  voulu  vous  dérober  à  vos 
occupations  générales,  si  nombreuses  et  dont  l'importance  nous  est 
connue. 

»  Merci,  d'être  venu  au  milieu  de  nous,  faire  entendre  à  nos  chers 
et  courageux  collaborateurs,  nos  ouvriers,  nos  amis,  ces  paroles 
d'encouragement  au  bien,  ces  pensées  dont  votre  cœur  est  si  mer- 
veilleusement doué! 

»  A  vous,  Monsieur  et  très  honoré  Sous-Préfet,  dont  le  nom 
rappelle  des  services  rendus  à  la  République  à  une  époque  où  il 
semblait  possible  de  craindre  pour  sa  durée;  merci  à  vous  qui,  déjà, 
avez  acquis  tous  les  droits  à  une  vive  et  sérieuse  reconnaissance. 

»  Monsieur  l'Inspecteur  du  Travail,  dans  les  manufactures,  repré- 
sentant ici  la  Société  de  Protection  du  Travail,  dont  M.  le  Ministre  du 
Commerce  est  le  Président,  vous  avez  bien  voulu  aussi  vous  joindre 
à  nous  pour  remettre  à  nos  ouvriers  et  à  nos  apprentis  les  récom- 
penses dont  les  a  jugés  dignes  le  Comité  du  jury  de  la  Société.  Merci. 

»  Nous  vous  donnons  l'assurance  que  comme  par  le  passé,  nous  nous 
efforcerons  de  ne  jamais  transgresser  les  règlements  appliqués  à  noire 
industrie. 

»  Ce  sera  notre  manière  de  reconnaître  le  tact  et  l'esprit  de  justice 
qui  président  à  l'accomplissement  de  vos  délicates  fonctions,  et  combien 
nous  mettons  à  profit  vos  bons  conseils. 

»  Qu'il  me  soit  permis  aussi  d'exprimer  toute  notre  gratitude  aux 
chefs  du  Corps  enseignant  dans  le  département,  M.  Laronze,  inspec- 
teur d'Académie  et  M.  Fontaine,  inspecteur  primaire. 

»  Je  suis  heureux  surtout  de  déclarer  ici  et  c'est  un  bien  agréable 
devoir  à  remplir,  que  le  service  de  l'enseignement  primaire  est  repré- 
senté dans  celte  section  par  un  homme  que  sa  modestie  m'empêche 
de  louer  comme  je  le  voudrais.  J'ai  rencontré  en  M.  Cagnard  ,  depuis 
six  ans,  dans  l'accomplissement  de  l'œuvre  morale  que  je  poursuis 
auprès  de  nos  jeunes  apprentis,  le  concours  le  plus  actif,  le  plus 
dévoué,  le  plus  intelligent,  constaté  du  reste  par  les  résultats  les  plus 
brillants,  et  que  vous  avez  certainement  appréciés. 

»  Je  dois  également  une  mention  spéciale  pour  le  zèle  soutenu 
apporté  dans  cette  même  œuvre  par  ses  deux  collaborateurs  MM.  Rous- 
sel et  Desjardins,  si  justement  estimés  de  toute  notre  population. 

»  Monsieur  le  Président,  messieurs  nos  collègues  de  la  Chambre  du 
commerce,  vous  tous,  mes  chers  amis,  qui  avez  bien  voulu  rehausser 
par  votre  présence  l'éclat  de  cette  fête  du  travail,  de  cette  réunion  de 
famille,  pour  ainsi  dire,  et  nous  encourager  encore  dans  la  voie 
d'union  du  patron  et  de  l'ouvrier,  pour  le  bien  de  la  Patrie,  merci. 

»  Soyez  donc  les  bienvenus  parmi  nous. 

»  Merci  à  tous  !  >> 

Puis  a  eu  lieu,  au  personnel  de  l'usine,  la  distribution  des  récom- 
penses accordées  par  la  Société  de  Protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures. 
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Suivent  les  noms  des  vingt-six  lauréats  avec  la  mention  de  leur 
récompense. 
Le  compte  rendu  du  journal  ajoute  : 

Au  moment  où  M.  Le  Coustellier  descendait  de  l'estrade,  il  a  reçu, 
comme  témoignage  non  équivoque  de  dévouement  et  d'estime  de  ses 
auxiliaires,  son  portrait,  buste  en  bronze,  grandeur  nature  que  nous 
avons  admiré  au  Salon  dernier,  sous  la  signature  de  l'habile  portrai- 
tiste, M.  Hirou.  M.  A.  Lecler  qui,  au  nom  de  tous  les  ouvriers  et 
ouvrières,  était  chargé  de  le  lui  offrir  l'a  fait  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Cher  Patron. 

»  Je  suis  très  heureux  que  le  privilège  de  mon  ancienneté  dans 
votre  maison  m'ait  désigné  pour  être  aujourd'hui,  près  de  vous,  l'in- 
terprète de  votre  personnel. 

»  C'est  donc  au  nom  de  tous  que  je  vous  remets,  à  l'occasion  de  votre 
nomination  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  ce  bronze  qui  est  un 
témoignage  de  notre  respectueux  attachement,  et  de  notre  profonde 
reconnaissance. 

»Un  long  espace  de  temps  s'est  écoulé  depuis  que  le  Gouvernement 
de  la  République  vous  a  accordé  cette  haute  distinction,  si  bien 
méritée;  et  si  nous  n'avons  pu  nous  réunir  plus  tôt  en  famille  pour 
fêter  avec  vous  cette  belle  Croix  d'Officier,  c'est  que  M.  Hirou,  notre 
excellent  ami,  artiste  dont  le  talent  égale  le  désintéressement,  a  voulu 
contribuer  à  ta  souscription  toute  spontanée  de  votre  personnel,  en 
fixant  dans  ce  bronze  qui  sera  le  plus  précieux  héritage  des  vôtres» 
les  traits  d'un  homme  dont  la  main  est  toujours  ouverte  à  tous, 
pour  les  œuvres  de  bienfaisance  et  de  patriotisme. 

»  Acceptez  donc  ce  buste,  cher  et  vénéré  patron,  comme  un  témoi- 
gnage sincère  du  profond  dévouement  de  vos  ouvriers  et  de  vos  colla- 
borateurs. » 

Très  vivement  ému  et  les  larmes  aux  yeux,  M.  Le  Coustellier  a  pu 
à  peine  prononcer  quelques  mots  de  remerciements,  puis  a  eu  lieu 
la  visite  de  l'usine  au  bruit  de  la  fusillade. 

Sous  la  vaste  tente  un  banquet  avait  été  préparé  dont  le  menu  et 
l'arrangement  font  honneur  à  M.  Grosjean-Lignier.  300  convives  y  ont 
pris  place  et  la  plus  franche  cordialité  n'a  cessé  d'y  régner.  Un  excel- 
lent orchestre  s'est  fait  entendre  pendant  tout  le  repas. 

A  la  table  d'honneur  nous  avons  remarqué  M.  le  Préfet  de  la  Somme, 
M.  re  sous- Préfet  d'Abbeville,  M.  Jaraczevvski,  Inspecteur  division- 
naire du  travail  dans  les  manufactures,  M.  Laronze,  Inspecteur  d'Aca- 
démie, M.  Monchaux,  président,  et  les  membres  de  la  Chambre  de 
commerce,  M.  l'abbé  Milliard,  aumônier  de  la  petite  Roquette,  M.  Fon- 
taine, Inspecteur  primaire,  M.  Cagnard,  instituteur  à  Rouvroy  et  ses 
adjoints,  et  des  amis  de  M.  Le  Coustellier,  le  général  Riu,  le  sculpteur 
Hirou,  auteur  du  buste,  M.  Perier-Rosselet,  etc.  etc. 

Au  dessert,  M.  Le  Coustellier  porte  la  santé  de  M.  Carnot.  M.  le  Préfet 
lui  répond,  puis  M.  Monchaux  prononce  le  discours  suivant: 
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«  Mon  cher  Collègue, 

»  Tous  ceux  qui  aujourd'hui  vous  entourent  sont  heureux  de  renou- 
veler leurs  félicitations  pour  la  nomination  au  grade  d'Officier  de  la 
Légion  d'honneur,  que  vous  devez  à  la  haute  bienveillance  de  M.  le 
Président  de  la  République,  et  à  sa  juste  appréciation  des  services 
que  vous  avez  rendus. 

»  Vos  collègues  ont  d'autant  plus  le  droit  de  se  montrerfiers  de  cette 
distinction  si  élevée  que,  dans  ces  services,  une  très  large  part  touche 
aux  attributions  de  notre  compagnie.  Aussi  avons-nous  le  devoir  de 
demander  à  M.  le  Préfet,  d'être  notre  interprète  auprès  du  gouver- 
nement auquel  nous  adressons  l'expression  de  notre  vive  reconnais- 
sance pour  le  grand  honneur  fait  à  l'un  des  nôtres. 

»  Ces  collègues,  mon  cher  ami,  ne  fêtent  pas  seulement  celui  d'entre 
eux  qui  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice,  devant  aucun  effort  pour 
aller,  comme  membre  des  nombreux  jurys  des  expositions  françaises 
et  étrangères,  affirmer  le  mérite  de  plusieurs  de  nos  industries, 
et  réclamer  la  large  et  juste  part  qui  leur  revenait  dans  ces  grands 
concours  internationaux. 

>  Ils  fêtent  également  le  petit  employé  au  début  des  plus  modestes, 
qui  a  su  s'élever  et  grandir  peu  à  peu,  méritant  toujours  par  son 
énergie,  son  activité,  son  intelligence  et  son  travail,  l'estime  et  la 
confiance  de  ses  patrons.  Ils  savent  que  cet  employé,  patron  aujour- 
d'hui, a  su  montrer  son  courage  et  son  grand  cœur  en  maintes  cir- 
constances et  que  l'année  terrible  n'a  pas  trouvé  ce  courage  en  défaut. 
11  y  a  aujourd'hui  au  premier  rang  parmi  nous,  un  noble  soldat,  un 
général  qui  ne  me  démentira  pas.  Mais  si  je  dois  laisser  à  d'autres 
voix  plus  autorisées  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l'industriel,  le  membre 
de  la  Chambre  de  Commerce,  je  puis  rappeler,  mon  cher  Collègue, 
que  devenu  le  seul  chef  de  l'établissement  qui  occupait  le  premier 
rang  dans  la  corderie  de  Rouvroy,  vous  avez  su  non  seulement  main- 
tenir cet  établissement,  mais  malgré  la  concurrence  de  la  grande 
industrie,  le  grandir,  augmenter  son  rayon  d'expansion,  conserver 
à  ses  produits  leur  vieux  renom,  en  même  temps  que  vous  assuriez 
à  la  courageuse  population  de  ce  grand  et  beau  faubourg,  le  travail 
auquel  elle  est  habituée. 

y>  Vos  collaborateurs,  vos  ouvriers,  n'oublient  pas  ce  que  vous  avez 
fait,  ce  que  vous  faites  chaque  jour  pour  eux.  Ils  savent  que  votre 
préoccupation  constante  les  suit  de  près  pour  leur  être  utile,  qu'il 
n'y  a  pas  de  joie  plus  grande  pour  vous  que  celle  de  faire  ressortir 
leurs  mérites,  leur  dévouement,  afin  d'obtenir  pour  eux  les  récom- 
penses auxquelles  ils  ont  droit.  Aussi  en  levant  mon  verre  pour  porter 
un  toast  au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce  au  nouvel  Officier  de 
la  Légion  d'honneur,  à  M.  Le  Constellier,  suis-je  bien  certain  que 
tous  ces  ouvriers  sont  avec  moi,  et  qu'ils  s'unissent  de  plein  cœur 
ponr  le  toast  que  je  porte  à  leur  cher  patron,  à  M.  Le  Coustellier.  -> 

Un  ami  particulier  de  M.  Le  Coustellier,  que  nous  ne  voulons  pas 
nommer  de  crainte  de  lui  attirer  des  désagréments  avec  sa  belle-mère 
à  laquelle  il  avait  promis  de  garder  le  silence,  n'a  pu  résister  aux 


sollicitations  qui  lui  étaient  faites  de  toutes  parts  et  a  prononcé  une 
allocution  pleine  de  gaieté  et  de  malice  où  l'esprit  pétillait  comme 
le  Champagne  dans  les  verres  et  éclatait  comme  le  bouquet  d'un  feu 
d'artifice.  Ce  qu'il  nous  a  dit,  nous  ne  le  répéterons  pas,  à  notre 
grand  regret,  car  il  nous  a  fait  promettre  de  garder  le  silence. 

Disons  seulement  qu'il  a  soulevé  les  plus  vifs  applaudissements, 
ce  dont  il  a  l'habitude,  en  faisant  le  récit  de  la  conduite  de  son  com- 
pagnon de  régiment  pendant  les  terribles  égorgements  de  1870-71. 
Combien  avons-nous  été  heureux  d'entendre  cette  belle  pagequi  nous  a 
reposés  un  instant  des  douloureux  chapitres  de  Zola  dans  la  Débâcle? 

M.  Allain-Targé  —  dont  la  modestie  s'est  trouvée  à  une  rude  épreuve 
—  a  entendu  rappeler  comment  le  général  en  chef  de  l'armée  de  la 
Loire  avait  voulu  attacher  lui-même  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
sur  la  capote...  du  préfet  actuel  de  notre  département. 

L'éloquence  de  l'orateur  a  été  véritablement  entraînante  quand  il 
a  parlé  de  la  Patrie  relevée  par  le  travail,  du  respect  dû  au  patron 
et  du  dévouement  de  celui-ci  pour  l'ouvrier. 

L'ancien  frère  d'armes  de  M.  Le  Coustellier  a  su  trouver  un  mot 
charmant  pour  tous,  un  mot  des  plus  aimables  au  prêtre  venu  de 
Paris  pour  la  fête,  un  sourire  pour  les  dames,  et  une  allusion  tou- 
chante à  la  situation  de  M.  Le  Coustellier  auquel  il  a  rappelé  que 
sa  famille  avait  été  le  régiment.  «  Aujourd'hui,  dit-il  en  terminant, 
vos  ouvriers...  voilà  votre  famille,  et  vous  en  êtes  fier,  car  ils  vous 
donnent  le  droit  de  dire  en  les  montrant  :  voilà  mes  enfants  S  » 

Enfin  un  jeune  ouvrier  a  terminé  cette  fête  touchante  et  pleine 
d'entrain  en  adressant  à  M.  Le  Coustellier  le  compliment  que  voici  « 

«  Cher  et  vénéré  Patron, 

»  Les  jeunes  ouvriers  et  apprentis  de  cet  établissement  sont  heureux 
de  se  joindre  à  leurs  aînés,  pour  venir,  à  l'occasion  de  votre  nomina- 
tion comme  officier  de  la  Légion  d'honneur,  vous  offrir  l'hommage  de 
leur  profond  respect  et  de  leur  dévouement  sans  bornes. 

»  Quoique  jeunes  encore,  nous  comprenons  toute  l'étendue  de  nos 
devoirs  en  présence  de  tout  ce  que  vous  faites  pour  nous,  chef  vénéré, 
sous  l'égide  duquel  nous  sommes  si  heureux  et  en  même  temps  si 
fiers  d'être  placés. 

y>  Dernier  né  de  cette  belle  famille  qui  s'appelle  la  Grande  Corderie 
abbevilloise  nous  sommes  l'objet  de  votre  part  d'une  bonté  et  d'une 
sollicitude  qui  n'ont  d'égales  que  celles  d'un  père  pour  ses  plus  jeunes 
enfants. 

»  Aussi  avec  quels  transports  avons-nous  accueilli  votre  promotion  à 
la  haute  distinction  par  laquelle  le  Gouvernement  de  la  République 
récompense  ses  meilleurs  citoyens,  ceux  qui  comme  vous,  l'ont  noble- 
ment servi  et  ont  consacré  leur  vie  à  l'amélioration  du  sort  des 
travailleurs. 

»  Pournous,  pauvres  enfants, comment  reconnaître  tant  de  bienfaits, 
tant  de  générosité?  Nous  n'avons  qu'un  moyen,  c'est  de  redoubler 
d'efforts  dans  l'accomplissement  des  devoirs  qui  nous  sont  imposés 
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»  Soyez  convaincu,  cher  Patron,  que  nous  n'y  faillirons  pas  et  que 
tous  nos  efforts  tendront  toujours  à  maintenir  à  la  hauteur,  où  votre 
intelligente  activité  l'a  placée,  la  grande  usine  que  vous  dirigez  et  à 
laquelle  nous  nous  faisions  un  honneur  d'appartenir. 

»  Jeunes  soldats  de  la  grande  armée  qui  s'appelle  l'industrie,  nous 
aurons  bientôt  à  sauvegarder  l'honneur  de  votre  drapeau  que  nos 
devanciers  ont  si  noblement  porté.  Ce  drapeau  a  déjà  fait  le  tour  de 
l'ancien  monde.  Il  a  volé  glorieusement  de  Paris  à  Melbourne,  d'Anvers 
à  Hanoï,  de  Tunis  à  Barcelone  et  à  Moscou  :  seize  victoires  pacifiques 
marquent  sa  gloire. 

»  A  nous  donc,  jeunes  ouvriers,  de  garder  intact  ce  précieux  dépôt 
et  de  le  conduire  à  de  nouvelles  victoires  en  attendant  le  jour  où, 
abrités  par  les  plis  d'un  autre  drapeau,  et  nous  inspirant  de  votre 
glorieux  passé,  nous  combattrons  haut  et  ferme  pour  la  défense  d'une 
famille  plus  grande  encore  et  qui  s'appelle  la  France.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  ici  pour  compléter  cette  fête 
de  famille,  un  détail  que  ne  donne  pas  le  journal  V Abbevillois  :  c'est 
que  tous  les  diplômes  des  récompenses  de  la  Société  ont  été 
remis  par  M.  Le  Coustellier,  aux  lauréats,  sous  verre  et  dans  un 
beau  cadre. 

Il  est  du  devoir  de  la  Société  de  faire  connaître  malgré  la 
prière  de  M.  Le  Coustellier  que  les  dix  livrets  de  caisse  d'épargne 
décernés  par  Ja  Société  ont  été  payés  par  M.  Le  Coustellier  au 
moyeu  d'un  don  de  100  francs  dont  on  trouvera  mention  dans  le 
compte  rendu  financier  de  l'exercice  de  1892. 

Dans  le  Loiret,  à  Orléans,  nous  devons  au  zèle  et  au  dévouement 
de  M.  Tixier,  inspecteur  départemental  du  travail  dans  les  manu- 
factures, d'avoir  pu  décerner  une  certaine  quantité  de  récom- 
penses dont  le  nombre  s'explique  par  îa  multiplicité  des  usines 
et  des  ateliers  de  cette  localité. 

Nous  sommes  heureux  de  faire  remarquer  Combien  sont 
nombreux  les  mérites  de  la  population  Guvrière  d'Orléans,  ce  qui 
prouve  en  faveur  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Le  8  août  nous  avons  reçu  de  M.  Tixier,  notre  dévoué  collabo- 
rateur, la  lettre  suivante  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  des  récompenses  accordées 
sur  ma  proposition  par  la  Société  de  Protection  des  apprentis. 

Une  certaine  solennité  a  été  donnée  à  la  distribution  de  cesrécom 
penses,  ainsi  que  vous  pourrez  en  juger  par  les  deux  notes  ci-jointes 
du  Journal  du  Loiret  du  2  et  du  4  août.  L'article  du  2  août  a  été  inséré 
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sous  l'initiative  de  Trancheau,  mon   ancien  inspecteur  d'académie 
(aujourd'hui  inspecteur  d'académie  honoraire). 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  sincères  remerciements  de 
tous  ces  braves  gens  et  les  miens. 

Voici  la  note  du  2  août  dans  le  Journal  du  Loiret  : 

Récompenses  honorifiques. 

La  Société  de  Protection  des  apprentis  employés  dans  les  manufac- 
tures, —  Société  reconnue  d'utilité  publique  depuis  1868,  —  a 
récemment  accordé  diverses  récompenses,  réparties  dans  les  catégories 
suivantes  : 

1°  Institutions  charitables,  fondées  dans  le  but  d'instruire,  de 
moraliser,  d'aider  les  apprentis  (garçons  ou  filles); 

2°  Industriels  qui  se  signalent  par  leur  sollicitude  pour  le  bien-être 
matériel  et  moral  de  leurs  apprenlis  et  jeunes  ouvriers; 

3°  Contremaîtres  ou  contremaîtresses  qui  font  preuve  à  un  haut 
degré  d'intelligence  et  de  dévouement  envers  les  enfants  qu'ils 
surveillent  et  auxquels  ils  sont  chargés  d'apprendre  leur  métier; 

4°  Apprentis  et  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Orléans  a  eu  sa  bonne  part  dans  les  récompenses.  Toutes  ont  été 
décernées  sur  la  proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  départemental 
du  travail  des  enfants,  à  qui  ses  douze  ans  de  services  dans  cette 
fonction  et  ses  vingt  années  comme  instituteur  communal  ont  valu, 
ces  jours  derniers,  les  palmes  d'officier  d'académie. 

Parmi  les  personnes  honorées  par  la  Société  de  Protection,  nous 
trouvons,  dans  la  première  catégorie,  pour  une  médaille  d'argent, 
les  Sœurs  de  la  Croix-Saint-André,  maison  de  la  Grande-Providence, 
à  Orléans,  6,  cloître  Saint-Aignan.  Le  livret  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  porte  la  mention  suivante:  «  Depuis  1816,  l'établissement  a 
rendu  de  grands  services  ;  médaille  de  bronze  antérieure  »  —  médaille 
d'argent. 

Cette  médaille  et  le  diplôme  qui  l'accompagne  ont  été  remis,  le 
vendredi  29  juillet,  à  la  supérieure  de  la  Providence,  par  M.  Tixier, 
auquel  s'étaient  jointes  —  avec  le  zélé  trésorier  de  l'œuvre,  M.  Creuzet, 
notaire  honoraire,  —  plusieurs  dames  du  Comité  de  patronage,  comité 
dont  la  présidente  était  Mme  de  Launay  de  Vauzelles,  récemment 
décédée,  et  dont  la  vice-présidente  est  la  vénérable  Mme  Mauge  du 
Bois  des  Entes. 

C'est  dans  la  grande  salle,  où  cent  orphelines  de  8  à  20  ans  tra- 
vaillent à  la  couture,  en  présence  des  enfants  et  des  maîtresses,  que 
cette  petite  cérémonie  a  eu  lieu.  Personne  dans  la  maison  n'avait  été- 
prévenu.  Grande  surprise  et  grande  joie  pour  toutes!  En  quelques 
paroles  très  simples  et  pleines  de  tact,  M. Tixier  a  rendu  hommage  à 
la  bonne  tenue  de  l'établissement,  à  l'application  des  jeunes  filles,  au 
dévouement  de  la  supérieure  et  de  ses*  auxiliaires,  spécialement  à  la 
Sœur  Ernestine,  qui  dirige  l'ouvroir  depuis  trente  ans. 

Nous  saisissons  avec  empressement  l'occasion  de  signaler,  grâce  à 
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quelques  renseignements  particuliers,  le  mérite  de  cette  institution 
bien  modeste,  qui  ne  fait  pas  beaucoup  parler  d'elle,  mais  qui  rend 
de  si  précieux  services  à  notre  ville,  en  recueillant  tant  d'orphelines, 
à  qui  elle  donne,  dans  une  classe  très  bien  dirigée,  l'instruction  élé- 
mentaire, et  dont  elle  fait  des  ouvrières  laborieusesethabiles,  capables, 
le  jour  où  elles  quittent  la  maison,  de  gagner  honnêtement  leur  vie, 
et  propres  à  devenir  de  bonnes  femmes  de  ménage  et  de  bonnes  mères 
de  famille. 

Le  journal  donne  ensuite  la  liste  nominative  avec  mention  de 
la  récompense  décernée,  des  trente-cinq  lauréats  présentés  par 
M.  l'Inspecteur  Tixier  pour  la  circonscription  d'Orléans,  tels  qu'ils 
sont  portés  dans  la  deuxième,  troisième  et  quatrième  catégorie 
du  palmarès:  industriels,  contremaîtres,  apprentis  et  anciens 
apprentis  restés  comme  ouvriers  dans  les  maisons  où  ils  ont  ter- 
miné leur  apprentissage. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  transmettre  à  M.  Trancheau  l'expres- 
sion de  notre  reconnaissance,  pour  l'initiative  qu'il  a  bien  voulu 
prendre  en  faisant  publier  ce  compte  rendu; 

C'est  une  preuve  de  sympathie  pour  notre  œuvre  c!ont  nous 
nous  sentons  vivement  honorés. 

Voici  l'article  du  même  journal  du  4  août: 

Société  de  Protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures. 

Nous  avons  publié,  avant-hier,  la  liste  des  récompenses  décernées, 
dans  le  Loiret,  en  1892,  par  la  Société  de  Protection  des  apprentis  et 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  sur  la  proposition  de 
M.  Tixier,  inspecteur  départemental  du  travail  des  enfants. 

Ces  récompenses  ont  été  remises  aux  lauréats,  hier  soir,  dans  la 
salle  des  mariages  de  l'hôtel  de  ville  d'Orléans,  par  M.  le  maire,  en 
présence  de  M.  Tixier  et  des  patrons  des  ouvriers  récompensés,  parmi 
lesquels  MM.  Alfred  Rime,  Ponroy,  Cointepas-Langlois,  Henri  David, 
Dolléans,  Georges  Micliau,  etc.,  etc. 

M.  Rabourdin-Grivot  a  vivement  félicité  tous  les  lauréats  de  leurs 
bons  et  longs  services  et  a  eu  pour  chacun  d'eux  une  phrase  bien- 
veillante et  élogieuse  : 

A  la  même  date  du  4  août,  le  Républicain  Orléanais  voulait  bieE 
publier  la  note  suivante  : 

Récompenses  ouvrières. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  départemental  du  tra- 
vail des  enfants,  la  Société  de  Protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures  du  Loiret,  a  accordé  les  récompenses 
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suivantes:  Contremaîtres  ou  Contremaîtresses  qui  font  preuve  à  un  haut 
degré  d'intelligence  et  de  dévouement  envers  les  enfants  qu'ils  sur- 
veillent et  auxquels  ils  sont  chargés  d'apprendre  leur  métier: 

(Suit  la  liste  nominative  des  contremaîtres  et  contremaîtresses 
avec  la  mention  de  leurs  récompenses  telle  qu'elle  est  publiée  au 
palmarès.) 

Apprentis  et  enfants  employés  daus  les  manufactures. 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Apprentis  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés  d'assistance  pater- 
nelle, Écoles  professionnelles,  Commissions  locales  du  travail  des 
enfants,  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  industriels, 
qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante  : 

(Suit  la  Jisle  nominative  des  onze  apprentis  portés  au  palmarès.) 

DEUXIÈME   CATÉGORIE 

Anciens  apprentis  qui  sont  devenus  ouvriers,  qui  sont  restés  dans 
la  maison  où  ils  ont  accompli  tout  leur  apprentissage  : 

(Suit  la  liste  nominative  des  quatorze  anciens  apprentis  com- 
pris dans  cette  catégorie;  et  le  journal  ajoute:) 

Ces  récompenses  ont  été  remises  aux  lauréats,  mardi  soir  à  la  mai- 
rie d'Orléans,  salle  des  mariages,-  par  M.  le  maire  en  présence  des 
patrons  des  ouvriers  et  de  l'inspecteur  du  travail. 

M.  le  maire  a  vivement  félicité  tous  ces  braves  gens  et  a  eu  pour 
chacun  d'eux  une  phrase  élogieuse  et  bienveillante  pour  les  engager 
à  persévérer  dans  le  bien. 

Enfin  le  même  jour  le  Patriote  cTOWeans  publiait  la  note  suivante  : 

Distribution  des  récompenses. 

M.  le  maire  a  procédé,  hier  soir,  à  la  remise  des  récompenses 
accordéespar  la  Société  de  Protection  des  apprentiset  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  dont  nous  avons  donné  la  liste  dans  notre 
dernier  numéro. 

Cette  cérémonie  a  eu  lieu  à  la  mairie,  dans  la  salle  des  mariages,  en 
présence  des  patrons  des  ouvriers  et  de  M.  Tixier,  inspecteur  du  travail. 

C'était  vraiment  un  spectacle  touchant  que  de  voir  tous  ces  vété- 
rans du  travail  et  de  la  fidélité  à  leurs  patrons  venir  recevoir  tout 
émus  les  distinctions  dont  ils  étaient  l'objet. 

Cette  soirée,  certes,  comptera  pour  une  des  meilleures  de  leur  vie, 
et  ce  souvenir  les  engagera  à  se  maintenir  fermes  dans  la  voie  qu'ils 
ont  parcourue  jusqu'à  ce  jour. 
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Telles  sont  les  preuves  de  sympathie  qui  ont  été  manifestées 
pour  notre  œuvre  à  Orléans;  de  la  part  de  la  municipalité,  des 
patrons  et  des  journaux;  nous  prions  M.  Tixier,  qui  nous  les  a 
procurées,  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  de  notre  plus  vive 
reconnaissance. 

Dans  le  Pas-de-Calais  où  la  Société  a  été  si  bien  représentée  par 
noire  très  regretté  collaborateur  et  ami  M.  Quéroy,  Inspecteur 
départemental,  qui  nous  a  amené  des  adhésions  et  des  preuves  de 
sympathies  si  précieuses,  nous  avons  la  satisfaction  de  trouver 
aujourd'hui  un  digne  successeur  non  moins  dévoué.  M.  Van- 
Grutten. 

M.  Van-  Grutten  a  bien  voulu  nous  présenter  un  certain  nombre 
de  candidats  auxquels  nous  avons  été  heureux  d'accorder  des 
récompenses. 

Toutes  ces  récompenses  ont  été  adressées  à  M.  Van-Grutten 
qui  avait  bien  voulu  se  charger  de  les  remettre  lui-même;  ce  qui 
en  augmentait  beaucoup  la  valeur. 

Malheureusement  il  a  été  impossible  de  réunir  les  lauréats  dans 
une  cérémonie  d'ensemble;  la  remise  des  récompenses  a  dû  être 
faite  individuellement  dans  chaque  atelier. 

Mais  les  sympathies  anciennes  nous  sont  restées  fidèles,  nous 
avons  le  plaisir  de  voir  que  l'Avenir  de  Calais  avait  bien  voulu 
mentionner  nos  etîorts  dans  sa  circonscription. 

On  lit  en  effet  dans  ce  journal,  numéro  du  14  août,  l'appré- 
ciation élogieuse  suivante  de  la  Société  : 

La  XIe  Fête  de  l'Enfance  Ouvrière. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
les  manufacturesaété  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
par  décret  du  4  juillet  1868  et  a  son  siège  à  Paris,  44,  rue  de  Rennes. 
Elle  étend  son  action  : 

1°  Sur  les  institutions  charitables  fondées  dans  le  but  d'instruire, 
de  moraliser,  d'aider  les  apprentis  (garçons  ou  filles). 

2°  Sur  les  institutions  manufacturières.  Elle  accorde  des  récompenses 
aux  industriels  qui  se  signalent  par  leur  sollicitude  pour  le  bien-être 
matériel  et  moral  de  leurs  apprentis  et  jeunes  ouvriers  et  aux  per- 
sonnes et  associations  étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement 
pour  l'enfance  et  la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  indus- 
triels comme  auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  appren- 
tis ou  apprenties. 

3°  Elle  encourage  les  contremaîtres  ou  contremaîtresses  qui  font 
preuve  de  dévouement  envers  les  enfants  qu'ils  surveillent  et  auxquels 
ils  sont  chargés  d'apprendre  leur  métier. 
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4°  Elle  remet  des  livrets  de  caisse  d'épargne  ou  des  livres  aux  ap- 
prentis et  enfants  employés  dans  les  manufactures  qui  se  sont  fait 
remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une  bonne  conduite 
constante,  aux  anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  sont  restés 
dans  Ja  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage.  • 

5°  Enfin,  elle  récompense  les  industriels  qui  mettent  tout  en  œuvre 
pour  éviter  les  accidents  de  fabrique. 

Pour  elle,  il  n'y  a  pas  d'opinion  politique  ou  religieuse  qui  influe 
sur  ses  décisions  ;  elle  récompense  le  mérite  partout  où  elle  lerencontre, 
partout  où  il  lui  est  signalé;  c'est  une  œuvre  qui  grandit  et  à  laquelle 
s'associent  chaque  jour  ceux  qui  s'intéressent  à  la  condition  morale 
et  matérielle  des  jeunes  travailleurs  et  qui  sont  sympathiques  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  enfants. 

Dans  sa  dernière  fête  de  l'enfance  ouvrière,  elle  a  accordé  : 

(Suit  la  liste  nominative  avec  indication  des  récompenses  des 
treize  lauréats  récompensés  par  la  Société,  telles  qu'elles  sont 
publiées  au  palmarès  et  le  journal  ajoute)  : 


Nous  félicitons  de  tout  cœur  ceux  qui  on  tété  l'objet  de  ces  distinctions 
touthonorifiques.  Nous  sommes  certains  quec'est  un  acheminement  vers 
de  nouvelles  récompenses  que  vaudront  à  tous  les  lauréats  de  cette 
fête  de  l'enfance  ouvrière  et  leur  persévérance  dans  le  travail  et  leur 
conduite  exemplaire.  Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'ils  aient  de 
nombreux  imitateurs.  Notre  industrie  française  ne  pourra  qu'y  gagner. 

Nos  remerciements  à  la  Société  de  protection  des  apprentis.  Nous 
sommes  persuadés  que  tous  nos  industriels  auront  à  cœur  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  adhérents. 

Nous  remercions  vivement  le  journal  l'Avenir  de  Calais  de  sa 
bienveillante  sympathie,  et  M.  Van-Grutten  qui  nous  a  procuré 
l'occasion  d'en  recevoir  la  manifestation. 


Dans  la  Loire,  à  Saint-Ètienne  : 

M.  Charassin,  inspecteur  divisionnaire,  avait  bien  voulu  inté- 
resser la  municipalité  de  la  ville  à  la  remise  des  récompenses 
que  la  Société  de  Protection  avait  été  heureuse  de  décerner  sur 
sa  demande  à  onze  candidats  présentés  pour  Saint-Étienne. 

La  municipalité  a  bien  voulu  accéder  à  cette  demande,  ce  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  la  Société  ;  voici  la  lettre,  dans  laquelle 
M.  Charassin  veut  bien  nous  faire  part  de  cette  décision  gra- 
cieuse : 
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Monsieur  le  Secrétaire  de  la  Société  de  Protection  des  apprentis. 

Cher  et  ancien  Collègue, 

Je  viens  vous  remercier  d'avoir  bien  voulu  me  servir  de  parrain 
près  de  la  Société;  j'espère  que  les  efforts  de  la  Société  seront  appré- 
ciés, et  j'espère  vous  adresser  bientôt  un  certain  nombre  d'adhésions, 
de  la  part  des  industriels  dont  les  employés  ont  été  récompensés. 

Je  suis  heureux  de  vous  apprendre  que  la  Municipalité  de  Saint* 
Etienne  a  bien  voulu  consentir  à  adjoindre  la  remise  des  récompenses 
décernées  par  la  Société  à  la  distribution  des  prix  de  son  école  régionale 
des  arts  industriels  qui  a  eu  lieu,  le  dimanche  31  juillet,  au  grand 
théâtre,  devant  une  nombreuse  assistance. 

Cette  distribution  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  Périer,  adjoint 
au  maire,  qui  a  ouvert  la  solennité  par  un  discours  dont  je  vous 
adresse  ci-inclus  le  relevé  publié  dans  le  journal  la  Loire  républicaine 
et  qu'il  a  terminé  par  quelques  mois  à  l'adresse  de  la  Société;  deux 
autres  journaux  de  la  région:  le  Stéphanois  et  le  Lyon  républicain,  en 
rendant  compte  de  la  cérémonie,  ont  bien  voulu  également  reproduire 
des  extraits  de  ces  discours. 

Voici  le  discours  de  M.  Périer  à  l'ouverture  de  la  séance  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Les  industries  qui  ne  prospèrent  pas  dans  notre  siècle  sont  bien 
près  de  leur  décadence.  C'est  le  devoir  imposé  par  le  conflit  des 
intérêts  professionnels  qu'il  faille  toujours  faire  mieux  et  toujours 
s'enquérir  des  efforts  du  voisin.  Nous  sommes  bien  placés  pour  nous 
souvenir  de  ces  préceptes,  nous  qui  possédons  des  ateliers  enviés, 
jalousés,  et  contre  lesquels  on  dirige  tant  de  moyens  de  concurrence. 

C'est  bien  pour  augmenter  nos  chances  de  supériorité  que  les 
municipalités,  qui  ont  dirigé  Saint-Etienne  depuis  quatre-vingts  ans, 
ont  eu  grand  souci  de  l'enseignement  du  dessin,  centre  d'attraction 
des  applications  des  arts  industriels. 

C'est  bien  pour  maintenir  le  bon  renom  de  la  fabrique  stéphanoise, 
que  nous  désirons  voir  cette  Ecole  prospère  et  que  nous  désirons  voir 
s'élever  le  niveau  de  ses  études  en  même  temps  que  se  compléter  ses 
programmes. 

Aussi,  Mesdames,  Messieurs,  ne  doutez  pas  de  l'intérêt  extrêmement 
grand  que  la  municipalité  apporte  au  développement  de  cette  institu- 
tion. Nous  ferons  tout  pour  la  rendre  meilleure  et  pour  la  rendre  très 
utile  à  nos  industries. 

Il  faut  que  nos  dessinateurs  de  rubans  soient  des  artistes,  ils  ont  des 
exemples  derrière  eux;  à  côté  d'eux,  je  ne  veux  blesser  aucune  modes- 
tie, mais  il  est  des  noms  quifont  auj  surd'hui  l'honneur  de  notre  fabrique 
et  qui  soutiennent  dignement  dans  l'élégance  la  réputation  du  bon 
goût  et  de  fin  discernement  que  nos  aînés  ont  su  donner  à  la  ruba- 
nerie  stéphanoise.  Notre  école  doit  nous  les  donner,  ces  artistes  instruits 
et  habiles;  ce  sera  la  plus  grande  et  la  plus  belle  part  de  sa  tâche. 
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Les  fondateurs  de  l'Ecole  d'art  industriel  ont  voulu,  en  outre,  que 
cette  École  fût  comme  le  milieu  et  le  centre  des  études  de  tissage. 
Nous  avons  à  l'étranger  de  beaux  exemples  à  imiter. 

L'Allemagne  a,  sur  les  bords  du  Rhin,  à  Créfeld,  une  école  qui  peut 
justemeut  exciter  noire  envie.  Une  véritable  Ecole  de  fabrique,  c'est 
le  vœu  unanime  de  ceux  qui  s'occupent  chez  nous  de  l'industrie  du 
ruban. 

L'École  d'art  industriel  pourra,  dans  l'avenir,  la  municipalité  n'en 
doute  pas,  être  assez  bien  outillée,  et  donner  un  renseignement  assez 
complet  pour  que  nous  n'ayons  rien  à  envier  à  nos  rivaux. 

A  cette  distribution  des  prix,  nous  avons  joint  la  petite  distribution 
déo  quelques  récompenses  accordées  à  un  petit  cours  municipal  de 
teinture,  professé  dans  le  quartier  des  teinturiers,  en  rue  Tréfilerie; 
son  professeur,  M.  Lacaze,  a  su  mériter  une  réputation  de  compétence, 
qui  lui  a  valu  un  commencement  de  succès.  Il  y  a  là  un  enseignement 
à  encourager,  à  développer. 

La  municipalité  examinera  la  question.  Ce  cours  faisait  autrefois 
partie  de  l'École  d'art  industriel.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  avantage  à 
le  replacer  sous  cette  direction. 

Permettez-moi  aussi,  Mesdames  et  Messieurs,  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  quelque  chose  de  nouveau  dans  cette  solennité.  £1  existe  une 
Société  dont  l'action  s'étend  sur  toute  la  France  qui  s'appelle  la  Société 
de  Protection  des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Cette 
Société  est  présidée  par  M.  le  Ministre  du  commerce.  Elle  s'emploie 
très  activement  à  encourager  la  protection  des  apprentis,  leur  instruc- 
tion, leur  moralisation,  et  elle  donne  des  récompenses  à  ceux  qui 
s'efforcent  d'atteindre  le  but  qu'elle  se  propose.  Cette  Société  est  repré- 
sentée parmi  nous  par  d'honorables  industriels  et  aussi  par  notre  belle 
École  des  mineurs. 

SurlespropositionsdeM.Charassin,  notre  très  dévoué  inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail  dans  l'industrie,  cette  Société  a  bien  voulu  accorder 
onze  récompenses  dans  le  département  de  la  Loire.  M.  Colcombet, 
membre  de  la  Société,  en  a  obtenu  deux.  Nous  avons  pensé  que  nous 
pourrions  signaler  ces  libéralités  dans  cette  distribution  de  prix  qui 
s'adressent  la  plupart  à  des  apprentis,  mais  nous  ne  le  ferons  pas  sans 
remercier  la  Société  de  Protection,  MM.  Charassin  et  Colcombet.  M.  Pé- 
rier  continue  ainsi  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  ne  puis  terminer  sans  remercier  au  nom  de  la  municipalité 
M.  Dalin,  directeur,  depuis  si  peu  de  temps  parmi  nous;  les  professeurs 
et  MM.  les  administrateurs.  Elle  félicite  les  élèves  studieux  qui  ont 
mérité  les  récompenses  accordées  par  le  jury  et  elle  adresse  le  plus 
sympathique  encouragement  à  ceux  dont  les  efforts  n'ont  pas  obtenu 
le  même  succès.  A  vous  elle  rappelle  que  si  le  travail  est  un  devoir 
social,  il  est  la  véritable  source  de  la  dignité  et  de  l'honneur.  Elle  rap- 
pelle à  tous  que  la  ville  de  Saint-Etienne  compte  sur  eux  et  qu'elle 
aura  besoin  dans  l'avenir  du  talent  qu'ils  auront  acquis- 
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Aussitôt  après  s'est  fait  la  distribution  des  prix  qui  s'est  terminée 
par  la  remise  des  récompenses  décernées  par  la  Société. 

Tous  étaient  présents:  patrons  convoqués  ponr  remettre  les  récom- 
penses à  leurs  ouvriers;  contremaîtres,  ouvriers,  apprentis,  venant 
chercher  leurs  récompenses,  couverts  par  les  acclamations  enthou- 
siastes de  l'assistance.  La  distribution  terminée,  M.  de  Mongolfier, 
membre  de  la  Société  de  Protection,  directeur  général  des  forges  et 
aciéries  de  la  marine  à  Saint-Chamond,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Chamond,  a  prononcé  les  quelques  mots  suivants 
de  remerciement,  à  l'adresse  du  Président  et  de  la  Société: 

*  Je  tiens  beaucoup,  avant  de  nous  séparer,  à  remercier  M.  ie 
Président  et  la  Municipalité,  qui  ont  bien  voulu  adjoindre  à  cette 
solennité  la  remise  des  réompenses  accordées  par  la  Société  de  Pro- 
tection des  apprentis. 

»  Je  tiens  aussi  à  adresser  mes  bien  sincères  remerciements  à 
M.  Charassin,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  les 
usines  et  manufactures,  afin  qu'il  les  transmette  à  la  Société,  pour 
les  récompenses  qu'elle  a  bien  voulu  donner  dans  notre  département, 
tout  en  lui  exprimant  le  désir  de  les  voir  se  multiplier,  grâce  au  con- 
cours des  nombreuses  adhésions  que  cette  Société  éminemment 
humanitaire  trouvera  sûrement  parmi  les  industriels  de  notre  région 
si  travailleuse  et  si  progressiste. 

»  Nous  sommes  certains  qu'elle  pourra  ainsi  continuer  à  encourager 
chez  nos  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  l'adresse  au  travail  et 
la  persévérance  nécessaires  pour  maintenir  l'industrie  française  au 
noble  rang  qu'elle  occupe.  « 

Nous  nous  joignons  à  MM.  Périer  et  Mongolfier  pour  remercier 
vivement  M.  Charassin  du  dévouement  qu'il  a  bien  voulu  montrer 
pour  l'œuvre  de  la  Société;  et  pour  signaler  que  ce  dévouement 
est  encore  plus  considérable  qu'il  ne  peut  paraître  ici,  car  si  Sainl- 
Étienne  a  obtenu,  grâce  à  lui,  la  remise  de  onze  récompenses,  la 
Société  a  été  assez  heureuse  pour  en  accorder  sur  sa  présentation 
dix-huit  dans  toute  sa  circonscription. 

Dans  le  Nord,  à  Valenciennes  : 

M.  Victor  Henry  a  bien  voulu  nous  écrire  en  date  du  13  sep- 
tembre. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  reçus  des  récompenses  que  la 
Société  de  Protection  des  apprentis  a  bien  voulu  accorder  à  trois 
employés  de  ma  circonscription;  je  me  suis  fait  un  plaisir  de  remettre 
moi-même  en  mains  propres  ces  médailles  au  nom  de  votre  Société 
aux  intéressés;  je  suis  ici  l'interprète  de  leurs  remercîments. 
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MM.  les  fils  d'Emmanuel  Lang,  membres  perpétuels  de  laSociété, 
avaient  bien  voulu  nous  présenter  plusieurs  candidats  aux  récom- 
penses, parmi  les  nombreux  employés  de  leur  usine  de  Bonse- 
cours. 

Voici  la  lettre  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  écrire  en  date  du 
4  août  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  Protection  des  Apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  Manufactures. 

Nous  vous  remercions  pour  les  distinctions  que  vous  avez  bien 
voulu  accorder  à  ceux  de  nos  ouvriers  que  nous  vous  avions  proposés 
comme  se  recommandant  par  leur  conduite  et  leurs  mérites  excep- 
tionnels. 

Nous  les  avons  remises  le  25  juillet  devant  le  personnel  de  l'usine  ; 
et,  pour  rehausser  encore  la  valeur  que  nous  y  attachions,  nous  avons 
alloué  à  chacun  d'eux  une  gratification. 

Nous  espérons  que  cette  double  démonstration  servira  d'exemple  à 
leurs  camarades  et  que,  bientôt,  nous  pourrons  vous  en  signaler  d'autres 
aussi  méritants. 

Dans  la  Haute- Vienne,  à  Limoges: 

M.  Gouttes,  inspecteur  divisionnaire,  a  bien  voulu  nous  écrire, 
en  date  du  31  juillet: 

Monsieur  Durassier,  secrétaire. 
Cher  et  ancien  Collègue, 

Je  viens  vous  prier  de  transmettre  au  Conseil  d'administra'ion  de 
votre  Société  mes  remercîments  pour  avoir  bien  voulu  récompenser 
les  candidats  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter. 

J'ai  reçu  les  médailles  et  diplômes  qui  seront  remis  aux  titulaires 
dans  la  première  semaine. 

Dans  la  Marne,  à  Reims  : 

M.  Barbry,  inspecteur  départemental,  nous  écrit  en  date  du 
26  juillet: 

Monsieur  Durassier,  secrétaire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  selon  ce  qui  a  été  convenu 
entre  nous,  j'ai  remis  les  récompenses  que  vous  avez  décernées  sur  ma 
présentation,  à  MM. 

Godart  (Jean-Baptiste-Auguste)  ; 

Monceau  (Emile); 

Albault  (Emile); 

Avec  le  palmarès  destiné  à  chacun  d'eux. 
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Dans  chacune  des  maisons  employant  les  lauréats  la  remise  a  été 
laite  en  présence  des  chefs  de  chantiers,  contremaîtres  et  ouvriers. 

J'ai  complimenté  les  récompensés  au  nom  de  la  Société  de  Protec- 
tion et  je  puis  vous  assurer  que  vos  distributions  ont  produit  un 
excellent  effet. 

M.  Monceau  (Emile),  directeur  de  la  maison  Théophile  Rœderer  et  Gie, 
de  Reims,  a  exprimé  le  désir  de  faire  partie  de  la  Société  au  titre  de 
membre  perpétuel;  il  m'a  remis  sa  cotisation  de  100  francs  que  je 
vous  envoie  ci-jointe  avec  son  bulletin  d'adhésion. 


Dans  Maine-et-Loire,  à  Angers: 

M.  Giroud,  inspecteur  divisionnaire,  avait  bien  voulu  nous  pré- 
senter deux  candidats  des  plus  méritants  que  nous  espérons  revoir 
pour  des  plus  hautes  récompenses  lorsque  leurs  titres  se  seront 
affirmés  avec  le  temps. 

M.  Giroud  veut  bien  nous  écrire  à  ce  sujet,  le  24  juillet: 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Cher  et  ancien  Collègue.  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception 
de  l'envoi  que  vous  avez  bien  voulu  me  fairedes  récompenses  décernées 
à  la  sœur  Saint- Jean  de  la  Croix  et  à  M.  Brothier,  directeur  de  l'école 
de  la  papeterie  Mongolfier*.  Je  leur  en  ferai  la  remise  lorsque  j'irai 
visiter  la  fabrique  de  papier  de  La  Haye-Descarles. 


Dans  le  Loir-et-Cher,  à  Blois  : 

M.  Charton,  inspecteur  départemental,  avait  bien  bien  voulu 
nous  présenter  un  certain  nombre  de  candidats,  parmi  lesquels 
se  trouvait  le  jeune  Sapène  Léon,  apprenti  chez  M.  MigaultetCie, 
imprimeur  à  Blois,  qui  a  obtenu  un  livret  de  caisse  d'épargne  de 
10  francs. 

M.  Migault  nous  écrivit  en  date  du  8  août: 

Monsieur  Léon  Durassier, 

Sous  ce  pli  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'acte  de  naissance  du 
jeune  Léon  Sapène,  apprenti  de  notre  imprimerie,  qui  n'a  pas  de  livret 
antérieur  à  la  Caisse  d'épargne;  sa  famille  me  prie  d'être  son  inter- 
prète près  de  la  Société  pour  la  remercier  de  la  récompense  dont 
l'enfant  a  été  gratifié. 

Je  vous  prie  également,  Monsieur,  d'agréer  tous  mes  remercie- 
ments, car  je  suis  très  sensible  aux  faveurs  dunt  mes  ouvriers  peuvent 
être  l'objet. 
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Nous  publions  cette  lettre  de  remerciements  dont  nous  sommes 
vivement  touchés,  mais  nous  n'avons  pu  utiliser  l'acte  de  naissance 
de  Léon  Sapène. 

Nous  avons  retourné  cette  pièce  à  M.  Migault  en  le  priant  de 
la  tenir  à  la  disposition  de  M.  Charton,  le  présentateur,  conformé- 
ment aux  instructions  données  à  Ja  page  3  de  la  lettre  d'avis  aux 
lauréats  indiquant  la  marche  à  suivre  par  ceux  qui  ne  peuvent 
venir  à  Paris  recevoir  leurs  récompenses,  et  doivent  les  recevoir 
par  l'intermédiaire  de  leur  présentateur. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  jeune  Naut  Charles,  apprenti  impri- 
meur chez  M.  Majesté  à  Châteauroux ,  présenté  par  M.  Fâche,  inspec- 
teur divisionnaire,  ainsi  que  plusieurs  autres  qui  avaient  commis 
la  même  erreur  et  pour  lesquels  nous  publions  cet  avis. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen  : 

M.  Blaize,  inspecteur  divisionnaire,  avait  bien  voulu  présenter 
deux  candidats  aux  récompenses  décernées  par  le  Comité  des  acci- 
dents de  fabrique  aux  personnes  qui  appliquent  dans  leurs  usines 
les  appareils  les  plus  propres  à  assurer  la  sécurité  et  l'hygiène  des 
ouvriers  et  apprentis. 

L'un  d'eux  ayant  obtenu  une  médaille  de  bronze,  M.  Wallon 
a  bien  voulu  en  remercier  d'abord  M.  Blaize  ;  puis  la  Sociélé 
dans  une  lettre,  en  date  du  21  juillet,  ainsi  conçue: 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  le  reçu  de  la  médaille  de 
bronze  que  votre  Société  de  Protection  a  bien  voulu  m'accorder  et 
qui  m'est  parvenue  par  les  soins  de  M.  Blaize,  inspecteur  divisionnaire. 

Je  considère  l'honneur  qui  m'a  été  fait  comme  un  encouragement 
à  apporter  plus  de  soin  et  de  vigilance  encore  pour  la  protection  des 
ouvriers  pendant  le  travail;  et  en  particulier  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  auxquels  votre  Société  s'intéresse  spécialement. 

Dans  Seine-et-Oise  : 

M.  Boyer,  inspecteur  divisionnaire,  avait  bien  voulu  nous 
écrire  la  lettre  ci-jointe  : 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Je  serai  très  heureux  de  remettre  moi-même   les  récompenses 
accordées  aux  candidats  que  j'ai  l'honneur  de  présenter. 
M.  Rapeaux,  directeur  de  l'établissement  Joly,  constructions  en  fer 
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àArgenteuil,  qui  a  été  honoré  d'une  médaille  d'argent,  m'a  prié  de  le 
faire  inscrire  comme  membre  titulaire  pour  10  francs  par  an;  je 
m'empresse  de  vous  transmettre  son  désir. 

M.  Fautras,  inspecteur  départemental,  avait  bien  voulu  nous 
écrire,  le  19  juillet  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  des  récompenses  que  la 
Société  de  Protection  a  bien  voulu  accorder  sur  ma  demande  aux 
candidats  de  ma  circonscription. 

J'ai  l'intention  de  faire  la  remise  de  ces  récompenses  le  jour  de  la 
distribution  publique  des  prix  des  écoles  de  Persan;  solennité  que  je 
dois  présider. 

Nous  avons  eu  la  satisfaction  d'apprendre  que,  grâce  au 
dévouement  de  M.  Fautras,  cette  distribution  solennelle  de  nos 
récompenses  pour  les  localités  de  Persan,  Beaumont,  Noisy- 
sur-Oise  et  Asnières-sur-Oise,  a  pu  être  faite  ainsi  qu'il  l'avait 
indiquée. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Boyer,  inspecteur  division- 
naire de  1a  circonscription ,  de  pouvoir  reproduire  l'article  du 
journal  de  la  localité,  le  Régional  de  Seine-et-Oise,  rendant  compte 
de  la  distribution  des  prix  aux  écoles  communales  de  Persan  et 
mentionnant  la  remise  solennelle  dans  la  même  cérémonie  des 
récompenses  accordées  par  la  Société. 

Voici  l'article  du  journal  le  Régional  de  Seine-et-Oise  du 
11  août  1892. 

Persan. 

La  distribution  des  prix  aux  élèves  des  écoles  communales  et  des 
récompenses  accordées  aux  apprentis,  ouvriers  et  contremaîtres 
employés  dans  l'industrie,  a  eu  lieu  lundi,  8  août,  sous  la  tente 
Pelletier,  au  milieu  d'une  assemblée  extrêmement  nombreuse. 

M.  Fautras,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  et  inspecteur 
départemental  du  travail  dans  les  manufactures,  préside  la  cérémonie, 
assisté  de  M.  Bouchard,  maire,  et  de  M.  Prévost,  adjoint. 

Prennent  également  place  sur  l'estrade  MM.  Bail,  Panayoty,  Leyge, 
Clément,  Durand,  Raquin,  Heyden,  conseillers  municipaux;  Smith, 
directeur  de  l'usine  «  The  India  »;  Vilmore,  ingénieur;  P.  Beldon, 
industriel,  à  Noisy;  Goyer,  directeur  de  l'école  de  Beaumont;  Rouche, 
maréchal  des  logis,  à  Beaumont;  Mmcs  Hadancourt,  Beldon,  Panayoty, 
Threse,  Raquin,  Durand,  Clément,  Heyden. 

M.  Bouchard  ouvre  la  séance  et  donne  la  parole  à  M.  Fautras,  qui 
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fait  l'éloge  des  écoles  communales  de  Persan  où,  par  les  soins  d'une 
municipalité  éclairée  et  bienveillante,  rien  n'est  refusé  pour  le  bien- 
être  et  l'instruction  des  enfants. 

Après  d'excellents  conseils  donnés  aux  élèves,  M.  l'inspecteur  aborde 
ensuite  la  question  d'enseignement  moral  et  d'instruction  civique, 
que  l'on  a  essayé  de  dénaturer  si  souvent.  Il  démontre  que  rensei- 
gnement de  la  morale  et  de  l'instruction  civique  est  le  complément 
indispensable  des  notions  élémentaires  enseignées  à  l'école. 

Il  termine  en  disant  que  notre  France  démocratique,  régénérée,  a 
repris  son  rang  dans  le  monde. 

De  chaleureux  applaudissements  accueillent  cette  patriotique 
allocution. 

11  est  alors  procédé  à  la  distribution  des  prix  aux  lauréats  des 
écoles  communales. 

Au  moment  de  distribuer  les  récompenses  accordées  aux  apprentis, 
ouvriers  et  contremaîtres  des  communes  d'Asnières,  Noisy-sur-Oise, 
Beaumont  et  Persan,  M.  Fautras  fait  l'éloge  de  ces  modestes  tra- 
vailleurs, qui,  pour  la  plupart,  comptent  trente  années  dans  le  même 
établissement.  A  l'appel  de  son  nom,  chaque  récompensé  vient 
recevoir  la  médaille  ou  la  mention  si  justement  méritées. 

M.  le  Président  remercie  la  fanfare  de  Persan  pour  son  gracieux 
concours.  Ensuite  une  petite  fille,  Mlle  Heyden,  vient  réciter  d'une 
façon  charmante  les  Petites  Françaises. 

Les  garçons  à  leur  tour  chantent  les  Mirlitons,  chœur  fantaisiste. 
Puis  l'un  d'eux,  le  jeune  Gillet  Gérald,  récite  la  Vie,  morceau  de 
poésie  plein  d'humour.  Le  beau  chœur  de  Murger  le  Dimanche,  exécuté 
par  les  jeunes  filles,  termine  la  cérémonie. 

Et  maintenant,  à  l'année  prochaine  et  bonnes  vacances  ! 

C'est  également  à  l'obligeance  de  M.  Boyer  que  nous  devons 
de  pouvoir  analyser  l'allocution  de  M.  Fautras  qui  présidait  la 
cérémonie. 

M.  Fautras,  inspecteur  primaire  de  la  circonscription  de 
Pontoise,  se  déclare  heureux  d'être  là  à  un  double  titre  et  d'avoir, 
en  sa  qualité  d'inspecteur  départemental  du  travail  dans  l'indus- 
trie, à  remettre  aux  apprentis,  ouvriers  et  contremaîtres,  les 
récompenses  que  leur  a  décernées  cette  année  la  Société  de 
Protection  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Puis  il  ajoute  celte  appréciation  si  heureuse  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  reproduire  textuellement  : 

Les  questions  ouvrières,  dit-il,  sont  à  l'ordre  du  jour  ;  elles  consti- 
tuent l'une  des  plus  vives  préoccupations  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. De  tous  côtés,  —  qu'il  s'agisse  des  pouvoirs  publics  ou  de 
l'initiative  privée,  —  on  s'ingénie  à  aplanir  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  on  cherche  à  améliorer  les 
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conditions  du  travail  et  le  sort  du  travailleur,  on  mulliplie  pour  celui- 
ci  les  encouragements,  on  développe  et  on  perfectionne  par  tous  les 
moyens  possibles  son  instruction  professionnelle,  et  on  l'arme  ainsi 
pour  la  défense  légitime  de  ses  intérêts,  lout  eu  le  mettant  en  garde 
contre  des  utopies,  généreuses  peut-être,  mais  souvent  pleines  de 
dangers. 

Ici  d'ailleurs  ne  surgissent  point  le  désaccord  et  les  conflits,  et  il 
faut  en  féliciter  à  la  fois  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  font  travailler. 
Dans  ces  grandes  usines,  où  se  meut  une  population  intelligente  et 
laborieuse,  le  dévouement  des  uns  et  la  sollicitude  des  autres  assurent 
partout  la  plus  parfaite  harmonie. 

M.  Fautras  fait  du  reste  remarquer  qu'en  récompensant  l'ouvrier 
qui,  dans  le  même  établissement,  a  fait  son  apprentissage  et  a  pu 
devenir  contremaître,  la  Société  de  Protection  rend  justice  tout 
à  la  fois  à  l'honnêteté,  à  la  probité,  à  la  loyauté  de  cet  ouvrier, 
qui  s'est  intéressé  à  la  prospérité  de  la  maison  où  il  déploie  son 
activité,  aussi  bien  qu'au  chef  de  l'usine  qui,  par  sa  bonté,  ses 
soins  vigilants,  son  équité  rémunératrice,  a  su  pendant  de  longues 
années  se  l'attacher  sincèrement,  en  y  mettant  à  profit  son  expé- 
rience et  son  habileté. 

«  Je  me  réjouis  encore  une  fois,  dit  en  terminant  M.  Fautras,  de 
la  circonstance  qui  me  peimet  de  présider  ici,  dans  la  même  solen- 
nité, la  fête  de  l'enfance  et  la  fête  du  travail.  Ces  récompenses,  mes- 
sieurs, que  vous  avez  si  bien  méritées  cimenteront,  j'en  suis  persuadé, 
l'entente  qui  existe  et  qui  a  toujours  existé  dans  ce  centre  industriel 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons;  et  elles  seront  le  trait  d'union  le 
plus  charmant  qu'on  puisse  établir  entre  l'atelier  et  l'école...  » 

Dans  Seine-et-Oise  également,  M.  Jeanmn,  Inspecteur  départe- 
mental, a  bien  voulu  nous  écrire  qu'il  voulait  bien  se  charger  de 
remettre  lui-même  les  récompenses  aux  lauréats  qu'il  avait  pré- 
sentés. 

Dans  Meurthe-et-Moselle,  à  Nancy,  M.  Chambard,  Inspecteur 
divisionnaire,  nous  écrit,  en  date  du  9  juillet  : 

«  Monsieur  le  Président. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  dernière  lettre, 
et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  remercier  des  récompenses  que 
vous  avez  bien  voulu  accorder  à  quelques  ouvriers  méritants.  Un 
tel  témoignage  de  votre  bienveillance  sera  pour  eux  un  grand  encou- 
ragement en  même  temps  qu'une  cause  de  grande  émulation;  car 
je  m'arrangerai  pour  leur  remettre  moi-même  ces  récompenses  en 
présence  de  tous  leurs  camarades;  leur  dispersion  dans  tous  les 
départements  ne  permettant  pas  de  les  réunir  tous.  » 


Dans  la  Loire-Inférieure,  à  Nantes,  M.  Valant,  Inspecteur  divi- 
sionnaire, prévoyant  un  grand  retard  dans  la  remise  des  récom- 
penses, causé  par  ses  nombreuses  occupations  de  début  dans 
la  circonscription,  nous  a  priés  de  faire  l'envoi  direct  à  chacun 
des  lauréats;  ce  qui  a  été  fait,  mais  il  se  propose  de  faire  mieux 
dans  deux  ans. 

Dans  la  Marne,  à  Reims: 

M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire,  avait  bien  voulu 
présenter  plusieurs  candidats  des  divers  départements  de  sa 
circonscription. 

Plusieurs  des  récompenses  accordées  avaient  été  expédiées  à 
quelques  lauréats  qui  en  avaient  fait  la  demande. 

M.  Délaissement  voulait  bien  nous  écrire  en  date  du  10  juillet  : 

Monsieur  le  Secrétaire  et  cher  ancien  Collègue, 

En  réponse  à  votre  lettre  circulaire  que  je  viens  de  recevoir,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien,  —  s'il  est  possible,  —  me 
faire  parvenir  pour  le  43  de  ce  mois,  les  récompenses  accordées  aux 
candidats  que  j'ai  proposés,  moins  celles  qui  ont  déjà  été  remises  ou 
seront  remises  directement  aux  lauréats  (  M.  Bernot,  M.  Cyprien 
Sommeler  de  Bologne,  etc.). 

J'ai  le  projet  de  partir  en  tournée  le  15  dès  le  matin  et  si  j'avais  les 
récompenses,  j'emporterais  celles  que  je  pourrais  remettre  dans  ce 
voyage. 

Dans  le  Puy-de-Dome,  à  Clermont  : 

M.  Somrret,  inspecteur  départemental,  nous  a  écrit  en  date 
du  25  juillet: 

Monsieur  le  Président, 

En  vous  remerciant  pour  les  récompenses  que  vous  avez  bien 
voulu  accorder  à  des  industriels  du  Puy-de-Dôme,  j'ai  l'honneur  de 
vous  accuser  réception  de  toutes  ces  récompenses  que  je  distribuerai 
moi-même  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  pour  vous  et  pour  tous  les 
membres  du  Conseil,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  res- 
pectuenx,  dévoués  et  distingués. 

Dans  le  Gard,  à  Nîmes  : 

M.  de  Pellet,  inspecteur  divisionnaire,  veut  bien  nous  écrire, 
en  date  du  15  juillet,  qu'il  désire  recevoir  les  récompenses 
décernées  par  la  Société  et  qu'il  se  fera  un  plaisir  de  les  remettre 
lui-même  aux  lauréats. 
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M.  Jurereau,  inspecteur  départemental,  avait  bien  voulu  nous 
présenter  un  certain  nombre  de  candidats. 

Dans  sa  lettre,  en  datedu3  juillet,  il  voulut  bien  nous  signaler 
que  l'un  des  candidats  n'avait  pas  été  porté  pour  la  récompense  à 
laquelle  il  avait  droit  par  son  ancienneté  et  les  services  qu'il 
avait  rendus  ainsi  qu'ils  avaient  été  signalés  dans  le  bulletin  de 
présentation. 

Nous  recevions  en  même  temps  uae  manifestation  semblable 
de  la  part  de  MM.  Normant  frères,  chez  lesquels  ce  digne  servi- 
teur était  occupé  depuis  trente  ans. 

Nous  avons  reconnu  en  effet  qu'il  y  avait  eu  une  erreur  d'in- 
scription à  la  Commission  et,  comme  cette  erreur  était  reconnue 
quelques  jours  avant  le  10  juillet,  nous  avons  été  assez  heureux 
pour  pouvoir  la  réparer  pour  le  jour  de  la  tête. 

Le  palmarès  imprimé  ne  pouvait  être  modifié,  mais  la  correc- 
tion a  été  faite  au  palmarès  reproduit  dans  le  Bulletin  d'octobre- 
novembre-décembre.  Un  de  ces  bulletins  sera  envoyé  au  lauréat. 

M.  Jubereau  terminait  ainsi  sa  lettre  : 

Comme  précédemment,  je  me  mets  à  la  disposition  de  la  Société  pour 
remettre  cette  année  les  récompenses  aux  lauréats  de  ma  circon- 
scription. 

Dans  la  Côte-d'Or,  à  Dijon  : 

M.  Despaux,  inspecteur  divisionnaire,  veut  bien  s'excuser  de  ne 
présenter  aucun  candidat  parce  qu'il  vient  d'être  nommé  très 
récemment  dans  la  circonscription,  mais  il  nous  fait  espérer  qu'il 
répondra  à  nos  demandes  en  1894.  Nous  le  remercions  pour  cette 
courtoisie  et  la  manifestation  de  sa  sympathie. 

Dans  la  Haute-Garonne,  à  Toulouse  : 

M.  Le  Roy,  inspecteur  divisionnaire,  nous  a  écrit  en  date  du 
9  juillet  : 

Monsieur  le  Président, 

Permettez-moi  de  vous  adresser  mes  bien  sincères  remerciements 
pour  la  prise  en  considération  des  demandes  de  récompenses  que  je 
vous  avais  soumises.  Je  les  remettrai  moi-même.  J'espère  que  vous 
recevrez  sous  peu  les  adhésions  de  trois  industriels  de  ma  circon- 
scription qui  s'intéressent  à  votre  œuvre  et  m'ont  promis  de  se  faire 
inscrire  comme  membres  de  votre  Société. 
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M.  Prunet,  inspecteur  départemental,  qui  avait  bien  voulu 
présenter  quelques  candidats,  nous  a  écrit  qu'il  se  chargeait  avec 
grand  plaisir  de  remettre  les  récompenses  à  ses  lauréats. 

Dans  la  Seine-et-Marne,  à  Melun  : 

M.  Glénisson,  inspecteur  départemental,  nous  a  écrit  en  date 
du  23  juillet: 

Monsieur  le  Secrétaire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  des  récompenses  accordées 
à  mes  candidats;  je  compte  les  leur  remettre  moi-même.  Je  vous 
remercie  de  cet  envoi  et  vous  prie  d'exprimer  ma  reconnaissance  au 
bureau  de  votr^  Société  pour  l'accueil  bienveillant  qu'il  a  fait  à  mes 
propositions. 

Dans  le  Cher,  à  Bourges  : 

M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire,  avait  bien  voulu  nous  pro- 
mettre, d'accord  avec  MM.  Labbé  frères  de  Saint-Florent,  de  faire 
une  petite  fête  dans  l'usine  de  ces  messieurs,  à  l'occasion  de  la 
remise  des  récompenses  aux  employés  présentés  par  lui.  M.  Fâche 
a  tenu  dignement  sa  promesse,  ainsi  que  MM.  Labbé  frères,  qui 
se  sont  fait  inscrire  comme  membres  perpétuels  de  la  Société, 
Nous  lisons  dans  le  Démocrate  du  Cher  le  récit  fait  par  un 
témoin  de  cette  petite  fête;  nous  sommes  heureux  de  donner 
l'analyse  des  allocutions  prononcées  en  priant  de  remarquer  que 
MM.  Labbé  frères  ont  profité  de  cette  circonsstance  pour  annoncer 
à  leur  personnel,  qu'à  dater  de  ce  jour,  aucune  retenue  ne  leur 
serait  faite  en  ce  qui  concerne  leur  cotisation  les  assurant  contre 
les  accidents,  cette  charge  étant  supportée  tout  entière  par  eux- 
mêmes,  sans  diminuer  en  rien  les  avantages  que  les  ouvriers  en 
retirent. 

Voici  le  récit  d'un  témoin  qui  en  rend  compte  au  journal  : 

Dimanche  dernier,  les  ouvriers  de  l'usine  de  MM.  Labbé  frères 
étaient  en  liesse.  Tous  s'étaient  donné  rendez- vous  sur  le  champ  de 
foire,  où  des  tables  étaient  dressées,  pour  assister  à  la  distribution 
des  récompenses  accordées  par  la  Société  de  Protection  des  apprentis 
à  MM.  Labbé  frères  et  à  divers  ouvriers  de  l'établissement. 

Cette  petite  fête,  tout  intime  et  toute  familière,  est  ouverte  aux 
accents  de  la  Marseillaise,  exécutée  par  l'excellente  musique  de  Saint- 
Florent,  qui,  pour  la  circonstance  et  rehausser  l'éclat  de  cette  fête, 
avait  bien  voulu  prêter  son  charmant  concours. 
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M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie, 
délégué  par  la  Société  de  Protection  pour  remettre  les  récompenses 
aux  lauréats,  a  prononcé  une  charmante  et  chaleureuse  allocution, 
dans  laquelle  il  s'est  efforcé  de  démontrer  les  bienfaits  de  la  loi  du 
11)  mai  1874,  réglementant  le  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie.  Cette  loi  impose  aux  chefs  d'établissements  des  obligations 
importantes  au  point  de  vue  de  l'âge  d'admission,  de  l'instruction, 
de  la  nature  et  de  la  durée  du  travail,  de  la  sécurité,  de  l'hygiène,  de 
la  salubrité  et  de  la  morale  dans  les  ateliers. 

Il  a  rappelé  en  même  temps  les  bienfaits  de  la  loi  sur  la  gratuité 
et  l'obligation  de  l'instruction;  l'avenir  de  l'industrie  française  est 
essentiellement  lié  au  progrès  de  l'enseignement  populaire.  Car,  plus 
le  jeune  ouvrier  sera  instruit,  préparé  par  l'étude,  par  la  discipline 
scolaire,  la  connaissance  du  calcul,  du  dessin,  plus  il  aura  de  res- 
sources pour  réussir  dans  son  métier,  où  d'avance  l'ouvrier  français, 
par  un  privilège  de  la  nature,  de  sol  ou  de  race,  apporte  un  goût 
supérieur  qui  met  dans  son  outil  quelque  chose  de  l'artiste,  et  donne 
à  son  œuvre,  même  la  plus  modeste,  un  fini,  un  cachet,  une  valeur 
que  les  autres  peuples  nous  disputent  et  nous  envient,  et  qu'ils  nous 
disputeront  longtemps  en  vain;  plus  vite  l'apprenti  fera  un  excellent 
ouvrier.  Puis,  s'adressant  aux  apprentis,  M.  Fâche  leur  tient  ce 
langage,  empreint  de  bienveillantes  sollicitudes  pour  ces  jeunes 
ouvriers  de  l'avenir.  «  Mes  chers  enfants,  vous  êtes  au  printemps  de 
la  vie,  et  quelle  que  soit  la  voie  que  vous  suiviez,  quel  que  soit  votre 
idéal,  il  est  une  chose  que  vous  désirez  tous,  j'en  suis  sûr,  c'est  le 
bonheur. 

»  Apprenez  et  travaillez,  jeunes  gens,  tout  est  là.  Soyez  dociles  et 
respectueux  envers  vos  supérieurs,  tâchez,  par  une  application 
soutenue,  de  bénéficier  largement  des  conseils  manuels  qui  vous  sont 
donnés  par  vos  contremaîtres,  qui  ont  charge  de  conscience  de  faire 
de  vous  de  bons  et  habiles  ouvriers  pour  l'avenir. 

m  La  lutte  pour  la  vie  est  de  plus  en  plus  difficile,  et  on  ne  saurait 
être  trop  et  trop  tôt  armé  pour  se  faire  place.  » 

Cette  petite  allocution  est  vivement  applaudie  par  l'auditoire. 

Après  avoir  remercié  MM.  Labbé  frères,  pour  les  soins  et  la  solli- 
citude dont  ils  ne  cessent  de  s'inspirer  à  l'égard  de  tout  leur  personnel, 
M.  l'Inspecteur  divisionnaire,  au  nom  de  la  Société  de  Protection, 
décerne  les  récompenses  suivantes  : 

1°  Une  médaille  d'argent  et  un  diplôme  d'honneur  à  MM.  Labbé 
frères,  en  témoignage  de  reconnaissance  des  soins  dont  sont  entourés 
les  apprentis  employés  dans  l'usine. 

Suit  la  liste  des  récompenses  décernées  au  personnel  de  l'usine. 

M.  Fâche  termine  en  exprimant  les  vœux  suivants  : 

Au  progrès  et  à  la  prospérité  de  l'usine  de  MM.  Labbé. 

A  l'unionet  au  bon  accord  toujours  parfaits  entre  patrons  et  ouvriers; 

qu'ils  ne  forment  qu'une  seule  et  même  famille,  vivant  tous  sous 

l'égide  du  progrès,  par  le  travail  et  la  fraternité. 
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MM.  Labbé  frères,  toujours  heureux  de  pouvoir  être  uliles  à  leur 
nombreux  personnel,  annoncent  à  leurs  ouvriers  qu'à  dater  de  ce 
jour,  aucune  retenue  ne  leur  sera  faite  en  ce  qui  concerne  leurs  coti- 
sations les  assurant  contre  les  accidents:  cette  charge  sera  supportée 
tout  entière  par  eux-mêmes,  tout  en  ne  diminuant  en  rien  les  avan- 
tages que  les  ouvriers  en  retirent. 

Ensuite,  ils  annoncent  aux  jeunes  gens  employés  dans  leurs  établis- 
sements que,  pour  leur  être  agréables  en  même  temps  que  pour  leur 
permettre  de  développer  leurs  forces  physiques  et  être  utiles  à  leur 
pays,  ces  messieurs  vont  former  une  société  de  gymnastique. 

Ces  deux  bonnes  nouvelles  sont  accueillies  avec  joie  et  reconnais- 
sance par  tout  le  personnel  de  MM.  Labbé  et  par  un  nombreux  public 
qui  était  venu  se  joindre  à  cette  petite  fête  ouvrière. 

La  musique  de  Saint-Florent  n'a  cessé,  pendant  la  cérémonie,  de 
nous  faire  entendre  les  plus  beaux  morceaux  de  son  répertoire.  Le 
morceau  :  Croix  d'honneur,  a  été  enlevé  avec  une  maestria  et  un  accord 
parfaits;  aussi  les  applaudissements  ne  leur  ont  point  été  ménagés. 

Après  la  cérémonie  un  lunch,  auquel  tous  les  ouvriers  ont  pris 
part,  fut  servi  sous  les  platanes;  une  vive  gaieté,  une  franche  et  fra- 
ternelle cordialité  ont  présidé  à  cette  agape  populaire. 

Pour  clôturer  cette  fête,  M.  Fâche  a  porté  les  toasts  suivants  : 

A  M.  Garnot,  Président  de  la  République. 

Au  premier  magistrat  du  département,  au  sympathique  préfet  du 
département  du  Cher  qui,  en  toute  circonstance,  a  montré  avec  quelle 
sollicitude  il  s'intéressait  au  sort  de  la  classe  des  travailleurs. 

A  MM.  Labbé  frères  et  à  leur  nombreux  personnel. 

A  la  musique  de  Saint- Florent  et  à  son  zélé  directeur. 

La  musique  exécute  pour  la  seconde  fois  la  Marseillaise  et  l'Hymne 
russe,  applaudis  par  toute  l'assistance  aux  cris  de  :  Vive  la  France  ! 
et  l'on  se  sépare  en  se  donnant  rendez-vous  en  1894. 

Bonne  journée  pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers,  et  bonne 
journée  pour  la  République. 

Dans  I'Eure-at-Loir,  à  Chàteaudun  : 

M.  Venot,  Inspecteur  départemental,  veut  bien  nous  écrire  : 

J'ai  pu  faire  la  remise  des  récompenses  le  6  août. 

Malgré  quelques  déceptions  éprouvées,  les  récompenses  ont  été  bien 
reçues  ;  je  me  suis  rendu  dans  les  ateliers  n'ayant  pas  pu  organiser 
une  petite  fête  générale;  et,  devant  les  patrons,  j'ai  remis  à  chaque 
lauréat  sa  récompense  avec  quelques  mots  d'encouragement  et  de 
félicitation.  J'ai  profité  de  la  circonstance  pour  solliciter  des  patrons 
leur  inscription  comme  membres  titulaires  ou  fondateurs. 

A  propos  de  ces  déceptions  mentionnées,  nous  croyons  devoir 
faire  connaître  aux  candidats  omis  et  aux  lauréats  déçus  que 
nous  comptons  revoir  plusieurs  d'entre  eux  présentés  à  nouveau  ; 
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alors  que  leurs  mérites,  quoique  réels  aujourd'hui,  seront  deve- 
nus plus  anciens  et  qu'ils  rentreront  plus  complètement  dans 
notre  programme. 

Dans  le  département  du  Rhône,  à  Lyon  : 

M.  Alexandre  Giraud  et  Cie,  membre  fondateur  de  la  Société  ? 
avait  bien  voulu  faire  quelques  présentations  de  candidats  pour 
ses  usines  de  La  Combe  de  Châteauvillain  (Isère)  et  de  Lande 
(Ardèche).Des  récompenses  avaient  pu  être  accordées;  M.  A.  Giraud 
a  bien  voulu  nous  écrire  la  lettre  suivante  : 

Nous  avons  le  plaisir  de  vous  accuser  réception  des  avis  de  récom- 
penses que  votre  Société  vient  d'accorder  à  onze  de  nos  ouvrières  ou 
apprenties. 

Permettez-nous  de  vous  adresser  nos  remerciements  les  plus  sin- 
cères pour  le  bien  que  vous  faites  à  la  population  si  laborieuse  de  nos 
fabriques,  en  honorant  publiquement  les  plus  méritants  et  récom- 
pensant ainsi  leur  assiduité  au  travail  et  leur  dévouement  pour  l'in- 
dustrie qui  les  fait  vivre. 

Vous  voudrez  bien  nous  adresser  à  Lyon,  et  ensemble,  les  récom- 
penses accordées  aux  ouvrières  de  nos  deux  fabriques  de  La  Combe 
de  Châteauvillain  et  de  Lande  (Ardèche);  nous  nous  chargerons, 
nous-mêmes,  d'en  faire  la  distribution;  nous  demandons  et  vous 
ferons  parvenir  sans  retard  les  rectifications,  s'il  y  a  lieu,  et  le  titre 
nécessaire  à  la  réception  du  livret  décaisse  d'épargne. 

Dans  Seine-et-Marne,  à  Montévrain  : 

M.  Renault,  Inspecteur  départemental,  avait  bien  voulu  pré- 
senter comme  candidats  :  un  contremaître  enseignant  et  trois 
apprentis  à  l'École  d'Alembert. 

Le  directeur  de  l'École,  M.  Delmas,  a  bien  voulu  nous  écrire: 

Monsieur  le  Secrétaire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  récompenses  accordées  aux 
apprentis  Bayeux,  Mondon  et  Corriez,  ainsi  que  la  mention  décernée 
à  M.  Berlhelot,  seront  retirées  par  mes  soins,  au  siège  de  la  Société. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  la  Secrétaire,  l'expression  de  mes  senti- 
ments les  plus  distingués. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  à  Béthune: 

M.  Van  Grutten,  Inspecteur  départemental,  avait  présenté  deux 
ouvriers  delà  maison Hadengue.  M.  Hadengue  a  bien  voulu  nous 
écrire  : 
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Monsieur  le  Secrétaire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  retourner  inclus  les  deux  ettres  que  vous 
avez  bien  voulu  adresser  à  deux  de  mes  ouvriers  concernant  la  récom- 
pense que  votre  Société  leur  a  accordée. 

Me  référant  à  la  page  3  de  votre  lettre-avis,  je  vous  serais  bien 
obligé  de  me  faire  parvenir  directement,  ou  à  M.  le  Maire  de  Béthune, 
les  récompenses  susdites;  remise  leur  en  sera  faite  avec  solennité. 

Je  vous  en  remercie  à  l'avance. 

Dans  la  Corrèze,  à  Brive  : 

M.  Goutte,  Inspecteur  départemental,  a  présenté  la  sœur  Anne- 
Marie,  de  l'ouvroir  de  la  Providence. 

La  Société  lui  avait  accordé  une  récompense  pour  les  trente 
ans  de  dévouement  aux  orphelins,  ainsi  qu'à  une  ouvrière  de  la 
même  maison. 

La  sœur  Basile  Marfan,  supérieure,  a  bien  voulu  nous  écrire: 

Monsieur  le  Secrétaire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  des  deux  lettres  d'avis  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer. 

La  sœur  Anne-Marie  ne  pourra  se  rendre  à  Paris  le  10  juillet;  je 
vous  serais  très  reconnaissante,  Monsieur  le  Secrétaire,  de  vouloir  bien 
remettre  les  deux  récompenses  à  M.  Goutte,  Inspecteur  division- 
naire, le  présentateur;  nou»  ferons  de  la  remise  de  ces  récompenses 
une  petite  fête  de  famille. 

Dans  la  Meuse,  à  Ligny-en-Barrois  : 

M.  Petitjean-Mestier,  fabricant  de  chaussons,  a  bien  voulu 
nous  remercier  de  la  récompense  accordée  à  un  de  ses  apprentis 
présenté  par  M.  Chéry,  Inspecteur  départemental. 

Dans  la  Haute-Marne,  à  Bologne-sur-Marne: 

M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire,  avait  bien  voulu 
présenter  M.  Sommelet,  fabricant  de  coutellerie,  à  la  colonie 
École  industrielle  de  Bologne.  M.  Sommelet  nous  a  écrit  : 

Monsieur  le  Secrétaire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  30  juin 
qui  m'informe  qu'une  médaille  d'argent  m'a  été  accordée  par  la 
Société  de  Protection  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  à  MM.  les  membres  du 
Jury  l'expression  de  mes  remerciements  pour  cette  récompense  que 
je  suis  heureux  d'accepter  comme  un  hommage  rendu  au  dévouement 
de  mon  personnel,  au  bon  esprit  de  mes  apprentis,  et  surtout  comme 
un  encouragement  à  faire  mieux  encore. 
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Dans  le  Tarn,  à  Castres  : 

M.  Le  Roy,  Inspecteur  divisionnaire,  a  présenté  une  contre- 
maîtresse employée  depuis  trente  ans  chez  MM.  Gabrel  et  Alayrac. 
Ces  messieurs  ont  bien  voulu  nous  écrire  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe  votre  honorée 
du  30  juin,  annonçant  à  noire  contremaîtresse  Louise  Raynaud,  que  la 
Société  a  daigné  lui  accorder  une  médaille  d'argent  pour  ses  services 
aux  apprenties  employées  dans  son  usine;  elle  nous  prie  de  vous 
témoigner  ses  sentiments  de  vive  reconnaissance;  nous  y  joignons 
nous-mêmes  nos  meilleurs  remerciements. 

Lorsque  la  médaille  arrivera  au  lauréat,  nous  provoquerons  pour 
sa  remise  une  petite  fête  de  famille  en  son  honneur. 

Dans  la  Somme,  à  Abbeville  : 

M.  Jaraczewski.  Inspecteur  divisionnaire,  nous  avait  présenté 
deux  candidats  employés  chez  MM.  Va yson,  fabricants  de  tapis,  à 
Abbeville.  M.  Vayson  nous  écrit  : 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Les  nommés  Balesdent,  ancien  ouvrier,  et  Picot,  apprenti,  ont  reçu 
l'avis  que  vous  leur  aviez  envoyé  les  informant  qu'ils  allaient  recevoir 
une  récompense  accordée  par  votre  Société.  Je  commence  d'abord, 
Monsieur,  par  vous  adresser  tous  mes  remerciements  pour  les  récom- 
penses accordées  à  cet  ancien  et  digne  serviteur,  ainsi  qu'à  mon 
apprenti,  et  je  vous  serai  bien  obligé  de  les  transmettre  au  Conseil  de 
la  Société,  ainsi  que  les  sentiments  de  gratitude  que  les  susnommés 
me  chargent  de  vous  adresser. 

La  remise  leur  en  sera  faite  devant  tous  leurs  camarades. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen  : 

M.  Blaise  avait  bien  voulu  nous  présenter  comme  candidats 
six  élèves  de  l'école  municipale  d'apprentissage.  M.  le  Maire  de 
Rouen  a  bien  voulu  nous  écrire  : 

Monsieur  le  Président, 

Je  m'empresse  de  vous  adresser  mes  vifs  et  sincères  remerciements 
pour  les  six  volumes  que  votre  Société  a  bien  voulu,  sur  la  proposition 
de  M.  Biaise,  Inspecteur  divisionnaire,  attribuer  à  six  élèves  de  notre 
École  d'apprentissage  de  garçons. 

L'Association  clés  industriels  de  France  contre  les  accidents  du 
travail  a  son  siège  à  Paris,  mais  rayonne  dans  toute  la  France. 
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M.  Mamy,  son  directeur,  notre  sympathique  collègue,  avait  bien 
voulu  nous  présenter  un  certain  nombre  de  candidats  parmi  les 
industriels  ayant  montré  le  plus' de  sollicitude  pour  la  sécurité  de 
leurs  ouvriers.  M.  Mamy  veut  bien  nous  écrire  : 

Cher  Monsieur, 

Les  médailles  et  diplômes  que  la  Société  de  Protection  des  appren- 
tis a  bien  voulu  décerner,  sur  notre  proposition,  à  plusieurs  de  nos 
adhérents,  leur  ont  été  remis  individuellement  par  nos  différents 
Inspecteurs,  chacun  dans  le  groupe  dont  il  est  chargé.  Ces  récom- 
penses ont  été  accueillies  avec  le  plus  vif  empressement  et  la  plus 
sincère  satisfaction  par  les  lauréats,  qui  y  ont  trouvé  une  récompense, 
très  appréciée  d'eux,  de  leurs  efforts  et  de  leur  bonne  volonté. 

Nous  profitons  toujours  de  cette  occasion  pour  les  engager  à  vous 
donner  leur  adhésion.  Vous  avez  dû  recevoir  ainsi  celle  de  M.  Catel- 
Béghin,  de  Lille.  Je  suis  chargé  également  de  vous  prier  d'inscrire, 
comme  membre,  l'Ingénieur  de  Lyon  dont  vous  trouverez  ci  joint  le 
bulletin  d'adhésion. 


Dans  Seine-et-Marne: 

M.  Renault,  inspecteur  départemental  à  Meaux,  avait  bien  voulu 
nous  permettre  de  faire  la  remise  des  récompenses  accordées  à 
ses  candidats  en  organisant  des  cérémonies  qu'il  rendrait  aussi 
solennelles  qu'il  lui  serait  possible,  notamment  à  l'usine  de 
M.  Menier  à  Noisiel. 

Il  nous  écrit  que  la  plupart  des  lauréats  de  Lagny  et  de  Noisiel 
étant  venus  à  Paris,  le  10  juillet,  recevoir  leurs  récompenses  à  la 
Sorbonne,  il  n'a  pu  donner  suite  à  son  projet. 

Nous  ne  lui  sommes  pas  moins  reconnaissants  de  ses  bonnes 
intentions  et  nous  le  prions  de  vouloir  bien,  ainsi  que  les  autres 
inspecteurs  présentateurs,  agréer  nos  remerciements  et  témoigna- 
ges de  notre  reconnaissance  pour  leur  zèle  et  leur  dévouement  à 
notre  œuvre. 

M.  Renault  termine  sa  lettre  en  nous  faisant  espérer  plusieurs 
adhésions  et  dons  de  membres  de  sa  circonscription  *. 


1.  Ces  promesses  n'ont  pas  été  vaines  et  quelques  jours  après  il  voulait  bien 
nous  informer  que,  sur  ses  instances  et  sur  celles  de  M.  Logre,  ingénieur  des 
usines  de  Noisiel,  MM.  Menier,  déjà  membres  de.  la  Société  qui  avaient  eu  plu- 
sieurs ouvriers  et  apprentis  récompensés,  voulaient  bien  faire  à  la  Société  un 
don  gracieux  de  500  francs. 
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Dans  la  Seine,  à  Paris  : 

M.  Fortin  Ch.  et  Cie,  imprimeur,  membre  de  la  Société,  avait 
bien  voulu  nous  présenter  son  contremaître  dévoué,  M.  Crépin  ! 
M.  Fortin  nous  écrit: 

Cher  Monsieur, 

Je  vous  remercie  sincèrement  de  la  médaille  accordée  par  votre 
Société  à  mon  digne  et  vaillant  collaborateur  depuis  trente  années, 
M.  Crépin,  contremaître  de  notre  maison. 

Voici  terminée  la  liste  des  industriels  membres  de  la  Société  et 
de  MM.  les  inspecteurs  qui  nous  ont  fait  part  des  mesures  qu'ils 
avaient  prises  pour  donner  de  la  solennité  à  la  remise  des  récom- 
penses accordées  à  leurs  candidats,  mais  là  ne  s'arrête  pas  la  liste 
de  ceux  qui  se  sont  montrés  reconnaissants,  soit  pour  les  récom- 
penses accordées  à  leur  demande,  soit  pour  celles  qui  leur  étaient 
personnellement  accordées. 

Pour  les  présentateurs,  inspecteurs  ou  industriels,  nous  pouvons 
dire  que  tous,  sans  exception,  ont  envoyé  l'assurance  de  leur 
satisfaction  en  priant  la  Société  d'agréer  l'expression  de  leur  recon- 
naissance. 

Pour  les  lauréats  nous  ne  pouvions  nous  attendre  à  la  même 
unanimité;  beaucoup  d'ouvriers  et  d'enfants  ont  dû  se  borner  à 
remercier  leur  présentateur  lorsqu'il  leur  a  remis  leur  récom- 
pense. 

Mais  les  principaux  lauréats  ont  bien  voulu  adresser  leurs 
remerciements  à  la  Société  en  même  temps  qu'à  leur  présentateur. 
Quelques  contremaîtres  et  ouvriers  nous  ont  adressé  des  lettres  de 
remerciements,  quelquefois  collectives,  d'autres  fois  écrites  par 
leur  patron  lui-même,  qui  voulait  bien  constater  le  bon  effet 
produit  par  ces  récompenses  dans  son  personnel. 

Nous  ne  pouvons  renoncer  au  plaisir  de  citer  quelques-unes 
des  lettres  qui  nous  ont  été  adressées  par  des  lauréats  comme 
témoignage  des  sentiments  avec  lesquels  ces  récompenses  ont  été 
reçues. 

Dans  la  Dordogne,  à  Périgueux: 

Présentée  par  M.  Gouttes,  inspecteur  divisionnaire,  la  soeur 
Liguori,  supérieure  de  l'Orphelinat  à  Périgueux,  prie  la  Société  de 
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l'excuser  si  elle  ne  peut  venir  à  Paris  le  10  juillet,  et  de  vouloir 
bien  agréer  l'expression  de  sa  profonde  reconnaissance. 

Dans  I'ëure-et-Loir,  à  Brou: 

Présenté  par  M.  Génevrais,  inspecteur  départemental,  M.  Guillon 
Victor,  contremaître  chez  M.  Gourtaut,  fabricant  de  cuirs,  remer- 
cie pour  les  récompenses  reçues,  en  son  nom  et  au  nom  de 
MM.  Constant  Binet  et  François  Huron,  du  même  atelier. 

Dans  le  Gard,  à  Nîmes  : 

Présenté  par  M.  ds  Pellet,  inspecteur  divisionnaire,  M.  Gulliey- 
rier,  ferblantier-lampiste,  nous  écrit  qu'il  désire  voir  le  but  que 
nous  poursuivons  bien  compris  par  toute  la  classe  laborieuse.  11 
prie  la  Société  d'agréer  l'expression  de  sa  reconnaissance  et  de 
compter  sur  lui  pour  assurer  la  propagation  de  la  cause  qu'elle  a 
entreprise. 

Dans  la  Marne,  à  Reims  : 

Présenté  par  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire,  M.  Géry, 
Directeur  en  chef  de  l'établissement  Noirot,  Janson  et  Cie,  à 
Reims,  nous  écrit  : 

J'espérais  avoir  l'honneur  d'aller  dimanche  prochain  à  Paris  recevoir 
la  médaille  qui  m'a  été  accordée  par  la  Société  de  Protection;  malheu- 
reusement je  suis  souffrant  depuis  quelques  jours  et,  à  mon  regret,  il 
me  sera  impossible  de  faire  le  voyage.  Je  la  recevrai  donc  par  mon 
présentateur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  cet  établissement,  filature  de 
tissus  en  tous  genres,  a  été  visité  pour  sa  bonne  installation,  le  18  sep- 
tembre dernier,  par  M.  Garnot,  président  de  la  République. 

Dans  I'Indre-et-Loire,  à  Balesmes  : 

Présenté  par  M.  Giroud,  Inspecteur  divisionnaire,  M.  Brothier, 
Directeur  de  l'École  de  la  papeterie  de  M.  Mongolfier  à  La  Haye- 
Descartes,  nous  écrit  : 

Je  remercie  la  Société  d'avoir  bien  voulu  me  donner  une  récompense 
dont  je  ne  suis  peut-être  pas  digne,  mais  que  je  m'efforcerai  de  mériter 
en  consacrant  ce  que  j'ai  de  force  et  d'intelligence  à  faire,  des  enfants 
qui  me  sont  confiés,  d'honnêtes  ouvriers  et  de  bons  Français. 

Présenté  par  M.  Barbry,  Inspecteur  départemental,  M.Manceaux, 
Directeur  de  la  maison  Théophile  Rœderer,nous  écrit  : 


—  599  - 

Je  vous  remercie  vivement,  Monsieur,  de  la  distinction  que  votre  Asso- 
ciation a  bien  voulu  me  décerner. 

Je  ne  pourrai  assister  à  votre  fête  du  dimanche  10  juillet,  et  je  le 
regrette  beaucoup,  croyez-le  ;  je  recevrai  donc  la  récompense  qui  m'est 
attribuée,  par  l'intermédiaire  de  mon  présentateur. 

Présenté  par  M.  Barbry,  Inspecteur  départemental,  M.  Godard- 
Vasseur,  Directeur  des  caves  de  la  maison  de  MM.  Ruinart 
et  lils,  nous  écrit  : 

Ce  serait  avec  un  grand  plaisir  que  je  serais  allé  à  la  distribution  des 
récompenses  de  votre  Société  ;  je  regrette  vivement  qu'une  indisposition 
m'en  empêche;  je  vous  serai  fort  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  parvenir  la  récompense  que  la  Société  m'a  accordée  par  l'inter- 
médiaire démon  présentateur,  ce  qui  me  permettra  de  le  remercier 
comme  je  le  désire. 

Dans  la  Marne,  à  Saint-Dizier  : 

Présentés  par  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire, 
MM.  Saint-Aurin  et  Thévenot,  imprimeurs,  nous  écrivent: 

Nous  ne  pouvons,  à  notre  grand  regret,  nous  rendre  à  la  distribution 
des  récompenses;  aussi  tenons-nous,  dès  maintenant,  à  vous  exprimer 
nos  remerciements  pour  l'honneur  que  veut  bien  nous  faire  votre 
Société. 


Dans  la  Haute-Marne,  à  EurvUle  : 

Présenté  par  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire, 
M.  J.  Marcellot  et  Gic  veut  bien  nous  écrire  : 

J'ai  attendu  jusqu'aux  derniers  jours  pour  répondre  à  votre  lettre 
d'invitation,  espérant  pouvoir  assister  à  votre  séance  du  10  juillet. 
Malheureusement  les  affaires  ne  laissent  pas  toujours  libre  d'agir, 
comme  on  le  désire  et  il  me  sera  impossible  d'être  à  Paris  ce  jour-là. 

Permettez-moi  de  vous  remercier  dès  aujourd'hui  de  l'honneur  que 
nous  fait  votre  Société  en  nous  accordant  une  mention  de  reconnais- 
sance. Nous  avons  encore  trop  peu  fait  pour  la  mériter,  mais  le  bien- 
veillant encouragement  que  vous  nous  donnez  ainsi  nous  est  on  ne 
peu  plus  sensible. 

Dans  la  Meuse,  à  Bar-le-Duc: 

Présenté  par  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire.  M.  l'abbé 
Dion,  directeur  du  Patronage  de  Bar-le-Duc,  nous  écrit  : 
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Monsieur  le  Secrétaire, 

Lu  médaille  d'argent  que  votre  Société  veut  bien  me  décerner  pour 
mon  patronage  sera  pour  moi  un  précieux  encouragement  et  pour 
mes  apprentis  une  magnifique  récompense  de  leur  grande  bonne 
volonté. 

Je  continuerai  à  me  dévouer  et  à  me  dépenser  de  tout  cœur  pour 
ces  chers  enfants;  ce  sera  la  meilleure  façon  de  prouver  à  la  Société 
des  Apprentis  que  j'apprécie  à  sa  juste  valeur  la  distinction  qu'elle  me 
fait  l'honneur  de  me  réserver.  De  leur  côté,  mes  jeunes  gens  conti- 
nueront à  apporter  au  palronage  leur  bon  esprit  de  discipline  et  de 
gaieté,  sachant  que   ce  patronage  est  encouragé  par  vous. 

Dans  le  Nord,  à  Lille: 

Présentés  par  l'Association  des  Industriels  de  France  contre  les 
accidents  de  fabrique, 
MM.  Scrive  frères,  fabricants  de  fils,  nous  écrivent: 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Nous  sommes  très  sen  sibles  à  la  récompense  que  nous  venons  d'obtenir, 
nous  en  remercions  vivement  l'Association.  Nous  ne  pouvons  malheu- 
reusement être  à  Paris  le  jour  de  la  distribution  des  récompenses. 
Nous  chargerons  donc  notre  représentant  d'aller  chercher  notre 
médaille  après  la  fête,  puisqu'il  ne  peut  nous  y  représenter. 

Nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  le  Secrétaire,  nos  sentiments 
de  reconnaissance. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  à  Richebourg-Ï Avoué  : 

Présenté  parM.  Van  Grutten,  inspecteur  départemental.  M.  Dele- 
rarre,  ouvrier  chez  M.  Leroy-Dussaussoy,  nous  écrit  en  son  nom 
et  au  nom  de  l'un  de  ses  camarades  : 

Monsieur, 

En  attendant  la  remise  par  notre  présentateur  des  récompenses  que 
vous  avez  bien  voulu  nous  décerner,  nous  avons  l'honneur.  Monsieur 
le  Secrétaire,  que  vous  pouvez  nous  croire  vos  respectueux  et  recon- 
naissants serviteurs. 

Dans  la  Seine,  à  Clichy  : 

MM.  Appert  frères,  maîtres  verriers  (membres  de  la  Société), 
nous  avaient  présenté  plusieurs  de  leurs  contremaîtres  et 
apprentis. 

M.  Léon  Appert  a  bien  voulu  nous  écrire  : 
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Cher  Monsieur, 

Nous  vous  remercions  des  récompenses  que  vous  avez  accordées  à 
nos  ouvriers,  sur  ma  demande. 

Ils  iront  les  recevoir  eux-mêmes  dimanche  10  juillet.  Je  compte 
assister  à  la  distribution  de  ces  récompenses. 

Dans  la  Seine,  à  Chdtillon-sous-Bagneux  : 

Présentée  par  M.  le  Dr  E.  Thomas,  membre  de  la  Société , 
Soeur  Vincent  Fermer,  supérieure  du  Refuge  Sainte-Anne,  veut 
bien  nous  écrire  : 

Monsieur, 
Ne  pouvant  aller  moi-même,  dimanche,  à  la  Sorbonne,  me  trouvant 
très  souffrante  en  ce  moment,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien 
agréer  l'expression  de  ma  reconnaissance  la  plus  vive  et  la  plus 
sincère,  pour  cette  marque  de  bienveillance  dont  je  suis  l'objet.  Croyez- 
le,  Monsieur,  je  ne  regrette  qu'une  seule  chose,  c'est  que  l'âge  et  la 
maladie  ne  me  permettent  plus  de  faire  le  bien  que  je  voudrais  faire. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen  : 

Présenté  par  M.  Biaise,  Inspecteur  divisionnaire.  M.  Berger 
(filature  de  la  Ruche)  nous  a  écrit  : 

Je  m'empresse  de  vons  accuser  réception  de  votre  lettre  me  donnant 
avis  qu'une  médaille  d'argent  m'était  accordée;  veuillez  recevoir  pour 
cette  distinction  tous  mes  remerciements. 

Ne  pouvant  me  rendre  à  Paris  le  10  courant,  j'aurai  l'avantage  de 
faire  retirer  cette  médaille  dans  le  courant  du  mois. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués  et  de 
tous  mes  remerciements. 

Dans  Seine-et-Oise,  à  Persan  : 

Présenté  par  M.  Fautras,  Inspecteur  départemental,  M.  Potier, 
de  la  maison  Mandard  Chardin  et  Cie,  nous  écrit  : 

Monsieur, 

N'ayant  pu  assister  à  la  séance  solennelle  de  distribution  des 
récompenses,  une  médaille  de  bronze  devait  m'y  être  décernée,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  je  me  présenterai  au  siège  de  votre 
Société  muni  du  reçu  et  des  lettres  que  vous  m'avez  envoyées  pour 
retirer  ma  médaille. 

Enfin  dans  les  Vosges,  à  Saint- Léonard,  présenté  par  M.  Cham- 
bart,  Jouez,  apprenti  dans  l'usine  de  tissage  mécanique  de  M.  M. 
Lang  etCie,  nous  a  écrit,  témoignant  du  prix  qu'il  attachait  à  sa 
récompense  : 
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Ayant  reçu  votre  lettre  d'invitation  pour  recevoir  un  livre  comme 
récompense  dans  mon  apprentissage  de  tisserand  dans  une  fabrique 
de  MM.  Kahn  et  Lang  et  C'e,  vous  conviendrez  que  ce  serait  le  payer 
un  peu  cher  d'aller  à  Paris  pour  recevoircette  récompense,  surtout  que 
je  suis  un  enfant  de  douanier,  par  conséquent  très  pauvre;  et  malgré 
cela,  comme  c'est  unerécompense,  j'y  tiendrais  beaucoup,  car  ce  serait 
pour  moi  un  certificat  de  ma  jeunesse. 

En  conséquence,  Monsieur,  je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
donner  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  ce  précieux  souvenir. 

Ce  serait  avec  joie  que  je  sacrifierais  mes  petites  économies  pour  le 
recevoir  par  la  poste  en  port  dû  si  faire  se  peut. 

Monsieur  le  Secrétaire,  soyez  mon  protecteur,  je  vous  en  prie  et  faites 
que  je  puisse  admirer  la  récompense  qui  m'est  accordée. 

Nous  avons  écrit  à  M.  Joliez  qu'il  recevrait  sa  récompense  par 
son  présentateur  M.  Chambard  et  qu'ainsi  il  pourrait  admirer  le 
livre  qui  lui  était  décerné  tout  en  conservant  ses  économies. 

Enfin  dans  la  Seine,  à  Paris  : 

Ici  nous  ne  pouvons  nous  attendre  à  des  manifestations  ni  à 
des  remerciements  par  écrit:  presque  tous  les  lauréats  sont  venus 
recevoir  leurs  récompenses  à  laSorbonne;  ceux  qui  ont  été  empê- 
chés sont  venus  ensuite  à  la  Société  où  elles  leur  ont  été  délivrées. 

Tous  ont  paru  reconnaissants  et  heureux  de  la  distinction  qui 
leur  avait  été  accordée,  promettant  de  faire  mieux  encore  dans 
l'avenir. 

Cependant,  parmi  ces  lauréats  de  Paris,  nous  avons  reçu  la  lettre 
suivante  que  nous  croyons  devoir  publier  parce  qu'elle  donne  des 
renseignements  précieux  sur  la  nature  de  la  Société  récompensée 
et  la  modestie  de  son  directeur. 

Présenté  par  M.  Lombart,  membre  de  la  Société  le  Patronage 
laïque  du  XIIIe  arrondissement,  M.  Enfer  Paulin,  directeur  du 
Patronage  Saint- Joseph,  a  bien  voulu  nous  écrire  : 

Monsieur  le  Président, 

Permettez-moi  de  reporter  la  plus  grande  part  du  mérite  que  vous 
voulez  honorer  sur  les  étudiants  qui  se  sont  faits  mes  collaborateurs 
dans  le  Patronage  et  sur  toutes  les  personnes,  petits  commerçants  et 
habitants  du  quartier  qui,  à  côté  de  MM.  Nolleval  nos  bienfaiteurs-nés, 
ont  aidé  dans  une  large  mesure  à  faire  notre  œuvre  ce  qu'elle  est. 

Le  Patronage  a  été  depuis  sa  fondation  entouré  de  si  nombreuses  et 
encourageantes  sympathies;  tant  de  dévouement  et  d'abnégation  lui 
ont  été  prodigués  par  mes  jeunes  confrères  les  étudiants  du  Cercle 
du  Luxembourg;  les  patrons  nous  ont  toujours  fait  un  si  bon  accueil 
et  les  enfants  semblent  si  attachés  à  notre  œuvre,  que,  vraiment  la 
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tâche  a  été  plus  facile  qu'elle  ne  semble;  et  que  bien  au  contraire,  au 
lieu  de  m'y  croire  du  mérite,  je  trouve  dans  le  Patronage  et  le  tien 
qui  s'y  peut  faire,  de  telles  compensations  aux  peines  qui  en  résultent, 
aux  embarras  d'argent  qui  en  sont  la  conséquence,  que  franchement 
je  crois  n'avoir  personnellement  aucun  titre  à  la  distinction  dont  vous 
voulez  bien  me  favoriser. 

Permetiez-moi,  Monsieur  le  Président,  d'y  voir  plutôt  une  précieuse 
approbation  à  notre  œuvre,  qu'une  récompense  à  son  directeur. 

Nous  sommes  heureux  d'enregistrer  cette  lettre  nous  révélant 
le  concours  des  nombreuses  personnes  désignées  par  M.  Enfert 
Paulin,  qui  seul  était  visé  dans  la  notice  remise  à  la  Société  par 
notre  honoré  collègue,  M.  Lombart. 

Nous  sommes  heureux  également  de  pouvoir  citer  une  lettre 
correspondant  à  un  autre  ordre  d'idées. 

Il  s'agit  des  remerciements  d'un  patron  à  l'occasion  des 
récompenses  accordées  à  quelques  candidats  de  sa  maison  de 
commerce. 

Au  lendemain  de  la  réception  des  lettres  d'avis  envoyées  aux 
lauréats  de  sa  maison,  M.  Oppenheim,  de  la  Maison  Farcy  Oppen- 
heim,  fabricants  de  corsets  et  fournitures,  13,  rue  des  Petits- 
Hôtels,  avait  bien  voulu  nous  écrire  : 

Permettez-moi  de  venir  vous  remercier  au  nom  des  huit  ouvrières, 
contremaîtresses  et  apprenties  de  mon  établissement,  pour  les  récom- 
penses, médailles,  livrets  de  caisse  d'épargne  et  marques  honorifiques 
que  vient  de  leur  accorder  votre  honorable  Société. 

Obligé  de  m'absenter  le  jour  de  la  distribution  des  récompenses,  je 
vous  en  exprime,  Monsieur  le  Président,  tous  mes  regrets,  car  j'eusse 
éprouvé  une  vive  satisfaction  tant  comme  Président  de  ma  Chambre 
syndicale  que  comme  un  des  Directeurs  de  notre  manufacture, 
d'assister  à  cette  fête  récompensant  si  noblement  le  travail,  la  vertu  et 
la  fidélité  au  devoir. 

Je  me  fais  un  plaisir,  Monsieur  le  Président,  de  vous  faire  savoir 
que  chacune  des  lauréates  recevra  de  ma  maison  de  commerce  et  de 
moi  un  témoignage  de  satisfaction,  sous  une  forme  de  récompense,  non 
encore  déterminée,  mais  qui  certainement  leurcauseraun  vif  plaisir. 

La  maison  Farcy  et  Oppenheim  occupe  un  nombreux  per- 
sonnel; elle  est,  nous  croyons,  la  plus  importante  de  Paris  et  bien 
connue  pour  sa  bonne  organisation  industrielle,  ainsi  que  pour 
la  sollicitude  paternelle  avec  laquelle  sont  traités  ses  employés, 
hommes  et  femmes. 

M.  Oppenheim  est  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
Corsets  et  fournitures;  cette  preuve  de  sympathie  accordée  aux 
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personnes  de  cet  établissement  qui  avaient  obtenu  des  récom- 
penses n'avait  pas  lieu  de  nous  surprendre;  mais  cette  promesse 
d'accorder  à  ces  personnes  un  témoignage  de  satisfaction  ajouté 
aux  récompenses  décernées  par  la  Société  était  de  nature  à  nous 
causer  une  véritable  satisfaction  ;  la  Commission  qui  a  reçu  cette 
lettre  en  a  été  vivement  touchée  :  et  elle  décida  que  la  mention 
de  cette  initiative  si  honorable  pour  la  Société  serait  insérée  au 
procès-verbal  de  la  fête,  en  indiquant,  si  cela  était  possible,  quelle 
avait  été  cette  récompense  promise. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Oppenheim  de  pouvoir  vous 
la  faire  connaître  ;  la  voici  : 

Les  huit  lauréats  de  la  Société  ont  été  gratifiés  d'un  voyage  à 
Mers  près  le  Tréport  et  reçus  par  M.  Oppenheim  et  sa  famille  à  la 
maison  de  campagne  qu'ils  possèdent  au  bord  de  la  mer. 

Ils  y  ont  été  hébergés  et  promenés  pendant  vingt-quatre  heures 
à  leur  grande  satisfaction;  et,  à  leur  départ,  ils  ont  reçu  un 
cadeau  destiné  à  leur  rappeler  cette  agréable  excursion. 

M.  Oppenheim  nous  avait  d'abord  raconté  cette  excursion, 
mais  il  a  voulu  nous  la  faire  confirmer  par  une  des  lauréates, 
Mlle  Domergue  Liberté,  et  celle-ci  en  nous  confirmant,  bien 
entendu,  tout  ce  qui  avait  été  dit,  a  très  bien  su,  tout  en  remer- 
ciant la  Société  et  M.  Oppenheim,  faire  comprendre  que  le 
souvenir  le  plus  précieux  que  tous  avaient  rapporté  de  ce  char- 
mant voyage,  était  la  preuve  de  sympathie  et  d'estime  qui  leur 
avait  été  donnée  par  M.  Oppenheim  et  sa  famille. 

C'est  là,  en  effet,  à  notre  avis,  la  meilleure  et  la  plus  digne 
récompense  qu'il  était  possible  d'accorder  à  ces  dévoués  serviteurs, 
aussi  a-t-ellè  été  bien  comprise  par  eux. 

Nous  sommes  heureux  d'ajouter  que  M.  Oppenheim  a  bien 
voulu  se  faire  inscrire  personnellement  comme  membre  titulaire 
de  la  Société  en  nous  faisant  espérer  qu'il  en  serait  de  même  pour 
la  Chambre  syndicale  dont  il  est  le  président,  en  nous  promettant 
ses  bons  offices  pour  recruter  des  membres  parmi  les  présidents 
des  autres  chambres. 

Présenté  par  M.  Mahler,  membre  de  la  Société,  M.  Salcmon, 
Ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  de  la  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  de  l'Est,  a  bien  voulu  nous  écrire: 

Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Secrétaire  de  la  Société  de  Protection  des  apprentis  et 
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des  enfants  employés  dans  les  manufactures  vient  de  m'informer 
qu'une  médaille  de  vermeil  vient  de  m'être  accordée  par  votre  Société. 

Je  suis  très  honoré  de  cette  distinction,  qui,  en  réalité,  s'adresse  à 
la  Compagnie  de  l'Est  dont  le  Conseil  d'administration,  constamment 
préoccupé  du  bien-être  du  personnel,  a  rendu  ma  tâche  bien  facile 
en  mettant  à  ma  disposition  les  re3sources  nécessaires. 

Des  engagements  antérieurs  ne  me  permettant  pas  d'assister  à  votre 
séance  du  10  courant,  je  vous  prie  de  m'en  excuser. 

Pour  les  autres  lauréats  de  Paris,  nous  pouvons  dire  que  tous 
ont  témoigné  leur  satisfaction  et  leur  reconnaissance,  soit  en 
venant  recevoir  leurs  récompenses  à  la  Sorbonne,  soit  en  donnant 
l'avis  qu'ils  étaient  heureux  de  pouvoir  assister  à  la  fête,  car 
toutes  ces  lettres  contenaient  des  remerciements. 

Nous  avons  donc  fait  des  heureux  en  faisant  acte  de  justice.  Il 
est  également  juste  de  remercier  les  dévoués  et  nombreux  colla- 
borateurs dont  le  dévouement  nous  a  permis  de  récompenser  dans 
la  mesure  de  nos  ressources  les  mérites  qui  ont  été  signalés  : 

MM.  les  Inspecteurs  et  Mmesles  Inspectrices  du  travail  desenfants, 
à  Paris  et  en  province; 

Les  membres  dévoués  de  la  Société; 

Les  Présidents  de  Chambres  syndicales  ; 
qui  ont  bien  voulu  nous  présenter  des  candidats. 

Quant  aux  lauréats,  nous  devons  les  remercier  des  témoignages 
de  satisfaction  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  envoyer,  nous  pouvons 
les  assurer  qu'ils  n'ont  pas  éprouvé  plus  de  plaisir  à  recevoir  ces 
récompenses  que  nous-mêmes  à  les  leur  accorder. 

Nous  devons  également  adresser  nos  remerciements  aux  jour- 
naux qui  ont  bien  voulu  mentionner  les  comptes  rendus  des  fêtes 
et  distributions  qui  ont  eu  lieu  dans  leurs  circonscriptions, 
notamment  les  journaux  suivants  : 

Le  Nogentais, 

Le  Républicain  de  Nogent-le-Rolrou, 

Le  Journal  l Abbevillois , 

Le  Journal  du  Loiret, 

Le  Républicain  Orléanais. 

Le  Patriote  d'Orléans, 

L'Avenir  de  Calais, 

La  Loire  républicaine, 

Le  Stéphanois, 

Le  Lyon  républicain, 

Le  Démocrate  du  Cher, 

Le  Régional  de  Seine-et-Oise. 
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Comme  à  l'ordinaire,  nous  croyons  devoir  donner  la  Jiste  des 
personnes  qui  ont  bien  voulu  profiter  de  cette  occasion  pour 
recruter  des  membres  perpétuels  ou  annuels  en  les  priant  d'agréer 
l'expression  de  notre  reconnaissance. 


PRESENTATEURS 


MM. 

Barbry,  inspecteur  départemental 

Barral,  inspecteur  divisionnaire 

Bobier,  membre  de  la  Société 

Chambard,  inspecteur  divisionnaire 

Charrassin,       —  —  

Délaissement,   —  —  

Durassier,  secrétaire  de  la  Société 

Fâche,  inspecteur  divisionnaire 

Froger  de  Mauny,  membre  de  la  Société 

Giroud,  inspecteur  divisionnaire 1 

Jaraczrewski,  —  1 

Le  Roy         —  —  » 

LlNARÈS,  —  —  » 

Mahler,  membre  de  la  Société » 

M  amy,  directeur  de  l'Association  des  industriels  de  France .  1 

Roche,  trésorier  de  la  Société 2 

Rondelet,  membre  de  la  Société » 

Renault,  inspecteur  départemental » 

Turney,  vice-président  de  la  Société » 

Victor  Henry,  inspecteur  départemental » 

Vinot,  membre  de  la  Société » 

Valant,  inspecteur  divisionnaire » 

Van  Gutten,  inspecteur  divisionnaire » 

17 


: 

MEMBRES 

PERPÉTUELS 

TITULAIRES 

2 

» 

1 

1 

2 

» 

1 

» 

» 

1 

1 

2 

4 

25 

1 

1 

s 

1 

1 

2 
9 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
_8 

62 


En  total  79  cotisations  tant  perpétuelles  qu'annuelles  auxquelles 
nous  devons  ajouter  : 

Don  de  M.  Lambert Fr.  100  » 

—  deMmeChotin 20  » 

—  de  M.  le  Dr  Perrin 500  » 

—  de  M.  Délaissement 50  » 

—  de  M.  Le  Coustellier  .    .......  100  » 

—  de  M.  Bailly 10  » 

—  de  MM.  Menier  frères 500  » 

Total  .    .    .  Fr.  1280  » 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE 


RAPPORT 

SUR  L'APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  19  MAI  1871 

ET  DE  LA  LOI  DU  9  SEPTEMBRE  1848 
Pendant  l'année  1891. 

Présenté  à  M.  le  Président  de  la  République 

PAR   MM.    LES  MEMBRES   DE   LA    COMMISSION  SUPÉRIEURE  DU  TRAVAIL 
DANS  L'INDUSTRIE  (1) 


Monsieur  le  Président, 

A  plusieurs  reprises  déjà,  en  vous  adressant  notre  rapport 
annuel  sur  l'application,  dans  les  établissements  industriels,  des 
lois  du  19  mai  1874  et  du  9  septembre  1848,  nous  exprimions 
l'espoir  de  voir  prochainement  mettre  en  vigueur  les  nouvelles 
dispositions  législatives  dont  le  Parlement  est  saisi  pour  étendre 
et  compléter  les  mesures  de  protection  relatives  au  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes. 

Aujourd'hui,  l'accord  est  presque  complètement  établi  entre 
les  deux  Chambres  sur  les  principales  prescriptions  de  la  loi 
nouvelle,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'un  texte  définitif  sera  voté 
prochainement  et  pourra  être  appliqué  au  1er  janvier  prochain. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Richard  Waddington,  sénateur, 
président;  Tolain,  sénateur;  Peaudegerp,  sénateur;  Poirrier,  sénateur; 
L.  Ricard,  député;  de  Hérédia,  ancien  député;  Tallon,  président  de  chambre 
à  la  Cour  d'appel  de  Lyon  ;  Liébaut,  membre  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures;  C.  Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  intérieur; 
Louis  Bouquet,  chef  de  bureau,  chargé  des  fonctions  de  sous-directeur  du 
commerce  intérieur,  secrétaire. 
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En  attendant,  les  inspecteurs  du  travail  continuent  à  assurer , 
dans  des  conditions  aussi  satisfaisantes  que  le  permet  leur  petit 
nombre,  l'application  des  lois  qui  régissent  actuellement  les 
travailleurs  de  l'usine  et  de  l'atelier.  Pour  vous  en  rendre  compte  , 
il  vous  suffira  de  parcourir  les  rapports  de  ces  fonctionnaires, 
que  nous  publions  ci-après. 

Loi  du  19  mai  4874.  —  Pendant  l'année  4891,  la  loi  du 
19  mai  1874  a  été  assez  généralement  bien  observée,  au  moins 
pour  ce  qui  concerne  ses  prescriptions  les  plus  importantes.  Sans 
doute,  bien  des  contraventions  sont  encore  relevées  par  les 
inspecteurs  au  cours  de  leurs  tournées  ;  mais  la  plupart  ne  touchent 
pas  aux  principes  essentiels  de  la  loi.  Il  s'agit  le  plus  souvent,  en 
effet,  de  défaut  d'affichage  ou  d'inscription  sur  le  registre,  de 
certificats  insuffisants,  etc..  Ces  prescriptions  ne  doivent  pas 
moins  être  observées,  et  il  convient  que  l'inspecteur  tienne  la  main 
à  ce  qu'elles  soient  respectées  aussi  complètement  que  possible, 
parce  qu'elles  constituent  pour  lui  les  éléments  indispensables 
d'un  contrôle  sérieux. 

C'est  surtout  dans  les  petits  ateliers,  chez  les  petits  patrons  qui 
n'emploient  qu'un  apprenti ,  parfois  même  d'une  façon  inter- 
mittente, que  ces  infractions  d'ordre  secondaire  sont  le  plus 
fréquentes.  Il  faudrait,  pour  les  faire  disparaître,  que  l'inspecteur 
pût  visiter  au  moins  une  fois  par  an  tous  les  établissements 
soumis  à  son  contrôle  et  que  surtout,  après  une  première  visite 
dans  laquelle  il  aurait  indiqué  à  l'industriel  tout  ce  qu'il  a  à  faire, 
il  pût  aller,  peu  de  temps  après,  constater  s'il  a  été  tenu  compte 
de  ses  avertissements.  Or,  sauf  dans  le  département  de  la  Seine, 
les  inspecteurs  ne  peuvent  même  pas  voir  une  fois  par  an  tous 
les  ateliers  de  leur  circonscription. 

La  loi  nouvelle,  en  facilitant  une  organisation  plus  complète  et 
plus  rationnelle  du  service  de  l'inspection,  permettra  de  tenir  les 
industriels  en  éveil  par  une  surveillance  plus  fréquente.  Toutefois, 
pour  obtenir,  à  ce  point  de  vue,  des  résultats  absolument  satis- 
faisants, peut-être  serait-il  nécessaire  de  faire  remettre  gratuite- 
ment, par  l'inspecteur,  aux  industriels,  des  registres  et  des  affiches 
comme  cela  se  pratique  actuellement  dans  le  département  de  la 
Seine.  L'industriel  ne  pourrait  plus,  alors,  arguer  de  son  igno- 
rance et  des  difficultés  rencontrées  pour  se  procurer  ces  docu- 
ments; il  serait,  en  quelque  sorte,  responsable  des  pièces  qui  lui 
auraient  été  remises,  et  l'inspecteur  n'hésiterait  plus  à  dresser 
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procès-verbal  contre  lui,  lorsqu'il  aurait  soit  perdu  son  registre, 
soit  négligé  de  placer,  dans  ses  ateliers,  les  affiches  qui  lui 
auraient  été  fournies. 

Cette  manière  de  procéder  nécessiterait  une  certaine  dépense, 
et  c'est  la  principale  raison  pour  laquelle  nous  n'avons  pu 
jusqu'à  ce  jour  demander  à  M.  le  ministre  du  Commerce  de  la 
mettre  en  pratique;  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  l'inspection 
du  travail  ne  le  permettrait  pas;  mais  nous  espérons  que,  une 
fois  la  nouvelle  loi  votée,  cette  réforme  pourra  être  effectuée. 

Quant  aux  prescriptions  fondamentales  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
elles  reçoivent  une  application  de  plus  en  plus  satisfaisante.  Si, 
en  ce  qui  concerne  certaines  d'entre  elles,  des  améliorations  sont 
encore  à  désirer,  cela  tient  le  plus  souvent  à  des  circonstances 
spéciales,  à  des  conditions  de  fabrication  que,  pour  quelques 
industries,  il  a  été  impossible  de  modifier  complètement. 

Ces  prescriptions  sont  relatives  à  l'âge  d'admission  dans  les 
ateliers,  à  la  durée  du  travail,  au  repos  du  dimanche,  au  travail 
de  nuit,  à  l'instruction  des  jeunes  ouvriers,  aux  conditions  de 
salubrité  et  de  sécurité  du  travail. 

Age  d'admission.  —  Les  inspecteurs  sont  unanimes  à  constater 
qu'ils  ne  rencontrent  plus  dans  leurs  visites,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  des  enfants  n'ayant  pas  atteint  l'âge  réglementaire 
pour  travailler  dans  un  atelier.  La  loi  de  1874  a,  vous  le  savez, 
fixé  cet  âge  à  12  ans,  avec  la  tolérance,  pour  certaines  industries 
déterminées,  d'employer  les  enfants  à  partir  de  10  ans.  Or,  non 
seulement  les  enfants  de  10  à  12  ans  ont  à  peu  près  disparu  des 
ateliers  qui  peuvent  les  recevoir,  mais,  même  dans  l'ensemble 
des  établissements  industriels,  le  nombre  des  enfants  de  12  à  13  ans 
diminue  sensiblement.  La  loi  scolaire,  qui  rend  la  fréquentation  de 
l'école  obligatoire  jusqu'à  13  ans,  est  certainement  la  principale 
cause  de  cette  transformation  ;  aussi,  quand  la  loi  nouvelle  viendra 
fixer  à  13  ans,  comme  règle  générale,  et  à  12  ans  pour  les 
enfants  pourvus  du  certificat  d'études,  l'âge  d'admission  dans  les 
ateliers,  son  application,  sur  ce  point,  se  fera  rapidement  et  sans 
trouble  pour  l'industrie. 

Les  statistiques  dressées  par  les  inspecteurs,  ces  dernières  années, 
n'indiquent  pas  séparément  les  enfants  de  12  à  13  ans;  on  ne 
peut  donc  apprécier  exactement  l'importance  de  cette  diminution 
que  tous  signalent  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  de  10  à 
12  ans,  nous  possédons  des  renseignements  et   deux  chiffres 
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suffiront  pour  montrer  dans  quelle  proportion  leur  emploi  dans 
l'industrie  a  diminué  depuis  dix-huit  ans  : 

En  1876,  première  année  d'application  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
il  a  été  rencontré  7,780  enfants  de  10  à  1 2  ans  dans  10,041  ateliers 
visités;  en  1891  les  inspecteurs  n'ont  plus  trouvé  que  1,297  enfants 
n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  12  ans,  et  leur  contrôle  a  porté  sur 
69,951  établissements. 

Durée  du  travail.  —  Les  contraventions  sur  ce  point  sont  assez 
peu  nombreuses;  en  général  la  durée  de  la  journée  des  enfants 
de  12  à  15  ans  ne  dépasse  pas  les  douze  heures  autorisées  par  la 
loi  de  1874-  Néanmoins,  dans  certaines  régions  et  dans  certaines 
industries,  des  infractions  ont  été  relevées  et  des  procès- verbaux 
dressés.  On  pourrait  citer  comme  persévérant  à  violer  la  loi  sur 
ce  point  certaines  filatures  de  coton  de  la  région  des  Vosges,  mais 
surtout  un  grand  nombre  de  moulinages  de  soie  de  la  vallée  du 
Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire,  et  plusieurs  fabriques 
de  lacets  de  Saint-Chamond.  Nous  ne  saurions  trop  recommander 
aux  inspecteurs  de  réprimer  avec  la  plus  grande  rigueur  toute 
infraction  qu'ils  relèveraient  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail 
des  enfants. 

Les  observations  qui  précèdent  montrent  que,  dans  certaines 
industries,  heureusement  peu  nombreuses,  on  n'est  pas  encore 
parvenu  à  obtenir  que  la  journée  du  travail  des  jeunes  ouvriers 
ne  dépassât  jamais  douze  heures.  Ces  abus  sont  assez  rares.  Les 
cas  où  la  journée  de  l'enfant  atteint  douze  heures  sont,  il  faut  le 
reconnaître,  beaucoup  plus  nombreux.  Cette  durée  est,  à  notre 
avis,  excessive,  et  la  réduction  inscrite  dans  le  projet  actuellement 
soumis  au  Parlement  paraîtra  justifiée  à  tous  les  points  de  vue. 

Travail  de  nuit.  —  Pour  le  travail  de  nuit,  c'est  surtout  dans 
les  ateliers  de  couture  que  la  situation  laisse  encore  à  désirer; 
mais  ici  l'inspecteur  est,  le  plus  souvent,  dans  l'impuissance 
d'agir,  la  loi  n'interdisant  le  travail  de  nuit  qu'aux  filles  mineures 
et  seulement  dans  les  usines  et  manufactures.  Diverses  industries 
spéciales  se  mettent  également  parfois  en  contravention  à  certaines 
époques  de  l'année,  par  exemple  les  confiseurs  à  l'approche  du 
1er  janvier;  mais  ces  contraventions  ne  se  produisent  que  pendant 
une  période  assez  courte  et  lorsqu'elles  ne  dégénèrent  pas  en  abus , 
les  inspecteurs  montrent  une  tolérance  relative,  comme  il  leur  a 
été  également  recommandé  de  le  faire  pour  d'autres  industries 
qui  présentent  des  conditions  de  fabrication  spéciales,  telles  que 
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les  fabriques  de  conserves  de  sardines,  les  usines  des  parfumeurs- 
distillateurs  des  Alpes-Maritimes,  au  moment  de  la  récolte  de  la 
rose,  de  la  fleur  d'oranger  et  du  jasmin. 

En  dehors  de  ces  cas  tout  à  fait  spéciaux  et  temporaires,  les 
enfants  ne  sont  guère  occupés  la  nuit,  sauf  dans  les  usines  à  feu 
continu,  où  leur  emploi  est  permis,  sous  des  conditions  spéciales, 
par  les  règlements  d'administration  publique  du  22  mai  1875  et 
du  5  mars  1877. 

Quelques  industries  que  ces  décrets  n'ont  pas  classées  parmi 
les  usines  à  feu  continu  pratiquent  encore  le  travail  de  nuit  d'une 
façon  régulière  :  on  pourrait  citer  diverses  filatures  de  coton  et 
des  peignages  de  laines.  Mais,  dans  ces  établissements,  les  inspec- 
teurs veillent  à  ce  qu'on  n'emploie  à  l'équipe  de  nuit  ni  enfants  ni 
filles  mineures.  Le  personnel  femmes  y  est  très  nombreux,  mais 
il  ne  comprend  que  des  femmes  adultes  et,  en  ce  qui  les  concerne, 
aucune  interdiction  n'est  inscrite  dans  la  loi  du  19  mai  1874. 
Cette  interdiction  figure,  heureusement,  dans  la  loi  nouvelle,  et 
elle  s'étendra  non  seulement  aux  usines  et  manufactures,  mais 
même  aux  simples  ateliers,  car  la  Chambre  et  le  Sénat  lui  ont 
donné  leur  adhésion  et  il  n'y  a  plus,  sur  ce  point,  aucun  dissen- 
timent entre  les  deux  assemblées.  Leur  accord  à  cet  égard  a  déjà 
produit  d'heureux  résultats,  bien  que  l'ensemble  de  la  loi  ne  soit 
pas  encore  définitivement  adopté.  Alors  que,  notamment  dans 
les  filatures  de  coton  des  Vosges,  le  travail  de  nuit  semblait  se 
développer  pendant  les  dernières  années,  l'inspecteur  constate, 
dès  maintenant,  un  arrêt  dans  cette  marche  croissante  et  signale 
même  une  tendance  à  la  diminution. 

Travail  des  dimanches  et  des  jours  fériés.  —  L'obéissance  aux 
prescriptions  qui  interdisent  tout  travail  aux  enfants  et  aux  filles 
mineures  les  dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi  rencontre 
encore  des  difficultés  dans  certaines  industries.  Celles  que  nous 
avons  signalées,  à  plusieurs  reprises,  dans  nos  précédents  rap- 
ports, en  ce  qui  concerne  les  verreries,  subsistent  toujours. 

D'autre  part,  au  cours  de  l'année  1891,  le  service  de  l'inspection 
dans  le  département  de  la  Seine  a  mené  une  énergique  campagne 
pour  mettre  un  terme  à  l'usage  constant,  chez  un  grand  nombre 
de  blanchisseuses,  de  faire  porter  par  leurs  apprenties  le  linge  aux 
clients  dans  la  matinée  du  dimanche.  88  procès-verbaux  ont  été 
dressés  et  suivis  de  condamnations.  Grâce  à  cette  répression,  les 
abus  signalés  ont  à  peu  près  disparu. 
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Dans  le  même  ordre  d'idées  plusieurs  commissions  locales  du 
département  de  la  Seine  ont  demandé  le  retrait  d'instructions 
ministérielles,  en  date  du  18  octobre  1880,  autorisant  les  inspec- 
teurs à  user  de  ménagements  dans  l'application  aux  apprentis 
pâtissiers  de  l'article  de  la  loi  prescrivant  le  repos  du  dimanche. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer  à  ce  sujet  que  les 
difficultés  d'application  que  rencontre  l'obligation  du  repos  du 
dimanche  dans  les  industries  et  professions  que  nous  venons  de 
citer  seront  beaucoup  plus  facilement  aplanies  lorsque  la  loi 
nouvelle  entrera  en  vigueur.  Cette  loi,  en  eifet,  se  contente  de 
prescrire  un  jour  de  repos  par  semaine  sans  désignation  du  jour, 
alors  que  la  loi  du  19  mai  1874  avait  fixé  impérativement  ce 
repos  au  dimanche.  Dans  les  professions  comme  celle  de  pâtissier, 
où  le  travail  est  plus  actif  le  dimanche,  il  serait  alors  possible  en 
fixant  à  un  jour  quelconque  de  la  semaine  le  repos  des  apprentis, 
d'obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  sans  léser  des  intérêts  industriels 
dont  on  ne  saurait  se  dispenser  de  tenir  compte. 

11  en  sera  de  même  pour  les  usines  à  feu  continu,  comme  les 
verreries,  qui,  à  l'aide  d'une  équipe  volante,  pourront  facilement 
assurer  un  jour  de  repos  à  leur  personnel,  sans  arrêter  leur 
fabrication  un  seul  instant. 

Instruction  primaire.  —  La  loi  du  19  mai  1874  contient,  vous 
le  savez,  des  dispositions  relatives  à  l'instruction  primaire,  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  reproduites  dans  le  projet  actuellement 
soumis  au  Parlement.  Cette  loi  exige  notamment  que  les  enfants 
de  12  à  15  ans  admis  dans  les  ateliers  justifient  d'une  instruction 
primaire  élémentaire  à  l'aide  d'un  certificat  spécial  délivré,  à  cet 
effet,  par  l'instituteur  ou  l'institutrice.  S'ils  ne  présentent  pas  ce 
certificat,  les  enfants  ne  peuvent  travailler  plus  de  six  heures  par 
jour.  La  loi  du  28  mars  1882  sur  l'instruction  obligatoire  a  rendu 
inutiles  des  prescriptions  de  ce  genre  dans  une  loi  qui  a  pour  objet 
de  réglementer  le  travail  des  enfants  dans  les  ateliers  industriels. 
Mais  au  moment  où  elles  ont  été  inscrites  dans  la  loi  du  19  mai  1874, 
elles  n'étaient  pas  inutiles  et  elles  ont  certainement  contribué  à 
développer  l'instruction  de  l'enfance  ouvrière.  Afin  de  s'en 
convaincre,  il  suffit  d'indiquer  pour  quelle  proportion  figurait 
chaque  année  les  enfants  munis  du  certificat  élémentaire  dans 
l'ensemble  des  jeunes  ouvriers  de  12  à  15  ans  rencontrés  par  les 
inspecteurs. 
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1876  .  . 

26  0/0 

1877  .  . 

36 

1878  .  . 

41 

1879  .  . 

47 

1880  .  . 

54 

1881  .  . 

60 

1882  .  .  . 

64 

1883  .  . 

69 

1884  .  • 

.  68  0/0 

1885  .  . 

.  63 

1886  .  . 

.  63 

1887  .  . 

.  70 

1888  .  . 

.  72 

1889  .  . 

.  71 

1890  .  . 

.  78.8 

1891  .  . 

.  80,  S 

Sécurité  et  salubrité  du  travail.  —  Le  législateur  de  1874  a 
reconnu  la  nécessité  de  protéger  les  enfants  contre  tout  travail 
qui,  soit  par  l'effort  musculaire  trop  grand  ou  trop  prolongé  qu'il 
exige,  soit  par  son  caractère  dangereux  ou  malsain,  est  de  nature 
à  nuire  à  la  santé  des  jeunes  ouvriers  ou  à  compromettre  leur 
développement  physique.  Mais  les  prescriptions  que  contiennent 
à  cet  égard  les  articles  12,  13  et  14  de  la  loi  sont,  pour  la  plupart 
formulées  en  termes  généraux  et  renvoient  à  des  règlements 
d'administration  publique  la  mission  soit  d'interdire  l'emploi  des 
enfants  dans  certaines  industries,  soit  de  leur  défendre  certains 
travaux  spéciaux  ou  de  réglementer  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  pourront  être  employés  à  d'autres.  Les  décrets  intervenus  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  sont  nombreux  et,  presque  chaque  année, 
noussommes  saisisde  propositions  nouvelles  destinées  à  compléter 
les  prescriptions  déjà  adoptées.  Au  cours  de  l'année  1891,  la  Com- 
mission a  été  appelée  à  examiner  diverses  questions  qui  n'avaient 
pas  encore  été  réglées  et  dont  plusieurs  ont  depuis  fait  l'objet  soit 
d'un  décret,  soit  d'instructions  ministérielles. 

La  première  était  relative  à  l'emploi  des  jeunes  filles  mineures 
au  travail  des  machines  à  coudre  mues  par  des  pédales.  Elle  avait 
été  soulevée  par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département 
de  la  Seine,  et  avait  fait  l'objet  d'une  enquête  très  approfondie. 
S'appuyant  sur  les  opinions  des  conseils  d'hygiène,  des  médecins, 
la  très  grande  majorité  des  inspecteurs  estiment  que  ce  travail  est 
nuisible  à  la  santé  des  jeunes  ouvrières,  surtout  lorsqu'il  est  exercé 
pendant  plusieurs  heures  et  sans  interruption  ;  après  examen  de 
l'affaire,  nous  avions  émis  l'avis  que  le  travail  aux  machines  à 
coudre  munies  de  pédales  doit  être  interdit  aux  filles  âgées  de 
moins  de  16  ans.  Cette  mesure  nous  paraissait  avoir  l'avantage  de 
préserver  la  santé  des  jeunes  ouvrières  sans  porter  une  gêne  appré- 
ciable à  l'industrie.  M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
voulut  bien  soumettre  au  Conseil  d'État  un  projet  de  décret  rédigé 
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dans  le  sens  de  nos  conclusions;  mais  cette  haute  assemblée  ne 
crut  pas  devoir  donner  son  adhésion  à  ce  sujet.  L'affaire  reste  donc 
pour  le  moment  en  suspens  :  elle  sera  certainement  reprise  lors  de 
la  préparation  des  règlements  d'administration  publique  à  pro- 
mulguer en  vertu  de  la  loi  nouvelle. 

La  Commission  supérieure  a,  eu  également  à  se  prononcer,  au 
cours  de  l'année  1891,  au  sujet  de  l'interdiction  de  l'emploi  des 
enfants  à  l'éjarrage  des  peaux  de  lapin  ou  de  lièvre.  Cette  opération 
consiste  à  débarrasser  la  peau  de  certains  poils  longs  et  rudes,  que 
Ton  nomme  jarres,  et  qui  ne  se  prêteraient  pas  au  travail  du  feutrage 
et  de  la  teinture.  Le  travail  de  l'éjarrage  est  des  plus  malsains;  il 
développe  l'émission  de  poussière  et  de  filaments  abondants  qui 
se  répandent  dans  l'atelier  et  retombent  sur  les  ouvrières.  Ces 
poussières  sont  dangereuses  par  les  altérations  organiques  qu'elles 
produisent  sur  les  yeux  et  les  voies  respiratoires;  elles  sont  par- 
ticulièrement à  redouter  lorsque  la  peau  de  lapin  a  été  imprégnée 
d'antiseptiques  vénéneux.  La  nécessité  de  l'interdire  aux  enfants 
nous  a  paru  s'imposer.  Sans  doute,  on  aurait  pu  se  demander  si 
cette  interdiction  ne  résultait  pas  implicitement  du  décret  du 
3  mars  1877  qui  a  défendu  d'employer  les  enfants  au  coupage  des 
peaux  ou  poils  de  lièvre  ou  de  lapin,  et  si  les  termes  de  ce  décret 
ne  devaient  pas  être  interprétés  dans  leur  sens  le  plus  large  et 
s'appliquer,  en  fait,  à  toutes  les  opérations  malsaines  que  nécessite 
la  préparation  des  poils  de  lièvre  ou  de  lapin  pour  le  feutrage. 
L'administration  du  commerce  ne  l'a  pas  cru  et,  conformément  à 
l'avis  que  nous  avions  émis,  d'accord  avec  le  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  un  règlement  d'administration  publique, 
en  date  du  26  janvier  dernier,  a  ajouté  le  mot  «  éjarrage  »  aux 
opérations  déjà  interdites  aux  enfants  par  le  décret  du  3  mars  1877. 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  M.  le  Président,  la  protection  des  jeunes 
travailleurs  contre  les  dangers  que  peut  présenter  l'exercice  de 
certaines  professions  pour  leur  santé,  leur  développement  phy- 
sique, se  complète  et  s'étend  d'année  en  année.  Tout  ce  qui  est 
signalé  dans  cet  ordre  d'idées  par  les  inspecteurs  ou  même  par 
certains  conseils  d'hygiène  est  l'objet  d'études  approfondies  faites 
de  concert  avec  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
dont  la  compétence  technique,  en  pareille  matière,  est  pour  nous 
un  précieux  auxiliaire. 

Malheureusement  cette  protection  ne  peut  actuellement  s'exercer 
que  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans.  Il  est,  pourtant, 
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certains  travaux  particulièrement  malsains  et  pénibles  pour  lesquels 
l'emploi  des  filles  mineures  de  16  à  21  ans  et  des  femmes  devrait 
être  soit  interdit,  soit,  tout  au  moins,  réglementé.  Ce  que  la  loi 
de  1874  ne  permet  pas  de  faire  en  ce  qui  les  concerne,  la  loi  nou- 
velle le  prescrit  et  il  résultera,  de  ce  chef,  des  améliorations 
importantes  dans  la  situation  matérielle  et  morale  des  ouvrières. 
Uneautre disposition  du  projet  de  loi  actuellement  en  discussion 
nous  paraît  également  devoir  produire  d'excellents  résultats  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  ateliers  :  c'est  celle  qui  rend  obli- 
gatoire la  déclaration  de  tout  accident  survenu  pendant  le  travail. 
Quelle  que  soit  l'attention  apportée  par  les  inspecteurs  dans  leurs 
visites,  il  leur  est  très  difficile  de  prévoir  et  de  faire  disparaître 
toutes  les  causes  de  dangers  que  présente  un  outillage  mécanique  ; 
les  accidents  survenus,  la  connaissance  des  conditions  dans  les- 
quelles ils  se  sont  produits,  sont  souvent  pour  eux  l'occasion  de 
prescrire  des  précautions  nouvelles.  Or,  actuellement,  la  plupart 
des  accidents  ne  sont  pas  portés  à  leur  connaissance.  Souvent,  en 
effet,  les  patrons,  afin  d'éviter  les  responsabilités  qui  pourraient 
leur  incomber,  dissimulent  le  plus  possible  les  accidents  qui  se 
produisent  dans  leur  usine,  et,  surtout  quand  ils  n'ont  pas  une 
grande  gravité,  ces  accidents  restent  inconnus  de  l'inspecteur. 
Rien,  dans  la  législation  actuelle  ne  permet,  d'ailleurs,  d'imposer 
la  déclaration  aux  patrons.  Aussi  la  statistique  des  accidents 
arrivés  aux  enfants,  statistique  que  les  inspecteurs  fournissent 
chaque  année  avec  leur  rapport  annuel,  est-elle  tout  à  fait  incom- 
plète. Voici,  depuis  1876,  le  relevé  des  accidents  d'enfants  dont 
les  inspecteurs  ont  eu  connaissance  et  au  sujet  desquels  ils  ont  pu 
faire  une  enquête  : 


ACCIDENTS 

ACCIDENTS 

1876.  . 

.  .   46 

1884.  .  . 

.  .  197 

1877.  .  . 

.  .   43 

1885.  .  . 

.  .  182 

1878.  .  . 

.  .   78 

1886.  .  . 

.  .  212 

1879.  .  . 

.  .   78 

1887.  .  . 

.  .  191 

1880.  .  . 

.  .  111 

1888.  .  . 

.  .  190 

1881.  .  . 

.  .  143 

1889.  .  . 

.  .  201 

1882.  .  . 

.  .  151 

1890.  .  . 

.  .  187 

1883.  .  . 

.  .  175 

1891.  .  . 

.  .  244 

C'est  en  1891  que  le  chiffre  le  plus  élevé  a  été  atteint;  mais  il 
est  encore  de  beaucoup  inférieur  à  la  réalité. 

Il  y  aurait  cependant  intérêt  à  ce  que  les  accidents  fussent 
tous  connus,  car,  souvent,  ils  sont  le  résultat  d'une  inobservation 
de  la  loi  de  1874.  Ainsi,  sur  les  244  accidents  signalés  en  1891, 


—  616 

69  ont  été  suivis  de  47  procès-verbaux  dressés,  pour  violation  de 
cette  loi. 

Pénalités.  —  Le  nombre  des  procès-verbaux  dressés  en  1891 
par  les  inspecteurs  du  travail  s'élève  à  365.  C'est  le  chiffre  annuel 
le  plus  élevé,  depuis  l'application  de  la  loi  de  1874.  Cette  augmen- 
tation ne  tient  ni  à  un  relâchement  de  la  part  des  industriels,  ni  à 
une  recrudescence  de  sévérité  de  la  part  des  inspecteurs;  elle  pro- 
vient exclusivement  des  mesures  prises  par  le  service  du  dépar- 
tement de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  apprenties 
blanchisseuses,  le  dimanche  matin.  Si  l'on  retranche  du  chiffre 
total  les  88  procès-verbaux  dressés  contre  les  blanchisseuses  de 
Paris  et  de  la  banlieue,  on  retrouve  le  nombre  habituel  des  con- 
traventions relevées  pendant  les  années  précédentes. 

Les  industries  et  professions  qui  ont  fait  l'objet  du  plus  grand 
nombre  de  procès-verbaux,  pendant  les  dernières  années,  sont 
évidemment  celles  dans  lesquelles  l'application  de  la  loi  rencontre 
le  plus  de  difficultés.  Il  est  donc  intéressant  de  relever  ici  la  sta- 
tistique des  six  dernières  années. 

Nombre  de  procès-verbaux  dressés. 


INDUSTRIES 


Filatures  et  moulinages  de  soie  .   .   . 

Imprimeries 

Blanchisseries  . 

Briqueteries,  tuileries 

Industries  métallurgiques 

Verreries 

Fabriques  de  lacets,  rubans  et  passemen 

teries 

Filatures  de  laine 

f  de  couture,  confections  .  . 
Ateliers  1  de  serrurerie 

(  de  ferblanterie,  quincaillerie 

Sucreries 

Bouchers,  charcutiers 

Teintureries,  apprêts 

Borderies 

Filatures  de  coton 


NOMBRE 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

total 

13 

33 

18 

15 

17 

31 

127 

29 

28 

12 

23 

11 

15 

118 

» 

1 

3 

1 

4 

90 

99 

8 

14 

14 

15 

11 

16 

78 

6 

16 

15 

11 

17 

12 

77 

11 

5 

11 

24 

20 

3 

74 

11 

10 

8 

11 

7 

8 

55 

11 

11 

10 

8 

12 

3 

55 

2 

11 

13 

7 

12 

6 

51 

12 

4 

11 

6 

5 

11 

49 

8 

9 

7 

10 

3 

8 

45 

10 

7 

9 

4 

6 

3 

39 

14 

7 

7 

8 

4 

4 

34 

4 

7 

2 

6 

7 

7 

33 

6 

8 

7 

5 

5 

1 

32 

2 

4 

4 

7 

9 

4 

30 

—  617  — 

Le  total  des  amendes  prononcées  pendant  cette  même  période 
de  six  ans  s'élève  à  45,806  francs  ainsi  répartis  : 


1886. 

.  Fr. 

5,844 

1889. 

.  Fr.     7,317 

1887. 

9,194 

1890. 

.    .   .     6,722 

1888. 

6,47-2 

1891 . 

.    .    .  10,257 

Les  chiffres  de  1891  semblent  prouver  que  les  tribunaux 
montrent  un  peu  plus  de  sévérité  dans  la  répression  des  contra- 
ventions aux  lois  réglementant  le  travail.  Il  faut  s'en  féliciter; 
nous  avons  eu  trop  souvent  l'occasion,  en  effet,  de  faire  remarquer 
dans  nos  précédents  rapports  que  l'application  de  la  loi  se  heur- 
terait peut-être  à  moins  de  difficultés  dans  certaines  régions,  si  les 
inspecteurs  rencontraient  un  concours  plus  actif  de  la  part  de 
l'autorité  judiciaire.  Les  parquets,  en  effet,  hésitaient  souvent 
à  poursuivre  et  classaient  un  assez  grand  nombre  de  procès-ver- 
baux qui  leur  étaient  déférés;  d'autre  part,  les  tribunaux  faisaient 
preuve  d'une  grande  iudulgence,  et  les  condamnations  qu'ils 
prononçaient  étaient,  en  général,  insignifiantes. 

Le  nombre  proportionnel  des  procès-verbaux  classés  d'office 
semble  diminuer.  Voici,  en  effet,  quels  sont  les  chiffres  des  trois 
dernières  années  : 


1889 
1890 
1891 


^ROCÈS- 

VERBAUX 

DRESSÉS 

CLASSÉS 

PROPORTIONNALITÉ 

253 

55 

22    0/0 

276 

42 

15 

365 

49 

13 

Cette  diminution  s'accentuera  encore,  car  M.  le  Garde  des 
sceaux,  à  qui  la  situation  avait  été  signalée,  a  bien  voulu  adresser 
aux  procureurs  généraux,  à  la  date  du  23  décembre  dernier,  une 
circulaire  très  précise  à  cet  égard  : 

«  Je  suis  informé,  dit  M.  le  Garde  des  sceaux,  que  la  loi  du 
19  mai  1874 sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie  ne  serait  pas  strictement  exécutée,  et  que,  notam- 
ment, un  assez  grand  nombre  de  procès  verbaux  dressés  par  les 
inspecteurs  généraux  seraient  classés  sans  suite  par  les  parquets. 

»  Sans  vouloir  apprécier  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  vos 
substituts  à  prendre  ces  décisions,  j'estime  qu'il  convient  d'appeler 
leur  attention  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  les  infractions  à 
la  loi  précitée  soient  rigoureusement  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux. Au  cas  où   l'abandon  des  poursuites  aurait  pour  cause 
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l'insuffisance  des  renseignements  contenus  dans  les  procès-verbaux, 
il  y  aurait  lieu,  pour  ces  magistrats,  de  m'en  aviser  par  votre 
intermédiaire,  afin  de  me  permettre  d'appeler  sur  ce  point  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  » 

De  son  côté,  M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  a 
recommandé  aux  inspecteurs  de  dresser  leurs  procès-verbaux  avec 
le  plus  grand  soin  et  d'y  faire  figurer,  avec  précision,  tous  les 
renseignements  utiles  à  l'appréciation  de  l'affaire  au  point  de  vue 
pénal. 

En  ce  qui  concerne  l'indulgence,  à  notre  avis  excessive,  des 
tribunaux,  il  ne  nous  appartient  pas  d'intervenir.  Nous  devons 
cependant  constater  que,  ainsi  que  plusieurs  inspecteurs  le  font 
remarquer,  elle  est  devenue  depuis  peu  encore  plus  évidente,  par 
l'application  à  peu  près  habituelle  que  certains  tribunaux  font  de 
la  loi  Bérenger  aux  industriels  condamnés  par  eux  pour  contra- 
vention à  la  loi  du  19  mai  1874. 

Loi  du  9  septembre  4848.  —  L'application  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848  qui  limite  à  douze  heures  la  durée  du  travail  des 
ouvriers,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  dans  les  usines  et 
manufactures,  n'a  donné  lieu,  en  1891,  à  aucune  observation 
particulière.  Les  rapports  des  inspecteurs  constatent  que,  sauf  de 
très  rares  exceptions,  la  journée  de  travail  des  ouvriers  ne  dépasse 
pas  douze  heures  et  que  même,  le  plus  souvent,  elle  n'atteint  pas 
cette  durée  pour  les  ouvriers  adultes  hommes.  Si,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  la  limite  maxima  est  encore  atteinte  et 
parfois  même  dépassé  dans  certaines  usines,  c'est  ordinairement 
dans  celles  qui  emploient  surtout  des  enfants,  des  femmes  et  des 
filles  mineures.  L'abus  n'en  est  que  plus  grand  et  doit  être  réprimé 
sévèrement.  La  loi  nouvelle,  qui  abaissera  la  durée  du  travail  des 
enfants  et  des  femmes,  fournira  Je  moyen  de  porter  un  remède 
à  cette  situation  regrettable. 

Veuillez  agréer, 

Monsieur  le  Président, 

l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Au  nom  de  la  Commission  supérieure  : 
Le  Sénateur  Président, 

Richard  Waddington. 
Paris,  le  17  juin  1892. 
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LOI 

SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Section  lre.  —  Dispositions  générales.  —  Age  d'admission. 
Durée  du  travail. 

Art.  1er.  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chan- 
tiers, ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établisse- 
ments ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfai- 
sance, est  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  étrangers 
travaillant  dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne 
sont  employés  que  les  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité  soit  du 
père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou 
de  moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre 
des  établissements  dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le 
droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre, 
conformément  aux  articles  12,  13  et  14. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons 
ni  être  admis  dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  1er 
avant  l'âge  de  treize  ans  révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires  insti- 
tué par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  être  employés  à  partir  de 
l'âge  de  douze  ans. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être  admis  au 
travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni  d'un 
certificat  d'aptitude  physique  délivré,  à  titre  gratuit,  par  l'un  des 
médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  l'un  des 
médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre  médecin  chargé  d'un 
service  public,  désigné  par  un  préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire, 
si  les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  examen 
médical  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis  dans 
les  établissements  susvisés,  à  l'effet  de  constater  si  le  travail  dont  ils 
sont  chargés  excède  leurs  forces. 
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Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d'exiger  leur  renvoi  de 
l'établissement  sur  l'avis  conforme  de  l'un  des  médecins  désignés  au 
paragraphe  3  du  présent  article,  et  après  examen  contradictoire  si 
les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à 
l'article  1er,  et  dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée, 
l'enseignement  manuel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de 
moins  de  treize  ans,  sauf  pour  les  enfants  âgés  de  douze  ans  munis 
du  certificat  d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures 
par  jour. 

Art.  3.  —  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de 
seize  ans  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de 
dix  heures  par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peuvent 
être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  soixante  heures  par 
semaine,  sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder  onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent 
être  employées  à  un  travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par 
jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou 
plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une 
heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

Section  II.  —  Travail  de  nuit.  Repos  hebdomadaire. 

Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail 
de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  1er. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit;  toutefois,  le  travail  sera  autorisé 
de  quatre  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir  quand  il  sera  réparti 
entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures 
chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une  heure 
au  moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de 
dix  huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  et  dans  les  conditions  d'appli- 
cation qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté  de 
prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines  époques 
de  l'année,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante 
jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne  pourra  être 
prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement 
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d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon 
permanente  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  présent 
article,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser 
sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries, 
une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans 
n'importe  quelle  industrie,  êlre  temporairement  levée  par  l'inspecteur 
pour  un  délai  déterminé. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établissements 
énumérés  à  l'article  1er  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours 
de  fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour 
le  repos  hebdomadaire. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes 
majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous 
les  jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  la 
condition  qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent 
être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions 
relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées 
par  l'inspecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5, 
pour  certaines  industries  à  désigner  par  le  susdit  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize  ans, 
ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux 
représentations  données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  séden- 
taires. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  à  Paris,  et 
les  préfets,  dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement 
autoriser  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la 
•représentation  de  pièces  déterminées. 

Section  III.  —  Travaux  souterrains. 

Art.  9.  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans 
les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con- 
ditions spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit  ans  du 
sexe  masculin  dans  les  travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 
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Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions 
naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de 
l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants  à 
partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition 
expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit 
heures  de  travail  effectif,  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans  la 
mine,  par  vingt-quatre  heures. 

Section  IV.  —  Surveillance  des  enfants. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux 
père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms 
et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner 
qu'il  est  muni  du  certificat  d'études  primaires,  institué  par  la  loi  du 
28  mars  1882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la  sortie.  Us  devront  également  tenir 
un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indications  insé- 
rées au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force 
motrice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  les  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur  indus- 
trie, ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs  de  la  cir- 
conscription. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un  dupli- 
cata de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre  sera  déposé 
à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au  delà 
de  la  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  interdite  pour 
les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers 
de  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux 
ou  laïques,  sera  placé  d'une  façon  permanente  un  tableau  indiquant, 
en  caractères  facilement  lisibles,  les  conditions  du  travail  des  enfants 
telles  qu'elles  résultent  des  articles  2,  3,  4  et  5,  et  déterminant 
Temploi  de  la  journée,  c'est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel,  du 
repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera  visé  par  l'inspecteur 
et  revêtu  de  sa  signature. 

Unélat  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements 


—  623  — 

ci- dessus  désignés,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu 
de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de  ces 
établissements,  sera  remis  tous  les  trois  mois  à  l'inspecteur  et  fera 
mention  de  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  production  du 
dernier  état. 

Section  V.  —  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Art.  12.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes 
de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité, 
qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés 
dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est 
exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa 
santé,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  des  règlements 
d'administrationpubliquepourchacunedeces catégories  de  travailleurs. 

Art.  14.  —  Les  établissements  visés  dans  l'article  1er  et  leurs  dépen- 
dances doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté,  conve- 
nablement éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  les  condi- 
tions de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant 
offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière 
que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Tout  accident  avant  occasionné  une  blessure  à  un  ou 
plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés 
à  l'article  1er,  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise 
ou,  à  son  défaut  ou  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de  l'ac- 
cident; elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la 
commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer 
par  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  déclaration  sera 
joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état 
du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il 
sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'ins- 
pecteur divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  16.—  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre, 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  delà  décence 
publique. 
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Section  Vï.  —  Inspection. 

Ait.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires 
de  police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  relative  à  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières 
et  carrières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés  sous 
l'autorité  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1°  Des  inspecteurs  divisionnaires; 

2°  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures 
et  de  la  co  nmission  supérieure  du  travail  ci-dessous  instituée 
déterminera  les  départements  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer 
des  inspecteurs  départementaux.  II  fixera  le  nombre,  le  traitement 
et  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés  sous 
l'autorité  de  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les 
secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d'exploitation  dont 
ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'article  378 
du  code  pénal. 

Art.  19.  —  Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspec- 
teur divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait 
aux  conditions  et  aux  concours  visés  par  l'arlicle  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an. 

Art.  20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  visés  par  l'article  premier;  ils  peuvent  se  faire  repré- 
senter le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les  règlements 
intérieurs,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  physique  mentionné 
à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un 
est  envoyé  au  préfet  du  département,  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
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commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à 
la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la 
surveillance  qui  leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des  conditions 
du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié 
tous  les  ans,  par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Section  VII.  —  CommissioJis  supérieure  et  départementales. 

Art.  22.  —  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres, 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie.  Cette  commission  comprend  deux  séna- 
teurs, deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés, 
pour  une  période  de  quatre  ans,  par  le  Président  de  la  République. 
Elle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  !oi  ; 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur 
les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés; 

3°  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à 
l'inspection  divisionnaire  et  départementale  et  le  programme  du  con- 
cours qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  et  actuellement  en  fonctions,  seront  répartis  entre  les 
divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires  et  d'inspecteurs  départemen- 
taux établis  en  exécution  de  la  présente  loi,  sans  être  assujettis  à  subir 
le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans  subir 
un  nouveau  concours. 

Art.  23.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supérieure 
adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  générai  sur  les 
résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 
officiel. 

Art.  24.  —  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs 
commissions  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les 
améliorations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront 
transmis  au  ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  président  et 
vice-présidents  du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  prin- 
cipal centre  industriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  des 
mines,  font  partie  de  droit  de  ces  commissions  dans  leurs  circonscrip- 
tions respectives. 
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Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22  de 
la  loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 

Art.  25.  —  Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  comités  de 
patronage  ayant  pour  objet  : 

1°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie ; 

2°  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  conseil  général,  dans  chaque  département,  déterminera  le  nombre 
et  la  circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les  statuts  seront 
approuvés  dans  le  département  de  la  Seine  par  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  par  les  préfets  dans 
les  autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commision 
composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  conseil 
général  et  trois  par  le  préfet. 

Us  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  pour- 
ront être  appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Section  VIII.  —  Pénalités. 

Art.  26.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établisse- 
ments visés  dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  ladite  loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs 
à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police 
et  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  fr. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi 
a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de 
naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou 
délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  27.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  16  à  100  fr. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  pour- 
suivi, le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contra- 
vention identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la 
récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé 
de  nouvelles  contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de 
l'article  463  du  code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en 
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aucun  cas  l'amende,  pout*  chaque  contravention,  puisse  êlre  inférieure 
à  5  francs. 

Art.  28.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances 
et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion 
du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  jour- 
naux du  département. 

Art.  29.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  quiconque  aura 
mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  500  à  1,000  fr. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  de  cet  article. 

Section  IX.  —  Dispositions  spéciales. 

Art  30.  —  Les  règlements  d'administration  publique  nécessaires  à 
l'application  de  la  présente  loi  seront  rend  us  après  avis  de  la  commis- 
sion supérieure  du  travail  et  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures. 

Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  prévus  en  exécution  de  l'article  9. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  dans  un  des  établissements 
visés  à  l'article  1er. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  seront 
applicables  qu'à  dater  du  1er  janvier  1893. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogés  à  la  date 
susindiquée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1892. 

CARNOÏ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Jules  Roche. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

L.  Ricard. 
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DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


Ecole  professionnelle  de  l'Imprimerie  Chaix. 

La  Distribution  des  Prix  aux  élèves  de  l'École  professionnelle  des 
jeunes  typographes  de  la  maison  Chaix  a  eu  lieu,  le  dimanche 
23  octobre  1892,  dans  Tune  des  salles  de  l'imprimerie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Alban  Chaix,  assisté  des  chefs  de  service,  des  professeurs, 
des  contremaîtres,  du  médecin  de  la  Société  de  secours  mutuels, 
professeur  d'hygiène  de  l'école,  et  des  principaux  employés  de  chaque 
service. 

Un  grand  nombre  d'apprentis,  principalement  les  imprimeurs,  le 
Président  de  l'Association  amicale  des  Anciens  Élèves  et  la  plupart 
des  membres  de  l'Association  avaient  répondu  à  l'appel  de  M.  Chaix, 
et  étaient  venus  encourager  et  applaudir  leurs  jeunes  camarades. 

Après  avoir  rendu  compte  du  fonctionnement  de  l'École  pendant 
l'année  1891-92  et  constaté  l'état  prospère  de  l'enseignement  et  les 
bons  résultats  obtenus  par  les  moyens  employés  par  la  maison  pour 
exciter  l'émulation,  encourager  le  travail  et  récompenser  les  plus 
méritants,  le  rapporteur,  M.  G.  Berger,  le  chef  du  personnel  de  la 
maison,  chargé  de  la  direction  de  l'École,  aborde  ensuite  les  institu- 
tions de  prévoyance  qui,  dans  l'organisation  si  complète  de  la  maison 
Chaix,  marchent  de  pair  avec  les  procédés  d'enseignement  technique 
pour  former  leur  jeune  personnel  ouvrier. 

Nous  détachons  de  ce  compte  rendu  la  partie  qui  a  trait  à  l'épargne 
volontaire  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers,  ainsi  que  le  chapitre 
relatif  aux  succès  obtenus  par  les  élèves  dans  les  concours  publics  et 
aux  récompenses  qui  leur  ont  été  décornées  par  les  Sociétés  philan- 
thropiques, parmi  lesquelles  nous  trouvons  au  premier  rang  la 
Société  de  Protection. 

Caisse  d'épargne  et  de  retraite  volontaires. 

«  La  situation  est  meilleure  encore  en  ce  qui  concerne  l'épargne 
volontaire,  c'est-à-dire  pour  les  institutions  dont  vous  assurez  le 
fonctionnement  par  les  économies  que  vous  faites  sur  votre  argent  de 
poche,  ou  par  le  prélèvement,  librement  consenti,  que  vous  laissez 
opérer  sur  vos  banques  mensuelles  ou  de  quinzaine. 

»  1°  Apprentis.  —  Les  apprentis  ont  versé  à  la  caisse  d'épargne,  dans 
le  courant  de  l'année,  1,367  francs,  non  compris  42  francs  donnés  par 
la  maison  pour  21  livrets  nouveaux. 

»  Cette  somme  se  décompose  ainsi  :  compositeurs,  633  francs; 
imprimeurs,  714  francs;  présentant  un  excédent  de  45  francs  sur  la 
somme  versée  l'année  dernière. 
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»  2°  Ouvriers.  —  L'épargne  totale  pour  les  jeunes  ouvriers  et  employés 
de  tous  les  services  s'est  élevée  à  18,119  francs,  sur  lesquels  on  a  versé  à 
la  caisse  d'épargne  5,552  francs,  et  à  la  caisse  des  retraites  12,567  francs. 

•  Si  nous  rapprochons  de  cette  somme  de  18,119  francs  :  1°  632  francs 
provenant  de  l'assurance  en  cas  d'accidents;  2°  963  fr.  50  c.  que  vous 
avez  payés  cette  année  pour  la  première  fois,  pour  l'assurance  en  cas 
de  décès,  nous  trouvons  pour  l'épargne  totale,  résultat  de  vos  propres 
efforts,  une  somme  de  19,714  francs,  tandis  que  l'année  dernière 
cette  même  épargne  n'était  que  de  16,719  francs,  soit,  en  faveur  de 
1891,  une  différence  de  2,995  francs. 

»  Cette  différence,  relativement  très  importante,  est  due,  et  c'est  ce 
dont  la  maison  ne  peut  que  vivement  vous  féliciter,  bien  plus  à  votre 
bonne  volonté,  à  votre  énergie  morale,  à  la  manière  dont  vous  com- 
prenez vos  obligations  sociales,  vos  devoirs  dans  le  présent,  pour 
assurer  votre  bien-être  dans  l'avenir  qu'à  l'augmentation  normale  et 
d'ailleurs  relativement  peu  considérante  du  nombre  des  nouveaux 
adhérents. 

»  I)  reste,  messieurs  et  jeunes  gens,  pour  terminer  ce  compte  rendu 
et  vous  donner  autant  que  possible  une  physionomie  complète  du 
fonctionnement  de  l'École  en  1891-92,  à  vous  dire  quelques  mots  des 
résultats  que  vous  avez  obtenus  au  dehors,  dans  les  concours  que  les 
Sociétés  savantes,  industrielles  ou  philanthropiques  ont  établis  pour 
fortifier  l'apprentissage,  stimuler  l'application,  montrer  la  voie  aux 
jeunes  ouvriers,  élever  le  niveau  moral  et  intellectuel  des  travailleurs 
à  tous  les  degrés,  et  concourir,  par  là  même,  au  développement  de 
la  grandeur  industrielle  et  économique  de  notre  pays. 

»  Pour  avoir  été  moins  heureux  que  Tannée  dernière,  nous  avons 
cependant  à  enregistrer  des  succès  qui  ont  bien  leur  valeur. 

»  Dans  le  concours  de  grec,  le  premier  prix,  ex  œquo  avec  un  élève 
de  l'Imprimerie  nationale,  a  été  attribué  à  l'un  de  vous,  Desmarest; 
et  deux  autres,  Château  et  Capdeville,  ont  reçu  chacun  une  mention 
honorable,  soit  trois  récompenses,  dont  la  première,  sur  six  offertes 
aux  concurrents. 

»  Dans  le  concours  de  papeterie,  votre  camarade  Cazier  a  obtenu 
une  3e  médaille,  en  troisième  année,  pour  le  travail  qu'il  avait  présenté, 
bien  qu'en  raison  de  son  temps  d'apprentissage  nous  ne  l'ayons  fait 
inscrire  que  comme  élève  de  deuxième  année. 

»  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  vos  efforts  journaliers,  votre  bonne 
tenue,  vos  mérites  relatifs  comme  apprentis,  ouvriers  et  .employés,  ont 
été  largement  récompensés  par  la  Société  de  protection  du  travail  des 
enfants  et  des  jeunes  ouvriers  dans  l'industrie  qui  donnait  cette 
année  sa  onzième  fête  du  travail.  Je  ne  vous  parlerai  pas,  jeunes 
gens,  de  l'action  bienfaisante  que  cette  grande  Société  a  exercée  depuis 
vingt-cinq  ans,  sur  l'industrie  nationale,  par  les  seuls  efforts  des 
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hommes  dé  bien  qui  se  dévouent  à  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise,  qui 
éclairent  et  guident  par  leur  travail  incessant  sa  marche  en  avant, 
toujours  chaque  année  de  plus  en  plus  féconde.  Depuis  plus  de  vingt- 
cinq  années,  vous  composez  et  imprimez  son  Bulletin,  vous  vivez 
donc  pour  ainsi  dire  de  sa  vie,  vous  vous  imprégnez  de  ses  doctrines, 
et  par  l'œuvre  matérielle  dont  vous  êtes  chargés,  vous  contribuez  à 
vulgariser  son  enseignement,  tout  en  en  profitant  vous-mêmes. 

»  Sur  les  12  ou  1,500  propositions  de  récompenses  qui  avaient  été 
adressées  à  cette  Société,  huit  d'entre  vous  ont  été  assez  heureux 
pour  que  leurs  mérites  aient  particulièrement  frappé  les  membres 
de  la  Commission .  Cinq  apprentis  :  Chariot,  Capdeville,  Damour, 
Urbain,  Bissât,  ont  reçu  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  pour  une 
valeur  totale  de  70  francs;  deux  jeunes  ouvriers  :  Bonnanfant,  com- 
positeur, et  Lorrain,  conducteur,  ont  été  jugés  dignes  de  la  médaille 
de  bronze,  et  l'un  de  nos  collègues,  M.  Legoff,  qui  depuis  une  dizaine 
d'années  dirige  avec  un  dévouement  et  une  expérience  que  nous  ne 
saurions  trop  signaler,  l'enseignement  primaire  donné  aux  élèves 
receveurs,  a  été  honoré  d'une  médaille  d'argent,  l'une  des  plus 
hauLes  récompenses  que  cette  Société  accorde  d'ordinaire  aux  per- 
sonnes qui  se  dévouent  à  l'instruction  des  jeunes  gens  de  la  classe 
ouvrière. 

»  Les  sentiments  qui  se  dégagent  de  ces  dernières  récompenses 
accordées  par  la  Société  de  protection  qui,  partant  de  l'apprenti,  vont 
jusqu'à  l'employé,  en  passant  par  nos  deux  catégories  d'ouvriers  : 
les  compositeurs  et  les  imprimeurs,  est  d'abord  le  sentiment  de 
l'égalité  parfaite  dans  le  mérite,  puisque  tous,  bien  qu'à  des  titres 
divers,  vous  avez  été  récompensés,  puis  ensuite,  celui  de  la  solidarité 
complète  qui  doit  exister  entre  le  personnel  à  tous  les  degrés  de  la 
maison.  Cette  doctrine  que  la  Société  de  protection  vient  d'appliquer 
si  heureusement  pour  vous,  s'inspire  de  principes  trop  vrais,  trop 
féconds  dans  leurs  résultats,  pour  que  vous  ne  la  fassiez  point 
remonter  jusqu'à  la  maison  elle-même  qui,  prêchant  d'exemple  et 
mettant  en  pratique  la  maxime  sociale  qu'elle  a  inscrite  sur  son 
blason,  il  y  a  bientôt  vingt-cinq  ans,  a  créé,  par  une  juste  conception 
des  besoins  de  l'époque,  dans  votre  intérêt  tout  autant  que  dans  le 
sien,  la  belle  institution  qui,  dans  vos  personnes,  a  été  cette  année 
si  bien  et  si  justement  récompensée.  » 

Ni  de  la  R. 

Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes. 

Notre  distribution  des  récompenses  a  eu  lieu,  le  29  mai  1892, 
comme  les  années  précédentes,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Trocadéro. 
Le  concours  de  travail  ayant  été  plus  nombreux,  les  demandes  de 
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billets  avaient  suivi  la  même  progression;  aussi,  les  relardalaires 
ont-ils  eu  grand'peine  à  se  placer. 

Nous  le  regrettons  pour  eux,  mais  nous  n'y  pouvons  rien,  Paris 
n'ayant  pas  d'enceinte  plus  vaste  à  nous  offrir. 

Le  coup  d'œil  des  loges,  du  parquet  et  de  l'amphithéâtre  était  ravis- 
sant :  les  chapeaux  ornés  de  fleurs  et  de  plumes,  les  robes  aux  teintes 
tendres,  si  à  la  mode  celte  année,  donnaient  à  l'ensemble  un  aspect 
de  jeunesse  et  de  gaieté. 

Notre  fête  est  réellement  une  fête  de  famille;  chacun  connaît  au 
moins  une  des  jeunes  filles  qui  vont  être  récompensées  et  se  réjouit 
pour  elle  de  ses  succès. 

Beaucoup  d'anciennes  élèves,  mêlées  à  l'assistance,  pensent  au  jour 
où,  sur  l'estrade,  le  cœur  plein  d'émotion,  elles  attendaient  l'appel  de 
leur  nom.  Elles  ont  conservé  un  bon  souvenir  de  la  Société  et  nous 
font  sûrement  des  prosélytes.  C'est  ainsi  que  le  nombre  des  apprenties 
patronnées  augmente  chaque  année,  à  notre  très  grande  joie;  mais  si 
nous  avons  plus  d'enfants,  nous  avons  plus  de  frais.  Aussi  prions-nous 
nos  protecteurs  et  donateurs  —  qui  ne  nous  ont,  du  reste,  jamais  fait 
défaut  —  de  ne  pas  ménager  leur  appui . 

Les  enfants  du  Patronage  et  celles  du  concours  libre,  sous  la  sur- 
veillance de  mesdames  les  Directrices  de  nos  groupes  de  familles, 
étaient  étagées  sur  la  droite  de  la  scène;  à  gauche  sous  la  direction 
de  son  chef,  M.  J.  Schmidt,  l'excellente  musique  du  76e  de  ligne. 

S'étaient  groupés  autour  de  l'estrade  des  notabilités  administratives, 
industrielles  et  commerciales  et  d'éminents  membres  des  chambres 
syndicales;  MHe  Salïroy,  inspectrice  du  travail  des  enfants;  M.  Janin, 
président  du  Conseil  des  prud'hommes  (tissus)  ;M;  Roussan,  adminis- 
trateur des  contributions  indirectes  au  Ministère  des  Finances,  ainsi 
que  de  nombreux  représentants  de  la  presse,  auxquels  avait  été  réser- 
vée une  place  spéciale. 

A  1  h.  45  m.,  la  musique  militaire  fait  entendre  la  Marseillaise,  et 
M.  L.-G.  Favette,  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  commer- 
cial, délégué  officiellement  pour  remplacer  M.  J.  Roche,  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  s'assied  au  fauteuil  de  la  Présidence. 

A  ses  côtés  et  derrièrre  lui  siègent  au  bureau  : 

M.  Sauton,  président  du  Conseil  municipal  ;  M.  Carriot,  directeur 
de  l'enseignement  primaire  de  la  Ville  de  Paris;  M.  Charles  Tantet, 
maire  du  IIIe  arrondissement,  président  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  passementerie;  M.  E.  Nusse,  vice-président  de  la  Société  de  pro- 
tection aux  apprentis  et  enfants  des  manufactures,  président  de  la 
Société  des  orphelins  des  deux  sexes;  M.  Isidore  Roche,  trésorier  de 
la  Société  de  protection;  M.  R.  d'Isle,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fleurs  et  des  plumes;  M.  -Le  Maire-Demouy,  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  fleurs  artificielles,  feuillages, 
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fruits  et  verdures;  M.  J.  Tainturier,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  teinturiers  en  plumes;  M.  Laloue,  ancien  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  fleurs  et  plumes;  M.  E.  Lécuyer,  président 
de  la  Société  de  secours  mutuels  des  fleuristes  et  plumassiers  ; 
M.  E.  Chandelet,  fils,  vice-président  de  la  même  Société;  M.  F.  Cahen, 
trésorier  du  syndicat  général;  M.  Cally,  membre  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  tissus  et  nouveautés;  M.  H.  Dubosq,  vice-président  hono- 
raire du  patronage;  M.  Javey  père,  censeur,  et  plusieurs  membres 
de  nos  conseils  d'administration  et  de  censure. 

M.  le  Président  déclare  la  séance  ouverte  et  donne  la  parole  au  Pré- 
sident du  Patronage. 

M.  R.  Turney  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  M.  Henri  Roujon,  le  sympathique  Directeur  des  Beaux-Arts,  par 
une  lettre  des  plus  aimables,  veut  bien  nous  exprimer  la  contrariété 
que  lui  fait  éprouver  l'impossibilité  d'assister  à  notre  réunion.  Pour 
diminuer  le  vide  causé  par  son  absence  forcée,  il  nous  fait  gracieu- 
sement don  d'un  magnifique  livre  d'art  qui  sera  remis,  en  son  nomy 
à  l'élève  ayant  obtenu  le  premier  prix  de  dessin  ; 

»  M.  Charles  Robert,  ancien  Conseiller  d'État,  Président  d'honneur 
de  notre  Patronage,  «  absolument  empêché,  nous  envoie  ses  excuses, 
ses  regrets  et  ses  meilleurs  souvenirs  »; 

»  M.  le  Sénateur  Poirrier,  obligé  de  présider  une  assemblée  en  Seine- 
et-Oise,  nous  fait  parvenir,  à  deux  reprises,  l'assurance  du  plaisir 
qu'il  aurait  pris  à  se  retrouver  au  milieu  de  nous. 

»  M.  G.  Mesureur,  député  de  la  Seine;  M.  Charles Prévet,  députéde 
Seine-et-Marne,  Président  de  l'Administration  de  l'Union  nationale; 
M.  Muzet,  Conseiller  municipal  du  1er  arrondissement,  Président  du 
Syndicat  général  des  Chambres  syndicales  et  de  la  Société  nationale 
des  Sciences  et  des  Arts  industriels;  M.  Cousté,  Président  de  la 
Chambre  de  Commerce,  retenu  en  province;  M.  Georges  Payelle,  Chef 
du  Bureau  des  Syndicats  professionnels;  M.  Léon  Durassier,  Secrétaire 
de  la  Société  de  Protection  des  Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans 
les  Manufactures;  M.  E.  Choquet,  Président  de  la  Chambre  du  Papier 
et  des  Industries  qui  le  transforment;  MM.  Ch.  Lestiboudois,  Ch.  Lucas 
et  Alexandre  Piel,  Président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  delà 
Bijouterie  imitation;  M.  Goffinon,  nous  remercient  vivement  de  notre 
invitation  dont  ils  eussent  bien  désiré  pouvoir  profiter; 

»  M.  E.  Deshayes,  ancien  Présidsnt  du  Tribunal  de  Commerce,  et  l'un 
de  nos  vice-présidents  d'honneur,  fidèle  à  ses  vieilles  habitudes  de 
générosité,  nous  fait  remettre  le  montant  d'un  de  nos  grands  prix  de 
fabrication;  il  fera  lous  ses  efforts  pour  nous  venir  rejoindre  au  cours 
de  la  séance; 

»  M.  Patay,  membre  de  notre  Conseil  de  Censure,  a  été  non  moins 
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libéral  envers  nos  lauréates;  esclave  d'un  devoir  municipal,  il  écrit 
pour  motiver  son  absence; 

»  M.  Félix  Fallot,  Président  honoraire  de  la  Société  de  Protection  des 
Enfants  du  Papier  peint,  joint  à  ses  excuses  une  libérale  contribution 
à  notre  quête. 

»  Mesdames,  Messieurs, 

»  Pour  le  représenter  à  celte  réunion  solennelle,  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  a  délégué  officiellement  auprès  de  nous  son 
ancien  Chef  de  Cabinet,  M.  L.-G.  Favette,  Directeur  de  l'Enseignement 
Industriel  et  Commercial.  C'est  un  grand  honneur  que  nous  accorde 
M.  le  Ministre,  et  dont  nous  lui  sommes  reconnaissants.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

»  Par  l'invariable  courtoisie  de  son  accueil,  —  qui  nous  rappelle 
noire  regretté  ami,  Gustave  OllendorfT;  —  par  son  ardeur  à  se  ren- 
seigner, dans  les  moindres  détails,  sur  les  divers  services  organisés 
dans  notre  Association;  par  l'appui  énergique  donné  à  une  demande 
dont  la  réussite  nous  intéressait  au  premier  chef;  par  son  obligeance 
empressée  en  toutes  circonstances,  M.  L.-G.  Favette  nous  a  déjà  fourni 
les  gages  d'une  sympathie  qui  ne  pourra  que  grandir  avec  les  obliga- 
tions dont  nous  lui  serons  redevables. 

*  Cette  nature  de  dettes  n'est  point  pour  nous  effrayer,  bien  au  con- 
traire; d'elles,  surtout,  on  peut  dire  que  plus  on  doit,  plus  on  est  riche. 
Nous  sommes  donc  infiniment  heureux  de  saluer  au  fauteuil  la  pré- 
sence de  notre  généreux  créancier  et  de  lui  offrir,  au  nom  de  cette 
vaste  assemblée,  une  respectueuse,  mais  cordiale  bienvenue.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

«  Monsieur  le  Présidenl, 
»  Mesdames,  Messieurs, 

»  L'an  dernier  nous  constations  une  situation  excellente;  nous 
sommes  encore  mieux  fondés  à  nous  féliciter  aujourd'hui  des  progrès 
réalisés:  nos  confrères  sont  venu?,  plus  nombreux,  se  rallier  à  nous, 
et,  rien  ne  réussissant  comme  le  succès,  il  nous  est  loisible  de  pré- 
voir le  jour  prochain  où  l'affiliation  au  Patronage  sera  considérée 
comme  un  brevet  d'honorabilité  dans  notre  si  honorable  corporation; 
nous  nous  sommes  vu  maintenir  les  allocations  précédentes,  dont  des 
promesses  autorisées  nous  permettent  d'escompter  l'augmentation  ;  de 
nouveaux  donateurs  se  sont  joints  aux  anciens  pour  nous  aider  par 
leurs  libéralités;  enfin,  la  liste  de  nos  protégées  s'est  allongée  dans  des 
proportions  inconnues  jusqu'ici,  et  les  apprenties  non  inscrites  sur  nos 
registres  matricules  sont  accourues,  avec  un  entrain  marqué,  se  dis- 
puter nos  récompenses.  Notre  concours  de  travail  réunissait,  le  8  de 
ce  mois,  150  élèves  qui,  jusqu'à  4  heures  du  soir,  ont  envahi  —  avec 
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un  ordre  irréprochable,  hâtons-nous  de  le  dire  —  tous  les  étages  de 
l'hôtel  que  l'Administration  de  l'Union  nationale  avait  mis  à  notre 
discrétion  avec  sa  gracieuseté  accoutumée.  (Applaudissements.) 

»  Ce  concours  a  été  presque  un  événement  parisien  que  la  presse  a 
signalé  dans  de  nombreux  et  remarquables  articles  ;  nous  devons  une 
mention  toute  spéciale  à  ceux  parus  dans  le  Radical  et  dans  une  feuille 
amie,  dont  le  spirituel  rédacteur  avait  donné  pour  épigraphe  à  son 
poétique  compte  rendu  ce  joli  vers  du  chansonnier  : 

Au  printemps  nous  devons  les  oiseaux  et  les  roses. 

»  Très  flattés  des  appréciations  gracieuses  prodiguées  par  ces  témoins 
privilégiés  de  la  lutte, 

Nos  cuivis  homini  contingit  adiré  Corinthum,       » 

nous  en  sommes  d'autant  plus  charmés  qu'elle  a  été  vraiment  bril- 
lante, surtout  pour  les  enfants  du  Patronage.  Notre  trésorier  en  gémira 
peut-être;  et  il  se  pourrait,  qu'en  écoutant  la  lecture  du  palmarès, 
vous  fussiez  disposés  à  sympathiser  avec  les  angoisses  professionnelles 
de  cet  estimé  collègue.  Son  rôle,  en  effet,  n'est  pas  toujours  agréable 
dans  une  Société  où,  comme  dans  la  nôtre,  les  tendances  libérales 
exercent  une  constante  poussée  en  avant.  C'est  notre  raison  d'être.  — 
Pour  le  trésorier,  les  soucis  budgétaires  sont  un  cauchemar  perpé- 
tuel ;  mais  nous  l'encourageons,  nous  lui  forçons,  au  besoin,  la  main, 
bien  convaincus  que  les  pouvoirs  publics  et  l'intelligente  générosité 
de  nos  amis  pourvoiront  toujours  au  nécessaire.  (Applaudissements.) 

»  Pleins  de  foi  dans  l'avenir  et  les  ressources  qu'il  ne  manquera 
pas  de  nous  fournir  selon  nos  besoins,  nous  ne  demandons  qu'à  beau- 
coup recevoir  pour  beaucoup  dépenser  ;  et  nous  éprouvons  un  sen- 
timent de  profonde  joie  à  voir  une  nouvelle  promotion  rivaliser  avec 
celles  qui  l'ont  précédée.  Que  chacune,  à  son  tour,  dépasse  ses  aînées, 
et  nos  belles  fabrications  pourront  conserver  la  noble  confiance  qui, 
naguère,  leur  faisait  demander,  presque  comme  une  faveur,  la  libre 
entrée  en  France  des  produits  similaires  étrangers.  Tant  elles  ont  de 
dédain  pour  la  concurrence  de  leurs  plagiaires,  tant  elles  se  sentent 
fondées  à  compter  sur  la  fantaisie  créatrice,  sur  l'habileté  de  main  de 
leurs  artistes!  (Longs  applaudissements.) 

»  Mais  ces  artistes,  comment  se  sont-elles  formées,  comment  s'en 
est  perpétuée  la  tradition,  si  ce  n'est  par  l'apprentissage  sérieux, 
méthodique,  consciencieux,  qui  a  maintenu  à  la  tête  de  notre  armée 
industrielle  un  état-major  distingué,  dans  ses  rangs  une  élite  aguerrie 
pour  encadrer  et  entraîner  la  masse  productive  ? 

a  Et  combien  était  sage  et  prévoyante,  combien  patriotique  la  pensée 
de  nos  fondateurs  lorsque,  il  y  a  vingt-six  ans,  sous  l'inspiration  de 
Charles  Petit,  ils  plantaient  résolument  le  drapeau  de  l'apprentissage 
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pour  les  Fleurs  et  Plumes  !  Combien  ils  eurent  raison  de  lutter,  sans 
découragement,  contre  les  difficultés,  contre  l'indifférence  du  début, 
et  quelle  légitime  récompense  eût  été  la  leur  s'il  leur  avait  été  donné 
d'assister  à  ce  tournoi  du  8  mai,  de  voir  éclore,  comme  dans  une 
serre  idéale,  les  fleurs  si  fraîches  et  si  vivantes,  s'harmoniser  en  mille 
combinaisons  charmantes  les  plumes  variées  et  délicates  qui  ne  feront 
que  passer  sous  vos  yeux  pour  recevoir,  dans  le  Palais  de  l'Industrie, 
l'hospitalité  de  l'Union  centrale  des  Arts  décoratifs,  au  milieu  de  sa 
belle  Exposition  des  Arts  de  la  femme  !  (Applaudissements. ) 

»  Oui,  Mesdames,  oui,  Messieurs,  c'était  un  spectacle  rempli  d'attrait 
et  d'espérances,  auquel  notre  honoré  Président  a  paru  prendre  un 
intérêt  extrême:  voulant  se  rendre  personnellement  compte  des  moyens 
d'action  de  notre  Patronage  et  juger,  en  connaissance  de  cause,  jusqu'à 
quel  point  nous  présentons  un  caractère  d'utilité  générale,  l'éminent 
Directeur  de  l'Enseignement  industriel  et  commercial,  par  une  inno- 
vation toute  spontanée,  est  venu  surprendre  nos  élèves  en  pleine  fièvre 
de  travail,  d'activité  ;  il  a  tout  examiné,  sans  omettre  aucun  détail, 
et,  après  une  longue  visite  qui  nous  a  certes  semblé  trop  courte,  a 
bien  voulu  nous  adresser  de  vives  félicitations.  Qu'il  nous  permette 
de  le  remercier  encore  des  quelques  heures  qu'il  nous  a  consacrées 
et  de  ses  bienveillantes  assurances  que  nous  avons  enregistrées  pré- 
cieusement !  (Applaudissements.) 

»  La  séance  de  travail  était  à  peine  close  que  commençait  celle  du 
Jury  ;  elle  a  été  prolongée,  laborieuse  ;  et  le  tact,  la  conscience  apportés 
par  ces  juges  impartiaux  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat  sont 
au-dessus  de  tout  éloge.  Leurs  rapports  présentent  uu  grand  intérêt 
et  contiennent  des  indications  que  nous  ne  manquerons  pas  de  mettre 
à  profit. 

»  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  plus  longuement  sur  la  partie 
purement  technique  de  notre  programme;  quoique  ce  soit  celle  à 
laquelle  nous  attachons  de  beaucoup  la  plus  grande  importance,  nous 
nous  efforçons  de  la  compléter  par  nos  cours  gratuits  d'instruction 
élémentaire  et  de  dessin,  ouverts  à  tout  le  personnel  de  nos  industries. 
Nous  y  sommes  aidés  par  le  dévouement  de  nos  professeurs,  par  le 
zèle  de  la  plupart  de  leurs  élèves.  Sur  ce  dernier  point  nous  devons 
pourtant  faire,  à  regret,  deux  réserves  :  la  première,  c'est  que  les 
enfants  qui  en  ont  le  plus  besoin  d'acquérir  les  notions  indispensables 
sont,  en  général,  celles  qui  y  apportent  le  moins  d'application  ;  la 
seconde,  que  nos  cours  du  dimanche  revoient  bien  rarement  les 
apprenties  devenues  ouvrières;  l'espoir  de  sommes  à  ajouter  à  un 
livret  de  Caisse  d'épargne  l'emporte  évidemment  sur  le  désir  de 
s'instruire.  Nous  ne  pouvons  que  constater  ces  fâcheuses  faiblesses. 

»  Relativement  aux  prix  de  conduite,  tout  a  été  dit  et  redit  à  satiété  ; 
aussi  n'y  faisons-nous  allusion  que  pour  mettre  en  relief  l'mpoi tance 
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dévolue  dans  notre  organisation  aux  Délégués  chargés  de  la  surveil- 
lance des  apprenties  :  bien  comprise,  leur  mission  est  la  plus  paternelle, 
la  plus  affectueuse  qui  se  puisse  concevoir,  et,  en  même  temps,  la 
plus  utile,  la  plus  efficace  pour  la  bonne  et  loyale  exécution  des 
engagements  contractés  de  part  et  d'autre.  Non  seulement  c'est  par 
leurs  fréquentes  visites,  leurs  conseils,  leurs  encouragements  ou  leurs 
réprimandes  que  les  enfants  sont  stimulés  à  bien  faire,  à  donner 
satisfaction  à  leurs  patrons,  à  mériter  les  largesses  de  notre  Société; 
mais  encore,  aux  Délégués  incombe  le  devoir  de  signaler  et  réprimer 
tout  abus,  toute  irrégularité;  par  eux  seuls  le  Conseil  d'administration 
peut  en  être  instruit,  le  cas  échéant*  Grande  est  donc  la  reconnaissance 
due  à  ceux  qui,  s'acquittant  de  ces  délicates  fonctions  avec  vigilance  et 
un  juste  sentiment  de  leur  responsabilité,  établissent  un  lien  perma- 
nent entre  les  familles,  les  chefs  de  maison  et  le  Patronage,  en  confor- 
mité des  prescriptions  fondamentales  de  nos  Statuts.  (Très  bien!) 

»  Deux  mots  encore  au  sujet  d'une  fondation  qui  est  déjà  pour 
vous  une  vieille  connaissance,  car  vous  nous  en  avez,  à  plusieurs 
reprises,  entendu  exposer  les  origines  et  les  progrès  :  il  s'agit  de  nos 
Groupes  de  famille,  dont  l'établissement  a  provoqué  un  vif  intérêt  dans 
les  Associations  analogues  à  la  nôtre;  il  a  motivé  de  leur  part  des 
demandes  de  renseignements  auxquelles  nous  avons  répondu  avec 
une  entière  cordialité,  jaloux  que  nous  sommes  de  voir  le  bien  se 
propager  dans  tous  les  milieux.  (Applaudissements.)  Nous  ne  sachions 
pas  que  nous  eussions  encore  d'imitateurs,  et  cela  se  conçoit  :  avant  de 
se  lancer  dans  une  si  lourde  entreprise,  il  faut  l'avoir  mûrement 
méditée,  en  avoir  calculé  les  risques  et  pesé -les  charges;  il  faut 
surtout,  pendant  de  longues  années,  avoir  patiemment  accumulé  une 
réserve  qui  permette  de  parer  aux  premières  éventualités  et  d'attendre 
la  venue  de  sympathies  agissantes.  Cette  période  transitoire,  nous 
commençons  à  en  sortir,  et  la  marche  de  notre  nouveau  rouage  se 
régularise.  Nos  prévisions,  en  effet,  se  sont  réalisées  :  de  nombreuses 
donations,  spécifiquement  attribuées  à  son  entretien,  nous  arrivent 
chaque  année;  l'importance  s'en  accroîtra  avec  le  développement  que 
nous  espérons  donner  à  ces  internats.  Ce  concours  pécuniaire  est 
d'ailleurs  la  base  sur  laquelle  repose  toute  notre  combinaison. 

»  Tenant  à  vous  y  associer  directement,  Mesdames  et  Messieurs, 
nous  avons  décidé  que  la  collecte  faite  aujourd'hui  dans  vos  rangs 
ne  recevrait  point  d'autre  affectation  que  notre  fonds  des  Groupes  de 
famille.  Vous  en  connaissez  la  destination,  vous  en  connaissez  l'emploi  ; 
vous  savez  qu'il  sert  à  doter  nos  industries  de  forces  vives  qui 
seraient  restées  inertes  —  déclassées  peut-être  —  sans  notre  inter- 
vention tutélaire;  vous  savez,  de  plus,  qu'en  même  temps  qu'un 
acte  protessionnel,  nous  faisons,  au  premier  chef,  acte  d'humanité  et 
-de  prévoyance  sociale.  (Applaudissements.) 
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»  Aussi,  permettez-nous  de  vous  dire,  en  toute  déférence,  mais 
sans  périphrase,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  quête  banale,  d'une  quête 
d'église;  ce  que  nous  attendons  de  vous  aujourd'hui,  c'est  une 
coopération  large  et  généreuse;  ce  que  nous  vous  demandons,  ce 
que  vous  chargerez  certainement  nos  charmantes  solliciteuses  de 
nous  apporter,  c'est  une  véritable  subvention  collective  qui  nous 
permette,  par  la  création  de  nouveaux  Groupes,  d'accueillir,  d'héberger 
et  d'élever  dans  des  habitudes  de  travail  et  d'honnêteté,  quelques 
déshéritées  de  plus.  (Applaudissements.) 

»  Heureuses  mères  qui  voyez  grandir  et  embellir  vos  enfants  sous 
votre  égide  protectrice;  jeunes  filles  à  qui  sont  accordées  les  joies 
ineffables  du  foyer  et  des  tendresses  maternelles,  vous  répondrez  avec 
votre  cœur  à  l'appel  que  nous  vous  adressons!  De  vous,  Messieurs, 
nos  gracieuses  quêteuses  recevront  une  offrande  digne  d'elles,  digne 
de  vous-mêmes;  elles  vous  en  remercieront  d'un  sourire,  et  votre  part 
ne  sera  pas  la  moins  enviable  1  (Vifs  applaudissements.) 

»  Aux  personnes  qui,  sorties  de  cette  enceinte,  désireraient  venir 
en  aide  à  nos  intéressantes  protégées,  nous  recommandons  l'annexe 
de  nos  Groupes  de  familles,  fondée  l'an  dernier,  notre  Vestiaire,  pour 
lequel  nous  recevons  avec  gratitude  les  dons  les  plus  modestes,  soit 
en  argent,  soit  en  vêtements,  adressés  au  Président  du  Patronage, 
90,  boulevard  Sébastopol.  Les  noms  des  donateurs  figureront  à  notre 
Bulletin,  dont  un  exemplaire  sera  envoyé  à  chacun  d'eux. 

»  Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  ce  rapport  se  termine  sur 
un  ton  plus  humble  qu'il  n'avait  débuté  :  enthousiasmé,  sans  doute, 
par  l'éclat  des  résultats  obtenus,  nous  semblions  faire  bon  marché 
des  nécessités  financières.  La  contradiction  n'est  qu'apparente;  car, 
moins  que  jamais,  pouvons-nous  concevoir  d'inquiétudes  sur  l'essor 
de  notre  Association  enfin  connue  et  appréciée. 

»  Notre  confiance  sera  plus  que  justiliée  si  notre  aimable  Président 
vous  confirme  la  probabilité  d'une  grande  bonne  nouvelle  que  nous 
expérions  recevoir  assez  tôt  pour  pouvoir  vous  la  communiquer.  Ce 
serait  le  couronnement  de  nos  persévérants  efforts,  la  consécration 
définitive  de  notre  œuvre  d'initiative  privée  s'affirmant,  désormais, 
comme  institution  corporative.  (Applaudissements.) 

»  Celui  qui  tant  de  fois,  hélas!  a  mis  à  l'épreuve  votre  indulgente 
attention,  y  trouverait,  pour  sa  part,  une  joie  toute  personnelle,  tout 
intime,  dont  vous  excuserez  l'aveu  égoïste  :  à  la  veille  de  léguer  la 
direction  de  notre  cher  Patronage  à  un  collègue  plus  jeune  et  plus 
actif,  sinon  plus  dévoué,  il  serait  particulièrement  heureux  d'emporter 
dans  sa  retraite  —  avec  le  reconnaissant  souvenir  de  la  bienvaillance 
qui,  de  toutes  parts,  lui  a  constamment  facilité  sa  tâche  —  la  satis- 
foction  de  remettre,  entre  les  mains  de  son  successeur,  la  Société 
agrandie,  prospère  et  édifiée  sur  une  assise  inébranlable. 
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»  Après  avoir  participé  aux  semailles,  vu  lever  et  mûrir  la  moisson, 
peut-être  lui  serait-il  donné,  pendant  quelques  années  encore,  de  voir 
engranger  une  abondante  récolte  de  bienfaits  pour  nos  industries, 
pour  cette  enfance  laborieuse  que  nous  aimons  tous  d'une  si  sincère 
affection.  »  (Double  salve  d'applaudissements.) 

M.  L.-G.  Favette,  délégué  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs, 

»  Je  remercie  du  plus  profond  du  cœur  votre  Président,  M.  Turney, 
des  paroles  flatteuses,  trop  flatteuses,  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser. 
Je  le  remercie  de  la  confiance  qu'il  a  dans  l'avenir  du  Directeur  de 
l'enseignement  professionnel  et  commercial. 

»  Je  m'excuse  aussi  d'avoir  à  vous  faire  un  discours.  M.  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  obligé  de  représenter  aujourd'hui  le 
Gouvernement  aux  fêtes  de  Tours,  a  bien  voulu  me  désigner  pour  le 
représenter  à  votre  cérémonie.  Je  n'ai  pas  su  me  soustraire  à  l'hon- 
neur que  m'a  fait  M.  Jules  Roche,  de  parler  en  son  nom  ;  je  vous  en 
demande  bien  pardon;  puisqu'il  faut  être  franc,  je  vous  avouerai  que 
je  ne  m'en  suis  pas  très  énergiquement  défendu,  car  j'éprouve,  de  me 
trouver  ici,  devant  une  assistance  aussi  nombreuse  et  aussi  charmante, 
un  très  grand  plaisir,  mais  aussi  une  très  grande  émotion. 

»  Ce  fauteuil  où  je  viens  de  m'asseoir  pour  la  première  fois,  a  été 
occupé  plusieurs  années  successives  par  un  orateur  éloquent,  par  un 
homme  de  beaucoup  de  cœur,  dont  le  souvenir  restera  toujours  vivant 
parmi  vous.  M.  Turney  le  rappelait  tout  à  l'heure  :  la  mort,  souvent 
aveugle,  toujours  jalouse,  a  frappé  en  pleine  vie  mon  excellent  ami 
Gustave  Ollendorff.  Qui  de  vous  ne  se  rappelle  avec  quel  enthousiasme 
généreux  il  défendait  les  intérêts  des  classes  ouvrières?  Profondément 
troublé  dans  son  grand  cœur  par  les  misères  journalières  que  rencontre 
la  vie  de  l'ouvrier,  il  avait  mis  toute  son  intelligence  à  la  recherche 
des  moyens  les  plus  propres  à  diminuer  ces  misères  ;  et,  convaincu 
que  l'enseignement  professionnel  est  un  remède  efficace,  le  plus  effi- 
cace peut-être,  il  avait  consacré  à  son  développement  tout  ce  qu'il 
avait  de  talent,  tout  ce  qu'il  avait  d'énergie. 

»  Mais  Ollendorff  était  surtout  un  artiste.  Il  avait  le  culte  de  tout  ce 
qui  est  beau  et  c'est  pour  cela  qu'entre  toutes,  il  aimait  particulière- 
ment votre  Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

»  Il  disait,  dans  un  de  ses  discours,  qu'il  se  considérait  comme  un 
membre  de  votre  famille;  et  c'est  pour  cela  qu'il  m'est  doux  de 
rappeler  son  souvenir  devant  vous.  (Applaudissements  répétés.) 

»  Mais,  si  la  mort  peut  frapper  les  hommes,  elle  reste  impuis- 
sante devant  leurs  œuvres.  Et  je  saisis   cette  première   occasion 
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d'affirmer  hautement  que  je  ne  laisserai  jamais  péricliter  entre  mes 
mains  la  grande  œuvre  de  l'enseignement  professionnel,  au  triomphe 
de  laquelle  j'entends  apporter  tout  ce  que  j'ai  de  cœur,  tout  ce  que 
j'ai  d'énergie.  (Vifs  applaudissements.) 

»  Et,  plus  particulièrement,  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes  peut  être  assurée  de  rencontrer  toujours,  auprès  du 
nouveau  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  commercial, 
le  concours  utile  et  dévoué  que  ne  lui  avait  jamais  marchandé 
Ollendorff. 

»  Ce  concours,  Messieurs,  je  le  considère  comme  un  devoir.  En 
effet,  le  but  qu'ont  toujours  poursuivi  les  fondateurs  de  votre  Asso- 
ciation avait  un  double  caractère  :  humanitaire,  professionnel.  C'est 
de  ce  dernier  seul  que  je  devrais  parler,  laissant  à  des  voix  plus 
autorisées  que  la  mienne  le  soin  de  dire  tout  le  bien  que  mérite  une 
aussi  généreuse  entreprise;  mais,  sous  le  Directeur,  il  y  a  l'homme 
dont  le  cœur,  très  sensible  aux  misères  humaines,  tressaille  en 
présence  des  grandes  œuvres  créées  dans  le  but  unique  de  faire  le 
bien,  et  je  vous  assure  que  c'est  pour  moi  un  réel  plaisir  d'avoir  à 
vous  féliciter  de  la  création  de  vos  groupes  de  famille. 

»  Votre  président  vous  a  dit  tout  à  l'heure  comment  l'idée  en  était 
née.  Il  vous  a  dit  quels  services  ces  groupes  de  famille  étaient  appelés 
à  rendre.  Permettez-moi  de  joindre  ma  voix  à  la  sienne  et  de  vous 
solliciter  de  développer  de  plus  en  plus  ces  Groupes  de  famille,  et 
cette  nouvelle  fondation  de  Vestiaire  qui  y  est  annexée  depuis  l'année 
dernière. 

»  La  vie  est  dure  à  Paris  pour  les  ménages  d'ouvriers.  Le  salaire 
du  chef  est  souvent  insuffisant,  presque  toujours  insuffisant  aux 
besoins  de  la  famille  entière,  et  la  mère  est  forcée  de  demander  aux 
travaux  de  l'atelier  le  complément  indispensable.  La  surveillance 
des  enfants,  leur  protection  devient  bien  difficile  dans  ces  circon- 
stances. Et  alors,  Messieurs,  des  hommes  se  sont  rencontrés  qui  ont 
décidé  de  créer  une  famille  pour  les  jeunes  filles  qui  n'en  avaient 
plus,  une  famille  aussi  dévouée,  aussi  aimante,  d'étendre  et  de 
compléter  la  protection  pour  celles  dont  le  père  et  la  mère  étaient 
tenus  loin  du  foyer  par  les  travaux  journaliers. 

»  Ils  ont  étendu  cette  protection  dans  les  contrats  d'apprentissage, 
pour  en  assurer  l'exécution  honnête. 

»  Honneur  à  ces  hommes  qui  ont  eu  assez  de  cœur  pour 
concevoir  une  aussi  belle  œuvre,  qui  ont  eu  assez  de  foi  pour  la 
créer  et  pour  la  faire  prospérer!  Honneur,  Mesdames  et  Messieurs, 
à  votre  président,  M.  Turney,  digne  continuateur  de  Charles  Petit, 
à  votre  président  qui  ne  sait  jamais  ménager  ni  son  temps  ni  sa 
peine  lorsqu'il  s'agit  du  bien,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prospérité  de  votre 
Association  !  (Applaudissements  répétés.) 
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»  Honneur  enfin,  Messieurs,  à  tous  ses  dévoués  collaborateurs! 
»  De  telles  œuvres,  une  fois  créées,  ne  sauraient  disparaître.  Le 
gouvernement  leur  doit  tout  son  concours;  il  leur  doit  plus  encore  : 
sa  protection.  C'est  ce  qu'il  a  compris  en  ce  qui  vous  concerne;  et, 
—  répondant  ici  très  officieusement  aux  justes  préoccupations  dont 
nous  parlait  tout  à  l'heure  M.  Turney,  à  la  fin  de  son  remarquable 
discours,  —  je  suis  heureux  de  vous  annoncer,  au  nom  de  M.  le 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qu'il  a  tout  récemment 
demandé  au  Conseil  d'État  un  avis  sur  la  reconnaissance  de  l'Assis- 
tance paternelle  des  Fleurs  et  Plumes,  comme  établissement  d'utilité 
publique.  (Applaudissements  prolongés.) 

»  J'ai  assez  de  confiance  dans  l'esprit  de  sagesse  et  de  justice  de 
cette  haute  assemblée  pour  être  d'ores  et  déjà  certain  que  l'avis 
qu'elle  aura  à  émettre  sera,  comme  nous  le  lui  demandons,  absolu- 
ment favorable.  (Vifs  applaudissements.) 

t  A  côté  de  l'œuvre  que  vous  avez  entreprise,  vous  avez  créé  l'œuvre 
d'instruction  professionnelle.  Le  premier  article  de  vos  statuts  porte 
que  le  but  de  l'Association  est  de  moraliser.  Vous  avez  pensé  —  et 
je  vous  en  félicite  —  que  le  plus  sûr  moyen  de  moraliser  était 
d'instruire. 

Avez-vous  réussi?  L'exposé  si  complet,  si  précis,  si  éloquent  que 
faisait  tout  à  l'heure  M.  le  président  ne  permet  de  répondre  que  par 
l'affirmative,  et  toutes  les  personnes  qui,  comme  moi,  ont  pu,  avant 
d'entrer  dans  cette  salle,  visiter  la  magnifique  exposition  des  beaux 
et  très  gracieux  travaux  des  jeunes  apprenties,  affirmeront  sans 
réserve  qu'ils  sont  magnifiques  les  résultats  obtenus  par  l'Association 
depuis  ses  vingt-cinq  années  d'existence.  (Longs  applaudissements.) 

»  Comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Turney,  très  désireux  d'obtenir 
immédiatement  les  résultats  les  plus  utiles  de  l'enseignement  profes- 
sionnel, et  convaincu  que  le  meilleur  moyen  d'y  arriver  est  de 
seconder,  dans  toute  la  limite  du  possible,  les  efforts  personnels  et 
particuliers  faits  par  chacun,  je  tiens  à  me  rendre  compte  par  moi- 
même  des  méthodes  employées,  des  progrès  réalisés.  C'est  poussé 
par  cet  esprit  de  légitime  curiosité  que  le  8  mai,  je  suis  allé  rue  de 
Lancry  assister  au  concours  de  vos  jeunes  apprenties.  J*ai  emporté 
de  cette  visite  une  impression  profonde,  elle  me  domine  encore. 

yJai  vu  là  des  femmes,  patronnes  et  ouvrières,  qui  renonçant 
sans  regret  au  repos  bien  justifié  pourtant  par  les  fatigues  de  la 
semaine  écoulée,  nécessaire  même  pour  supporter  les  fatigues  de  la 
semaine  suivante,  sacrifiaient  tout  leur  dimanche  pour  l'organisation, 
la  surveillance  de  votre  concours,  et  toute  leur  nuit  pour  l'examen 
et  le  classement  des  travaux. 

»  De  grandes  œuvres  seules,  Mesdames  et  Messieurs,  font  naître 
de  tels  dévouements. 


—  641  — 

»  Je  tiens  à  remercier  hautement  ici,  et  de  tout  mon  cœur,  ces 
collaboratrices  aussi  modestes  que  dévouées  de  votre  Association. 
(Applaudissements.) 

»  Vous  devez  trouver  que  j'abuse  un  peu  de  mes  droits  de  Président. 
Je  voudrais  d'autre  part  ne  pas  retarder  plus  longtemps  la  distribu- 
tion des  récompenses  si  impatiemment  attendues;  mais  je  liens  à  ne 
pas  m'asseoir  avant  de  remercier  sincèrement  vos  jeunes  apprenties 
du  plaisir  très  grand  qu'elles  m'ont  procuré  lorsque  j'ai  visité  leurs 
travaux. 

»  C'était  dans  un  jardin  fleuri  que  je  me  promenais,  et,  comme  dans 
un  conte  des  Mille  et  une  Nuits,  je  voyais,  sous  vos  doigts  agiles  et 
déjà  très  expérimentés,  Mesdemoiselles,  naître  toutes  ces  variétés 
de  fleurs  aux  éclatantes  couleurs,  fleurs  que  des  oiseaux  et  des 
papillons  fabriqués  de  toutes  pièces  par  d'autres  jeunes  apprenties 
semblaient  vouloir  aller  butiner. 

»  J'ai  présent  encore  devant  les  yeux  certain  rosier  en  fleurs,  que 
l'une  de  vous,  Mesdemoiselles  (je  regrette  de  ne  la  pas  connaître), 
confectionnait  d'après  nature,  et,  je  l'avoue  sans  rougir,  j'ai  été  dans 
l'impossibilité  de  reconnaître  l'original  de  la  copie.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

»  Les  statistiques,  toujours  brutales,  nous  disent  que  depuis  plu- 
sieurs années  les  pays  étrangers  font  au  nôtre  une  concurrence  dange- 
reuse. Je  déplore  profondément  cette  concurrence;  mais  je  regarde 
sans  inquiétude  dans  l'avenir  :  le  goût,  la  grâce,  la  beauté  et  l'élé- 
gance de  la  forme  ont  toujours  été  l'apanage  de  la  fabrication  fran- 
çaise. (Longs  applaudissements.) 

»  Et  après  avoir  vu  les  travaux  des  jeunes  apprenties,  je  reste 
convaincu  que  plus  qu'aucune  autre,  elles  sauront  conserver  à  notre 
patrie  cette  suprématie  dans  l'avenir.  (Applaudissements  prolongés.) 

»  J'ai  fini,  Messieurs;  il  me  reste  la  partie  la  plus  agréable  de  ma 
tache. 

»  Dans  les  quelques  visites,  malheureusement  trop  rares,  qu'a 
bien  voulu  me  faire  votre  Président,  il  m'a  signalé  des  dévouements 
considérables  qui  s'étaient  produits  parmi  les  ouvrières  des  fleurs  et 
plumes.  11  m'en  a  signalé  un  plus  spécialement  encore. 

»  J'ai  demandé  à  M.  Jules  Roche  de  vouloir  bien  m'autoriser  à 
décerner  en  son  nom  quelques  récompenses  à  ces  dévouements,  et  il 
m'a  chargé  d'apporter  aujourd'hui,  en  son  nom,  trois  médailles  du 
travail.  (Applaudissements  prolongés.) 

»  La  plus  haute  récompense  qu'il  a  pu  trouver,  il  me  l'a  donnée, 
et  je  regrette  qu'elle  ne  soit  pas  plus  haute  encore. 

»  Les  renseignements,  les  éloges  que  me  donnait  tout  à  l'heure 
encore  le  patron  de  celle  à  qui  je  vais  avoir  l'honneur  de  remettre 
une  médaille  de  vermeil,  me  prouvent  que,  quelle  que  soit  la  gran- 
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deur  des  récompenses,  elle  n'atteint  pas   encore  à  la  grandeur  des 
services.  (Vifs  applaudissements.) 

»  Mlle  Olympe  Grégoire,  employée  depuis  plus  de  trente  ans  dans 
la  maison  de  M.  Javey,  à  Paris,  reçoit  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 
une  médaille  de  vermeil.  (Applaudissements  répétés.) 

(A.  Mlle  Olympe  Grégoire,  au  bras  de  M,  Javey  père)  : 

»  —  Mademoiselle,  il  me  suffit  de  voir  par  qui  vous  êtes  accom- 
pagnée devant  moi,  pour  savoir  que  tout  le  bien  que  l'on  m'a  dit  de 
vous  est  encore  au-dessous  de  la  vérité. 

»  Je  suis  fier  et  heureux  d'accrocher  à  votre  robe  cette  médaille 
du  travail  au  nom  de  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

(M.  Favette  embrasse  Mlle  Olympe  Grégoire;  puis  M.  Turney  l'em- 
brasse à  son  tour,  ainsi  qu'un  autre  membre  du  bureau.) 

»  Mme  Besnier,  employée  depuis  plus  de  trente  ans  dans  la  maison 
Blanc,  fabricant  de  fleurs  à  Paris,  et  Mme  Bernard,  employée  depuis 
plus  de  trente  ans  dans  la  maison  Caillaux,  reçoivent  chacune  une 
médaille  du  travail.  »  (Double  salve  d'applaudissements.) 

M.  Turney  quitte  sa  place  pour  venir  remercier  M.  Favette. 
.    M.  le  Président  donne  la  parole  aux  Secrétaires,  MM.  G.  Ménétret 
et  Ed.  Morin,  pour  la  lecture  du  palmarès.  Les  noms  des  lauréats 
sont  salués  par  de  nombreux  applaudissements. 


Cours  et  Concours  fondés  par  la  Chambre  syndicale  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transforment. 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui  le  transforment, 
a  procédé  le  dimanche  15  mai,  dans  la  salle  des  Fêtes  du  Palais  du 
Trocadéro,  à  la  distribution  des  prix  des  élèves  de  son  École  profes- 
sionnelle. 

De  nombreuses  notabilités  appartenant  à  l'enseignement,  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  avaient  répondu  à  l'appel  de  notre  Comité 
d'organisation,  et  une  foule  nombreuse  et  sympathique,  évaluée 
environ  à  4,000  personnes,  remplissait  la  salle. 

A  deux  heures  précises,  aux  accords  de  la  Marseillaise,  M.  Périsse, 
inspecteur  de  l'enseignement  technique,  représentant  officiellement 
M.  Jules  Roche,  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  président 
d'honneur,  fait  son  entrée. 

Il  est  accompagné  de  : 

MM.  Jacques,  député;  Failliot,  maire  du  IVe  arrondissement, 
président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  la  papeterie;  Hiélard, 
vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce;  G.  Masson,  membre  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris;  Crinon,  président  du  Comité 
central  des  Chambres  syndicales;  H.  Templier,  président  du  Cercle 
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de  la  librairie;  Durassier,  secrétaire  général  de  la  Société  de  protection 
des  Enfants  employés  dans  l'industrie;  E.  Choquet,  membre  de  la 
Chambre  de  Commerce,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  papier; 
G.  Putois,  premier  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  ; 
Ch.  Bazin,  deuxième  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  ; 
J.  Chapuis,  directeur  de  l'École  professionnelle  de  la  Chambre  syndi- 
cale; H.  Landrin,  secrétaire  de  la  Commission  des  cours  et  concours; 
Baumgardl,  directeur  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres;  Collin, 
conseiller  municipal  ;  Hattat,  conseiller  municipal  ;  Albert  Marochetti, 
inspecteur  départemental  du  travail  et  de  l'industrie;  Hanoteau,  juge 
suppléant  au  Tribunal  de  commerce;  Ranvier,  membre  delà  Chambre 
de  Commerce;  Pâcon,  président  honoraire  de  la  Chambre;  Pra, 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  négociants-commissionnaires; 
Ch.  Driessens,  professeur  à  l'Association  philotechnique. 

M.  Périsse  déclare  la  séance  ouverte  et  donne  la  parole  à  M.  Choquet, 
qui,  dans  une  improvisatien  vibrante  et  émue,  charme  son  auditoire. 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  Mon  premier  devoir,  en  prenant  la  parole  au  nom  du  Syndicat  de 
la  Papeterie,  est  de  saluer  M.  Périsse,  inspecteur  de  l'enseignement 
industriel  qui,  en  acceptant  la  présidence  de  cette  assemblée,  a  tenu 
à  nous  offrir  un  témoignage  tout  particulier  d'intérêt  et  d'encoura- 
gement. Qu'il  me  permette  de  le  remercier  bien  sincèrement,  et  de 
lui  dire  :  qu'en  le  choisissant  pour  le  représenter,  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  ne  pouvait  faire  un  choix  qui  nous  honorât 
davantage. 

»  Je  remercie  également  les  hommes  distingués  qui  ont  bien  voulu 
prendre  place  à  nos  côtés  :  ils  ont  compris  que  nous  attachions  une 
grande  valeur  à  leur  présence,  et  sont  accourus  pour  nous  appuyer  de 
leur  autorité  et  nous  manifester  leur  sympathie. 

»  Notre  Chambre  syndicale  va  procéder  aujourd'hui,  pour  la  seizième 
fois,  à  la  distribution  des  prix  de  son  École  professionnelle,  et  nous 
avons  tenu,  ainsi  que  les  années  précédentes,  à  donner  à  cette  fête 
corporative  un  caractère  de  solennité  susceptible  d'impressionner 
agréablement  nos  élèves  et  de  laisser  dans  leur  mémoire  une  trace 
durable. 

»  Grâce  aux  concours  des  excellents  artistes  qui  vont  se  faire 
entendre,  et  auxquels  je  ne  saurais  manquer  d'adresser  ici  l'expression 
de  notre  gratitude,  nous  avons  pu  composer  le  programme  d'un 
concert  qui  vous  satisfera,  je  l'espère. 

»  Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  votre  attention  pour  vous  faire  un 
long  discours,  je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  vous  rappeler 
en  quelques  mots  l'objet  de  l'œuvre  à  laquelle  nous  nous  consacrons. 
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»  Nous  voulons  perfectionner  l'habileté  manuelle  de  nos  apprentis 
et  rendre  leur  bagage  technique  aussi  complet  que  possible,  par 
l'enseignement  de  toutes  les  notions  qui  contribuent  à  l'enrichir.  Nous 
mettons  ainsi  nos  jeunes  protégés  en  situation  de  devenir  non  seule- 
ment de  bons  ouvriers,  mais  encore  des  contremaîtres  instruits,  voire 
même,  si  les  circonstances  le  leur  permettent,  des  patrons  compétents 
et  laborieux. 

»  Le  but  moral  que  nous  poursuivons  est  d'un  ordre  plus  élevé,  il 
consiste  à  encourager  et  à  récompenser  le  travail  et  la  bonne  conduite 
de  ces  jennes  gens.  Secondés  avec  un  absolu  dévouement  par  M.  Cha- 
puis  et  ses  zélés  collaborateurs,  nous  nous  efforçons  d'apporter  à  la 
direction  de  cette  institution  l'esprit  d'aménité,  de  bienveillance  pater- 
nelle qui  nous  semble  propre  à  la  faire  aimer  et  rechercher  par  les 
intéressés. 

»  Nous  nous  appliquons  à  développer  chez  nos  futures  ouvrières 
ces  qualités  du  cœur  qui  rendent  si  précieux  votre  rôle  dans  la 
Société,  Mesdames,  car  vous  possédez  le  secret  des  délicatesses  affec- 
tives qui  stimulent  les  efforts  et  raffermissent  les  courages. 

»  A  nos  jeunes  garçons,  nous  conseillons  les  résolutions  viriles, 
l'esprit  de  discipline,  la  persévérance  dans  le  travail  physique  et  le 
travail  intellectuel. 

»  Plus  soucieux  des  actes  que  des  théories,  c'est  ainsi  que  nous 
pratiquons  le  socialisme,  à  notre  manière,  sans  nous  inquiéter  des 
critiques,  sans  nous  effrayer  des  obstacles,  remplissant  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  tracée,  avec  cette  satisfaction  douce,  cette  tranquil- 
ité  parfaite  que  procure  à  la  conscience  l'accomplissement  du  devoir 
professionnel. 

»  Nos  jeunes  apprentis  justifieront,  j'en  suis  certain  notre  confiance; 
ils  se  prépareront  pour  l'avenir  à  faire  honneur  à  leurs  maîtres, 
honneur  à  leurs  protecteurs,  honneur  à  la  France  qui,  plaçant  ses 
enfants  sur  un  pied  d'égalité  parfaite,  réclame  de  tous,  à  juste  titre, 
les  services  et  les  sacrifices  destinés  à  lui  assurer  la  paix  et  la  pros- 
périté au  dedans,  la  considération  et  la  grandeur  au  dehors.  » 

Ce  discours,  prononcé  d'une  voix  sympathique  et  vibrante,  a  été 
couvert  d'applaudissements. 
M.  Périsse  prend  à  son  tour  la  parole. 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  J'ai  le  devoir,  l'agréable  devoir  de  vous  apporter,  au  nom  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  l'expression  du  haut 
intérêt  qu'il  porte  à  l'œuvre  d'enseignement  professionnel  que  le 
groupe  syndical  du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment  a 
.créé  et  développé  à  Paris. 
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»  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  de  la  part  d'un  ministre 
qui  place  au  premier  rang  de  ses  préoccupations  l'organisation  de 
l'enseignement  industriel  et  commercial  au  degré  primaire  et  qui 
n'a  pas  fait,  en  vain,  appel  au  concours  du  Parlement  pour  la  création, 
par  la  dernière  loi  des  finances  de  janvier  1892,  de  douze  écoles  pra- 
tiques d'industrie  et  de  commerce  disséminées  sur  le  territoire 
français.  Cette  loi  a  transféré,  en  effet,  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  douze  écoles 
primaires  supérieures  qui  avaient  pris  le  caractère  professionnel  en 
se  plaçant  sous  le  régime  de  la  loi  de  1880  sur  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage. 

»  Vous,  Messieurs  de  la  Chambre  syndicale  du  papier,  vous  avez 
fait  une  œuvre  d'initiative  privée  en  organisant  des  cours  profes- 
sionnels, des  concours  de  travaux  manuels  et  en  donnant  des 
encouragements  aux  apprentis  et  employés  des  deux  sexes.  Vous 
prêtez  un  concours  précieux  à  l'Etat,  car  vous  poursuivez  le  même 
but,  mais  par  des  moyens  différents. 

»  Permettez-moi  de  vous  expliquer  en  deux  mots  ma  pensée. 

»  L'apprentissage,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  pendant  longtemps,  tend 
à  disparaître. 

»  L'industriel  n'éprouve  pas  généralement  le  besoin  d'avoir  des 
ouvriers  habiles  et  exercés  pour  l'ensemble  des  opérations  de  leur 
métier.  Il  les  spécialise  et  il  obéit  ainsi  à  une  des  nécessités  de 
l'industrie  moderne  qui  emploie  de  plus  en  plus  la  machine-outil.  Il 
ne  faut  pas  l'en  blâmer,  parce  que,  de  cette  façon,  se  trouve  diminué 
de  plus  en  plus,  au  profit  des  consommateurs,  c'est-à-dire  au  profit 
de  tous,  le  prix  des  objets  manufacturés.  Passez-moi  cette  dernière 
expression  qui  s'applique  mal  peut-être  aux  produits  de  l'industrie 
moderne  en  général  ;  mais  vous  m'avez  d'autant  mieux  compris  que 
vous  tous,  apprentis  et  jeunes  ouvriers  de  la  papeterie  et  du  cartonnage, 
faites  des  objets  véritablement  manufacturés,  puisque  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  que  vous  avez  recours  à  la  machine. 

»  Mais  c'est  surtout  du  côlé  des  futurs  ouvriers  ou  plutôt  de  leurs 
parents  que  vient  l'abandon  de  l'apprentissage  proprement  dit,  et  je 
n'ai  pas  trop  le  courage  de  les  en  blâmer.  Il  faut,  en  effet,  surtout 
dans  les  grandes  villes,  subvenir  aux  besoins  de  la  vie  et  trop  souvent 
même  à  des  superflus  inconnus  autrefois;  pour  y  arriver,  le  père  de 
famille  compte  sur  le  fruit  du  travail  de  ses  enfants  à  un  âge  qui 
était  utilement  employé  à  l'apprentissage.  Il  veut  que  son  enfant 
gagne  quelque  chose  presque  dès  son  entrée  à  l'atelier  et,  tout  natu- 
rellement, il  ne  peut  en  être  ainsi  qu'en  spécialisant  son  travail  et  en 
sacrifiant  son  instruction  professionnelle. 

»  11  y  a  là  un  danger  sérieux  pour  l'industrie  française  et  pour  le 
pays.  L'État  l'a  compris  et  vous  l'avez  compris  avant  lui. 
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»  Pour  y  parer,  deux  voies  différentes  sont  suivies. 

%  Vous,  Chambre  syndicale  du  Papier,  vous  laissez,  le  jour,  l'apprenti, 
le  jeune  ouvrier,  à  son  atelier,  et  vous  l'amenez,  dans  les  longues 
soirées,  à  vos  cours  professionnels.  Là,  vous  développez  leur  instruc- 
tion et  leur  intelligence,  au  point  de  vue  des  progrès  qu'ils  ont  à 
accomplir  pour  devenir  de  véritables  ouvriers,  dignes  de  ce  nom. 
Vous  les  stimulez  par  des  encouragements  et  vous  vous  assurez,  par 
des  concours,  que  le  travail  manuel  est  perfectionné  par  la  fréquenta- 
tion de  votre  école  du  soir,  libéralement  entretenue. 

»  L'enseignement  technique,  industriel,  n'enlève  rien  au  petit  salaire 
de  la  journée,  mais  il  demande  à  vous  tous,  patrons  et  apprentis  que 
je  vois  autour  de  moi  et  devant  moi  dans  cette  grande  enceinte,  un 
sacrifice  de  temps  et  une  énergie  morale  dont  je  tiens  à  vous  féliciter. 

»  L'État,  lui,  ne  peut  pas  procéder  ainsi.  D'abord,  il  n'est  pas  fabri- 
cant et  ne  peut  pas  le  devenir;  et  puis,  il  a  le  devoir  de  faire  plus 
complètement  l'instruction  générale  technique.  Il  a  le  devoir  de 
donner  l'enseignement  professionnel  sur  tout  le  territoire,  partout  où 
le  besoin  existe. 

i  Les  écoles  pratiques  que  les  municipalités  et  les  départements 
ont  déjà  ouvertes  et  que  l'État  dote,  patronne  et  surveille,  forme- 
ront des  demi-ouvriers  qui,  dès  leur  sortie,  obtiendront  une  rému- 
nération suffisante  en  travaillant  à  l'atelier,  et  qui  deviendront  bientôt 
ce  que  j'appellerai  les  premiers  soldats  de  l'industrie,  en  attendant  qu'ils 
deviennent  sous-officiers  et  plus  encore. 

»  Les  exemples  sont  nombreux,  dans  la  grande  démocratie  fran- 
çaise, d'ouvriers  parvenus,  par  leur  travail  opiniâtre,  au  premier 
rang  parmi  les  industriels  qui  ont  honoré  et  qui  honorent  le  pays. 

»  Honneur  donc  à  tous  ceux,  et  vous  êtes  de  ce  nombre,  qui  sui- 
vent l'une  des  voies  fécondes  que  je  viens  d'indiquer  ! 

»  Les  patrons  comme  les  ouvriers  servent  ainsi  à  la  fois  l'intérêt 
personnel  et  l'intérêt  général  et  ils  se  rencontrent,  dans  l'union,  pour 
le  bien  commun. 

»  Il  n'appartient  à  l'État  de  n'intervenir  que  là  où  l'initiative  privée 
est  impuissante;  mais  son  premier  devoir,  et  il  n'y  manque  pas,  est 
de  patronner  et  d'encourager  une  œuvre  comme  la  vôtre,  qui  est 
essentiellement  d'initiatiye  privée  et  qui  a  pour  résultat  de  servir 
l'intérêt  de  tous,  de  contribuer  à  l'établissement  de  la  paix  sociale, 
pour  le  grand  bien  de  notre  industrie  et  de  notre  patrie  françaises.  » 
(Double  salve  d'applaudissements.) 

M.  Chapuis  donne  ensuite  lecture  de  son  rapport. 

Dans  un  langage  élevé  et  empreint  du  plus  pur  patriotisme,  il  rend 
compte  de  l'organisation  des  cours,  du  résultat  général  des  concours 
de  l'année  comparé  à  celui  de  l'année  précédente  pour  les  papetiers, 
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les  cartonniers  et  les  graveurs.  Puis,  constatant  la  vitalité  toujours 
croissante  de  l'œuvre  à  laquelle  il  se  consacre  avec  tant  de  dévouement, 
il  remercie  ses  collaborateurs. 

Enfin,  dans  une  chaleureuse  péroraison,  il  recommande  aux  jeunes 
apprentis  qui  vont  recevoir  leur  prix,  de  considérer  ces  récompenses 
comme  un  encouragement  et  non  comme  la  sanction  de  la  perfection 
du  travail,  leur  faisant  comprendre  que,  losqu'ils  quittent  nos  cours, 
ils  ont  encore  beaucoup  à  apprendre  pour  atteindre  cette  perfection 
qui  fait  la  réputation  de  nos  produits  sur  les  marchés  du  monde 
entier. 

Les  jeunes  lauréats  viennent  recevoir  des  mains  des  membres  du 
Bureau  et  aux  applaudissements  de  la  salle  entière,  les  médailles,  les 
livres  et  les  nombreux  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  la  Caisse 
de  la  vieillesse  qu'ils  ont  si  bien  mérités. 

M.  Périsse,  au  nom  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
décerne  deux  médailles  d'argent  aux  apprentis  :  Ernest  Letort,  pape- 
tier, et  Berthe  Vergniot,  cartonnière. 

Un  diplôme  d'honneur  est  remis  à  M.  Terrine,  professeur  des  cours 
d'historique  professionnel,  géographie  industrielle  et  langue  française. 

Enfin,  des  diplômes  de  capacité  sont  accordés  à  Mlles  Munhoven, 
papetière;  B.  Vergniot,  cartonnière;  A.  Frey,  papetière;  P.  Mijuln, 
papetière;  G.  Yiart,  papetière;  M.  A.  Hisette,  papetier. 

Aussitôt  après  la  distribution  des  récompenses  s'organise  un  brillant 
concert. 

L'excellente  musique  du  74e  de  ligne,  sous  l'habile  direction  de  son 
chef,  M.  Verbregghe,  exécute  les  plus  beaux  morceaux  de  son 
répertoire. 

Mme  Hadamard,  de  la  Comédie-Française,  détaille  avec  un  talent 
fin  et  délicat  la  Fiancée  du  Timbalier,  de  Victor  Hugo,  et  la  Poupée,  de 
Pailleron. 

M1110  Rebrey,  M.  Duchesne,  de  l'Opéra- Comique,  Mme  Jane  Evelf, 
Mlle  Marguerite  Gay,  du  Théâtre-Lyrique,  toujours  si  dévoués  à  notre 
œuvre  et  dont  le  concours  empressé  nous  est  si  précieux,  mettent  à 
notre  disposition  leur  talent  et  leur  brio  pour  l'exécution  du  pro- 
gramme des  mieux  composés. 

M.  Galipaux,  du  Vaudeville,  dont  le  jeu  est  désopilant,  soulève 
l'enthousiasme  de  la  salle  entière;  et  M.  Lefèvre,  chansonnier  humo- 
ristique, est  couvert  d'applaudissements. 

N'oublions  pas  également  Mme  Cerizier-Marteau,  Mlle  Marie  Dufort, 
1er  prix  du  Conservatoire,  accompagnée  sur  le  piano  par  MIle  Chuziny. 

M.  Emile  Bourgeois,  chef  de  chant  à  l'Opéra-Comique,  tenait  le 
piano  d'accompagnement. 

Aussitôt  après  le  concert,  une  tombola  composée  de  22  lots,  parmi 
lesquels  un  magnifique  vase  de  Nolla,  offert  par  le  Président  de  la 
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République,  est  tirée  et  les  numéros  gagnants  sont  proclamés  à  haute 
voix. 

La  fête  s'est  terminée  à  l'hôtel  Continental  par  un  banquet  de  70 
couverts,  offert  par  les  membres  du  bureau  de  la  Chambre  syndicale 
du  Papier,  les  membres  de  la  Commission  et  de  nombreux  adhérents, 
aux  artistes  dont  le  concours  généreux  et  dévoué  a  eu  un  si  éclatant 
succès.  Au  dessert,  un  toast  de  remerciements  a  été  porté  par 
M.  Choquet  aux  artistes,  aux  organisateurs  de  la  fête  et  aux  invités. 

M.  Failliot,  maire  du  IVe  arrondissement,  président  de  la  Société 
de  secours  mutuels  de  la  Papeterie,  répond  avec  beaucoup  de  finesse 
à  M.  Choquet,  et  porte  un  toast  à  la  solidarité  de  la  Chambre  syndicale 
du  Papier  et  de  celle  qu'il  préside. 

M.  Chapuis  remercie  à  son  tour  les  organisateurs  du  banquet  et 
tous  ses  collaborateurs. 

Enfin,  MM.  Wolff  et  Putois  portent  également  des  toasts  de  remer- 
ciement. 

Mme  Hadamard  riposte]  à  son  tour  en  disant  avec  infiniment  de 
talent  la  Parisienne,  et  M.  Lefèvre  ne  manque  pas  l'occasion  de  remer- 
cier également  par  un  trait  d'esprit. 

Après  le  dîner,  un  concert  s'organise  spontanément. 

M.  Duchesne  et  Mme  Rebrey  chantent  à  merveille  le  duo  de  Mireille. 

Mmes  Cerizier-Marteau,  Jane  Evel,  Mlle  Gay,  M.  Lefèvre  rivalisent  de 
gaieté  et  d'entrain  ;  les  danses  alternent  avec  le  concert,  et  cette 
charmante  fête  de  famille  se  termine  en  laissant,  dans  l'esprit  de  tous 
ceux  qui  y  ont  assisté,  l'impression  la  plus  douce  et  la  plus  agréable. 

Le  Secrétaire  de  la  Commission, 
H.  Landrin. 


Patronage  laïque  d'apprentis  et  jeunes  employés 
du  III0  arrondissement. 

Président  d'honneur  :  M.  le  Dr  Chautemps,  député. 

La  fête  annuelle  du  Patronage  a  eu  lieu  le  11  décembre  dernier, 
dans  la  salle  des  Fêtes  de  l'hôtel  des  Chambres  syndicales  de  la  rue 
de  Lancry,  sous  la  Présidence  d'honneur  de  M.  le  Dr  Chautemps, 
député  du  IIIe  arrondissement,  assisté  de  MM.  Foussier,  conseiller 
municipal;  Tantet,  maire  du  IIIe  arrondissement;  Chrislen,  adjoint,  et 
de  la  plupart  des  honorables  membres  du  Conseil  d'administration 

M.  le  Dr  Perrin,  tout  d'abord,  prend  la  parole  et  prononce  la  courte 
allocution  suivante  : 
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Mesdames  et  Messieurs, 

Mes  premières  paroles  seront  des  remerciements  pour  vous  qui 
êtes  venus  en  si  grand  nombre  assistera  notre  petite  fête  de  famille. 
Ces  mêmes  remerciements,  nous  les  adresserons  à  notre  bienveillante 
municipalité  sur  l'appui  de  laquelle  on  peut  sûrement  compter,  quand 
il  s'agit  d'encourager  une  œuvre  utile  comme  celle  qui  nous  rassemble 
aujourd'hui.  —  Nous  remercions  également  M.  le  Dr  Chautemps,  notre 
cher  député,  d'avoir  bien  voulu  accepter  la  Présidence  d'honneur  de 
cette  réunion,  heureux,  nous  a-t-il  dit,  de  saisir  une  aussi  bonne 
occasion  de  témoigner,  une  fois  de  plus,  sa  sympathie  en  faveur  d'une 
œuvre  de  protection  aussi  intéressante  que  la  nôtre. 

Notre  patronage  a,  en  effet,  Mesdames  et  Messieurs,  pour  but 
unique  :  la  Protection  de  l'Enfance  Ouvrière.  —  Fondée,  en  1885,  sur 
l'initiative  de  quelques  généreux  citoyens  de  notre  arrondissement, 
il  est,  vous  le  savez,  ouvert  chaque  dimanche,  à  tous  les  jeunes 
travailleurs,  sans  distinction  de  culte  ou  de  profession.  Tous,  comme 
nous  le  rappelions  dans  une  solennité  semblable  à  celle-ci,  tous 
peuvent  s'y  rencontrer,  s'y  tendre  la  main,  s'y  distraire  à  leur  guise, 
sans  autre  obligation  que  de  se  conformer  aux  prescriptions  d'un 
règlement  qui  assure  l'ordre  et  la  discipline,  et  dont  l'application, 
depuis  le  premier  jour  de  la  fondation  du  Patronage  jusqu'à  aujour- 
d'hui, a  été  confiée  aux  soins  aussi  dévoués  que  désintéressés  de 
M.  Louvel,  notre  excellent  directeur.  Bien  que  le  Patronage  du 
IIIe  arrondissement  soit  absolument  laïque,  il  ne  se  recommande 
d'aucun  parti  exclusivement.  Aussi,  faisons-nous  appel  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  d'où  qu'elles  viennent,  persuadé  qu'en  dehors  de  nos 
opinions  et  de  nos  préférences  individuelles,  il  est  un  terrain  neutre 
sur  lequel  chacun  de  nous  peut  et  doit  se  rencontrer,  surtout  quand 
il  s'agit  de  l'Enfant,  de  cet  enfant  qui  sera  Y  homme  de  demain. 

Aussi,  combien  je  souhaiterais,  mes  chers  concitoyens,  qu'une  voix 
plus  autorisée  que  la  mienne,  et,  en  particulier,  celle  de  notre  hono- 
rable Président  d'honneur,  que  vous  allez  entendre  dans  un  instant, 
eût  assez  de  puissance,  pour  que  le  résultat  de  cette  réunion  marquât 
un  nouvel  effort  de  votre  part  et  de  la  nôtre,  pour  nous  permettre, 
grâce  à  de  nouvelles  adhésions,  de  développer  plus  complètement 
l'œuvre  que  nous  poursuivons,  œuvre  modeste,  sans  doute,  mais 
digne  néanmoins  à  tous  égards  de  notre  sollicitude,  et,  en  particulier, 
du  haut  intérêt  que  veut  bien  lui  témoigner  le  Conseil  municipal, 
toujours  si  soucieux  d'améliorer  le  sort  des  humbles  et  des  petits, 
toujours  prêt  à  venir,  par  de  généreuses  subventions,  en  aide  aux 
efforts  de  l'initiative  privée.  Au  nom  du  Patronage  que  nous  avons 
l'honneur  de  présider,  nous  adressons  l'expression  de  toute  notre 
gratitude  à  nos  honorables  conseillers,   mandataires  élus  de  notre 
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grande  Cité  républicaine.  Comme  on  l'a  dit  (1)  :  <x  En  protégeant 
moralement  l'enfant  au  début  de  l'apprentissage,  en  améliorant  son 
développement  physique,  on  assure  au  pays  un  accroissement  de 
richesse,  à  l'armée  de  meilleures  recrues;  en  ménageant  surtout  ses 
forces  naissantes,  on  lui  prépare  la  forte  constitution  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  lutter  contre  les  multiples  dangers  du  travail 
industriel.  » 

D'aussi  précieux  résultats  sont  bien  faits  pour  tenter,  Mesdames  et 
Messieurs,  des  cœurs  bons  et  généreux  comme  les  vôtres.  Aussi, 
en  y  aidant  par  votre  présence  aujourd'hui,  aurez-vous  bien  mérité 
du  pays  et  de  la  République? 

Voici  maintenant,  non  pas  le  texte  exact,  mais  la  substance  du 
discours  prononcé  par  l'honorable  député  du  IIIe  arrondissement  de 
Paris,  M.  le  Dr  Chautemps: 

Mesdames,  Messieurs, 

M.  le  docteur  Perrin,  dans  sa  petite  distribution  de  compliments, 
s'est  montré  généreux  à  l'égard  de  tout  le  monde;  il  n'a  guère  été 
avare  qu'envers  le  principal  fondateur  de  l'œuvre.  Vous  me  saurez 
gré,  n'est-ce  pas?  Messieurs,  de  réparer  son  omission. 

Aussi  bien,  dans  cette  fête  si  brillante,  qui  réunit  tant  de  per- 
sonnes parmi  les  plus  considérées  de  notre  arrondissement,  comment 
ma  pensée  ne  pourrait-elle  pas  se  reporter  aux  longs  et  patients  efforts 
qui  ont  assuré  le  succès  de  notre  Patronage?  Comment,  en  face  de  c<s 
enfants,  —  de  ces  jeunes  gens  plutôt,  —  dont  le  visage  épanoui  respire 
la  confiance  et  la  gratitude,  et  au  milieu  de  ces  administrateurs 
dévoués,  qui  semblent  éprouver  une  fierté  bien  légitime  à  contempler 
leur  œuvre,  —  comment  pourrais-je  me  dispenser  de  songer  au  passé? 

Nous  ne  datons  que  de  novembre  1885.  Avant  cette  date,  ni  dans  le 
IIIe  arrondissement  ni  dans  aucun  autre  de  Paris,  nul  Patronage,  je 
crois,  n'existait,  en  dehors  des  Patronages  confessionnels  ou  profession- 
nels, d'ailleurs  rares  eux-mêmes.  Oh!  Messieurs,  je  ne  ferai  point,  ici, 
le  procès  des  Patronages  catholiques;  la  philanthropie  a  droit  à  notre 
respect,  sous  quelque  vêtement  qu'elle  se  présente,  et  je  ne  veux  pas 
rechercher  si  les  sentiments  qui  président  à  la  direction  de  certains 
Patronages  confessionnels  sont  toujours  aussi  désintéressés  que  ceux 
dont  s'inspirent  les  hommes  de  cœur  qui  m'entourent;  mais  on  me 
permettra  bien  de  dire  qu'il  manquait  aux  enfants  de  nos  ateliers  des 
lieux  de  réunion,  où  leur  liberté  de  conscience  fût  sauvegardée,  où 
on  leur  donnât  une  éducation  large,  libérale,  qui  en  fît  des  hommes 

(1)  Jules  Simon  :  Y  Ouvrier  de  huit  ans. 
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de  leur  siècle,  ouverts  au  progrès,  et  des  républicains.  Cette  lacune, 
mes  chers  amis,  vous  l'avez  comblée.  Mais  combien  les  débuts  ont 
été  laborieux,  et  combien  ils  sont  honorables  pour  notre  arrondisse- 
ment! C'est,  en  effet,  dans  l'une  de  nos  petites  salles  de  commission 
de  la  Mairie  du  IIIe  arrondissement  que  le  mouvement  a  pris  naissance. 
Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  de  ces  Commissions  locales  qui 
avaient  été  instituées  par  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  et  tilles  mineures  employés  dans  l'industrie,  —  déjà  une  loi 
de  la  République  !  —  La  loi,  qui  a  été  promulguée  le  2  novembre  der- 
nier (1),  les  a  supprimées  pour  les  remplacer  par  un  corps  solidement 
constitué  d'inspecteurs  du  travail  et  par  des  Comités  de  Patronage, 
mais  elles  n'en  n'ont  pas  moins  rendu  de  grands  services. 

Or,  c'est  dès  les  premières  séances  de  l'une  de  ces  Commissions, 
de  la  septième  Commission  locale  du  quartier  des  Entants-Rouges, 
qui  a  siégé  pour  la  première  fois  le  12  février  1880,  que  cette  Com- 
mission, sur  la  proposition  de  M.  Perrin,  son  président,  émit  le  vœu 
de  la  création,  dans  chaque  arrondissement,  d'internats  municipaux 
d'apprentis,  et,  parallèlement,  d'externats  ou  patronages  laïques  dans 
lesquels,  les  dimanches  et  jours  fériés,  seraient  reçus  les  enfants 
qui  trouveraient,  là,  jeux  et  distraclions  de  toutes  sortes.  Ce  double 
vœu,  transmis  par  la  septième  Commission  locale  à  la  réunion  géné- 
rale des  Présidents,  Présidentes  et  Secrétaires,  qui  eut  lieu  le  30  mai 
1881,  fut  adopté,  après  discussion,  par  ladite  réunion  et  renvoyé  à  la 
Commission  départementale  supérieure.  M.  de  Heredia  qui  présidait 
la  réunion  crut,  toutefois,  faire  quelques  réserves  sur  le  premier 
de  ces  deux  vœux,  attendu  que  le  Conseil  municipal,  dans  le  même 
moment,  venait,  disait-il,  de  voter  400,000  francs  pour  la  création 
d'une  Caisse  des  pupilles  de  la  Ville  de  Paris,  ce  qui  ferait  évidemment 
double  emploi  avec  la  fondation  des  internats  municipaux  proposés. 

Devant  ces  justes  observations  de  M.  de  Heredia,  la  septième  Com- 
mission locale,  et,  cette  fois,  au  nom  des  quatre  Commissions  locales 
du  III0  arrondissement  réunies  en  assemblée  plénière,  crut  devoir, 
l'année  suivante,  renouveler  la  même  proposition,  mais  en  la  limitant, 
cette  fois,  à  la  création  seule  des  Patronages  du  dimanche,  ce  que  îa 
même  réunion  générale  des  Présidents  et  Présidentes,  dans  sa 
séance  du  30  mai  1882,  adopta  à  l'unanimité,  avec  renvoi,  comme  la 
première  fois,  à  la  Commission  départementale  supérieure,  laquelle  à 
son  tour  le  fit  sien. 

Voici  les  termes  mêmes  de  la  proposition  : 

«  Vu  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  un  grand  nombre  de 
patrons  de  pouvoir  surveiller  ou   garder  pendant   les  jours   fériés 

(1)  Loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  fille  mineures  et  des 
femmes  dans  les  éîablissements  industriels. 
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les  enfants  qu'ils  occupent,  et.  vu  les  dangers  que  courent  ces  enfants 
qui  sont  livrés,  le  plus  souvent,  au  vagabondage  de  la  rue; 

Ouvrir  dans  une  ou  plusieurs  écoles  de  chaque  arrondissement 
un  patronage  ou  externat  laïque,  analogue  à  ceux  qui  existent  chez 
les  catholiques,  les  protestants  et  les  israélites,  et  dans  lesquels  les 
jeunes  gens  qu'on  y  reçoit  trouvent,  dans  ces  jours  de  repos,  jeux 
et  distractions  de  toutes  sortes.  » 

Ce  vœu  fut  transmis  au  Conseil  général  de  la  Seine  par  la  Com- 
mission départementale  supérieure  dans  son  rapport  sur  l'application, 
pendant  l'année  1882,  delà  loi  de  1874.  Nous  lisons  dans  ce  rapport 
les  passages  suivants  qui  établissent,  d'une  façon  irrécusable,  les 
premières  origines  des  patronages  laïques  de  Paris  : 

«  A  la  réunion  générale  du  30  mai  1882,  M.  le  Dr  Perrin  exposait 
que  le  vagabondage  des  enfants  était  une  plaie  de  nos  grandes  villes 
et  particulièrement  de  la  capitale.  L'enfant,  l'atelier  fermé  le  di- 
manche, est  exposé  à  des  fréquentations  malsaines.  Trop  jeune  et 
trop  inexpérimenté  pour  savoir  se  conduire,  il  se  laisse  entraîner 
dans  la  société  de  jeunes  vagabonds  de  16, 17  et  18  ans,  qui  profitent 
de  sa  faiblesse  et  de  son  inexpérience  pour  lui  prendre  à  divers  jeux 
de  hasard  son  modeste  salaire  et  lui  donner  de  fâcheux  exemples. 

»  La  Commission  départementale  supérieure  croit  que  l'institution 
de  patronages  apporterait  une  amélioration  considérable  à  la  situa- 
tion de  ces  enfants  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  surveillance  active 
de  la  part  de  la  famille.  » 

Vous  vous  dites,  Mesdames,  que  du  moment  qu'une  Commission 
départementale  supérieure  adopte  un  vœu  et  le  transmet  à  des  auto- 
rités plus  élevées  encore,  les  choses  vont  marcher  très  vite,  et  que 
comme  il  ne  s'agit,  en  somme,  que  d'ouvrir  aux  apprentis  quelques 
écoles  communales  qui  sont,  en  effet, libres  le  dimanche, le  vœu  du 
30  mai  1882  pourra  être  réalisé  le  15  juin  suivant  !  On  voit  bien, 
quand  vous  raisonnez  ainsi,  que  vous  n'avez  jamais  fait  partie  du  Con- 
seil municipal,  ni  même  de  la  Chambre  des  députés.  Si  vous  aviez  notre 
expérience,  vous  sauriez  que  les  choses  ne  vont  pas  d'habitude 
aussi  vite  et  que  les  vœux  les  plus  justes,  même  quand  ils  sont 
imprimés,  ne  sont  le  plus  souvent  que  feuilles  au  vent.  1883  se 
passera,  en  effet,  et  1884  approchera  de  sa  fin  sans  que  rien  ne  se 
fasse.  L'Administration,  ni  le  Conseil  général  ne  se  mettront  en  mou- 
vement; mais  M.  Perrin,  lui,  ne  se  découragera  pas,  et  il  se  retour- 
nera vers  la  délégation  cantonale  du  IIIe  arrondissement  dont  il  est 
membre  lui-même  et  à  laquelle  il  demandera,  ferme,  que  l'on  crée 
dans  l'arrondissement  un  Patronage  d'essai:  et,  comme  local,  il  propo- 
sera l'école  de  la  rue  Béranger.  Pourquoi  cette  école?  Je  laisse  la 
parole  à  M.  Perrin,  dont  je  retrouve  la  déclaration  au  procès-verbal 
de  la  séance  :  «  Le  Directeur  de  cette  école,  dit-il,  M.  Louvel,  si  avan- 
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tageusemenl  connu  des  membres  de  la  délégation  cantonale  pour  son 
zèle  et  son  dévouement  en  faveur  des  écoles  de  demi-temps,  nous 
offre  la  plus  grande  garantie  pour  le  succès  de  l'œuvre,  la  création 
d'un  pareil  Patronage,  ayant  fait,  depuis  longtemps,  l'objet  de  ses 
préoccupations,  de  ses  aspirations  personnelles,  et  notamment  de 
nombreux  rapports  adressés  par  lui  à  la  Direction  de  l'enseignement 
primaire,  à  l'époque  où  il  dirigeait,  en  1879,  l'école  de  demi-temps 
de  la  rue  Michel-le-Comte.  » 

Le  3  février  1885,  l'Administration  préfectorale  nous  autorisait  enfin 
à  disposer  des  locaux  de  l'école  de  la  rue  Béranger;  un  appel  était 
aussitôt  adressé  à  tous  les  patrons  industriels  de  l'arrondissement,  et 
le  Patronage,  sous  la  direction  de  M.  Louvel,  entrait  aussitôt  en  fonc- 
tion. Mais,  il  est  juste  de  rappeler,  ici,  par  un  véritable  sentiment 
d'équité  et  de  reconnaissance,  que  c'est  au  Comité  de  la  Fête  natio- 
nale de  l'arrondissement,  du  14  juillet  1884  (Président,  M.  Fernoux), 
que  nous  avons  dû  les  premiers  fonds  (300  fr.)  qui  nous  ont  permis 
d'aménager  le  Patronage  dès  le  premier  jour  de  son  ouverture  (22  no- 
vembre 1885)  des  divers  jeux  et  appareils  de  gymnastique  strictement 
indispensables. 

L'année  suivante,  le  21  juin  1886,  le  Conseil  municipal,  sur  un 
rapport  que  je  lui  présentais  au  nom  de  la  Commission  du  Budget, 
lui  votait  une  subvention  de  500  francs.  Mais  dans  la  délibération  se 
trouvait  un  article  3  qui  invitait  le  Président  du  Patronage  à  adresser  un 
rapport  très  complet  au  Président  du  Conseil  municipal:  ce  rapport  fit 
sensation  dans  tous  les  arrondissements;  de  tous  côtés,  on  voulut 
savoir  les  détails  de  l'organisation,  on  vint  voir,  rue  Béranger,  et 
l'on  imita.  C'est  ce  que,  dans  son  rapport  annuel  pour  1887, 
M.  de  Heredia,  Président  du  Patronage  du  XVIIe  arrondissement,  le 
digne  émule  du  nôtre,  déclarait  hautement  lui-même  par  ces  paroles  : 

«  Le  IIIe  arrondissement,  sous  l'excellente  impulsion  de  M.  le 
Dr  Perrin,  nous  a  donné  l'exemple,  nous  sommes  heureux  de  le 
suivre  dans  cette  voie  nouvelle.  » 

Aussi,  Messieurs,  des  Patronages  semblables  fonctionnent-ils 
aujourd'hui  dans  la  plupart  des  arrondissements.  Partout,  dans  Paris, 
nos  apprentis,  ceux-là  surtout  qui  sont  orphelins,  trouvent,  le  dimanche, 
une  famille  qui  les  accueille. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout  : 

Après  avoir  fait  la  conquête  du  IIIe  arrondissement,  puis  celle 
de  Paris,  l'idée  lui  vint  de  conquérir  la  France  elle-même.  Le  légis- 
lateur s'est  inspiré  de  l'exemple  donné  par  Paris;  la  récente  loi  sur 
le  travail  des  enfants,  femmes  et  filles  mineures  dans  l'industrie 
prévoit,  en  effet,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République 
l'institution  de  Comités  de  Patronage  ayant,  comme  le  nôtre,  pour 
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objet  la  protection  morale  et  matérielle  de  l'apprenti,  et  le  dévelop- 
pement technique  de  son  instruction  professionnelle. 

Voilà  le  résultat  des  efforts  tentés  dans  notre  troisième  et  cher 
arrondissement,  en  faveur  de  l'œuvre  qui  nous  réunit  aujourd'hui. 

Cet  exposé  resterait  incomplet.  Mesdames  et  Messieurs,  si  nous 
n'ajoutions  que  le  Patronage  possède,  en  outre,  une  bibliothèque  qui 
permet,  comme  l'a  dit  M.  Louvel,  son  véritable  fondateur  qui  en  a 
fourni  les  premiers  volumes,  à  l'apprenti  qui  préfère  la  lecture  aux 
divertissements,  de  se  procurer,  à  titre  de  lecture  sur  place  ou  de  prêts 
à  domicile,  un  choix  de  livres  qui  répond  à  son  âge,  à  sa  position,  et 
à  sa  profession.  Cette  bibliothèque  technique  à  l'usage  des  apprentis 
et  jeunes  employés  de  13  à  16  ans,  a  été,  deux  ans  plus  tard,  défini- 
tivement instituée  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  (novembre  1887). 
L'année  suivante,  le  Conseil  municipal  a  donné  une  existence  légale 
et  définitive  à  cette  nouvelle  et  utile  création,  la  première  de  ce  genre, 
en  inscrivant  à  son  budget,  et  chaque  année,  depuis,  les  fonds  néces- 
saires pour  en  assurer  l'entretien  et  le  fonctionnement  régulier,  mais, 
avec  cette  réserve  expresse,  toutefois,  que  le  prêt  de  livres  à  domicile 
devra  profiter  indistinctement  à  tous  les  apprentis,  de  13  à  16  ans, 
domiciliés  dans  l'arrondissement,  qu'ils  appartiennent  ou  non,  au  Patro- 
nage. Cette  allocation  budgétaire  n'a  pas  tardé  à  donner  ses  fruits,  si 
nous  rappelons,  ici,  que  dans  la  présente  année  même,  le  chiffre  men- 
suel des  prêts  à  domicile  ne  s'est  pas  élevé  à  moins  de  700,  en 
moyenne.  Les  bibliothèques  de  prêt  des  mairies  n'étant  accessibles 
qu'aux  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  seize  ans,  et  les  bibliothèques  sco- 
laires n'étant  ouvertes  qu'aux  enfants  de  moins  de  treize  ans;  terme 
de  la  scolarité  obligatoire,  il  y  avait  donc  une  lacune  indispensable  à 
combler.  Sur  ce  point  encore,  Mesdames  et  Messieurs,  honneur  au 
111°  arrondissement  !  (Vifs  applaudissements.) 


Après  les  discours  qui  précèdent  et  à  la  grande  joie  d'un  auditoire 
impatient  que  la  salle  avait  peine  à  contenir,  a  eu  lieu  l'exécution 
du  programme  de  cette  charmante  matinée  dans  laquelle  nous  avons 
eu  le  plaisir  d'entendre  les  meilleurs  artistes  de  nos  théâtres  pari- 
siens, dont  le  concours  gracieux  n'a  pas  peu  contribué  à  rehausser 
l'éclat  et  l'entrain  de  cette  brillante  solennité,  sans  compter  la  part 
qu'y  ont  même  pris  quelques-uns  de  nos  jeunes  protégés,  aux  applau- 
dissements mérités  de  l'assistance. 


CHRONIQUE 


INAUGURATION  DU   MONUMENT  DE  J.-L.  HAVARD. 

Le  lundi  4  avril  1892  une  nombreuse  assistance  s'était  donné  rendez- 
vous,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  au  cimetière  de  Vincennes. 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries  qui  le  transforment 
inaugurait  le  buste  en  bronze  de  J.-L.  Havard  que,  suivant  une  déli- 
bération du  5  lévrier  1892,  elle  avait  décidé  d'élever  sur  le  tombeau  de 
son  ancien  président. 

Notre  ami  M.  Choquet,  président  actuel,  a,  dans  un  superbe  discours 
qui  a  profondément  ému  tous  les  assistants,  rappelé  la  vie,  toute  d'abné- 
gation et  de  dévouement,  de  J.-L.  Havard.  11  a  fait  la  remise  du  monu- 
ment à  M.  Henry  Havard,  qui  a  remercié  notre  Chambre  de  l'honneur 
qu'elle  rendait  à  son  père. 

Le  buste,  d'une  superbe  patine,  émergeait  au  milieu  de  gerbes  de 
fleurs,  arrangées  artistement. 

Au  nom  de  la  Chambre,  nous  remercions  sincèrement  nos  souscrip- 
teurs, dont  les  offrandes  nous  ont  permis  d'élever  ce  monument  à  la 
gloire  de  notre  ancien  président. 

Également,  nous  adressons  nos  remerciements  aux  nombreux  amis 
qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre  invitation. 

Parmi  ceux-ci,  nous  citerons  : 

Notre  ancien  président  honoraire,  M.  Victor  Pacon. 

M.  Célerier,  vice-président  honoraire  du  Comité  central. 

M.  Sriber,  secrétaire  général  du  Comité  central. 

M.  Cornet,  président  du  Syndicat  de  la  boulangerie. 

M.  Lenoël,  président  du  Syndicat  de  la  stéarinerie  et  savonnerie. 

M.  Failliot,  président  honoraire  de  la  Société  de  protection  des  enfants 
du  papier  peint. 

M.  Turney,  président  de  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes. 

M.  Guillet-Imbert,  directeur  du  Moniteur  de  la  papeterie. 

Les  membres  du  bureau,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  des  membres 
de  notre  Chambre. 


Une  délégation  d'une  dizaine  d'élèves  du  cours  professionnel  de  la 
papeterie,  ainsi  qu'un  groupe  d'amis  de  M.  Henry  Havard. 
Les  chefs  de  service  de  la  direction  des  beaux-arts. 
M.  Corroyer,  architecte  du  monument. 

Les  représentants  de  la  Municipalité  et  le  Conseil  municipal  de  Vin- 
cennes. 

Nous  donnons,  ci-dessous,  les  discours  de  M.  Choquet  et  la  réponse 
de  M.  Henry  Havard. 

G.  Putois, 
Vice- Président  de  la  Chambre  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Discours  de  M.  Choquet. 
Messieurs, 

Les  membres  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier  m'ont  désigné  pour 
prendre  la  parole,  en  leur  nom,  à  l'occasion  de  cette  cérémonie;  je  les 
en  remercie  du  fond  du  cœur,  car  il  ne  leur  était  pas  possible  de  me 
confier  une  mission  qui  m'honorât  plus  que  celle-ci. 

Le  7  mars  1891,  la  mort  vint  frapper  à  la  porte  de  notre  vénéré 
président. 

L'éternelle  moissonneuse  des  êtres  avait  accompli  son  œuvre. 

Alors  tout  fut  tristesse  et  désolation  dans  cette  famille  corporative 
qu'il  avait  adoptée  comme  sienne,  et  dont  il  avait  accepté  la  paternelle 
direction. 

Cet  homme,  très  supérieur  à  ses  pairs  par  son  intelligence  et  son 
amour  du  travail,  s'était  montré  si  fier  et  si  ferme  dans  sa  vie  publique, 
si  modeste  et  si  bienveillant  dans  son  existence  privée,  que  l'autorité 
s'était  attachée  tout  naturellement  à  sa  personne,  partout  où  son  activité 
avait  trouvé  le  moyen  de  s'exercer. 

Sa  perte,  on  le  conçoit,  fut  douloureusement  ressentie. 

Une  carrière  consacrée  à  la  défense  du  juste,  à  la  pratique  du  bien, 
comporte  des  biens  effectifs  qui  ne  se  brisent  point  sans  souffrance; 
la  fatalité  voulut  que  nous  connussions  ce  genre  d'amertume. 

A  la  nouvelle  de  l'événement,  parents,  amis,  disciples,  car  Havard 
avait  rallié  à  ses  doctrines  de  fervents  adeptes,  se  groupèrent  instincti- 
vement pour  rendre  un  dernier  hommage  au  maître.  Ce  fut  alors, 
qu'à  cette  place  même,  j'essayai  de  retracer,  à  grands  traits,  cette 
existence  dont  le  dévouement  avait  constitué  en  quelque  sorte  le 
caractère  exclusif. 

Ah!  Messieurs,  ce  fut  un  devoir  touchant,  mais  pénible,  que  celui 
qu'il  me  fut  donné  de  remplir  ce  jour -là,  en  face  de  ce  sépulcre 
entr'ouvert,  car  Havard  m'avait  donné  tant  de  preuves  de  son  affection, 
que  j'étais  ému  plus  profondément  que  je  ne  saurais  le  dire. 
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Mais,  ici-bas,  comme  toute  action  entraîne  sa  réaction,  comme  toute 
crise  violente  est  inévitablement  suivie  de  sa  période  d'apaisement, 
le  temps  a  calmé  les  esprits,  raffermi  les  cœurs,  et  dans  la  grande 
famille  éprouvée,  la  douleur  a  fait  place  à  la  résignation. 

Les  sentiments  inspirés  par  le  chef  de  la  corporation  ont  pris  une 
nouvelle  forme  pour  se  traduire  et,  l'initiative  s'imposant  à  tous,  les 
collaborateurs  de  la  veille  ont  accepté  le  fardeau  de  la  succession, 
car  il  fallait  bien  que  les  œuvres  survécussent  à  leur  fondateur  et 
continuassent  à  obéir  à  l'énergique  impulsion  qui  leur  avait  été 
imprimée. 

Il  appartient  au  groupe  à  la  tête  duquel  il  avait  été  placé  pendant 
quinze  années  consécutives,  d'offrir  à  son  président  un  nouveau  témoi- 
gnage d'estime  et  de  gratitude. 

Dans  sa  séance  du  3  avril  1S91,  notre  compagnie  décida  qu'une 
notice  biographique  sur  Havard  serait  publiée,  notre  collègue  M.  Putois 
voulut  bien  se  charger  de  la  rédaction  de  ce  travail  et  je  ne  laisserai 
pas  échapper  l'occasion  de  le  remercier  et  de  le  féliciter  de  la 
conscience  éclairée  qu'il  a  apportée  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche. 

Notre  Chambre  a  pensé  qu'il  fallait  faire  plus  encore,  et  qu'il  con- 
venait de  laisser  sur  ce  monument,  conçu  et  érigé  par  l'un  des  archi- 
tectes les  plus  distingués  de  notre  époque,  M.  Corroyer,  une  impérissable 
trace  de  sa  reconnaissance. 

Et  c'est  ainsi  que  les  membres  du  Syndicat  de  la  Papeterie,  les 
représentants  du  Comité  central  et  les  amis  du  maître  se  sont  retrouvés 
aujourd'hui  pour  orner  sa  tombe  et  inaugurer  ce  buste  à  l'exécution 
duquel  M.  Bouilhet  a  apporté  un  soin  tout  particulier. 

En  face  de  ce  bronze,  de  cet  objet  d'art  qui  rappelle,  d'une  manière 
si  fidèle,  la  physionomie  fine  et  bienveillante  de  l'homme  regretté, 
que  votre  âme  se  rassérène,  Messieurs,  le  culte  des  morts  honore  et 
réconforte  ceux  qui  le  pratiquent. 

Permettez-moi  de  vous  entraîner  dans  le  domaine  de  l'idéal  et 
d'écarter  le  voile  mystérieux  de  l'au-delà  pour  vous  montrer  Havard, 
Havard  ranimé,  Havard  satisfait  de  notre  pieuse  manifestation,  heureux 
de  reconnaître  dans  ce  buste  la  reproduction  de  l'œuvre  de  son  ami 
Gilbert,  un  vaillant,  disparu  comme  lui  avec  honneur  de  la  lutte. 

Mais  la  vision  s'évanouit,  la  durée  des  rêves  est  éphémère  et  je  vous 
ramène,  malgré  moi,  à  la  réalité.  Sur  ce  terrain,  Messieurs,  je  me 
trouve  en  face  d'un  dernier  devoir  qu'il  m'est  doux  de  remplir. 

Le  fils  de  Louis  Havard  est  auprès  de  nous,  il  nous  a  permis  de 
confier  à  sa  garde  ce  gage  de  vénération,  et  ce  n'est  pas  sans  une 
émotion  difficilement  contenue  qu'il  m'a  écouté,  car  il  aimait  son 
père  comme  il  méritait  de  l'être;  c'est  à  lui  que  je  m'adresserai,  en 
votre  nom,  en  terminant. 
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Monsieur 


La  cérémonie  à  laquelle  vous  nous  avez  fait  l'honneur  d'assister 
vous  a  permis  de  juger  de  l'affection  profonde  que  nous  portions  à 
notre  ami  et  du  respect  dont  nous  entourons  sa  mémoire. 

La  carrière  que  vous  avez  embrassée  et  dans  laquelle  vous  occupez 
aujourd'hui  une  situation  particulièrement  brillante,  ne  vous  a  point 
fait  oublier  les  attaches  de  votre  origine,  car  vous  n'avez  pas  cessé  un 
seul  instant  de  nous  manifester  votre  sympathie  et  votre  intérêt. 

Votre  père  était  fier  de  vous  à  juste  titre  et  nous-mêmes,  attentifs  à 
vos  laborieux  efforts,  nous  n'avons  pas  applaudi  sans  orgueil  à  vos 
succès,  car  nous  vous  considérions  un  peu  comme  un  des  nôtres. 

Nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à  la  renommée  que  vous  avez  acquise 
dans  le  monde  des  arts  et  des  lettres,  mais  il  est  en  notre  pouvoir  de 
contribuer,  dans  une  faible  mesure,  au  bonheur  que  nous  vous  dési- 
rons, en  vous  promettant  de  reporter,  dans  votre  personne,  un  atta- 
chement dont  vous  connaissez  désormais  la  sincérité,  l'étendue  et 
l'inébranlable  solidité. 


Discours  de  M.  Henry  Havard. 

Monsieur  le  Président, 

L'émotion,  à  la  fois  bien  douce  et  bien  douloureuse,  que  je  ressens, 
ne  me  permettra  pas  de  vous  remercier  comme  j'aurais  voulu  le  faire 
et  comme  je  le  devrais. 

Mon  père,  auquel  vous  venez  de  rendre  un  si  touchant  hommage, 
n'était  pas,  vous  le  savez  mieux  que  personne,  ambitieux  des  honneurs. 
L'amour  des  distinctions  n'a  pas  troublé  sa  vie. 

Ses  deux  seules  passions  furent  de  créer  une  œuvre  utile  et  durable 
et  de  mériter  l'estime  et  l'affection  des  gens  de  bien. 

Avant  de  mourir,  il  avait  déjà  eu  ce  bonheur  d'être  pleinement 
rassuré  sur  la  durée  de  son  œuvre;  sa  confiance  absolue  dans  ceux 
qui  s'étaient  faits  ses  continuateurs,  lui  avait  procuré  cette  douce 
persuasion  que  l'institution  à  laquelle  il  avait  consacré  le  meilleur 
de  son  existence  grandissait  encore  dans  l'avenir. 

Et  s'il  pouvait,  de  ses  yeux,  pour  toujours  fermés  à  la  lumière, 
voir  cette  foule  d'amis  qui  se  pressent  autour  de  son  dernier  asile,  il 
se  convaincrait  que  le  second  but  de  sa  vie  a  été  également  atteint. 

Il  serait  fier  de  compter  des  amis  si  nombreux  et  d'avoir  mérité 
l'estime  de  tant  d'hommes  d'élite. 
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Car  l'hommage  que  vous  rendez  aujourd'hui  à  celui  qui  fut  pendant 
quinze  ans  votre  conseiller  et  votre  guide,  vous  honore  autant  qu'il 
l'honore  lui-même. 

En  un  temps  où  la  mémoire  des  hommes  s'est  faite  si  fragile,  où 
la  reconnaissance  est  devenue  un  bien  si  rare,  il  est  doublement  beau, 
il  est  grand,  il  est  noble  de  savoir  se  souvenir. 

En  remettant  en  mes  mains  le  soin  de  veiller  sur  ce  bronze,  vous 
avez  pensé  à  cette  tendre  affection  qui,  pendant  cinquante  ans,  m'a 
uni  par  les  liens  les  plus  étroits  et  les  plus  intimes  à  celui  que  vous 
regrettez.  Soyez  convaincus  que  je  saurai  mériter  votre  confiance. 
Tant  que  je  vivrai,  ce  buste  où  revit  un  visage  qui  m'a  été  si  cher, 
sera  respecté  pieusement;  et  avant  de  venir  prendre  à  mon  tour  la 
place  qui  m'attend  auprès  de  ceux  que  j'ai  le  plus  aimés,  j'aurai  pourvu 
pour  l'avenir  à  la  sécurité  do  cette  image  qui,  venant  de  vous,  me 
sera  toujours  doublement  précieuse. 

Je  vous  remercie  du  plus  profond  de  mon  cœur,  au  nom  de  mon 
frère,  au  nom  de  sa  famille,  en  mon  nom  personnel. 

Je  vous  remercie,  Messieurs. 


MEMBRES  PERPÉTUELS 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 

ifisfïisidu'  ran 

jJJOV 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs  : 

MM.  MM. 

Labbé     frères,  manufacturiers,    à     Saint-Florent 

(Cher) Fâche,  insp.  divis. 

Menier  frères,  manufacturiers,  à  Noisel-sur-Marne.    Renault,  insp.  dép. 
Rigout.  docteur  en  médecine,  préparateur  de  chimie 

à  l'Ecole  supérieure  des  Mines,  10,  rueGay-Lussac, 

Paris * Bérard,  V.-Président. 

MEMBRES  ORDINAIRES 


Saint- Jacques,  ingénieur,  inspecteur  de  l'Asso- 
ciation des  industriels  de  France,  4,  rue  Donald,    Mamy,  directeur  de  l'Associa- 

Lyon tion  des  industriels  de  France. 

Oppenheim    (Emile),    de    la   maison    Farcy    et 

Oppenheim,  président  de   la  Chambre   syndicale 

des  corsets  et  fournitures,  13,  rue  des  Petits-Hôtels, 

Paris Roche,  trésorier. 

Farcy  et  Oppenheim,  fabricants  de  corsets,  13, 

rue  des  Petits-Hôtels,  Paris Id. 

Bailly,  cartonnier,  143,  rue  Oberkampf,  Paris.    .   .  Id. 

Chaveton  (F.),  fabricant  de  bijouterie  en  or,  98, 

boulevard  Sébastopol,  Paris SRiBER,censeurdelaSoc. 

Monin   (Gustave),  manufacture    de   chaussures,  à 

La  Charité-sur -Loire  (Nièvre).  .  . Fâche,  insp.  div. 

Judlin  (MUe),  directrice  de  l'atelier-école,  4,  rue    F  Abbé  de  Broglie,  mem- 

Massillon,  Paris , bre  de  la  Société. 

Chambre  syndicale  des  corsets  et  fournitures,    E.   Oppenheim,  membre 

10,  rue  de  Lancry de  la  Société. 


TABLE  GENERALE  DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS 

LE    BU  LLETIN 

DE    LA    SOCIÉTÉ     DE     PROTECTION 
DES  APPRENTIS 

ET  ENFANTS  EMPLOYÉS    DANS  LES  MANUFACTURES. 

(De  1867  à  1892.) 


Abus  du  travail  des  enfants  commis 
dans  les  départements  jusqu'en 
1861.  (Extrait  des  mémoires  des 
Instituteurs  sur  les),  I,  25.  — 
(Pétition  au  Sénat,  mai  1864,  par 
M.  l'abbé  Aubaine,  sur  les)  I,  26.  — 
(Rapport  de  M.  Dumas,  sénateur, 
sur  les),  ibid. —  Contre  les  mineurs 
au-dessous  de  16  ans  (proposition 
de  loi  sur  les),  VI,  342.  —  (Voy. 
Travail  des  enfants.  ) 

Accidents  des  machines  ou  de  fabrique 
[Association,  fondée  par  M.  Fr.  En- 
gel-Dolllus,  à  Mulhouse,  pour  pré- 
venir les),  I,  262,  307.  —  (Comité 
formé  à  Paris  pour  prévenir  les),  II, 
284.  —  (Règlement  de  M.  Chaix 
sur  les),  285.  —  (Statuts  de  l'Asso- 
ciation pour  prévenir  les),   11,238. 

—  (Loi  relative  à  la  création  de 
Caisses  d'assurance  en  cas  d'),  II, 
455.  —  (Note  sur  la  question  des), 
III,  209.  —  (Enfants  victimes  d'  , 
III,  214;  X,  424;  XI,  332,  334;  voy. 
v1'  Apprentis  mutilés  et  Jurispru- 
dence protectrice  des  apprentis.  — 
(Statuts  de  la  Commission  des),  III, 
284.  —  Différence  entre  ï  Association 
pour  prévenir  les  accidents  et  la  Com- 
mission des  accidents,  III,  284,  note. 

—  (Rapport  par  M.  Engel-Dollfus 
sur  Y  Association  pour  prévenir  les), 
III,  294;  — Auxquels  sont  exposés 
les  apprentis,  par  M.  le  Dr  Marjo- 
lin,  III,  358.  —  (Observations  sur 


les),  par  M.  Tresca,  376.  —  (Let- 
tre de  M.  Engel-Dollfus  sur  les), 
VI,  521;  VII,  26.  —  (Comité  des),  I, 
517.  —  (Communication  de  M.  le  Dr 
Marjolin  sur  le  Comité  des),  16.  — 
(Lois  et  ordonnances  en  Allemagne 
et  en  Alsace-Lorraine,  relatives  aux), 
70.  —  (Extraits  de  jugements  rela- 
tifs aux),  77.  —(Lettre  sur  la  statis- 
tique des),  193.  —  (Règlement  du 
Comités  des),  108, 182.  —  Prixet  mé- 
dailles offerts, 205. — (Procès-verbaux 
de  séances  du  Comité  des),  422.  — 
Causés  par  les  scies  circulaires,  426. 

—  [Œuvre  des),  484-491.  —  Causés 
par  les  arbres  et  les  courroies  de 
transmission,  493;  VIII,  6.  —  Pré- 
cautions à  prendre  dans  les  fila- 
tures de  coton  et  de  laine,  VIII, 
423.  —  (Agencements  préventifs  de 
l'Imprimerie  Chaix  contre  les),  494. 

—  [Comité  des),  13.  —  Rapport 
de  M.  Leroux,  16.  —  Rapport  de 
M.  Robin  pour  1874,  25,  67.  — 
(Prix  offerts  par  le  Comité  des), 
73.  —  (Lettre  de  M.  Engel-Dollfus 
sur  les),  333.  —  (Rapport  détaillé, 
par  M.  Leroux,  sur  les  précautions 
pour  éviter  les).  423.  —  (Enquête 
du  ministre  sur  les),  509.  —  (Rap- 
port sur  les  travaux,  en  1875,  du 
Comité  des),  IX,  24.  —  (Concours 
pour  prix  d'un  système  préservatif 
des),  37.  —  Dans  les  scieries  méca- 
niques, 46.  —  (Procès-verbal  du 
Comité  des),  155.  —  (Monte-courroie 
contre  les),  160,  576.  —  (Rapport 
sur  les  travaux,  en  1876,  du  Comité 
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des),  X,  34.  —  (Prix  offerts  par 
le  Comité  des),  45.  —  (Séance  du 
Comité  des),  101.  —  (Rapport  sur  les 
enfants  blessés  à  la  suite  d'J,  218.  — 
Rapport  sur  les  explosions  de  meules 
221.  —  [Comité des),  XI,  16,  474,576. 

—  Demande  de  récompenses  en  fa- 
veur des  inventeurs,  à  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

480.  —  Réponse  de  M.  le  Ministre, 

481.  —  Compte  rendu  de  la  jus- 
tice criminelle,  pour  l'année  1877, 
404.  —  Prévention  des  accidents  de 
fabrique,  XIII,  50.  — (Responsabilité 
des),  en  Angleterre  (bill),  XIII,  460. 

—  Les  projets  de  loi  Oviève  et 
Nadaud.  —  (Réglementation  pré- 
ventive des)  et  organisation  des 
responsabilités  qu'ils  entraînent, 
XIV,  32.  —  (L'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  les),  54.  —  (Projet 
de  loi  et  rapport  de  M.  Nadaud 
sur  la  responsabilité  des),  61.  — 
(Enquête  sur  les;  ordonnée  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 63.  —  (Tableau  statistique 
des)  en  Angleterre,  98.  —  (Projet 
de  lois  allemandes  sur  la  déclara- 
tion et  la  réglementation  des),  99 
et  100.  —  (Discours  de  M.  Vavas- 
seur  sur  la  responsabilité  des),  121. 

—  (Correspondance  du  Comité  des), 
141.  —  (Assurance  en  Allemagne 
contre  les),  203.  —  Appareil  pro- 
tecteur dans  les  métiers  à  coton 
par  M.  Plassiard,  234.  —  (La  loi 
allemande  sur  les  assurances 
contre  les), 294.  —  (Réponse  au  dis- 
cours de  M.  Vavasseur  sur  la  res- 
ponsabilité des),  311.  — Notice  sur 
l'Association  de  Mulhouse  pour  pré- 
venir (les),  328.  —  Responsabilité, 
après  mutilation  d'enfant,  XV,  109. 

—  Rapport  à  l'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  (les),  120.  — Tableau 
statistique  (des)  en  Angleterre,  exer- 
cice 1880.  —  idem  en  Prusse,  1875 
à  1880,  178.  —  (Appareil  préventif 
contre  les)  dans  les  filatures  XVI,  7. 

—  (Comité  des),  séance  du  18  dé- 
cembre 18S2.  — Tableau  statistique 
(des)  en  Angleterre,  339.  — L'Asso- 
ciation parisienne  pour  prévenir  les 
ouvriers  des  accidents  de  fabrique, 
XVII,  111,  385.  —  Circulaire  de 
M.  Plossiard  sur  les  accidents  spé- 
cialement dans  les  filatures,  157. 
Essai  de  statistique  (des)  XVIII, 
154.  —  Tableau  statistique  (des) 
en  Angleterre  (1883)  206.  —  Rap- 
port au  Comité  judiciaire  sur  la 
nécessité  des  mesures  préventives 


(contre  les)  par  M.  Tommy-Martin, 
225.  Tableau  statistique  (des)  en 
Angleterre,  1884,  XIX,  58.  —  Le 
cache-tout,  vêtement  protecteur 
(contre  les),  62.  —  Assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents.  Cheys- 
son, XXI,  221.  —  Chronique,  asso- 
ciation des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des  ac- 
cidents. Inslruction  sur  les  moteurs 
industriels,  XXI,  378.  — Contre-pro- 
jet de  loi  sur  les  accidents  dutravail 
reposant  sur  l'adoption  de  l'assu- 
rance obligatoire  présentée  par  le 
Congrès  des  Industriels  de  France, 

XXII,  141.  —  (Comité  des)  séances 
des  24  mars,  22  mai,  28  juillet,  27 
octobre  et  24  novembre  1890,  par 
M.  le  Dr  E.  Thomas,  secrétaire  du 
Comité,  XXIII,  73,  194,  361,  522.  — 
Appareils  de  sécurité  de  M.  Reumaux 
pour  les  mines,  par  M.  L.  Duras- 
sier,XXIII,199.— L'aircompriméaux 
mines  de  Blanzy,  par  M.  Léon  Duras- 
siez XXIII,  202.  —  Rapport  sur  un 
dispositif  d'arrêtdes  scies, par  M.  Ed. 
Gruner,  XXIIL  205.  —  Rapport 
sur  un  dispositif  d'arrêt  des  trans- 
missions par  M.  P.  Manier,  XXIII, 
206.  —  (Projet  de  loi  concernant  la 
responsabilité  des),  texte  adopté  par 
le  Sénat,  XXIII,  81.  —  (L'assurance 
contre  les)  par  M.  Albert  Chaufton, 

XXIII,  112.  —  (Projet  de  loi  relatif 
au  droit  à  indemnité  des  ouvriers 
victimes  d')  présenté  par  le  gouver- 
nement, XXIII,  221.  —(Comité  des), 
séances  des  16  février,  20  avril,  19 
octobre  1891 ,  par  M.  le  D'  E.  Tho- 
mas, secrétaire  du  comité,  XXIV, 
72,  269,  478.  —  (  Le  congrès  des  ) 
tenu  à  Berne  en  1891,  conférence 
par  M.  E.  Cheysson,  XXIV,  449.  — 
(Communication  au  Congrès  des  ), 
tenu  à  Berne  en  1891,  par  M.  E. 
Cheysson,  XXIV,  474.  —  Les  acci- 
dents  du  travail,  par  M.   Bobier, 

XXIV,  516.  (Voy.  Jurisprudence.)  — 
(Comité  des),  séances  des  2  et 
9  mai  1892,  par  M.  leDr  E.  Thomas, 

XXV,  214.  —  (Projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des),  présenté  par 
M.  L.  Ricard,  président  de  la  Com- 
mission du  travail  de  la  Chambre 
des  Députés,  XXV,  221.  —  (De  la 
responsabilité  et  de  la  faute  lourde 
en  matière  d'),  par  M.  S.  Périsse, 
XXV,  250. 

Acrobates  (Les  petits),  IX,  634;  XII, 
334.  —  Le  petit  acrobate,  conférence 
par  M.  Fliche,  XVII,  200. 
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Adultes  (Cours  d'),  VIII,  536.  — 
Enseignement  primaire  complé- 
mentaire, IX,  483. 

Age  des  enfants  (L*),  à  propos  de  la 
loi  sur  le  travail,  II,  189.  —  (Opi- 
nion de  M.  Dollfus  et  de  M.  l'abbé 
Lantiez  sur  1'),  II,  231.  —  (Propa- 

f;ande  pour  relever  le  minimum  a"), 
I,  28li.  —  D'admission  et  d'ins- 
truction des  enfants,  par  H.  Des- 
cottes, V,  348. 

Agriculture  en  Angleterre  (Enquête 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  1'), 
(Orphelinats  fondés  pour  1'),  III, 
333.  —  (Voy.  Orphelinats,  Campa- 
gnes.) 

Aignan  (Loiret).  Ouvroir  externe  du 
cloître,  II,  335. 

Akroyd  (M.  Edward)  (Médaille  à 
l'Etablissement  de),  IV,  31. 

Aldrophe  (M.),  secrétaire  du  Comité 
de  l'Enseignement  artistique,  V,  38. 

Alençon  (Œuvre  pour  le  placement 
en  apprentissage  des  jeunes  gar- 
çons de  la  ville  d'),  I,  291. 

Algérie  (Les  Enfants  Assistés  en), 
XVI,  171;  XVII,  240,  241. 

Alicot  (M.).  Rapport  sur  l'Œuvre 
des  Bibliothèques,  III,  c89. 

Allard  (M.  Paul).  Rapport  de  la  So- 
ciété d'émulation  de  commerce  de  la 
Seine-Inférieure  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures, III,  444. 

Allemagne  (Orphelinats  établis  en), 
II,  396.  —  (Filatures  de  lin  en), 
408.  —  (Apprentis  imprimeurs  en), 
IV.  62.  —  (Note  sur  le  travail  des 
enfants  en),  V,  325.  —  (Asiles  en), 
VII,  47.  —  (Lois  relatives  aux  acci- 
dents de  fabrique  en),  70.  —  [Loi 
sur  le  travail  des  enfants  en),  177. 

—  (Rapport  de  M.  Neumark  sur 
les  institutions  ouvrières  en),  VIII, 
137. —  Les  fabriques  de  Berlin, 
inspection  des  machines,  etc.,  380. 

—  Congrès  d'Eisnach,  481;  IX,  95. 
— (Le  service  de  l'inspection  en),  X, 
165.  —  (Congrès  des  ouvriers  d'), 
307.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants  en),  communication  de 
M.  le  D'  Marjolin,  XI,  261.  —  (Les 
corporations  en),  XII,  82.  —  L'ate- 
lier annexé  à  l'école,  217*  —  Loi 
du  17  juillet  1878  modifîcative  de 
la  législation  industrielle,  XIII. 
445.  —  Projet  de  loi  sur  la  déclara- 


tion et  la  réglementation  des  acci- 
dents industriels,    XIV,  99  et  100. 

—  L'assurance  contre  les  acci- 
dents, 204,  294.  —  Loi  du  18 
juillet  1881.  (Corporations  et 
apprentis  en),  XVI,  156.  —  Projet 
de  loi  sur  la  pension  des  vieux  ou- 
vriers, XX,  181.  —  Exécution  de 
l'assurance  obligatoire,  182.  —  La 
protection  des  enfants  en  Allemagne. 
257. 

Alliance  universelle  (Comité  de  1') 
VII,  462, 487.  —  (Congrès de  1'),  VIII, 
50.  —  (Programme  de  1'),  403. 

Alsace-Lorraine  (État  des  établisse- 
ments industriels  en),  VI,  379,  450; 
XI,  95,511).  —Dépopulation  indus- 
trielle, IX,  95.—  Toast  à  la  ville  de 
Mulhouse,  XII,  460.  —  (Associa- 
tion d'),  XIII,  477.  —  (Influence  de 
l'anonymat  sur  les  Institutions  ou- 
vrières en),  XV,  401. 

Alsaciens-Lorrains  {Soc.  fraternelle 
d'),  fondée  par  M.  Arronsohn,  V, 
30.  —  (Les  apprentis],  31.  —  Sous- 
cription en  laveur  des  Alsaciens- 
Lorrains  demeurés   Français,   402. 

—  (Société  de  patronage  des  or- 
phelins), XI,  288.  —  (Visite  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  et  du 
général  Chanzy  à  l'exposition  de 
la),  XI,  387. 

Ameublement  (Chambre  syndicale 
de  1').  —  Distribution  des  prix,  XIX, 
327.  (Voy.  Chambres  syndicales, 
Ecole  professionnelle.) 

Amiens  (Patronage  des  jeunes  ou- 
vriers d'),  I,  28^.  —  (Opinion  de 
la  Société  industrielle  d')  sur  le 
travail  des  enfants,  II,  248. 

Amigues  (M.  Jules).  Article  sur  la 
Société  de  protection  à  propos  de 
la  séance  de  la  Société  patern.  des 
fleurs  et  plumes,  V,  245. 

Amis  de  l'enfance.—  (Voy.  Société  des 
Amis  de  l'enfance.) 

Amsterdam  (Participation  de  la 
Société  à  l'Exposition  Internationale 
d'),  médaille  d'or  obtenue,  XVI,  255. 

Angers  (Patronage  de  N.-D.-des- 
Champs,  dirigé  par  les  dames  du 
Bon-Pasteur  à),  I,  288;  II,  341. 

Angleterre  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  I,  370.  —  (Education 
et  travail  des  enfants  en),  impulsion 
donnée  par  M.  Chadwick,  II,  23.— 
(Institutions  ouvrières  en),  409.  — 
(De  l'inspection  des    manufactures 
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en),  430.  —  (De  l'inspection  du  tra- 
vail   des  enfants  en),   III,  10  à  40. 

—  (Rapport  semestriel  des  Inspec- 
teurs des  manufactures  en),  par 
M.  Sriber,  232  ;  de  M.  Baker,  237. 

—  (Etat  des  diverses  industries  par 
rapport  à  l'apprentissage  en),  240. 

—  (Enquête  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  les  travaux  agricoles 
en),  333.  —  (Instruction  des  enfants 
en),  V,  323.  —  (Situation  des  ou- 
vriers en),  VI,  455.  —  (Travail  des 
enfants  en),  VII,  343,  457,  542.  — 
Industrial  schools,  352.  —  (Extrait 
d'un  livre  sur  la  législation  manu- 
facturière en),  VIII,  140.  —  (Inspec- 
tion des  machines  dangereuses  en), 
398,  483;  IX,  96,  344,  (30.  —  (Le 
contrat  d'apprentissage  en),  X,  379. 
(Ecole  nationale  de  cuisine  en), 
503.  —  (Législation  sur  le  travail 
dans  les  manufactures  en),  XII, 
83.  —  (Gain  des  classes  laborieuses 
en),  92.  —  Acte  législatif  concer- 
nant les  manufactures  et  les  ate- 
liers, du  27  mai  1878,  traduit  par 
M.  J.  Périn,  218.  —  (Troubles  en), 
par  suite  de  congé,  édicté  par  la  loi 
sur  les  fabriques,  301.  —  L'asile 
pour  les  enfants  en  convalescence 
à  Norbiton,  V.  Apprentissage,  461. 

—  Loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  413.  —  Statistique 
des  accidents  de  fabrique,  XIV,  93. 

—  La  loi  française  du  7  décem- 
bre 1874  comparée  à  l'acte  anglais 
du  24  juillet  1879  sur  les  exercices 
dangereux  des  enfants,  199.  — 
L'enfance  abandonnée  ou  coupable 
(en)  XV,  80.  —  Tableau  statistique 
des  accidents  (en),  année  1880,  177. 

—  (Organisation  et  rémunération  de 
l'inspection  en),  310,  255.  —  (Les 
inconvénients  de  l'apprentissage  no- 
made en)  XV,  404.  —  Analyse  du 
rapport  de  l'inspection  anglaise, 
exercice  1882,  XVI,  335.  —  (Tableau 
des  accidents  en)  1881,  339.  —  En 
1883,  XVIII,  206.  -En  1884,  XIX, 
58. —  (V.  Nouvelle-Angleterre.) 

Annonay.  Communauté  des  Dames 
de  la  Providence,  VII,  386.  —  Pa- 
tronage d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  VII,  386.  —  Cercle  catholique 
des  apprentis  et  jeunes  ouvriers, 
M.  l'abbé  Du  Sert,  directeur,  VIL 
386. 


Anthoine  (M.),  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  Mémoire  sur  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  département 
du  Nord,  XII,  303. 


Anzin  (Conditions  des  enfants  dans 
les    mines  d'),  VII,  509. 

Appert  (M.  Léon).  Rapport  fait  au 
nom  des  censeurs  sur  les  finances  de 
la  société  en  1891  et  projet  de  bud- 
get pour  1892,  XXIV,  81. 

Apprentis  (Legs  en  faveur  d'),  I,  268 

—  de  l'imprimerie  Chaix,  II,  84;  — 
de  M.  Lemaire,  86.  —  (Notice  sur 
des  anciens),  V,  416.  —  (Rapport 
sur  la  condition  des),  par  M.  Legen- 
til,  VII,  65.  —  Etat  des  apprentis 
à  Paris,  149,  435.  —  (Conditions 
des),  à  Paris  et  dans  la  Seine,  par 
M.  Lefort,  IX,  581.  —  Papeterie 
(Concours  d'),  X,  76.  —  [Comité 
de  placement  des)  (Voy.  Comités); 
voy.  aussi  Enfants,  Pensions,  Mai- 
son d'apprentis,  Lits,  Bibliothèques, 
et,  en  général,  les  noms  des  villes 
ou  des  établissements.  (Rapport 
sur  la  réglementation  de  la  condi- 
tion des),  XII,  425.—  (Proposition 
sur  l'établissement  d'un  'tableau 
d'honneur  des)  XIII,  363.  —  Res- 
ponsabilité des  patrons  relative- 
ment à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, parM.  J.  Périn,  XIV,  13 ). 

—  (La  question  des),  XVI,  247.  — 
Les  apprenties  sourdes-muettes  de 
Laon,  XVI,  294.  —  Les  apprentis 
en  Danemark,  lois  et  institutions, 
XVII,  221.  —  Le  patronage  des 
apprentis  de  Chaumont,  par  M.  E. 
Nusse,  XIX,  351. —  Apprentis  de  la 
maison  Lemaire,  XX,  233.  (Y.  Patro- 
nage.) 

Apprentis  étrangers  (Patronagedes), 
III,  398. 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
III,  401.  — (Liste  des  enfants  secou- 
rus comme),  404.  —  Suicide  d'un 
apprenti,  V,  30;  XI,  332,  334. 

Apprentis  victimes  d'accidents;  de 
mauvais  traitements  ;  de  prétendues 
plaisanteries  d'atelier,  IV,  37.  — 
D'accidents,  128  ;  VI,  433  ;  VII ,  192. 
VIII,  173;  IX,  428,  576;  X,  30,  33. 

Apprentissage  (Texte  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d'),I, 
16.  —  Discordance  de  cette  loi 
avec  celle  de  1841,  22.  —  (Rapport 
sur  les  Ateliers  d'),  par  M.  Délerot, 
147.  —  (Bourses  d'),  à  Paris,  215. 
—  (Œuvre  de  la  mairie  du  IVe  arron- 
dissement pour  1'),  ibid.  —  Dans  les 
Cieï  de  chemins  de  fer,  324.  —  Dans 
les  usines  du  Creusot,  330.  — 
(Etude  historique  sur  1'),  par  M.  Ju- 
lien Hayem,  II,  30.  —  Chez  les  Grecs, 
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33.  —  Chez  les  Romains,  36.  —  Sous 
le  régime  féodal  du  xn°  au  xve  siè- 
cle, 40.  —  Du  xvie  à  la  fin  du  xvne 
siècle,  46.  —  Dans  les  Fleurs  et 
Plumes,  par  M.  Hiélard,  67.  —  (Loi 
du  22  février  1851,  sur  le  contrat 
d'),  165.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  œuvre  dans  l'industrie  pari- 
sienne pour  relever  le  niveau  de 
n,V,  111,216,280,  356;  VIIL511.— 
(Exécution  du  contrat  d'),  \,  126. 
—(Extrait  du  Traité  du  Contrat  d'), 
par  MM.  J.  Hayem  et  J.  Périn,  140. 

—  (Projet  d'une  école  d)  par  M. 
Robert,  VI,  372.  —  (Contrat  d),  IX, 
221.  —  {bormule  du  contrat  d'), 
223.  —  Au  point  de  vue  de  la  loi  et 
des  mœurs,  par  M.  E.  Nusse,  X, 
51.  —  (Du  contrat  d'jdans  le  droit 
anglais,  par  M.  E.  Nusse,  379.  — 
(De  1  )  dans  les  métiers  du  bâtiment, 
par  E.  Flamant,  XII,  445.  —  (Rap- 
port sur  ses  résultats  et  sur  le 
projet  de  loi  des  écoles  d'),  par 
M.  E.  Nusse,  XIII,  403.  —  Note 
historique  (sur  1'),  par  M.  J,  Périn 
XIV,  323.  —  Société  (d')  des  jeunes 
orphelins,  286.  —  Les  inconvé- 
vénients  de  (1')  moderne,  XV,  404. 

—  (Les  causes  de  décadence  de  l'), 
XVI,  85.  —Apprentissage  et  Cor- 
porations en  Allemagne,  156  .  — 
En  Norvège,  157.  —  Les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  en  matière 
d'apprentissage,  XVII,  364.  — 
Influence  des  associations  coopéra- 
tives (sur  1').  —  376.  —  Recrute- 
ment (de  1')  Fleurs,  445.  —  Dans 
la  dentelle,  467.  —  L'apprentis- 
sage, 469.  —  Des  meilleurs  moyens 
législatifs  pour  relever  (!'),  par 
M.  Nusse,  XVIII,  115.  —  Discus- 
sion de  ce  rapport,  XIX,  26.— Résumé 
de  cette  discussion,  par  M.  Faustin- 
Hélie,  70.  —  Enquête  professionnelle 
(suiT) ,  145.  — Apprentissagemanuel, 
267.  —  Sanctions  du  contrat,  282, 
285.  —  Manuel,  369.  —  Dans  le 
temps  passé  (Juliette  Parent)  des 
fleurs  et  plumes,  371.  Sanctions  du 
contrat,  XX,  17.  —  (L*)  d'après  le 
livre  des  monographies  profession- 
nelles de  M.  J.  Barberet,  XX,  55-152. 

—  (L')  au  Congrès  de  Bordeaux,  176. 

—  (  Œuvre  philanthropique  de  la 
propagation  de),  XXIV,  277. 

V.  Association,  Patronage,  Place- 
ment, Société. 


Apprentissage  dans  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  (L1),  par  M.  E. 
Sauvage,  XXIV,  286. 


Apprentissage  dans  l'atelier  (L' ), 
par  M.  Ë.  Cacheux,  XXIV,  253. 

Arbres  de  Noël,  fêtes  des  enfants  à 
Mulhouse.  Note  de  M.  Dollfus  II, 
460.—  (Etablissement  à  Paris  des), 
463.  —  Arbres  de  Noël,  par  M.  R. 
Jeannel,  III,  72.  —  Comité  des  ins- 
titutrices de  charité  (Fête  de  1'),  XI, 
14;  XIII,  10,  436;  XIII,  410. 

Archevêque  de  Paris  (Mgr  Y).  Son 
discours  à  l'impératrice  Eugénie 
pour  la  distribution  des  récompenses 
le  27  octobre  1867,  I,  276. 

Arlès-Dufour  (M.),  censeur  de  la 
Société,  en  1867,  I,  35. 

Armée  de  terre  (Institution  de  l'État 
pour  les  enfants  de  1'),  III,  114. 

Arnault  (M,  l'abbé).  Observations 
sur  le  travail,  II,  237. 

Arquebusiers-Armuriers,  XX,  55. 

Arbas  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
le  Père  Halluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  l'Immaculée-Conception, 
à),I,  78.  —  Etude  sur  cette  maison, 
V,  374. 

Arronsohn  (M),  fondateur  d'une 
Soc.  d  Alsaciens-Lorrains,  V,  3U. 

Asiles  d'enfants  à  New- York,  VII,  47 
A  Norbiton  (Angleterre)  pour  les 
enfants  convalescents,  XII,  461. 

Assistance  judiciaire,  V,  35.—  (Rè- 
glements et  bureiu  du  Comité  de 
ï),  VII,  68,  172,  204,489  ;  VIII,  71, 
173,  331;  IX,  23,  120,  145,  321, 
428;  X,30,  118,  195,  212.  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Assistances  paternelles.  —  Aux 
enfants  de  l'imprimerie,    IV,    52. 

—  (Note  sur  les  Sociétés  d'),  VII, 
14.  —  (Discours  de  M.  Ch.  Robert 
aux  Chambres  syndicales  sur  les), 
89  ;  —  aux  enfants  des  Fleurs  et 
Plumes,  V,  466;  VII,  320,  536  ; 
VIII,  344,  518  ;  IX,  428  ;  —  du 
Papier  peint,  VIII,  293  ;  IX,  184,  X, 
270  ;  —  de  l'Ebénisterie,  494  ;  XI, 
530;— des  Fleurs  et  Plumes,  distri- 
bution des  prix,  405,  609  ;  XI,  376. 

—  Patronagedesapprentistapissiers 
XII,  13  ;  —  des  fleurs  et  plumes,  XII, 
70.—  Idem,  distribution  des  prix, 
204.  —  Voy.  Papier  (groupe  syn- 
dical du). 

Assistance  publique,  à  Paris,  IX, 
516.— (Rapport  du  directeur  de  V) 
sur  le  service  des  enfants  morale- 
ment abandonnés,    XIV,    333.    — 
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Idem,  1881,  XVI.  331.  —  Les  En- 
fants assistés  en  Algérie,  XVI,  171. 

—  Rapport  du  directeur  de  l' Assis- 
tance publique  sur  les  enfants 
moralement  abandonnés  en  1882, 
265.  —  Enfants  assistés  en  Algérie 
XVII,  240,  241.  —  Enfants  assistés, 
XIX,  266. 

Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'or- 
phelins des  deux  sexes,  XV,  285. 
Prix,  XVIII  201.  XIX,  104,  discours 
de  M.  Nusse.  —  Id.  1887,  discours 
de  M.  Nusse,  XX,  131.  —  Distri- 
bution de  prix,  discours  de  M.  Nusse, 
XXI,  203. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  1'), 
II,  238;  VII,  393.  —  (Voy.  Acci- 
dents.) 

Association  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  enfants,  III,  306. 

Association  parisienne  pour  prévenir 
les  ouvriers  des  accidents  de  fa- 
brique XVII,  111.  —  Comment  sa 
filiation  se  rattache  au  Comité  des 
accidents  de  fabrique  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis,  121, 
385.  (Voy.  Société.) 

Association  philotechnique,  XX,  38. 

Association  polytechnique,  liste  des 
cours,  VII,  555. 

Assurances  (Loi  sur  les  Caisses  d'),II, 
455.  —  L'assurance  en  Allemagne 
contre  les  accidents,  XIV,  203,294 

—  première  application  de  la  loi 
et  compte  rendu,  XX,  182.  —  Des 
ouvriers  contre  les  accidents,  XXI, 
221.  —  (Les  lois  d'),  à  l'étranger, 
par  M.  Maurice  Bellom,  XXV,  506. 

Atelier  (L'),  annexé  à  la  classe,  VI 
218.—  (L'école  annexée  à  1'),  extrait 
de  M.  d'Eichthal,  311.  —  (L'enfant 
et  1'),  conférence  par  M.  Fliche, 
XIX,  182.  —  D'aveugles,  XVI,  244. 

Ateliers  d'apprentissage  (Rapport 
sur  les),  par  M.    Délerot,  I,  147. 

Atelier  en  voyage  (Un),  récit,  IV,  60 

Ateliers-Écoles  (Visites  du  Ministre 
de  l'Instr.  publ.  aux),  II,  263.  — 
(Projet  d')  pour  marins,  295;  —  pour 
ies  jeunes  ûlles,  XI,  294. 

Ateliers-Modèles  (Notice  sur  les), 
II,  266.  —  (Lettres  sur  la  création 
d),  V.  252.  —  (Présentation  au 
Conseil  municipal  de  Paris  d'),  254. 

—  (Subsides  accordés  par  le  Préfet 


de  la  Seine  aux),  VI,  12.  —  Ate- 
liers-modèles d'apprentissage  chez 
MM.  Oberthur,  à  Rennes,  VII, 
338.  —  Précautions  contre  les  jeux 
des  apprentis  de  M.  Chaix,  VIII, 
136. 

Ateliers  insalubres,  IX,  578. 

Auch  (Œuvre  des  apprentis  fondée 
par  MIIa  Debus),  I,  294. 

Autriche  (Travail  des  enfants  en), 
III,  467.  —{Athenœum  en),  VI,451. 
Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  mines,  XIX,  365.  —  Loi  du 
8  mars  1885  sur  l'Industrie,  XX,  240. 

Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 
efforts  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société,  I,  3. 

Aveugles  (École  enfantine  d'),  XVI, 
161.  —  (Ateliers  d'),  244.  —  École 
Braille,  XIX,  271. 


Baccarat  (La  Cristallerie  de),  I,  299 

—  Sa  pension  d'apprentis,  VII,  335 
390.  —(Voy.  Cristalleries,Verreries. 

Baines  (M.).  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 

Baker  (M.),  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en  Angleterre,  II,  27.  — 
De  l'inspection  des  manufactures 
d'après  les  lois  anglaises,   II,  430. 

—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  III,  11. 

Balanciers,  XX,  56. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufactures  de  la  ville  de),  111,471. 

Bamberger  (M.),  député.  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche). 
V,  78;  VII,  390. 

Baras  (M.),  instituteur  à  Liancourt. 
Son  rapport  sur  les  institutions 
scolaires  et  de  prévoyance  de  la 
maison  Ph.  Latour,  XIV,  288. 

B  arberet  (J.).  L'apprentissage 
d'après  son  livre  sur  les  monogra- 
phies professionnelles,  XX,  55-152. 
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Barbier  (M.).  Note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  III,  275  ;  —  sur  l'émi- 
gration des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III, 
320.  —  Lettre,  IX,  126. 

Barreswil  (M.)  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  département 
de  la  Seine;  secrétaire  de  la  So- 
ciété (1867),  I,  35.  —  Compte  ren- 
du financier  à  la  séance  du  23  février 
1868,11,  12.  —Sa  mort;  son  élo- 
ge, par  Al.  Dumas,  président  (6 août 
1871),  IV,  106.  -  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Barret  (M.  J.).  Quelques  réflexions 
sur  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  et  l'instruction  obligatoire 
considérée  aupoint  de  vue  reliaieux. 
XII,  117. 

Bâtiment  (De l'apprentissage  dansles 
métiers  du),  par  E.  Flamant,  XII, 
445. 

Baudouin  (M.  ProsperU'un  de  nos 
lauréats,  XXV,  507. 

Bauduz  (M.  l'abbé),  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Notre-Dame- 
de-Bethléem,  près  Nantes,  IX,  250. 

Baumert  (M.  l'abbé),  s.-direct.  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,  V,  395. 

Beaulieu  (M.  A.).  Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
lactures  de  coton  de  Rouen  et  envi- 
rons, III,  54. 

Beau  vais  [Œuvre  du  Sacré-Cœur  à), 
III,  90.  —  (Autres  Œuvres  à),  92, 

Belgique  (Statuts  d'une  Société  pour 
la  diminution  du  temps  du  travail 
en),  III,  480.  —  (Note  sur  le  travail 
des  enfants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
en)  ,  306.  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  -  (Rapport  sur 
1  industrie  de  la  houille  en),  VI,  521 
(Caisses  d'épargne  en),  VII,  539. 
—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
™  ""  Congrès  de  Bruxelles,  X, 
167.  —  (Travail  des  enfants  dans 
les  mines  en),  XI,  382.  —  (Ecole 
d  Art  décoratif  en),  XII,  390.  — 
(L  enseignement  professionnel  et 
industriel  en),  465.  —  Commission 
du  travail  (en),  XX,   183.   —  Loi 


Erotectrice  des  travailleurs,  208.  — 
oi  du  13  décembre  1889,  concer- 
nant le  travail  des  femmes,  des 
adolescents  et  des  enfants  dans  les 
établissements  industriels,  XXIII, 
311. 

Bellay  (M.  de).  Sa  lettre  sur  l'œuvre 
d'adoption  des  petites  filles  abandon- 
nées, fondée  par  Mme  Tarbé  des  Sa- 
blons, XXIII,  139.  —  (Notice  nécro- 
logique de),  par  M.  L.  Durassier, 
XXV,  501. 

Bellom  (M.  Maurice).  Les  lois 
d'assurance  ouvrière  a  l'étranger, 
XXV,  506. 

Benoit  Germain  (M.  E.).  Sa  lettre 
sur  les  concours  d'apprentis  institués 
par  les  Prud'hommes  de  Nimes , 
XXII,  258. 

Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  pro- 
visoire, IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésorier  de  la  Société. 
—  Exposés  et  comptes  rendus  finan- 
ciers pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  méthoded'enseignementpo- 
pulaire,  V.  240.  —  Rapport  sur  le  rè- 
glement d'administration  publique 
déterminant  les  circonscriptions  at- 
tribuées aux  inspecteurs  divisionnai- 
res, VIII,  78.—  Rapport  sur  le  règle- 
ment relatif  à  l'emploi  des  enfants 
au-dessous  de  12  ans,  VIII.  85.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  au 
travail  de  nuit,  VIII,  192.  —  Rap- 
port sur  le  règlement  relatif  aux 
travaux  fatigants  ou  dangereux  , 
VIII,  230.  —  Rapport  sur  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  financière  de 
la  Société,  XL  487.  —  Rapport  au 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures sur  l'interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie 
des  couvreurs  et  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Rapport  au 
même  Comité  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Conférence 
sur  l'application  aux  enfants  tra- 
vaillant dans  la  verrerie  de  la  loi 
du  19  mai  1874  et  le  soufflage 
mécanique  du  verre,  123.  —  La 
Verrerie  de  Folembray  (par  M.) 
XVIII,  266.  —  Industries  ayant  pour 
objet  de  dégager  des  poussières, 
travail  des  chiffons,  os,  corne,  nacre 
(par  M.),  371.  —  Le  travail  des 
enfants  à  l'étirage  de  la  verge  de 
tréfilerie,  XIX,  357.-—  Id.  dans  les 
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verreries,  XX,  51.  —  Commentaire 
sur  les  dangers  du  laminage  des 
verges  de  tréfilerie,  XXI,  243.  — 
Lettre  relati  v  e  à  l'Exposition  générale 
allemande  de  tous  les  moyens  d'em- 
pêcher les  accidents,  XXIÏ,  142. 

Bérard  (A.).  Sur  l'Exposition  uni- 
verselle de  protection  contre  les  acci- 
dents à  Berlin,  XXII,  368. 

Berger  (M.  Gustave).  Projet  d'une 
Maison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  par 
M.  Piver,  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
)loyés  dans  l'industrie  de  l'em- 
ballage, VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 
VII, 451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province:  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  l'imprimerie  de  M.  Chaix, 
VIII,  366.  —  Sur  l'école  technique 
de  l'Horlogerie,  IX,  168.— Quelques 
observations  à  propos  de  l'arrêté  du 
10  août  1877  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  relatif  aux  classes  d'apprentis 
dans  les  écoles  de  Paris,  Al,  172, 
—  Monographie  de  l'apprentissage 
français,  à  l'Exposition  de  l'Econo- 
mie sociale,  XXII,  480.  —  Note  sur  la 
préparation  à  l'enseignement  tech- 
nique dans  les  écoles  d'instruction 
élémentaire,  XXIV,  199. 

Bernot  (M.),  président  fondateur 
de  la  Sodété  de  protection  de  l*En- 
fance  ouvrière  de  Troyes,  inaugure 
cette  Société  ;  son  discours,  XIV, 
383.  —  Snn  article  sur  l'Orphelinat 
deSaint-Manin  des  Vignes,  XV,  143. 

Berthier  (M.Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 
prentis, II,  174.  —  Sur  le  travail 
de  nuit,  II,  204. 

Beslay  (M.),  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, II,  221. 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  Paris.  Extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  écoles  d'apprentis,  281.  — 
iVoy.  Ateliers-modèles.) 

Bibliographie.  Les  habitations  ou- 
vrières à  la  fin  du  xix°  siècle,  par 


M.  Emile  Caeheux  :  article  biblio- 
graphique de  M.  Paul  Guillot,  XXIV, 
567. 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  II,  282. —Des  appren- 
tis israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  Rap- 
port sur  l'Œuvre  des),  III,  389.  — 
(Œuvre  des)  conliée  à  M.  de  l'Etang, 
V,  36;  —  populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les), 
V,  342;  —  spéciale  delà  Société  de 
protection  (création  delà),  V.397.  — 
Bibliothèques  des  apprentis  Œuvre 
des),  VII,  476,  565;  VIII,  3  8,  409. 

—  Bibliothèques  communales,  497, 
506;  d'apprentis,  IX,  104;  358.— 
Livres  :  M.  L.  Rostaing.,  Conférences 
ouvrières,  IX,  208.  —  M.  L.  Lefé- 
bure,  Questions  vitales,  X,  639.  — 
M.  Talion  (Eug.),  La  vie  morale  et 
intellectuelle  des  ouvriers,  X,  89;  — 
Dubail(M.),  Géographie  de  V Alsace- 
Lorraine,  191  ;  —  M.  Robiquet,  Les 
origines  et  l'application  de  la  loi  du 
49  mars  1874,  311  ;  —  M.  Georges 
Lassez,  L'Enseignement  profession- 
nel, ce  qu'il  est,  ce  qu'il  doit  être,  X, 
504;  —  M.  Ducarre,  R apport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110.  —  Rapport  de  M.  Lefé- 
bure  sur  les  bibliothèques  d'ap- 
prentis. 132.—  M.  Jules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons,  Des  projets  de 
réforme  pénitentiaire,  295.  — 
M.  G.  Fagniez,  Etude  sur  l'indus- 
trie et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xine  et  au  xive  siècle, 
392.  —  M.  Victor  Bohërt,  La  Par- 
ticipation   aux     bénéfices  ,    392  ; 

—  M.  le  docteur  Elie  Goubert,  Des 
agents  perturbateurs  %de  la  jeu- 
nesse, 395  ;  —  MM.  Joret-Desclo- 
sières  et  Ch.  Beaufrand,  Biographie 
des  grands  inventeurs  dans  les 
arts,  les  sciences  et  l'industrie, 
706.  —  MM.  J.  Hayem  et  J.  Périn. 
Traité  du  contrat  d'apprentissage; 
MM.  Jules  Périn  et  E.  Nnsse,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans 
l'industrie.  —  Mêmes  auteurs,  De 
l'emploi  des  enfants  dans  les  profes- 
sions ambulantes  de  saltimbanques, 
XI,  564  :  —  M.  Ch.  Bonne,  Petites 
études  d'économie  sociale  (Les  lois 
fondamentales  de  la  société,  la 
Misère,  les  Machines,  les  Salaires, 
le  Travail,  Devoirs  envers  la  Patrie 
et  l'Etat),  XII,  98;  —  M.  J.  Barret, 
Quelques  réflexions  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et 
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l'instruction  obligatoire,  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  117.  — 
M.  Hubert  Valeroux,  Etude  sur 
les  diverses  législations  gui  règlent 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
employés  dans  l'industrie,  XIII,  107, 
M.  G.  Bruno,  Francinet,  XII,  406, 
— La  science  pénitentiaire  au  congrès 
de  Stockholm,  MM.  Fernand  Des- 
portes et  Léon  Lefébure,  XIV,  207. 

—  Mai  ie  Lacroix,  Jeanne,  XIX,  179. 

—  Talion,  Manuel  pratique,  3e éd., 

XVIII,  93.  —  M.  Charles  Constans, 
Petit  Code  de  l'apprenti  et  du  patron, 

XIX,  J42. 

Blanchet  frères  et  Kléber  (MM.), 

créateurs  et  bienfaiteurs  des  Caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  pape- 
teries de  Rives  (Isère),  XXV,  489. 

Bidacbe  (Basses-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  parlesFilles-de- 
la-Croix,  II,  334. 

Bijouterie  et  Orfèvrerie  (Statuts de 
la  Société  des  enfants  de  la),  II, 
156.  —  (Ecole  de  dessin  et  de 
modelage  fondée  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  III,  412.  —  Ré- 
compenses à    cette  école,  VI,  434. 

—  Bal   de    souscription,  VII,  184. 

—  (Chambre  syndicale  de  la),  VIII, 
355;  IX,  164,322.  —(Société  d  en- 
couragement de  la),  VIII,  491;  X, 
256.  —  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
la),  362.  —  Idem,  XIII,  79.  —  Idem, 
XVI,  315.  —  Idem,  XIX,  46,  324. 

—  Ecole  (de  la),  XX,  43. 

Bijouterie-Imitation  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  366.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366.—  (Distribution  des  prix  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  369.  — 
(ChamDre  syndicale  de  la),  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  école  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la).  IX,  164,  322  ;  X, 
366,  369.  —  (Distribution  des  prix 
de  l'école  de  dessin  de  la),  XIII,  93. 

—  (Assemblées  dela),XV,397;  XVI, 
63,  75,  131  ;  XVII,  78;  442,  XVIII, 
37,  6i,  178.  — Prix, 202.— (Assem- 
blée de  la),  249.  —  Idem,  360.  — 
XIX,  35.  —  46.  —  95.  —  97,  100. 

—  246.  —  249.  —  Assemblée,  XX, 
31.  —  35.  —  Prix,  35.  —  (Ecole  de 
la),  44.  —  Séance,  109.  —  Idem,  119. 

—  Inauguration  officielle  de  la  nou- 
velle école  professionnelle,  XXII, 
105.  —Rapport  relatif  à  ladite,  XXII, 
223.  —  Distribution  de  prix,  XXII, 


233.  —  Rapport  de  la  commission 
de  l'école  de  dessin,  XXII,  352.  — 
Séance  du  5  novembre  1889,  XXIII, 
94.  —  Séance  du  4  décembre  1889, 
XXIII,  229.  —  Séance  du  5  février 
1890,  XXIII,  237.  —  Assemblée  gé- 
nérale du  5  mars  1890,  XXIII,  241. 

—  Séance  du  4  juin  1890,  XXIII, 
581.  —  Séance  du  2  juillet  1890, 
XXIII,  585.  — Séance  de  la  Chambre 
syndicale,  du3décembre  1890,  XXIX, 
1 14.  —  Séance  du  4  mars  1891 ,  XXIV, 
355.  —Séance  du  2  décembre  1891, 
XXV,  89. 

Bijouterie,  Joaillerie,  Orfèvrerie 
(Chambre  syndicale  de  la),  séance 
du  15  mars  1892,  XXV,  463. 

Bijoutiers  (Apprentis),  XX,  57. 

Billettes  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  I,  295  ;  IV,  30. 

Blanc  (M. Louis).  Le  Droit  deprotec- 
tion  sociale,  VII,  420. 

Blanchon  (Filature,  dans  l'Ardèche, 
dir.  par  M.  Louis),  I,  305;  II,  392. 

Blanzy  (Cie  des  mines  de),  I,  300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VIII,  359. 

Bobier  (M.).  Les  accidents  du  tra- 
vail, XXIV,  000. 

Bohërt  (M.),  auteur  de  la  Partici- 
pation aux  bénéfices,  XI,  392. 

Bois  (M.  Victor).  Sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 
les,  III,  40. 

Bonjean  (Georges),  fondateur  de  la 
Société  de  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  XIII,  479. 

—  Vice-président  de  la  Société  de 

frotection  des  apprentis,  XV,  4  et 
7. —  L'Œuvre  de  (M.),  rapport  par 
M.  Nusse,  133. —Lettre  surl'Ecole 
IndustrielledelarueClavel,XVIII,35. 

Bonne  (M.  Ch.),  avoué,  à  Bar-le- 
Duc.  (Petites  études  d'économie 
sociale,  offertes  à  la  Société  par) 
sur  les  Lois  fondamentales  de  la 
société,  la  Misère,  les  Machines,  les 
Salaires,  le  Travail,  Devoirs  envers 
la  patrie  et  l'Etat,  XII,  98. 

Bonnechose  (Msr  de),  Discours  au 
Sénat  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d  ateliers,  I,  159. 
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Bonneterie  (Chambre  syndicale  de  la), 
école  française  de  bonneterie,  XXII, 
227.  —  Séance  du  20  mai  1891, 
XXIV,  358.  —  Séance  du  17  décem- 
bre 1891,  XXV,  90. 

Bon-Pasteur  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332.  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  II,  371.  — 
(Maison  fondée  à  Lyon  pour  les  dames 
du),  III,  88. 

Bordeaux,  Ouvroir  Saint-Bruno, 
I,  335. 

Boudrand,  fondateur  de  l'Œuvre 
de  Notre-Dame-de-Bon-Conseil,  à 
Lyon,  XI,  430. 

Boulangerie,  XX,  64. 

Boulogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.  Flour, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  Patronage 
dirigé  par  M.  Romain  fils,  I,  294. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'Agriculture,  etc. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35.  —  Rapport  delà  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  282. 

Bouteiller  (M.  de).  Son  allocution, 
comme  délégué  du  conseil  munici- 
pal à  la  séance  extraordinaire  du 
30  juillet  1882  (6e  fête  de  l'En- 
fance ouvrière),  XV,  207. 

Boyer  (M.),  inspecteur  principal 
départemental  du  travail  des  en- 
tants. XII  156. 

Brasseries  (V.  Cafés). 

Brémont  (M.  leDr  Félix).  Les  pous- 
sières végétales,  XXV,  171. 

Brest  (Offre  d'une  prime  de  50.000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment de),  V.  24. 

Breton  (M.]}  I,  308.  —  (Orphelinat 
de  la  papeterie  de),  407. 

Bronzes  et  métaux  (Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des). 
III,  421 .  -  Cours,  XIX,  59.  —  In- 
struction  professionnelle,  XX,  65. 

Bruxelles  (Rapport  sur  le  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  tenu  à), 
IX,  533. 

Buisson.  Rapport  sur  l'instruction 
primaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 
IX,  483. 


Buisson  (M.),  ingénieur,  directeur 
de  la  manufacture  de  tabac  de 
Nantes,  IX,  260. 

Burat  (M.).  Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  II,  240. 


Cabaretier  (Danger  pour  l'apprenti), 
VI,  ooo, 

Cachetout  (V.  Accidents  de  fabrique). 

Cacheux  (M.  E.).  État  actuel  en 
France  du  Patronage  et  de  l'ensei- 
gnement des  apprentis,  XXII,  536. 

—  L'apprentissage  dans  l'atelier, 
XXIV,  253. 

Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
I,  290. 

Cafés  et  brasseries  (De  l'emp'oi  de 
filles  mineures  dans  les),  par  M. 
Faustin  Héliè,  XVI,  18.— Projet  d'ar- 
rêté d'interdiction  de  l'emploi  des 
mineures  (dans  les),  XVIII,  110. 

Caille  (Patronage  dirigé  par  MJ, 
I,  288. 

Caisses  d'assurance,  en  cas  d'ac- 
cidents (Loi  relative  à  la  création 
de,  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  I,  213.— (Situation 
des),  H,  459.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Note  relative  à  l'orga- 
nisation des),  67;  —  des  IIe  et  XIXe 
arrondiss1*  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73.  —  (Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  sur  les),  76.  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  III,  422.  — 
(Assemblée  à  Versailles  delà  Société 
des),  IV,  90.  —  (Création  de  nou- 
velles), V,  327;  VII,  345;  IX,  199. 

—  (Extrait  du  Rapport  de  M.  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les),  et  l'En- 
seignement professionnel,  XI,  90, 
287.  —  (Situation  de  la)  au 
1er  juin  1878,  XII,  95.  —  (Statuts 
de  la)  du  IIe  arrondissement,  402. 

—  (Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  des),  XIV,  134. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  VII, 
539,  558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIII, 
128.  —  (Note  surl'organisation  des) 
VIII,     146,   366;    —    scolaires    a 
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Saint-Nicolas,  371  ;  —  à  l'établis- 
sement de  la  Tutelle,  373  ;  —  chez 
M.  Chaix,  375,  534  ;  —  de  Saint- 
Nicolas,  IX,  94  ;  X,  394. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (Com- 
munication de  II.  de  Malarce  sur 
les),  VII,  417,  498  ;  X,  394. 

Caisse  de  patronage  (V.  Patronage). 

Caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  du  louage  de  la  Seine, 
X,  193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie  (Les  Écoles  en),  VII,  184. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  du), 
II,  301. 

Campagnes  de  l'Est  (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  102. 

Canada.  Projet  de  Réforme  de  la  légis- 
lation ouvrière;  travail  des  enfants, 
XVI,  235. 

Garriot  (M.).  Rapport  sur  l'ensei- 
gnement professionnel,   XV,  46. 

Carrosserie.  —  V.  Société  d'Instruc- 
tion. —  Apprentissage,  XX,  166. 

Cartonnage  (V.  Papiers). 

Castres  (Tarn)  (Orphelinat  établi 
près  de),  I,  290  ;  V,  390. 

Cauterets  (Maison  hospitalière  de), 
(Communication  de  M.  J.  Périn 
sur  la),  IX,  523  ;  -  (de  M.  E.  Nusse 
sur  la),  XI,  216. 

Céramique  (Lettre  au  Ministre  du 
Commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394.  —  Apprentis- 
sage de  la  céramique,  XX,  75. 

Cercle  des  Jeunes  Ouvriers,  dirigé 
à  Paris  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  de 
pierre  (Directeur,  le  Rev.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

Cernay.  Orphelinat,  II,  334. 

Cerfberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est  III,  102.  —  Note  sur  la  colo- 
nie de   Gentilly,  près  Nancy,   439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 


Chaix  (M.  A.).  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'imprimerie  de  M.), 
I,   173.     —    (Maison  de  M.),    304. 

—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie), 
IL  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  263.  —  Son  règlement  contre 
les  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  appren- 
tis chez  M.),  469.—  (L'Ecole  profes- 
sionnelle de  M.),  Ili,  431;  V,  474. 

—  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénéfices  établi 
par  M.),  V,  408. —  Projet  de  local 
pour  les  apprentis  pendant  les  heu- 
res de  repas,  VI,  382.— Notice  et  ren- 
seignements sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typographes,  VI,  480  ; 
VII,  409.  —  (Précautions  contre  les 
accidents  de    machines   chez   M.), 

VII,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
professionnelle,  523  ;  IX,  615  ;  X, 
390;  XI,  545.  —  Précautions  contre 
les  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 

Srix  de   l'Ecole,    455.   —    (Caisse 
'épargne    d'apprentis,    chez   M.), 

VIII,  534.  —  Inauguration  du 
buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396.  —  Distribution  des  prix  à 
l'École  professionnelle  XIV,  399; 
XV,  391;  XVI,  80,  314.  -  Parti- 
cipation aux  bénéfices  de  l'Impri- 
merie, XVII,  381.  —  Distribution 
des  prix,  XVIII,  67.  —  363,.  — 
(Distribution  des  prix  de  l'École 
professionnelle  de  la  Maison),  XXIV, 
513.  (Voy.  Typographes.) 

Chaix  fils  (M.  A.).  Rapport  sur  les 
finances  de  la  Société  (Exercice  1889) 
et  projet  de  budget  (exercice  1890). 

Châles  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Chambéry  (Établissement  de  sourds- 
muets  à),  III,  275. 

Chambres  syndicales  (Protection 
accordée  aux  apprentis  par  les),  II, 
288.—  (Notions  sur  les  Œuvres  des), 
III,  452.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256;  — 
de  l'Ameublement,  XI,  239;  XII, 
71  ;  —  des  Appareils  de  chauffage. 
VII,  532  ;  VIII,  452  ;  IX,  92;  -  des 
Arts  et  Industries  appliqués  au 
culte  et  aux  édifices  religieux,  XI, 
239  ;  —  de  la  Bijouterie,  X,  256, 
265  266,  362  ;  —  médaille  de  bronze 
à  l'Exposition  universelle  de  1878, 
XII,  100;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, VIII,  355;  IX,  164,  322;  X, 
366.  —  (Distribution  des  prix  de 
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l'Ecole  de  dessin  de  la),  369;  XI,  242; 
XII,  72,  369  ;  —  de  la  Bimbelote- 
rie, XI,  92,  246  ;  —  de  la  Bouche- 
rie, VIII,  452;  —  du  Caoutchouc  et 
des  Toiles  cirées,  X,  79;  —  de  la 
Chaussure,  IX,  168  :  X,  280  ;  —  des 
Chocolatiers  et  Confiseurs,  XL  248; 

—  de  la  Corderie,  Boisseilerie, 
fcparterie,  X,  80  ;  —  des  Doreurs, 
Miroitiers  et  Ornemanistes,  XII, 
377  ;— des  Emballeurs  VIII,512  ;  IX, 
93;  X,  82;  —  des  Entrepreneurs 
de  charpente,  X,  279  ;  —des Fleurs 
et  Plumes,  VII,  166;  IX,  605;  X, 
82;  XII,  378  •  —  de  la  Fumisterie, 
VIII,  359,  453,  515;  IX.  83;  —de 
la  Ganterie,  IX,  168;  X,  84;  — de 
l'Horlogerie,  IX,  168  ;  X,  281  ;  — 
des  Instruments  et  appareils  de  l'art 
médical,  XI,  248;  XII,  74;  -  des 
Maîtres  Tailleurs,  IX,  181;  XI,  252; 
XII,  75,  201  ;  —  de  la  Maroquine- 
rie et  Gainerie,  XII,  75;  —  des 
Mécaniciens,  Chaudronniers,  Fon- 
deurs, etc.,  VI?  407  ;  —  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment, VII,  437;  VIII,  352;  IV,  92; 
187,  322,    501  ;   X,   85,    148,  270  ; 

XI,  25,  386  ;  XII,  76.  —  (Distribution 
des  prix  aux  apprentis  du),  198, 
207,  370;  —  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans,  VIII, 
517  ;   XI,  254  ;  —  des  Pâtissiers, 

XII,  210,  303;  —  de  la  Tablette- 
rie, proposition  de  statuts  pour  une 
école,  VIII,  323;  X,  161  ;  XI,  259  ; 
des  Tapissiers,  IV,  12;  V,  280; 
VII,  165,  532;  IX,  534;  —  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage,  X,   161  ; 

—  des  Doreurs, Miroitiers,  Ornema- 
nistes, XII,  448;  —  des  Pâtissiers, 
450  ;  —  de  la  Bijouterie-imitation, 

XIII,  74;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, ibid.\  des  Fleurs,  Plumes  et 
modes,  75  ;  —  des  Instruments  et 
appareils  de  l'art  médical,  77  ;  — 
des  Sculpteurs  Ornemanistes,  ibid.; 

—  de  l'Ameublement,  206;  —  de  la 
Bijouterie-imitation;  —  de  la  Bon- 
neterie en  gros;  —  de  la  Brosserie, 
207;  de  la  Confection  pour  dames 
et  enfants  ;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, Miroitiers  et  Encadreurs, 
208;  —  des  Fabricants  d'appareils 
à  gaz;—  des  Fils  et  toiles  de  lin;  — 
des  Fleurs,  plumes  et  modes,  209; — 
de  l'Horlogerie,  211;  —du  Papier, 
règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis, 211;  —  des  Entrepreneurs 
de  couverture,  XIII,  411;  —  de  la 
Maroquinerie  et  gainerie,  XIV,  78; 

—  de  la  Photographie,  81  ;    —  des 


Marchands  tailleurs,  82;  —  de  la 
Bijouterie-imitation,  87;  —  de  la 
Passementerie,  162;  —  de  la  Maro- 
quinerie, 162;  —  desPâtissiers,163, 
— des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage, 171;  —  de  la  Bijouterie-imi- 
tation, 171;  —  des  Corsets,  172.  — 
L'Enseignement  professionnel  ou- 
vrier (par  les),  222.  —  Chambre  de 
la  passementerie,  255;  —  des  Pâ- 
tissiers, 255;  —  de  la  Maroquinerie, 
257;  —  De  la  Serrurerie, —  des  Mar- 
chands-tailleurs, 394;  — delà  Pas- 
sementerie, de  !a  Photographie, 395; 

—  des  Emballeurs,  de  la  Passe- 
menterie, XV,  78;  —  des  Fabricants 
de  lampes  et  ferblanterie,  155;  — 
des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage et  chauffage  par  le  gaz,  156; 

—  des  Corsets  et  accessoires,  157, 
158, 160;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion,  161,  163;  —  de  la  Photogra- 
phie, 165;  —  de  la  Maroquinerie 
et  gainerie,  169;  —  de  la  Passe- 
menterie, 171;  —  des  Emballeurs. 
172:  —    de  la  Maroquinerie,  298; 

—  aies  Fabricants  de  lampes  et  fer- 
blanterie, 299;  —  des  Chaudron- 
niers éta  meurs,  299;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 300  ;  —  des  Marchands 
tailleurs,  301;  —  de  la  Maroqui- 
nerie, 301. —  des  Fabricants  d'ap- 
pareils d'éclairage  et  chauffage  par 
te  gaz,  302;  —  des  Marchands 
tailleurs,  394  ;  —  de  la  Passemen- 
terie, 395  ;  —  Maroquinerie,  gaine- 
rie, 396;—  Chaudronniers-étameurs, 
397  ;  —  des  Dentelles,  tulles,  bro- 
deries, 398  ;  —  des  Fabricants 
d'appareils  d'éclairage,  XVI,  61  ;  — 
des  Corsets ,  ibidem  ;  —  de 
la  Maroquinerie,  65  ;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 66;  —  des  Industries 
diverses,  66  ;  —  des  Corsets,  74  ;  — 
des  Ouvriers  jardiniers,  79;  — des 
Corsets,  125  ;  —de  la  Photographie, 
128  ;  —  Syndicat  général,  13»  ;  - 
Ouvriers  tisseurs  de  Lyon,  145  ;  — 
Chauffeurs-mécaniciens,  146  ;  — 
Maroquinerie,  198;  —  Lampistes- 
ferblantiers,  199;  —  Layetiers-em- 
balleurs,  206  ;— Doreurs-encadreurs, 
207  ;  —  Corsets,  207  ;  —  Chaudron- 
niers, 208;  —  Corsets,  212;  —Ma- 
roquinerie, 213;  —  Chaussure,  216; 

—  Passementerie,  298;  —Appareils  à 
gaz,  299;  —  Chaussure,  303;  — 
Bijouterie-imitation,  304;  —  Syn- 
dicat général,  ibidem  ;  —  Corsets. 
310  ;  —  Grains  et  farines,   ibidem; 

—  Prix  de  Ja  Chambre  des  den- 
telles, 311;  —  Photographie,  XVII, 


—  673 


69;  —  Corsets,  69;  —  Marchands 
tailleurs,  70  ;  —  Passementerie,  73  ; 
Bronze-imitation,  73  ;  Négociants- 
Commissionnaires,  74;  —  Corsets, 
79;  —  Syndicat  général,  83;  — 
Corsets,  90;  —  Ferblantiers-lam- 
pistes, 90;  —  Marchands  tailleurs, 
173,  182,  187;  —  Ganterie,  190;  — 
Maroquinerie,  192;  —  Corsets,  193; 

—  Confection,  194;  —  Chapeaux 
de  paille,  F?4  ;    —  Tailleurs,  197; 

—  Des  ouvriers  en  voitures,  dis- 
tribution des  prix,  199;  —  Syndi- 
cat général,  337;  —  Tailleurs,  338; 

—  Mégissiers,  338;  —  Chapellerie, 
340-  —  Chaussure  en  gros,  ibidem; 

—  Ferblantiers-lampistes,  343;  — 
Brosserie,  344  ;  —  Ganterie,  346  ; 

—  Syndicat  général,  347  ;  —  Em- 
balleurs, 348;  —  Corsets,  350;  — - 
Chemisiers,  351;  —Passementerie, 
353;  —  Ferblantiers-lampistes,  354; 

—  Chapeaux  de  paille,  354;  — 
Chambres  syndicales  ouvrières  ; 
leurs  créations  en  matière  d'appren- 
tissage, 364  ;  —  Marchands  tailleurs, 
441  ;  —  Ferblantiers,  442;  —  Passe- 
menterie, 449;   —   Diamants,  450; 

—  Grains,  farines,  451  ;  —  Confec- 
tion, 452;  —  Diamants,  XVIII,  37, 

—  Maroquinerie,  38  ;  —  Bonneterie, 
50;  —  Passementerie,  53;  —  Tail- 
leurs, 54;  —  Dentelles,  63;  —  Cor- 
nets, 66;  —  Chapeaux  de  paille,  67; 

—  Tailleurs,  67;  —  Emballeurs, 
178;  —  Confection,  179;  —  Corsets, 
179;  —  Tailleurs,  185;  -  Ganterie, 
190  ;  —  Tailleurs,  190  ;  —  Passe- 
menterie, 192;  —  Maroquinerie, 
193;  —  Corsets,  193;  —  Grains, 
197;  —  Syndicat  général,  197;  — 
Confection,  199;  -  Tailleurs,  233; 

—  Corsets,  234;  —  Tailleurs,  234; 

—  Passementerie,  236;  —  Corsets, 
237;  —  Enseignement  libre,  238  ; 

—  Grains,  245  ;  —  Industries  élec- 
triques, 245;  —  Diamants,  248; 
Enseignement  libre,  249  ;  —  Ouvrier 
pensionnaire  de  là  Chambre  de 
l'ameublement,  300.  —  Passemente- 
rie, 360;  —  Dentelles,  361;  — 
Tailleurs,  XIX,  31  ;  —  Instruments 
de  l'art  médical,  35  ;  —  Fabricants 
de  lampes,  35  ;  —  Tailleurs,  44, 
45;  —  Corsets,  45;  —  Tailleurs, 
95;  Corsets,  98;  —  Pelleterie,  100  ; 
Dentelles,  prix,  102;  —  Tailleurs, 
244  ;  —  Corsets,  248  ;  —  Dentelles, 
249  ;— Instruments  de  Fart  médical, 
252;—  Tailleurs,3t6,320;—  Corsets, 
,321  ;  —  Ameublement,  distribution 
de  prix,  327;  —  Cougrèsdes  cham- 


bres syndicales  en  1886  et  rapport 
des  délégués  de  la  Société  de  Pro- 
tection, XX,  12  ;  —  Tailleurs,   20 

—  Enseignement  libre  et  laïque,  20, 

—  Tailleurs,  21  ;  —  Bonneterie,  22; 

—  Passementerie,  30  ;  —  Bijouterie 
imitation,  31  ;  —  Corsets,   32;  — 
Bonneterie,  33;  —  Tailleurs,  33;  — 
Corsets,  34  ;  —  Chapellerie,  34,  109; 

—  Corsets,  113;  —  Passementerie, 
113;  —  Bonneterie.  114;  —  Gra- 
veurs, 116;  —  Tailleurs,  118;  — 
Industries  diverses,  120;  —  Passe- 
menterie, 124;  —  Corsets,  124;  — 
Congrès  (des)  ouvriers  d'Algérie, 
183;  —  Chemisiers,  190;  —  Indus- 
tries diverses  ;  exposé  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  191  ;  —  Bonne 
terie,  212;  —  Tailleurs,  214;  - 
Graveurs,  214;  —  Tailleurs,  215; 
des  industries  diverses  :  Enseigne- 
ment professionnel  à  l'école  ou  à 
l'atelier,  269.  —  Bijouterie-imita- 
tion, i80;  Papier  et  industries  qui 
le  transforment;  —  Rapport  de 
M.  Chnpuis,  281;  —  Marchands 
tailleurs  de  Paris,  284;  —  Tapis- 
siers, distribution  des  prix,  284;  — 
Bijouterie,  joaillerie,  285;  —  Bijou- 
terie-imitation, séance  du  4  no- 
vembre 1887  ;  —  Composition  du 
bureau  de  revision  pour  règlement 
de  l'école  de  dessin,  XXI,  22;  — 
du  papier  et  industries  qui  le  trans- 
forment; —  Rapport  de  M.  Chapuis 
sur  l'exercice   1886-1887,  XXI,  23  ; 

—  Ganterie,  peaux  pour  gants, 
séance  du   12  décembre  1887,   52; 

—  des  marchands  tailleurs  de  Pa- 
ris, 53,  56,  152;  —  Bijouterie-ini 
tation.  —  Rapport    sur   1  école  de 
dessin,  153;  —  Récompenses,  169; 

—  Papier  et  industries  qui  le 
transforment.  Rapport  de  M.  Cha- 
puis, 174  ;  —  Ganterie  et  peaux 
pour  gants,  176;  —  du  papier  et 
des  industries  qui  le  transforment, 
176;  —  Maîtres  tailleurs  de  Paris, 
177  et  178;  —  passementerie,  mer- 
cerie, boutons  et  rubans,  180;  — 
Graveurs  en  tous  genres,  181;  — 
Maîtres  tailleurs  de  Paris,  191  ;  — 
Bijouterie-imitation,  193;  —  Maî- 
tres tailleurs  de  Paris,  196,  197, 
209;  —  Graveurs  en  tous  genres, 
202  ;  —  du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment,  219;  — 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  XXII,  89.  —  Graveurs  en 
tous  genres,  XXII,  103.  —  Papier  et 
industries  qui  le  transforment,  XXII, 
103.  —  Bijouterie-imitation,  XXII, 
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105.  —  Papier  et  industries  qui  le 
transforment,  XXII,  107  et  220.  — 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  XXII,  221.  —  Bijouterie- 
imitation,  XXII,  223.  —  Papier  et 
industries  qui  le  transforment,  XXII, 
224.  —  Bonneterie,  XXII,  227.  — 
Papier  et  industries  qui  le  transfor- 
ment XXI II,  230  et  232.  —  Bijou- 
terie-imitation, XXII,  352.  —  Papier 
et  industries  qui  le  transforment, 

XXII,  360.  —  Gravures  en  tous 
genres.  XXIII,  87.  —  Papier  et 
industries    qui    le    transforment, 

XXIII,  90.  —  Bijouterie-imitation, 
XXIII,  94.  —  Fleurs  et  plumes, 
XXIII,  95.  —  Graveurs  en  tous 
genres,  XXIII,  228.  —  Bijouterie- 
îmrtation,  XXIII,  229.  —  Graveurs 
en  tous  genres,  XXIII,  231.  —  Pa- 
pier et  industries  qui  le  transfor- 
ment-, XXlil,  233.  —  Bijouterie- 
imilation  XXIII,  237.  —  Graveurs 
en  tous  genres,  XXIII,  240.  —  Bijou- 
terie-imitation, XXIII,  241.  — Papier 
et  industries  qui  le  transforment, 

XXIII,  251.  —  Papier  et  industries 
aui  le  transforment,  XXIII,  580.  — 
Bijouterie-imitation,  XXIII,  581.  — 
Papier  et  industries  qui  le  transfor- 
ment, XXIII,  583.  —  Bijouterie-imi- 
tation, XXIII,  585.  —  Graveurs  en 
tous  genres,  XXIII,  586.  —  Papier 
et  industries  qui  le  transforment, 

XXIV,  97.  —  Fleurs  et  plumes, 
XXIV,  98.  —  Papier  et  industries 
qui  le  transforment,  XXIV,  111, 112. 

—  Bijouterie-imitation,  XXIV,  114. 

—  Graveurs  en  tous  genres,  XXIV, 
352.  —  Papier  et  industries  qui  le 
transforment,  XXIV,  353.  —  Bijou- 
terie-imitation, XXIV,  355.  —  Pa- 
pier et  industries  qui  le  transfor- 
ment, XXIV,  356.  —  Graveurs  en 
tous  genres,  XXIV,  357.  —  Papier 
et  industries   qui  le  transforment, 

XXIV,  358.  —  Bonneterie,  ganterie, 
etc,  XXIV,  358.  —  Graveurs  en  tous 
genres,  XXIV,  360.  —  Papier  et 
industries  qui  le  transforment,  XXIV, 
363.  —  Fleurs  et  plumes,  XXIV, 
496.  —  Graveurs  en  tous  genres, 

XXV,  80.  —  Fleurs  et  Plumes,  XXV, 
80.  —  Graveurs  en  tous  genres, 
XXV,  86.  —  Fleurs  et  Plumes, 
XXV,  80.  —  Bijouterie-imitation, 
XXV,  89.  —  Bonneterie,  XXV,  90. 

—  Papier  et  industries  qui  le  trans- 
forment, XXV,  90;  —idem,  XXV, 
99.  —  Fabricants-bijoutiers,  XXV, 
\00.  —  Bijouterie,  joaillerie,  orfè- 
vrerie, XXV,463.(Voy.  Horlogerie, 


Papier,  Fleurs  et  Plumes,  Bijouterie- 
imitation,  etc.) 

Chapellerie,  l'apprentissage  (de  la), 

XX,  152.  —(V.  Ecole  professionnelle.) 

Ghapin  (M.Williams).  Sa  Maison  d& 
jeunes  filles,  aux  Etats-Unis,  II,  342. 
—  (Note  sur  les  Fabriques  de),  411. 

Ghapuis.  —  Rapport  à  la  séance 
du  7  octobre  1887,  XX,  281.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1886-1887, 

XXI,  23;  —  Rapport,  174. 

Chardin  (La  fabrique  de  soie  de 
M.  Ernest ,  1,303.  —  (Note  sur  la 
Maison  de  M.),  II,  387;  VII,   393. 

Charité  maternelle  (Société de),  son 
histoire,  VIII,  307. 

Charpentiers  et  scieurs  de  long; 
enseignementprofessionnel,XX,154. 

Charrons  (V.  Carrosserie). 

Charton  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,  7. 

Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 
362. 

Ghâteau  (M.).  Rapport  sur  le 
concours  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 
un  monte-courroie,  160. 

Chatillon  et  Commentry (L'Orpheli- 
nat de),  II,  338.  —  (Orphelinat  de 
la  Cie  de),  379. 

Chaudronniers,  apprentissage,  XX, 
171. 

Chauffage  (Chambre  syndicale  du), 
IX,  92. 

Chauffeurs,  Conducteurs,  Mécani- 
ciens, leurs  cours  professionnels, 
XVII,  364;  —  XVIII,  301. 

Chaufton  (M.  A.).  L'assurance  con- 
tre les  accidents  industriels,  XXIII, 
112. 

Chaumont,  le  Patronage  des  appren- 
tis (de),  par  M.  E.  Nusse,  XIX,  351. 

Chaurand  (Baron),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Ghauveau-Lagarde  (M.),  juge 
honoraire  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  Président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213  ;  V, 
37.  —  Article  nécrologique,  XIV,  30. 

Chemins  de  fer  (Apprentissage  dans 
les  Cie»  de),  I,  324.  —  Dans  celle  du 
Nord,  XVIII,  70.  —  Distribution  des 
prix  en  1885,  XVIII,  260. 
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Chevalier  (M.  Michel),  membre  de 
l'Institut,  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Cheysson  (M.),  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées.  —  Assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents, XXI,  221.  —  Conférence  sur 
le  Congrès  des  accidents  tenu  à 
Berne  en  1891,  XXIV,  449.  —  Com- 
munication au  Congrès  des  accidents, 
tenu  à  Berne  en  1891,  XXIV,  474. 

Chiffons  (V.  Poussière). 

Chine.  —  Jeunes  gens  envoyés  en 
France  et  en  Angleterre,  XII,  390. 

Chronique.  —  L'apprentissage,  XX, 
292;  —L'école  d'ameublement,  293  ; 

—  Les  écoles  d'enfants  de  troupe, 
293;  —  Institutions  en  faveur  de 
l'enfance,  294;  —  en  Russie.  296; 

—  Enquête  ouvrière  en  Hollande, 
296;  —  Propagande  coopérative 
par  les  femmes,  297;  —  Associa- 
tion contre  les  accidents  en  Suisse, 
297;  —  Lois  protectrices  des  tra- 
vailleurs; —  cours  publics  pour 
apprentis  en  Suisse,  XXI,  93.  Voir 
Suisse;    —    Enfance    abandonnée, 

XXI,  94;  —  Asile-ouvroir  munici- 
pal, 236  ;  —  Cours  professionnel  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  236;  — 
Fleurs  et  plumes,  237  ;  —  Asso- 
ciation des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des 
accidents.  —  La  responsabilité  en 
matière    d'accidents    de    fabrique, 

XXII,  153.  —  Les  accidents  du  tra- 
vail, XXII,  157.  —  Mesures  popu- 
laires, XXII,  158.  —  Cours  profes- 
sionnels, XXII,  262.  —  Les  écoles 
professionnelles,  XXII,  264.  —  L'en- 
seignement technique  à  l'Exposition 
universelle  de  188y,  XXII,  371.  — 
Une    récompense    bien    attribuée, 

XXII,  390.  —  Création  en  France 
d'une  école  coloniale,  XXII,  538.  — 
Le  Congrès  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, par  M.  Léon  Ducret,  de  la 
Chambre  syndicale  des  Industries 
diverses,  XXIII,  144.  —  Les  Arts 
graphiques  à  l'Exposition  de  1889 
par  M.  Edouard  Duruy,  XXIII,  157. 
—Conseils  des  Prud'hommes,  XXIII, 

169.  —  Un  atelier  socialiste,  XXIII. 

170.  —  Le  livre  de  raison  d'un  ou- 
vrier, XXIII,  174.  —  L'hygiène  de 
l'adolescence,  par  M.  le  Dr  Georges, 

XXIII,  177.  —  Les  professions  en 
France,  XXIII,  323.  —  Le  Travail 
des  enfants  au  Parlement  espagnol, 
XXIII,  324.  —  Les  revendications 
ouvrières,  au  point  de  vue  de  l'hy- 


giène, par  le  D'1  Napias,  XXIII,  324. 
—  L'Episcopat  français  et  le  socia- 
lisme d'Etat,  XXIII,  513.  —  L'atelier, 

XXIII,  515.  —  L'Ecole  nationale  des 
arts  industriels  de  Roubaix,  XXIII, 
603.  —  L'enseignement  commercial 
et  industriel  en  France  par  M.  Raoul 
Joubert,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

XXIV,  178.  —Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice,  XXIV, 
291.  —  Le  Congrès  des  accidents  du 
travail ,  tenu  à  Berne  du  21  au 
26  septembre  1891,  XXIV,  516.  — 
Ecole  professionnelle  des  Ternes 
pour  jeunes  filles.  XXV,  183.  — 
Incendie  des  moulins  de  Corbeil, 

XXV,  333.  —  M.  Prosper  Beaudoin, 
XXV,  506.  —  Lettre  encyclique  de 
Léon  XIII  :  de  la  condition  des 
ouvriers,  XXV,  509.  —  Inauguration 
du  monument  Havard,  XXV,  655. 

Instructions  sur  les  moteurs  indus- 
triels, 378;  —  le  saint  et  noble 
ordre  des  Chevaliers  du  travail, 
392*  —  Exposition  universelle  de 
1889,  398  ;  —  les  bourses  commer- 
ciales, 399. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
I,  23;  —  du  Ministrede  l'Agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448  ;  —  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique 
relative  au  certificat  d'étude  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111  ; 

—  du  Ministre  de  la  Justice  sur 
les  procès-verbaux  dressés  par  les 
Inspecteurs  divisionnaires,  113; — du 
Ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets, 
XL  28;  —  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la  loi  du  19  mai  1874,  158  ;  — 
du  Ministre  de  la  Justice  prescrivant 
la  communication  aux  inspecteurs 
divisionnaires  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  accidents  ayant  atteint 
des  enfants,  XII,  352,  du  Ministre 
du  Commerce  sur  le  certificat  dit 
abrégé  XIX,  20.  —  (Voy.  Ministres.) 

Classes  laborieuses  (Enquête  sur  la 
condition  des) ,  V, 82.  —  Libertinage, 
VI,  455. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettre  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  344. — (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),  427. 

—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les), 
460..—  J. Voy.  Ecoles.) 
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Claude  (M.), député  des  Vosges.  — 
Son  discours  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  165. 

Claye  (M.)  (Atelier  d'instr.  typogra- 
phique de),  III,  221.  —  (L'Œuvre 
de),  IV,  28.  —  (Note  sur  l'atelier  de), 
V,  369;  VII,  391. 

Clémendot  (M.).  Sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202;  —  sur  les  classes 
spéciales,  V,  431. 

Cluny  (Sœurs  de  Saint-Joseph  de), 
II,  364. 

Cluses  (V.  École  d'horlogerie). 

Cochin  (Augustin)  ,  membre  du 
Conseil  d'honneur  de  la  Société  ;  sa 
mort,  V,  131. 

Gohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  Mme),  1, 154, 
305.  —  (Visite  du  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  à  l'atelier  de  Mm'), 
11,265. — (Compte  rendu  d'une  visite 
à  l'atelier  deMme),  parM.  Robiquet, 
I,  434.  — (Emigration,  pendant  le 
siège  de  Paris,  de  l'atelier  de  M,ne), 
IV,  112.  —  (Situation  de  l'atelier 
de  Mme),  V,  123.  —  (Don  fait  par 
la  Société  à  Mrae),  V,  261.—  (Note 
de  M.  Havard  sur  l'atelier  de  bru- 
nissage deMme),  VI,  448;  VII,  394. 

Golcombet  (Victor).  Notice  nécrolo- 
gique par  M.  Léon  Durassier,  XXIII, 
508. 

Golcombet  frères  (MM.),  à  Saint- 
Etienne  (fabrique  de),  I,  301.  — 
(Rubanerie  de),  II,  388;  IX,  256. 

Collège  municipal  deSaumur,XX,39. 

Collinot  (M.)  (Noie  sur  l'atelier  de), 
IL  271,  339. 

Colombie  (V.  États-Unis  de  la). 

Colombier  (M. ),inspecteur,àRouen. 

—  Son  discours  à  la  distribution 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen,  XI,  499. 

—  Sa  nécrologie,  XII,  310. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Gentilly,  près  Nancy,  VII,  14;  — 
de  Sainte-Foy  (Rapport  sur  la), 
XII,  383;—  d'orphelins,  XVI,  161; 

—  agricole  et  maritime  de  Belle- 
Ile-en-Mer,  286;  scolaire,  XVIII,  379. 

Comités  de  la  Société:  1°  de  publi- 
cation, 2°  des  recettes,  3°  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  com- 
posant les),  I,  34;  —  d'enseigne- 
ment religieux,  composition  de  ses 
membres,  I,  57  ;  —  d'enseignement 


élémentaire ,  composition  de  ses 
membres,  ibid.;  —  de  l'enseignement 
artistique,  104.  —  (Ancienne  com- 
position des),  V,  10;  —  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37. —  (Renou- 
vellement des  divers),  37.  —  (Obser- 
vations laites  sur  les).  423.—  (Comp- 
tes rendusdes),  X,  12,101,  195.  — 
(Membres  faisant  partie  des),  XXIII, 
il.—  (Voy.  Comité  des  Accidents  de 
fabrique,  Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire,  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comité  du  placement  des  ap- 
prentis.) Comité  des  Bibliothèques. 

Comité  des  Publications  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

—  Donne  naissance  à  l'Association 
parisienne  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique;  XVII,  121;  — 
Histoire,  but,  essais  de  statistique 
d'accidents.  XV11I,  154.  —  (Voy. 
Accidents  de  fabrique.) 

Comité  des  Bibliothèques.  —  Règle- 
ment, XX,  268. 

Comité  de  l'enseignement  technique 
(V.  Enseignement  technique). 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  III,  160;  —  sa 
composition,  213.—  ;  Compte  rendu 
du),  ibid.  —  (Appendice  au  compte 
rendu  du),  406.  —  (Comptes  rendus 
du),  V,  7,  127.  —  (Question  sur 
le  contrat  d'apprentissage  posée 
au), IV,  130.—  (Maintien  du),  V,  37. 

—  Comptes  rendus,  V,  128,  179; 
X,  420;  XI,  155.  324.  490,  583,  587; 
XII,  16,  117,  130,  326,  422;  XIII, 
19.  120,  325,  401;  XIV,  21,25,  136, 
236,  321;  XV,  18,100,  114,260, 
327;  XVI,  13,  101,  177,  181,  259; 

XVII,  19, 133,  326,  329, 397.  —  (Con- 
stitution de  Sociétés  en  vue  de  créa- 
tion d'écoles  d'apprentissage),  XV, 
260;  XVI,  13,  102,  177,  259.)  — 
Revision  de  la  loi  de  1874,  XVII, 
398;  XVIII,  30.  —  Comptes  rendus, 

XVIII,  29,  105,  109.  —  Réformes 
de  l'apprentissage,  discussion,  218- 
227.  —  Rapport  du  Comité  judiciaire 
sur  les  dangers  de  la  pornographie 

Sour  l'enfance,  375;  Séance  du  9 
écembre  1885,  XIX,  21,  discussion 
sur  les  publications  obscènes;  — 
idem,  16  novembre  1885; — séance, 
21  décembre  1885;  —  discussion 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
décadence  de  l'apprentissage,  26;  — 


idem,  Ie''  février  1886,  26.  —  Rap- 

Sort  de  M.  Faustin-Hélie  sur  les 
élibérations  de  ce  Comité  au  sujet 
de  mesures  intéressant  l'apprentis- 
sage, 70;  —séance  du  12 avril  1886. 

—  discussion  sur  les  livrets,  75.  — 
Séance  du  7  juin  1886;  discussion 
sur  lessanctions  du  contrat  d'appren- 
tissage, 282.  —  Séance  du  22  no- 
vembre 1886,  même  sujet,  285.  — 
Séance  du  27  décembre  1886,  XX, 
17.  —  Séance  du  28  mars  1887, 
92;  —  idem,  du  25  avril  1887,  93. 

—  Séance  du  14  novembre  1887  ; 
danger  de  l'extension  des  fêtes  fo- 
raines. —  Discussion  concernant  la 
déclaration,  par  les  patrons,  des 
accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers, 
263.  —  Séance  du  23  janvier  1888, 

XXI,  18.  —Séance  du  12  mars  1888; 
approbation  de  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  interdisant  le  ser- 
vice des  tilles  mineures  dans  les 
brasseries,  19;  —  Vœu  tendant  à 
maintenir  les  commissions  locales, 
20;  —  Séance  du  23  janvier  1888, 
103;  —  Rapport  de  M.  Louiche- 
Desfontaines  sur  l'école  municipale 
Diderot,  104.  —  Séance  du  28  jan- 
vier 1889,  par  M.  Félix  Tournier, 

XXII,  57.  —  Rapport  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  du  7-20  décembre 
1874,  par  M.  E.  Milliot,  XXII,  57.  - 
Séances  du  11  mars  et  du  3  juin  1889, 
par  M.  Félix  Tournier,  XXII,  167. 

—  Séances  du  18  novembre  et  du  3 
décembre  1880,  par  M.  Félix  Tour- 
nier, XXII,  408.  —  Séance  du  13 
janvier  1890,  par  M.  F.  Tournirr, 

XXIII,  71.  —  Séance  du  9  juin  1890, 
par  M.  F.  Tournier,  XXlil,  193.  — 
Séance  du  10  novembre  1890,  par 
M.  F.Tournier,  XXIII 528.  —  Séances 
du  12  janvier  et  du  9  mars  1891, 
par  M.  F.  Tournier,  XXIV,  74  et 
271.  —  Séance  du  11  mai  18'41  par 
M.  L.  Durassier,  XXIV,  273.  — 
Séance  du  16  novembre  1891,  par 
M.  Louiche-Desfontaines,  XXIV,  482. 

—  Séance  du  11  janvier  18^2,  par 
M.  Louiche-Desfontaines,  XXV,  74. 
(Voir  Jurisprudence.) 

Comité  des  Institutrices  de  charité 
(Voy.  Institutrices   de  charité). 

Comité  de  Patronage  (Voy.  Patro- 
nage). 

Comité  de  Placement  des  apprentis 
(Voy.  Placement  des  apprentis). 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1°  des  mines,  agriculture; 
2°  imprimerie,  papier  ;  3° bijouterie, 


horlogerie;  4°  filature,  tissage,  im- 
pressions; 5°  tissus  divers  ;  6°  con- 
fections diverses;  7°  bâtiment;  8° 
ameublement  et  accessoires  ;  9°  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  I, 
37;  —  du  travail  des  enfants  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  V,  22.  —  (Observations 
faites  aux],  V,  425; — de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'Agriculture  par  la),  I, 
363. 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapport  de 
la),  par  M.  de  Boureuille,  vice-pré- 
sident d'honneur  de  la  Société,  I, 
282. 

Commissions  de  la  Société.  —  Rap- 
port fait  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'étudier  la  reconstitution 
des  Comités,  par  M.  L.  Froger  de 
Mauny,  XXIV,  76. 

Commissions  locales  de  surveillance 
(Nomination  de  membres  des),  dans 
laSeine,VIII,42;IX?19, 136;— dans 
l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  Manche,  Eure,  Orne, 
296;—  Calvados,  Ille-et- Vilaine,  300  ; 

—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
302;  —  Maine-et-Loire,  Sarthe, 
Mayenne,304;— Finistère,  Morbihan, 
306;  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  de  l'Aude  sur  les), 
310. —  Idem,  du  préfet  de  l'Ariège, 
315.— Aveyron, Cantal, Tarn, 316.— 
Pvrénées-Orientales,  317.  —  Nord 
et  Pas-de-Calais,  424.  —  (Bulletin 
des),  X,  21,  205.  —  (Rapport  de  la 
2e)  de  Paris,  21.  —  (Rapport  de  l'an- 
cienne 4e)  de  Paris,  115.  —  (Com- 
position des  nouvelles)  de  la  Seine, 
205.  —  Rapport  des  Commissions 
locales  à  M.  le  Préfet  de  police  sur 
l'ensemble  de  leurs  travaux  en 
1877,  XI,  35.  —  (Circulaires  du 
Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce sur  l'assiette  et  la  formation 
des),  XI,  158.—  (Rapport  de  la  8e), 
présenté  au  conseil  général  de  la 
Seine  par  M.  deHeredia,  XI,  164.  — 
(Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  parla  3e)  pour  1877,  3Vi.— 
Article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  ouvrière,  499. 

—  (Rapport  au  nom  de  la  8e), 
présenté  par  M.  de  Heredia  au 
Conseil  général  de  la  Seine,  638.  — 
(Compte  rendu  delà  5°)  f Panthéon), 
658.  — (Rapport  delà)  du  VIIIe  ar- 
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rondissement  de  Paris  sur  ses  tra- 
vaux en  1878,  XII,  45;  —  du  IIIe 
arrondissement,  157  ;  —  du  VIe  ar- 
rondissement, 159;  —  du  IXe  arron- 
dissement, 163;  —  du  XVIIe  arron- 
dissement, 170.  —  (Recrutement 
des  membres  des),  318.  —  (Instruc- 
tion du  Préfet  de  police  sur  les 
dépenses  des),  363,  364.  —  (Bulletin 
des),  rapport  des  Commissions  lo- 
cales avec  les  Inspecteurs  du  travail 
des  enfants, 444.  — Rapport  de  la  6e 
Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Réunion  générale  des  présidents  et 
des  secrétaires  du  département  de 
la  Seine,  158.  —  Décision  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  sur  leur 
composition,  ibid.  —  Rapport  des 
1",  14%  17e  19e  21%  36e  Commis- 
sions locales,  165  et  suivantes.  — 
(Compte  rendu  des  séances  des) 
du  département  de  Seine-et-Oise, 
359.  —  (Recueil  de  décisions  et  ins- 
tructions à  l'usage  des),  XIII,  413. — 
(Réunion  générale  des  présidents  et 
secrétaires  des),  429.  —  Idem,  XIV, 
67.  —  Rapport  de  la  19e  Commis- 
sion locale,  69  ;  —  de  la  Commis- 
sion locale  de  l'arrondissement  de 
Troyes,  155.— (Réunion  générale  des 

Présidents  et  secrétaires  des),  XIV, 
57.  —  Idem,  XV,  56.  —  Extrait 
du  rapport  de  la  21e  Commission  lo- 
cale, hommes,  269.  —  Idem,  de  celle 
de  Troyes,  270.  —  (Réunion  géné- 
rale des  présidents  et  secrétaires 
des),  367  ;  XVI,  37.  —  Observations 
de  la  XIXe  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  ateliers  de  force  motrice, 
49.  —  Les  Commissions  locales  de 
la  Seine  par  M.  E.  Nusse,  XVI,  15. 

—  (Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  317.  —  Idem. 
XVII,  48.  —  429.  —  (Note  sur  les) 
par  M.  F.  Fabre,  XVIII,  111.  — 
(Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  169.  —  Idem,  318; 

—  Idem,  XIX,  234.  —  Rapport  de 
la  Commission  de  Troyes,  307.  — 
Lettre  de  la  XIXe  commission  locale 
au  Conseil  Général  de  la  Seine,  311; 

—  Réunion  générale  des  présidents 
et     présidentes,    des     secrétaires 

XXI,  126.  —  Idem,  352.  —  Idem, 

XXII,  180.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission supérieure  de  la  Seine  pour 
1887,  XXII,  300.  —  Réunion  géné- 
rale des  présidents,  présidentes  et 
secrétaires  des  Commissions  locales 
de  la  Seine,  XXII,  334.  —  Rapports 
desdites  pour  Tannée  1888.  (Ex- 
traits), XXII,  432.  —  (Vœu  du  Con- 


seil général  de  la  Seine  en  faveur 
delà  création  des  patronages  par  les), 
XXIV,  96.  ; 

Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants.  Renouvellement  des  mem- 
bres de  la  Commission,  XI,  619. 
—  Rapport  de  M.  le  président; 
X,  7;  XI,  337;  XII,  342;  XIII,  143, 
XIV,  113;  XVII,  403;  XVIII,  309, 
XIX,  291;  XXII,  284;  XXIII,  496; 
XXIV,  308,  XXV,  607. 

Commission  supérieure  départemen- 
tale du  travail  des  enfants.  — 
(Rapport  présenté  à  M.  le  préfet 
de  police  par  la),  XII,  373.  —  Idem, 
exercice  1879,  XIII,  414.  —  (Obser- 
vations de  M.  le  Dr  Perrin  de- 
vant la),  sur  l'inexécution  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  XIV, 
249.  —  (Voy.  Travail  des  enfants.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  ses  institutions  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  XIV,  284; 
ses  trains  scolaires  d'apprentis  et 
d'excursion  pour  ouvriers,  XIX,  265. 

Compiègne  (Collège  d'aj 
fondé  par  Napoléon 

Comptes  rendus  (Echange  de)  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  —  dirigé  par  M.  Fouchet, 
V,  36.  —  (Liste  des)  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  '(Comité  de 
l'Echange  des),  V,  395;  VI,  421. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 
préservatif  des  accidents  dans  les 
fabriques,  II,  37. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94;  XI,  705.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  Vit,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 
V,  390. 

Conférence  sur  S1  Vincent  de  Paul, 
protecteur  des  apprentis,  III,  483. 
Conférence  professionnelle,  XIV, 
402.  —  Conférence  de  Troyes.  XV, 
87,  310. 

Conférence  de  Rerlin.  (Protocole  de 
la),  XXIII,  317. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347;  — 
(Voy.  Orphelinats.) 
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Congrès  de  Bordeaux  (L'apprentis- 
sage au),  XX,  176. 

Congrès  de  l'Enseignement. — Ques- 
tions posées,  XI,  292,  555. 

Congrès  des  chambres    syndicales, 

XX,  12.—  ouvrières  d'Algérie,  183; 
des  Chambres  syndicales  de  France, 

XXI,  39. 

Congrès  des  instituteurs  au  Havre, 
Programme  de  travail  manuel,  XIX. 
61. 

Congrès  des  ouvriers  cuisiniers,  XX, 
176. 

Congrès  national  du  commerce  et 
de  l'industrie,  IX,  103. 

Congrès  international  (Projet  du).— 
De  la  protection  de  l'Enfance  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Congrès  ouvriers,  IX,  632:  XI,  291; 

XIII,  473. 

Congrès  pénitentiaire,  XI,  557. 

Congrès  socialiste,  XIV,  402. 

Conseil  d'hygiène  (Composition  du), 
VIII,  535. 

Conseils  de  Prud'hommes  (Articles 
sur  les),  XI,  106. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,  I,  58. 

Conseil  d'honneuret  d'administration 
(Elections  du),  1,35;  VI,  1  ;  VII,  413; 
VIII,  1;  IX,  370;  XII,  6;  XIII,  12; 

XIV,  3;  XV,  3;  XVI,  3;  XVII,  3; 
XVIII,  3;  XIX,  3;  XX,  3;  XXI,  3; 

XXII,  5;  XXIII,  9. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séances  du  24  juillet  1875,  VIII,  400  ; 
des  23  et  30  octobre;  des  4,  6,  11, 
16,  18,  23  novembre  1875,  489.  535, 
du  28  novembre  1876,  IX,  573;  des 
26  et  29  janvier  1878;  7  et  14  fé- 
vrier 1878;  propositions  de  MM.  Son- 
geon.Leven,Dujarrier  et  de  Heredia, 
XI,  105,  278.—  Rapports  de  M.  de 
Heredia,  164,  638,771.  —  Création 
d'un  service  médical  des  écoles  mu- 
nicipales et  salles  d'asile,  XII,  305. 
—  Frais  d'inspection  du  travail  des 
enfants,  443. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  I,  15. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 


inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  I,  24.  —  (Réponse  des) 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  municipal  de  Paris  (Rapport 
au)  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Beudant,  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
parles  frères,  VI,  423.  —  Sur  la 
gymnastique,  VIII,  306;  préaux  des 
écoles,  VIII,  306;  —  Discussion  sur 
divers  projets  d'écoles  IX,  347, 
512.  — Installation  d'écoles  de  demi- 
temps,  rue  Bouret,  XI,  278.  — 
Séances  du  18  mai  1878  et  du  8  juin, 
383.  —  Proposition  de  M.  Mail- 
lard, 701  ;  —  de  M.  Hovelacque, 
XIII,  305. 

Contrat  d'apprentissage,  1,  16.  — 
(Exemples  d'exécution  du),  III,  217  ;. 
V,  126.  —  (Extrait  du  Traité  du), 
par  MM.  Hayem  et  J.  Périn,  V,  140. 
—  (Modèle  de),  IX,  221.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire  ) 

Contraventions  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfants,  XI,  329. 

Contremaîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 

Corbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
II,  245. 

Corbon.  Sa  nécrologie,  par  M.  L.  Du- 
rassiez XXV,  497. 

Gordier  (M.),  député.  Son  discours 
sur  l'âge  de  l'apprentissage,  VI,  28. 

Correspondance.  Lettre  de  M.  Benoit 
Germain  relatifs  aux  concours  d'ap- 
prentis institués  par  les  prud'hom- 
mes de  Nîmes,  XXII,  258.  —  Lettre 
de  M.  de  Bellay  sur  l'œuvre  d'adop- 
tion des  petites  tilles  abandonnées 
fondée  par  Mma  Tarbé  des  Sablons, 
XXIII,  139. 

Gornudet  (M.Michel).  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870» 
IV,  17. 

Corporations  d'arts  et  métiers 
(Anciennes),  à  Lyon,  XI,  685,  action 
moralisatrice  (des),  XIX,  147.  Aux 
États-Unis,  XX,  184. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  54. 

Coulon  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
salubrité  des  logements,  III,  378. 
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Coulon  (M.  Henri).  Rapporl  sur 
l'emploi  des  filles  mineures  dans 
les  débits  et  autres  lieux  publics, 
XVII,  146. 

Coulonge  (M.  Christian  de).  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage  : 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208.  —  *  Sur  le  repos 
du  dimanche,  II,  206.  —  Sur  le  pla- 
cement des  apprentis,  XI,  206.  — 
(Les  causes  de  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage, par),  XVI,  85. 

Cours  professionnels  de  Levallois- 
Perret  (Distribution  des  prix  des), 
XXIV,  364.  —  (Tableau  des)  pour 
l'année  1891-92,  XXIV,  567. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Caisse  des 
écoles  du  Ve  arrond1  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Couvreurs  (Rapport  de  M.  Paul 
Bérard  sur  la  nécessité  d'interdire 
le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries des)  et  des  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Décret  pro- 
hibant ces  travaux,284, jurisprudence, 
XIX,  29. 

Creusot  (Le),  I,  300.  —  (De  l'ap- 
prentissage dans  les  usines  du), 
330.  —  (Condition  des  enfants  au). 
VIII,  526  ;  XI,  386. 

Cristalleries  et  Verreries  (L'enfant 
dans  les),  I,  350.  —  Baccarat,  Gast, 
Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin.  Le 
Bourget,  Saint-Denis,  ibid.  —  (Voy. 
Verreries.) 

Crouslé  (M.  L.).  Rapport  sur  la 
création  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  Ve  arr1,  V,  220. 

Crozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),    IX,  357. 

Cuisine  (Académie  de);  ses  cours  pro- 
fessionnels, XVII,  364. 

Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I.  226. 

Cunisset-Carnot  (M.).  Sur  un 
accident  d'usine  ;  enfant  au-dessous 
de  seize  ans  ;  appareils  protecteurs  ; 
moteurs  mécaniques,  XXIII,  506. 


Dabin  (M.  l'abbé),  fondateur  de 
l'Orphelinat  agricole  de  la  Duche- 
,  raie,  commune  de  Cambon,  XI,  429. 


Dalsème  (J.-M.).  Sa  conférence  sur 
la  takymétrie,  XII,  413. 

Danemarck  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,  422.  —  Les 
apprentis  (lois  et  institutions),  XVII, 
221. 

Decaisne  (Dr).  Sa  brochure  :  Des 
effets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

Décret  reconnaissant  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, II,  175;—  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  X,  108.  —  Du  22  sep- 
tembre 1879.  interdisant  le  travail 
des  enfants  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  et  l'auto- 
risant dans  ceux  dénommés  au  ta- 
bleau B?  XII,  349.  —  Du  31  octobre 
1882,  interdisant  le  travail  des 
enfants  dans  certaines  industries 
dangereuses,  XV,  362.  —  Interdisant 
l'emploi  de  certains  mineurs  comme 
producteurs  de  force  motrice,  363. 

—  Dans  le  triage  ou  le  délissage 
des  chiffons,  363.  —  Sur  la  trac- 
tion par  des  enfants,  364.  —  Sur 
les  travaux  dégageant  des  pous- 
sières, 365.  —  Sur  les  travaux  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366;  XVI, 
284.  —  Sur  l'emploi  des  enfants 
dans  l'industrie  du  tissage  à  la 
main,  XVII,  47.  —  Concernant  les 
enfants  employés  dans  les  ateliers  de 
laminage  et  d'étirage  de  la  verge  de 
tréfilerie,  XXIII,  495. 

Délaissement  (M.),  inspecteur.  Son 
discours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse, IX,  564. 

Delaporte  (Don de  500  fr.  parM,le), 
IV,  114.  —  (Don  de  1.500  fr.  aux 
Ecoles  professionnelles  de  jeunes 
filles  par  MUc),  V,  181. 

Délégation  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  IIe  arrond.  (Communi- 
cation de  M.  Thorel  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile),  Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Avant- 
propos  sur  la  situation  faite  aux 
enfants  dans  les  ateliers  avant  la 
fondation  de  la  Société,  I,  3.  —  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
I,  36;  V,  37.  —  Rapport  sur  les 
pensions  d'apprentis,  I,  64;  —  sur 
les  ateliers  d'apprentissage,  I,  147. 

—  Compte  rendu  à  l'assemblée  de 
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la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 
IV,  90.  —  Secrétaire  provisoire  de 
la  Société,  113.  —  Les  enfants  de 
l'industrie  émigrés  de  Paris  pen- 
dant le  siège,  IV,  122.  —  Note  sur 
les  classes  d'enfants,  V,  428. 

Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.  J.  Dollfus,  I,  370. 

—  (Discussion  sur  le),  II,  194;  en 
Angleterre,  IV,  34.  —  (Proposition 
de  M.  Descottes  sur  le),  V,  333.  — 
(Voy.  Ecoles,  Travail  des  Enfants.) 

Denière  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artis- 
tique, I,  104  ;  V,  38. 

Dentelle  (Apprentissage dansl'indus- 
trie  de  la),  XVII,  476.  Cours  profes- 
sionnels de  dessin  des  Chambres 
de  la  dentelle  et  de  la  passemen- 
terie, XX,  45. 

Déols  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,  387. 

Dépôt  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  (M.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  (M"e),  Présidente  du  Comité 
des  institutrices  de  charité,  II,  159. 

—  Ses  écoles  professionnelles,  VII, 
347.  —  Notice  nécrologique,  VIII, 
332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de),  V,  284.  —  (Pro- 
gramme de  l'enseignement  du)  dans 
les  écoles  primaires  et  supérieures. 
XI,  384.  —  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'Ecole  de  la  ville  de 
Paris,  XII,  398. 

Devienne  (MUe),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (  Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Diderot  (Voy.  Ecole  municipale). 

Didot (M.  Ambroise-Firmin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  Papeterie,  III,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 


ture, I,  291.  —  (Les  sœurs  de  la 
Providence  de),  H,  360.  — (Les  ins- 
titutions charitables  de),  XIII,  434. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
Commission  de  l'enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch  (M.),  I,  308.  —  (Écoles 
fondées  à  Liepvre  (Haut-Rhin  par), 
III,  425.  —  (Etat  récapitulatif  des 
fondations  de  M.),  427.  —  Pro- 
pose de  décerner  des  médailles, 
V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  VIII,  62.  (Institutions  de  pré- 
voyance de  la   maison),  XV,  311. 

Dietz-Monnin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie, 
X,  281. 

Distributions  de  prix.  —  Ecole  profes- 
sionnellederimprimerieChaix,  le  13 
octobre  1889,  XXIII,  109.  —  Elèves 
des  deux  sexes  des  cours  gratuits 
professionnels  commerciaux  de 
l'Union  nationale,  XXIII,  253.  — 
Patronage  des  enfant?  de  l'Ebénis- 
terie,  le  16  mars  1890,  XXIII,  258. 

—  Cours  et  concours  de  la  cham- 
bre syndicale  du  papier,  le  11  mai 

1890,  XXIII,  597.  —  Assistance 
paternelle  des  Fleurs  et  Plumes,  le 
1er  juin  1890,  XXIII,  599.  —  Ecole 
professionnelle  de  Typographie  de 
l'Imprimerie  Chaix,  le  26  octobre 
1890.XXIII,600.— Cours  profession- 
nels de  Levallois-Perret,  13  décem- 
bre 1890,  XXIV,  364.  —  Cours  et  con- 
cours de  la  Chambre  syndicale  du 
papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment, 10  mai  1891,  XXIV,  371.  — 
Assistance  paternelle  des  Fleurs  et 
Plumes,  7  juin  1891,  XXIV,  384.— 
Concours  d'apprentis  institués  par 
les  Prud'hommes  de  Nîmes,  2  août 

1891,  XXIV,  509.  —  Ecole  profes- 
sionnelle de  l'Imprimerie  Chaix,  25 
octobre  1891,  XXIV,  153.  — Société 
de  protection  de  Troyes,  XXV,  126. 

—  Oi  phelindt  Je  la  Bijouterie,  XXV, 
538.  —  Association  polytechnique 
(VIIe  arrondissement),  XXV,  538. 

—  Union  française  de  la  jeunesse, 
XXV,  539.  —  Imprimerie  Ch  ixr 
XXV,  628.—  Fleurs  et  Plumes,  XXV, 
630.  —  Papier  et  industries  qui  le 
transforment,  XXV,  642.  —  Patro- 
nage laïque  du  IIIe  arrondissement, 
XXV,  648. 

Dollfus  (M.  Jean) ,  de  Mulhouse,  vice- 
président  d'honneur  en  1867, 1,  35, 
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308.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,  II,  27;  — sur  le  tra- 
vail du  demi-temps,  195;  —  sur 
la  loi  du    travail  des  enfants,  231. 

—  Vice-président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7  ;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

Dulois  (M.)  (Enquête  sur  la  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par), 
IV,  46;  —  sur  les  enfants  de  la 
verrerie,  V,  336. 

Dubosq  (Mme),fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  395. 

Ducarre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII,  216.  —  Rapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Ducholet  (M.  le  Dr),  président 
d'une  Association  de  patronage, 
I,  227.  —  Distribution  des  prix  de 
ce  patronage,  XVII,  355.  Article 
nécrologique,  XX,  78. 

Dufourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  des  livres  aux  bibliothè- 
ques, II,  282. 

Dufreney,  fabricant  de  soies  (Nécro- 
logie de  M.  Gabriel),  II,  15. 

Dumangin,  président  de  la  2e  Com- 
mission locale  de  Paris.  Rapport  au 
Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences.  Prési- 
dent de  la  Société   de  protection, 

I,  39;  —  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  I, 
27;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inauguration,  I,  45  ;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278  ;  —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 

II,  194,  209;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  dé 
cembre  1868,  II,  323;  — préside  la 
séance  du  19  juin  1870.  IV,  3;  — 
du  6  août  1871,  105;  —  du  2  mai 
1872,  V,  183;  —  réélu  président 
de  la  Société,  V,  8  ;  —  sur  l'enseigne- 
ment pratique,  188;  son  rapport 
sur  le  travail   des  enfants,  IX,  13. 

—  Rapport  sur  le  fonctionnement 
4e  la  loi    du    19  mai  1874,  X,  7. 


—  Rapport  présenté  à  M.  le 
Président  de  la  République  par  le 
président  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  AI, 
337.  —  (Allocution  de)  à  la  4e  fjie 
de  l'enfance  ouvrière,  404. —  Rap- 
port à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique au  nom  de  la  commission 
supérieure  du  travail  des  enfants, 
XII?  342.  —  (Allocution  de)  à  la 
5e  tête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII, 
256.  —  Lettres  à  MM.  J.  Périn  et 
Ernest  Nusse  au  sujet  de  la  muta- 
tion du  secrétariat,  XIV,  15  et  16. 

—  Rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République  au  nom  de  la  commis- 
sion supérieure  du  travail  des  en- 
fants, 143.  —  (Allocution  de  M.)  à 
la  sixième  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
XV,  187.  -Mort  de  M  Dumas; les 
adieux  de  la  Société,  XVII,  113. 
Statue  de  M.  Dumas,  XX  84. 

Dumoustier  de  Frédilly  (M.), 
directeur  du  commerce  intérieur 
au  Ministère  del'agric.  et  du  comm. 
Discours  :  à  la  distribution  de 
l'Ecole  de  dessin  de  la  Chambre 
de  la  Rijouterie  et  Joaillerie,  VI, 
437;  —  à  la  séance  de  la  Société 
des  Fleurs  et  Plumes,  VII,  321  ;  — 
à  la  distribution  des  recompenses  de 
la  Société,  358;  —  de  l'Ebéniste- 
rie,  VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492;— à 
la  Chambre  syndicale  du  Papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363; 

—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 
peint,  273;  —  à  la  distribution 
des  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  Plumes,  XI,  377;  —  à 
la  distribution  des  prix  des  en- 
fants de  l'Ebénisterie,  536. 

Dupin  (M.  le  b°n).  Son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  35. 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord,  I,  311. 

Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II,  15. 

Dupuy  de  Lôme  (M.).  Sur  les  pé- 
rils de  l'atelier,  217. 

Durassier  (Léon).  Le  repos  du 
dimanche  dans  les  verreries,  XX, 
223.  —  Étude  sur  l'inspeciion  du 
travail  dans  l'industrie,  XXI,  55. — 
Patronage  laïque  du  xvne  anon- 
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dissement,  XXI,  374.  —  Les  pru- 
d'hommes de  Nîmes  et  Fapprentis- 
tissage,  XXII,  131.  —  Le  patronage 
de  Puteaux,  XXII,  251.  —  Ecole 
professionnelle  des  Ternes  pour 
jeunes  filles,  XXII,  ?00.  —  Les  ap- 
pareils de  sécurité  pour  les  mines 
de  M.  Reumaux,  XXIII,  199.  —  L'air 
comprimé  aux  mines  de  Blanzy, 
XXIII,  202.  —  Notices  nécrologiques 
de  MM.  Emile  Muller  et  Charles 
Petit,  XXIII,  321.  —  Notice  nécro- 
logique de  M.    Victor    Colcombet, 

XXIII,  508.  —  Procès-verbaux  des 
séances  des  8  janvier,  9  avril,  2  juil- 
let, 5  et  12  novembre  1891  de  la  So- 
ciété, XXIV,  65,  181,  293,  437,  449. 

—  Considérations  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  travail  dans  l'indus- 
trie, XXIV,  120. —Procès-verbal  de 
la  séance  du  27  avril  1891  du  Comité 
de  l'enseignement  technique,  XXIV, 
191 .  —  Procès- verbal  de  la  séance 
du  11  mai  1891  du  comité  judiciaire 

XXIV,  273.  Procès-verbal  de  la 
séance  du  28  janvier  1892,  XXV,  65. 

—  Orphelinat  municipal  profession- 
nel d'Angers,  XXV,  141.  —  Four- 
neaux, des  rcoles  communiâtes 
laïque*  d'Angers,  XXV,  164. —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  5  mai 
1892,  XXV,  189.  —  Proi:ès-verbal 
de  la  séance  du  7  juillet  1892,  XXV, 
337.  —  Marche  et  travaux  cta  la 
Société  pendant  la  période  1890-92, 

XXV,  345.  —  Notices  nécrologiques 
de  MM.  Coi  bon,  Gustave  Ollendorft, 
Froger  de  Mauny,  le  colonel  Gou- 
lier,  de  Be  lay,  Ambroise  Joubert 
et  Linarès,  XXV,  497. 

Duvergier  (M.),  anc.  Président  de 
section  au  Conseil  d'Etat;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébènisterie  (Société  des  enfants  de 
l'j,  I,  231.  —  Société  paternelle  de 
F),  330.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  1'),  II, 
145.  —  (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  F).  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants  de  F),  III,  411. 
—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  F),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  F),  V,  118.  — 
(Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants  de  F),  V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  F),  V, 
367.  —  Distribution  des    prix,  VI, 


152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875,  VIII,  283.  — 
Distribution  des  prix  pour  1875, 
IX,  494.  —  Allocation  de  la  So- 
ciété de  protection,  XI,  14.  —  (Dis- 
tribution des  prix  aux  enfants  de 
F),  530.  —  Idem  en  1881,   XIV,  95. 

—  Idem  en  1882,  XV,  149.  —  Idem 
en  1883,  XVI,  147.  —  Idem  en  1884, 
XVII,  198.  —  Idem  en  1885,  XVIII, 
200.  —   Idem  en  1886,  XIX,  103. 

—  Patronage  industriel  des  enfants 
(de  F),  XX,  45.  —  Distribution  de 
prix,  126. 

École -Atelier  (L').  —  Article  de 
M.  P.  Robiquet  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Martin-Nadaud,  XII, 
188. 

Écoles  communales  (Création  d'un 
service  médical  dans  les)  et  salles 
d'asile  de  la  Ville  de  Paris,  XII, 
305.  —  Sortie  des  enfants  pour 
prendre  leurs  repas,  305.  (Surveil- 
lance des  élèves  en  dehors  du 
temps  des  classes  des),  XV,  267. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, I,  120  ;  —  professionnelle 
de  Paris    (Rapport  sur  les),    137; 

—  d'apprentis  de  MM.  Trapps  et 
Steinheil,  I,  378;  —  diverses 
de  l'Etat  inscrites  comme  mem- 
bres perpétuels  de  la  Société, 
II,  274  ;  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  par 
M.  Gérard,  V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.  — (Organisa- 
tion des),  69.  —  (Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
des),  78.  —  (Projet  de  création  des, 
d'après  le  rapport  de  M.  Gréard, 
V,U1.  —  (Rapport  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  sur  la  création  d'une). 

V,  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  Ve  arr1),  220.  — 
(Vote  du  Conseil  municipal  pour 
la  création  d'une), 284;  —  profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre  de   la    Bijouterie,    284; 

VI,  434.  —  D'apprentissage  (article 
de  M.  Robert  sur  les)  à  établir 
dans  les  Magasins-Réunis    VI,  372. 

—  (Article  de  M.  Em.  Corra  sur  les), 
VIII,  39;  IX,  201.  —  Ecoles  tech- 
niques, article  de  M.Marjolin,435, 

—  Discussion  sur  les  Ecoles  munici- 
pales, 347.  —  Règlement  de  l'Ecole 
municipale  d'apprentis  de  Paris, 
468.  —  Ibid.,  512.  —  Ecole  du  bou- 
levard de  La    Villette,  IX,  468.  — 
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Conditions  d'admission,  469.—  Rè- 
glement, 473.  —  Projet  de  lois 
tendant  à  la  création  d'Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  chaque  départe- 
ment, X,  145.  —  Enfantines  d'a- 
veugles, XVI,  161.  —  D'enfants  de 
troupe,  243. —  Braille,  d'aveugles. 
V.  Aveugles. 

Écoles  d'application,  XVII,  110. 

École  d'apprentissage  (Projet  d'une) 
par  M.  Robert,  VI,  372  ;  —  de  cou- 
ture, 475.  —  (Discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  sur  les).  Proposition  de 
M.  Lorois,  153  ;  XI,  365  ;  XII,  16.  — 
(Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  au  Sénat  par  Ja  Commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  les),  XIII, 
29.  —  (Rapportdela  Commissiondu 
Sénat  sur  les),  35.  —  (Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  sur  les),  46.  —  (Projet  de 
la  Commission  présenté  au  Sénat 
sur  les),  47.  —(Discussion  au  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  sur  les), 
124.  —  Rapport  supplémentaire  au 
Sénat,  349.  —  (Rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  des)    XIII,  403,  XVI,  168. 

—  Les  écoles  d'apprentissage,  XVIII, 
381;  XIX,  367. 

Écoles  d'arts  et  métiers  (Conseil 
général  delà  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII,  489.  —  Industrielles  poui 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 
par  M.  Robin  sur  les),  VII,  35.  — 
De  M.  Mourceau,  167.  —  An  Indus- 
trial  School  chez  les  Anglais,  352.— 
Ecoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  Prix  à  l'Ecole  de  com- 
merce de  Paris,  402.  —  Ecolepro- 
fessionnelle  de  typographie  chez 
M.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455.  —  Ecole  de  commerce,  492.  — 
(ArticledeM.SalicissurIes),VI,  335. 

—  Distribution  de  récompenses  à 
l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage 
de  la  bijouterie,  434; —  delà  ville 
de  Paris,  473  ;  —des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.  ; 

—  de  MM.  Goffinon  et  Barbas,  VIII, 
124,146.— Projet  d'école  d'apprentis 
pour  la  Tabletterie,   IX,  323,  468; 

—  Conditions    d'admission,     469. 

—  Règlement,  473,  XIII,  469.  — 
Création  à  Lille  et  à  Nevers,  XIV, 
112.  —  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  de  demi-temps  à  Lille,  II, 
297.  —  Acte  du  Massachusetts,  IV, 
101.  —  (Annexion  d')  à  celle  de  la 
rue  Bouret,  XI,  278.  —  (Réflexions 


sur  les)  par  MM.  Nusse  et  J.  Pé- 
rin,  à  propos  d'une  visite  faite  à 
l'école  de  demi-temps  de  Puteaux, 
504.  —  (Ouverture  par  la  Ville  de 
Paris  de  trois),  554;  XI,  278. 

Écoles  de  fabrique  (Lettre  de  M.  Co- 
lombier sur  les),  X,  107;  —  de  la 
Ville  de  Paris,  393. 

École  Gutenberg  (École  profession- 
nelle syndicale  d'imprimerie.  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  T),  XX,  287. 

École    de    grosse    chaudronnerie, 

XVII,  240. 

École  d'horlogerie  (V.  Horlogerie). 

Écoles  de  jeunes  détenus  (Création 
d'),  XI,  556. 

École  de  laiterie,  XIX,  367. 

École  du  soir  de  Tullins  (Isère), 
fondée  par  M.  Michel  Perret,  XXV, 
117. 

Écoles  et  Musées  d'art  industriel 
(Projet  de  création  d'),  XII,  309. 

École  industrielle  (L')  de  la  rue 
Clavel,  par  M.  E.  Nusse,  XVII,  454. 
Lettre  de  M.   G.   Bonjean  (sur  1'), 

XVIII,  35,  de  M.  Nusse,  secrétaire 
de  la  Société,  167.  —  Ecole  indus- 
trielle de  Versailles,  300. 

Écoles  manuelles  d'apprentissage. 
(Projet  de  décret  approuvé  par  le 
Conseil  d'Etat),  XXI,  121. 

École  ménagère,  XVIII,  302. 

École  (L')  municipale  d'apprentis, 
boulevard  de  La  Villette,  VI,  473; 
IX,  103,468,  473;  X,  392,  498  ;XI, 
659.  —  (Don  fait  à  1'),  XI,  278.  — 
Diderot,  XVIII,  299. 

École  (L')  municipale  de  physique 
et  de  chimie  industrielle,  XV,  180. 

École  municipale  théorique  et  pra- 
tique d'Horlogerie  (Règlement  de 
1'),  de  Besancon,  communiqué  à  la 
Société  par  M\  Is.  Roche,  XII,  79. 

École  nationale  des  arts  décora- 
tifs, XVII,  38. 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  XV,  278  ;  —  de  la  maro- 
quinerie (Statuts),  298;  —  de  la 
passementerie,  300  ;  —  des  fabri- 
cants d'appareils  à  gaz,  302.  —  Mé- 
nagère, XVII,  111.  —  Statuts  revisés 
de  l'Ecole  des  tailleurs,  178.  —Ou- 
vrière de   l'ameublement,  364.  — 
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Des  ouvriers  mécaniciens  en  préci- 
sion, 364;  XX,  44;—  du  meuble  et  de 
la  serrurerie,  XVIII,  208;  —  du  pas- 
sage Saint-Pierre,  301.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Des  apprentis  mé- 
caniciens de  M.Gérard  (rapport par 
M.  Nusse),  XIX,  112. —  Municipale 
des  apprentis  dessinateurs-lithogra- 
phes, 147.  —  De  l'ameublement 
(municipale),  369;  — de  chapellerie 
de  Villenoy,  XX,  40:  des  apprentis 
tailleurs,  41  ;  —  de  l'Est,  XX,  39. 

École  professionnelle  de  jeunes 
typographes  de  l'imprimerie  Chaix 

—  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
(Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  fils,  I,  137.  —  Les  Écoles 
professionnelles,  XIV.  401.—  De  la 
rue   Hauteville   à  Paris,  XVI,  119. 

—  (V.  Société);  XVII,  469.  —  (Pro- 
jet d'exposition  des),  XVIII,  56.  — 
Municipales  de  Paris  pour  jeunes 
filles,  par  M.  Nusse,  XIX,  48. 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  PRATIQUE  DE 

jeunes  filles,  directrice  Mme  Ca- 
rot,  à  Paris,  IX,  252;  —  de 
couture  à  Paris,  M"e  Trembley 
directrice,  XIV,  283;  —  de  Leval- 
lois-Perret,  XX,  42. 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DES  FILLES  DE 

Nancy  (1'), dirigée  par  Mlle  de  Metz. 

—  (Extrait  du  rapport  annuel  de), 
XI,542;XII,2  11. —  (Allocation  à  1'), 
319.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  XV,  280.— 
Extrait  du  rapport  annuel,  XVI,  242. 

École  professionnelle  des  Ternes 
pour  jeunes  filles,  par  M.  Léon  Du- 
rassiez XXII,  500. 

École  supérieure  du  commerce 
(Voyage  entrepris  par  1'),  XI,  286. 

Économie  charitable  (Société  d'), VIII, 
52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d'j,  155. 

Économie  domestique  (Exposition uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  18t. 

Ecosse  (Les  habitations  ouvrières 
en),  XV,  84. 

Éducation  des  enfants  apprentis  par 
la  famille,  I,  235  ;  —  par  l'atelier, 
242  ;  —  par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d').  Observations 
sur  le  projet  de  loi  surle  travail  des 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  en- 
fants, 311. 


Elancourt.  Orphelinat  de  l'Assomp- 
tion, fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Méquignon,  I,  294. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 

III,  135. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  enfants  employés 
dans  l'industrie  de  1'),  Statuts,  VI, 
424. 

Emballeurs  (Chambre  syndicale  des), 
VIII,  512;  IX,  92.  —  L'Emballeur 
parisien,  IX,  356. 

Émigration  de  Paris,  pendant  le 
siège,    des   enfants   de  l'industrie, 

IV,  122. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  MM.  E. 
Nusse  et  J.  Périn,  XI,  187.  —  Ju- 
risprudence, XII,  334.—  Réclama- 
tions sur  l'inexécution  de  la  loi, 
XIV,  107.  —  Rapport  par  M.  Emile 
Salle  sur  cette  inexécution,  119.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police 
sur  cette  inexécution,  151.  —  La 
loi  française  du  7  décembre  1874 
et  l'acte  anglais  du  24  juillet  1879 
sur  les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, par  M.  E.  Nusse,  199.  — 
Exécution  des  lois  protectrices  de 
l'Enfance,  par  M.  Ad.  Faustin-Hélie, 
f298.  —  Note  sur  les  tours  de 
force  au  moyen  âge,  par  M.  J.  Per- 
rin,  323.  —  Rapport  de  M.  Tour- 
nier,  sur  les  exercices  de  dislocation, 
324.  —  Rapport  de  M.  Marjolin  sur 
les  exercices  dangereux,  XV,  14. 
—  Infractions;  jurisprudence,  XVII, 
138.  —  Conséquences  sur  le  sys- 
tème osseux  des  exercices  de  dis- 
location, 238.  —  V.  Enfants  dans 
les  professions  ambulantes, acrobates. 

Encouragement  au  bien  (Société  d'), 
récompenses  offertes,  VI,  424;  VII, 
503. 

Enfance  abandonnée  ou  coupable, 
XIII,  478.  —  Projet  de  modification 
à  la  puissance  paternelle,  XIV, 
103.  —  (Circulaire  de  l'Assistance 
publique  sur),  104.  —  (Projet  de  loi 
sur  1')  296.  —  Rapport  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  sur 
le  service  des  Enfants  moralement 
abandonnés,  XIV,  333;  — leur  pro- 
tection, 400.  —  En  Portugal,  Suisse 
et  Mexique,  XV,  80  ;  —  en  Angle- 
terre, ibid.  —  L'Œuvre  de  M. 
Georges  Bonjean   en  faveur  de  (1'), 

47 
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133.  —  L'Œuvre  de  l'adoption  des 
petites  Allés,  182.  —Rapport  du  di- 
recteur de  l'Assistance  publique 
sur  (1'),  331.  —  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  de  la  République 
sur  la  mendicité  des  enfants,  XVI, 
HO.  —  Placement  en  province  des 
enfants  abandonnés, 162.  —  (Insti- 
tutions charitables  de  New-York 
en  faveur  de  1'),  221.  —  (Rapport 
du  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique sur  1')  en  1882,  265.  —  Com- 
ment on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  par  M.  Louis  Fliche,  XIX, 

121.  —  Mendicité  et  cruauté,  269. 

—  Union  française  pour  la  défense 
des  enfants  abandonnés,  délaissés 
ou  maltraités,  XX,  258.  —  (Projet 
de  loi  sur  la  protection  de  Y),  XXII, 
80. 

Enfance  infirme  ou  incurable  a 
Paris,  XV,  272.  (V.  Aveugles). 

Enfants  (Les) .  —  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  Mme  Dollfus  à  Mul- 
house, IV,  22;  —  de  l'industrie, 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 

122.  —  De  troupe,  écoles,  XVI,  243. 
Leur  santé  par  les  maisons  d'été  et 
les  maisons  de  santé,  XVIII,  83; 

—  magnétisés  ou  anesthésiés,  208. 

Enfant  des  manufactures  (L'),  par 
M.  Migneret,  I,  200.  —  (Relèvement 
de  l'âge  des),  II,  286.  —  (Article 
de  M.  Wolowski  sur  les),  11,91.— 
(  Vacance  s  des),  III,  327;  —  dans  les 
imprimeries,  VIII,  20.  —  Disposi- 
tions prises  dans  les  différents  pays 
de  l'Europe  pour  protéger  leur 
santé,  XIII,  373.  —  LWant  etl'ate- 
lier, conférence  par  M. Fliche,  XIV, 
182.  —  en  Suède,  ordonnance  du  18 
novembre  1881,  XVI,  159.— (Voy. 
Instruction,  Récréations,  Vacances.) 

Enfants  surchargés,  V,  128.—  Vic- 
times d'accidents,  III,  214;  IV,  37, 
128  ;  V,  128,  179;  VII,  77,  95, 
1^2,  493  ;  IX,  23,  146,  321  ;  X  , 
122,  214  ;  XI,  294,  388,  555.  — 
Décret,  XV,  364.  —  Rapport  de 
M.  P.  Bérard  au  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  sur  la 
surcharge  des  enfants,  XVI,  189.  — 
Décret,  194. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VI  l  342  ;  VII  ,  458.  - 
(Texte  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des),  143.  —Adoption  et  cor- 
rection des  enfants  abandonnés  ou 


vicieux,  150,  307  .  —  (Lettre  du 
Ministre  sur  les),  400.—  (Infraction 
à  la  loi  sur  les),  VIII,  144;  X,  310. 

—  (De  l'emploi  des),  commentaire 
de  la  loi,  XI,  187.—  XVIII,  302.  - 
Petits  chanteurs  dans  les  cafés-con- 
certs, XIX,  59-269.  —  Rapport  sur 
l'observation  de  la  loi  du  7-i0  décem- 
bre 1874  (relative  à  la  protection 
des),  par  M.  E.  Milliot,  XXII,  57. 

Enfants  malheureux  (Les),  H,  705. 

Enfants  mineurs  (Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs),  VI, 
465.  —  Leur  emploi  aux  théâtres, 
XV,  117.  —  (Circulaire  de  M.  le 
Procureur  de  la  République  sur 
les),  XVI,  195. 

Enfants  mutilés  (Patronage  des),  V, 
36,  53. 

Enfants  patronnés  (Les),  XI,  712. 

Enfants  pauvres  (Création  à  Ashford 
(Angleterre)  d'une  école    d'),    VII, 

Enfant  de  la  rue  (L'),  chronique^ 
V, 27.—  (Condamnations  contre  1'), 
V,  327.  —  Transformé  en  apprenti, 
413.—  (Deux  types  opposés  d'), VI, 
525.  —  (Cas  de  vol  commis  par 
des),  VII,  97,  189,  564  ;    IX,  205 

—  à  New- York,  VII,  47,  463);  VIII, 
54.  —  (V.  Enfance  abandonnée.) 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
professionnel  à  subir  par  les),  V, 
411. 

Engel-Dollfus  (M.  F. ).de  Mulhouse. 

—  Article  sur  les  arbres  de  Noël, 
II,  460.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  284.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.  — Rap- 
port à  la  Société  d'instruction  de 
Mulhouse,  83  ;  —  offre  les  bulletins 
de  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents,  V,  199.  —Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI,  519  ;  VII, 
26,  30  ;  VIII,  333.  —  Lettre  sur  le 
Congrès  d'Eisenach,  70.  —  In- 
fluence de  l'anonymat  sur  les  Insti- 
tutions ouvrières  d'Alsace-Lorraine. 
—  Sa  vie  et  ses  œuvres,  article  nécro- 
logique, XVII,  99. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  1863,  I,  125.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V 
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82,  246,  326  ;  —  sur  l'Enseignement 
technique,  256  et  336;  —  sur  l'état 
de  l'instruction  des  apprentis,  344, 
427  ;  — sur  les  conditions  du  travail, 
406  ;  —  VIII,  486  ;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créées  soit 
par  les  chefs  d'industrie  en  faveur 
de  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs 
ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  physique  et  mo- 
rale, XI,  28.  —  Questionnaire 
suj-  ladite  enquête,  XI,  30.  —  Pro- 
fessionnelle sur  l'apprentissage.  XIX, 
145. 
Enseignement  libre  (V.  Chambres 
syndicales). 

Enseignement  primaire,  dans  les 
campagnes,  VI,  524.  —  Rapport 
sur  l'enseignement  primaire  à 
Vienne  (Autriche),  par  M.  Buisson, 
IX,  4S3.  —  (Rapport  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  sur  1')  et  les  Caisses 
des  Ecoles,  XI,  90.  —  (Les  mousses 
et  1'),  XVI,  170.  —  (Voy.  Dessin, 
Instruction  primaire.) 

Enseignement  technique  (Notesur  1'), 
article    de   M.    Migneret,    I,    151. 

—  (Rapport  du  g»1  Morin  sur  1'), 
VII,  513;  —  à  l'étranger,  XVIII,  91 . 

—  (Procès-verbal  de  la  séance  du 
27  avril  1891  du  Comité  de  1'),  par 
M.  L.  Durassiez  XXIV,  191.  - 
(Procès-verbal  delà  séance  du  8  juin 
1891  du  Comité  de),  par  M.  P.  Mahler 
XXIV,  197.  —  Note  sur  la  prépara- 
tion à  1'—)  dans  les  Ecoles  d'instruc- 
tion élémentaire,  par  M.  G.  Berger, 
XXIV,  199.  —  Procès-verbal  de  la 
séance  du  14  déeembre  1891  du 
Comité  de),  par  M.  P.  Malher,  XXV, 
73.  •—  (Procès- verbal  de  la  séance 
du  11  mai  1*92  du  Comité  de),  par 
M.  P.  Malher,  XXV,  197. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  eu  Suisse  et 
en  Angleterre  pour  1'),  V,  240. 

Enseignement  primaire  industriel 
dans  les  écoles  publiques,  par  G.  Sa- 
lomon,  XXII,  362. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
d'œil  historique  sur  l'),  par  M. 
Migneret,  I,  107  ;  —  technique  (pro- 
jet de  loi  présenté  le  2  juin  1865 
sur  1'),  12 1.  —  (Note  sur  les 
écoles  d')  à  Mulhouse,  132.  — 
(Ecole  d  )  religieux  fondée  par 
l'abbé  Chevrier  à  Lyon,  III,  89.  — 
(Amendement  de  M.  Darimon  sur 
r),    106.    —   Pratique    (sur    1'), 


V,  183.  —  (Observations  en 
séance    publique     sur     1'),     183. 

—  (Conclusions  de  la  Société 
sur  1'),  197.  —  (Observations 
sur  l' j ,  par  M .  Ch .  Robert, 
212.  —  Lettre  de  M.  le  président 
de  la  Société  à  M.  Beudant,  con- 
seiller municipal,  et  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  252.  —  (Enquête 
sur  1'),  réponses  des  Chambres  syn- 
dicales, 256.  —  (Observations  sur 
1'),  par  M.  d'Eichthal,  311.  —  (En- 
quête sur  F),  339.  —  Enseignement 
primaire  et  apprentissage,  VI,  334. 

—  (Observation  à  l'Académie  de* 
sciences  morales  sur  1'),  378.  — 
Primaire  à  l'Ecole  de  M.  Mour- 
ceau,  VII,  167.  —  (Questionnaire 
d').  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  l'j,  31/'.  —  Prix  dé- 
cernés chez  M.  Chaix,  523.  — 
(Rapport  de  M.  Manès  sur  l'L 
VIII,  112.  —  (Rapport  sur  1')  par 
M.  Favre,  VIII,  511  ;  —  dans  le 
Rhône,  IX.  853.  —  (Séances  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  Députés 
du  16  janvier  sur  1'),  XII,  i'3  ;  —  de 
l'apprentissage  dans  les  métiers  du 
bâtiment,  par  M.  E.  Flamant,  445. 

—  jL')  en  Belgique,  4t5.  —  Distri- 
bution des  prix  aux  élèves  de  l'école 
professionnelle  de  dessin  et  de  mo- 
delage de  la  bijouterie,  XIII,  79.  — 
de  l'école  de  dessin  de  U  Bijouterie- 
imitation,  98.  —  Cou,  de  coupe  et 
d'assemblage,  XIV,  64.  —  L'ensei- 
gnement manuel,  212. —  Le  travail 
manuel  dans  les  écoles,  215.  — 
L'enseignement  professionnel  ou- 
vrier par  les  Chambres  syndicales, 
222.  —  (Rapport de  la  Commission 
instituée  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  1'),  XIV,  392.  —  (Rapport  de 
M.  Carriot  sur  1'),  XV,  46.  — 
Des  Institutions  créées  par  les  ou- 
vriers en  matière  d'apprentissage 
et  d'enseignement  professionnel, 
XVII,  364, 471  — (Institutions d')  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  par  M.  Nusse,  XVIII,  70.  — 
Discussion  à  la  Société  d'économie 
politique,  XX,  174.  —  Exposé  de  la 
question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel par  M.  Limousin,  19 J.  — 
Enseignement  technique,  XX,  258. 

—  Enseignement  professionnel  en 
France  depuis  1789,  par  M.  Ch.  Lu- 
cas, XXII,  514. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.),  fondateur 
d'un  Orphelinat,  à  Crosne,  VII,  389. 

Espagne.  Loi  du  24  juillet  1873,  ré- 


glant  le  travail  des  Enfants  dans 
les  fabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  poul- 
ie travail  des  enfants,  I,  311,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet  ;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  de  force  motrice.  — 
(Considérations  sur  les),  parMM.  Li- 
vache  et  Porée,  XXIV,  421. 

Établissements  scolaires  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.  —  (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  sur  l'instruction  et  les),  344. 

—  insalubres  (Règlement  sur  les), 
VIII,  248. 

État  (Institutions  de  1')  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Filature  et  fabrique  de 
MM.  Chapin,  aux),  II,  411.—  (Rè- 
glement de  l'école  et  du  travail  aux) 
de  l'Etat  de  Massachusetts,  IV,  101  ; 
VII,  5M.  —  (Sociétés  protectrices 
de  l'Enfance  aux),  X,  86.  —  Lois 
obtenues  par  une  Société  fondée  à 
New- York  en  vue  de  prévenir  les 
cruautés  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  XI,  93.  —  Dispo- 
sitions de  ces  lois,  94.  —  Fondation 
en  faveur  des  femmes,  382.—  Modi- 
fications, loi  du  Massachusetts,  XV, 
84,  —  (L'enseignement  des  femmes 
aux),  XVI,  341.  —  Santé  des  en- 
fants par  des  maisons  de  santé  et 
d'été,  XVÏII,  83  (V.  New-York).  — 
L'idée  corporative  (aux),  XX,  184. 

États-Unis  de  Colombie.  Loi  surla  pro- 
tection de  l'enfance  en  Colombie,  257. 

Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  1'),  VI,  375,    450,  521. 

—  (Asiles  et  écoles  d'enfants  à  1'),  VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.  — 
Industrial  School  chez  les  Anglais, 
352.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII.  60.  —  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.  —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne,  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis), 
111,398;  V,  36;  X,  413. 

Étrangers  (Pays).  Étude  législative 
sur  la  pratique   de   l'enseignement 

Srimaire  obligatoire,     par    M.    E. 
usse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  (M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d'apprentis,  VI,  370; 
VII,  391. 


Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d'écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401  ;  —  de  1879 
à  Sydney  (Australie),  XII,  309;  — 
scolaire  à  Lausanne,  309. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
T),  X,  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  à  1'),  X,  322, 
M5;  XI,  22,  14«,  312,  319,  479;- 
(Bibliothèque  d'ouvrages  techni- 
ques à  1'),  XI,  107.  —  Règlement  des 
conférences  et  Congrès  à  1'),  279. 
—  (Distinctions  honorifiques  ac- 
cordées aux  membres  de  la  Société 
à  l'occasion  de  1'),  558. 

Exposition  de  1883  à  Amsterdam, 
médaille  d'or  obtenue  pnr  la  So- 
ciété, XVI,  251.  255. 

Exposition  des  sciences  appliquées 
a  l'industrie,  XII,  90,  320,  40  '. 

Exposition  des  sciences  et  arts  in- 
dustriels de  1887,  XX.,  37. 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  T), 
V,  247.  (V.  Écoles  professionnelles.) 

Exposition  générale  allemande  de  tous 
les  moyens  d'empêcher  les  accidents 
(Lettre  relative  à),  par  P.  Bérard, 
XII,  142.  (Voy.  Correspondance.)  — 
(Suri'),  par  A.  Bérard,  XXII,  368. 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un),  V, 


Fabre  (M.  Jules).  Rapport  au  Co- 
mité judiciaire  sur  la  revision  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  XVII,  — 
sur  la  3me  édition  du  manuel  pra- 
tique de  M  .Talion.  —  XVIII,  93.  — 
(Notes  sur  les  commissions  locales, 
par),  111.    331. 

Fabricants-Bijoutiers.  Œuvre  philan- 
thropique de  l'apprentissage,  XXV, 
100. 

Faïence  (Voy.  Gien). 

Falize  aîné  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
III,  413.  —  Son  discours  à  la  distri- 
bution des  prix  de  l'École  profess.  de 
dessin,  V,  285.  —   Ibid.,   VI,  434. 

Fagniez  (M.  Gust.),  auteur  d'Études 
sur  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  xme  et  au  xive 
siècles,  XI,  392. 
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Fanien  (MM.),  fabricants  de  chaus- 
sures à  Lillers.  —  Fondation  d'une 
école,  XI,  551. 

Faucher  (M.  Léon).  Inspection  des 
fabriques  et  réglementation  indus- 
trielle en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, XX11I,  268. 

Faine  (M.  Félix)  (V.  Nadaud). 

Femmes  (Enseignement  des)  aux 
Etats-Unis,  XVI,  341. 

Feray  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M.  Chaix,  IX,  624. 

Fêtes  organisées  pour  les  enfants; 
vacances  des  enfants  des  manu- 
factures, III,  327.  —  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — - 
Récréations  otîertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  NI,  396.  — 
A  la  cristallerie  de  Sèvres,  par 
M.  LinaKs,  XXIII,  137.  -  (Voy. 
Arbres  de  Noël.) 

Fêtes  de  l'Enfance  ouvrière  (Dis- 
tribution des  récompenses  de  la 
Société    de    protection).    —    ilre), 

27  octobre  1867,  1,  271.  —  Distribu- 
tions de  récompenses  du  27  décem- 
bre 1868,  II,  319  et  du  21  juin  1870, 
IV,  10-3M.  —  (2e),  5  juillet  1874, 
VII,  357-410;  IX,  11,  123.  —  (3e), 
30  avril  1876,  229.  —  (Programme 
des  prix  de  la  4e),  XI,  5.  —   (4e). 

28  juillet  1878,  401 .  —  (Programme 
des  prix  de  la  5e),  XIII,  5.  —  Compte 
rendu  de  cette  fête,  229.  —  (Pro- 
gramme des  prix  de  la  6e),   XV,  5. 

—  Compte  rendu  de  cette  fête, 
185.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  Commission  des  récompenses  et 
l'organisation  de  la  6*  Fête  par 
M.  Is.  Roche,  XVI,  34.  —  Pro- 
gramme de  la  7e  fête,  XVII,  5.  — 
Compte  rendu  de  cette  fête,  245.  — 
lyste  des  lauréats,  267.  —  Pro- 
gramme de  la  8e  fête,  XIX,  5.  — 
Compte   rendu  de  cette  fête,   150. 

—  Liste  des  lauréats,  163.  —  Pro- 
gramme de  la  9e  fête,  XXI,  5.  — 
Distribution  des  récompenses,  241. 

—  Liste  des  lauréats,  271.  —  Pro- 
gramme de  la  10e  fête,  XXII,  22.  — 
Lites  des  lauréits.  XXII, 28.  —  Pro- 
gramme de  la  10e  fête,  XXIII,  29.  — 
Liste  des  lauréats  XXIII,  35.  — 
Liste  des  récompenses  décernées  à  la 
10e  fête,  XXU1,  41)2.  —  Rapport 
sur  les  travaux  de  la   commission 


d'organisation  et  des  récompenses 
de  la  10e  fête,  par  M.  I.  Roche, 
XXIII,  530.  —  Programme  de  la  11e 
fête,  XXIV,  65. 

Filatures  (École  de),  fondée  à  Mul- 
house, I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 
VIII,  176.  —  (Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnet, 
Savoie,  475.  —  Métiers  à  tisser 
(nettoyage  des),  VII,  7.  —  De 
MM.  Thiriez,  à  Loos-lez-Lille,  IX, 
335.  —  Appareil  préventif  contre 
les  accidents  de  fabrique  (dans  les), 

XVI,  7.  —  Circulaire  de  M.  Plas- 
siard  sur  les  accidents  (dans  les), 

XVII,  156. 

Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  a  l'aiguille  pour  les),  149. 

—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  IL  345.  —  (Li- 
mite dage  pour  1  apprentissage 
des),  VI,  7.  —  (Note  sur  le  travail 
des),  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Luurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Filles  mineures  (Emploi  des)  dans 
les  cafés  et  brasseries,  par  M.  Faus- 
tin-Hélie,  XVI,  18.  —  Rapport  sur 
leur  emploi  dans  les  débits  et 
autres  lieux  publics,  par  M.  H. 
Coulon, XVII,  146.—  (Note  sur  l'inter- 
diction de  l'emploi  des)  dans  les 
cafés,  débits,  brasseries,  XVII,  110. 

—  Arrêté  du  maire  de  Douai  à  ce 
sujet,  301. 

Filon  (F.),  notice  nécrologique  sur 
M.  Marguerin,  XVII,  464. 

Flamant  (M.  E.).  De  l'apprentissage 
dans  les  métiers  du  bâtiment,  XII, 
445. 

Flers.  Patronage  pour  les  jeunes 
filles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 
I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Société  fondée 
par  les  fabricants  de).  —  (Séance 
d'inauguration  de  la  Société  des), 
(Note  sur  l'apprentissage  des),  I, 
172.  —  (Société  d'assistance  pa- 
ternelle pour  les  enfants  em- 
f»loyés  dans  les  fabriques  des) 
,  232.  — (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Société  d'assistance 
paternelle  des)  X,  428;  —  (à  la 
Société  des),  306.  —  (Apprentis- 
sage   des),    à  Clamecy,  I,  387.  — 
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(De  l'apprentissage  et  de  l'assis- 
tance donnée  aux  enfants  dans  l'in- 
dustrie des),  II,  67.  —  (Etat  dans 
Paris  de  la  fabrication  des),  II, 
68.  —  (Distribution  de  récom- 
penses   à    la    Soc.    des),  II,    151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
des),  III,  410.—  (Lettre  de  M.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  V,  122. 

—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des)  466.  —(Séance du  20  avril 
1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 
enfants  des),  VI,  397  ;  —  du  11  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pensionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  92.  —  (Assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  166.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874,  32  >. 

—  Séance  du  10  novembre  1874, 535. 

—  Séance  du  4  avril  1875,  VIII.  344. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX,  609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82.  —(Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  des 
enfants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  1er 
novembre  1878,  665.  —  (Compte 
rendu  de  la  séance  du  23  décembre 
1878     de    la    Société   d'assistance 

Êaternelle  des),  XII,  70.  —  (Distri- 
ution  des  prix  aux  enfants  des), 
196.  —  Assemblée  de  la  chambre 
syndicale,  XIII,  433  :  XIV,  78, 
173.  —  (Distribution  des  prix  de 
l'Assistance    paternelle    des),  180. 

—  Assemblées  de  la  chambre  syn- 
dicale, 256,  258,  264,  277,  XV,  79. 
— (Distribution  dés  prix  aux  enfants 
de  l'assistance  paternelle  des),  287. 

—  (Assemblées  de  la  Chambre  syn- 
dicale des),  289,  291,  296.  —  (As- 
semblée de  la  Chambre  syndicale 
des),  392;  XVI,  64.  -  (Assis- 
tance paternelle  des),  67.  —  (Assem- 
blée de  la  Chambre  des),  77,  131. 

—  Prix  de  l'Assistance  paternelle, 
218,  304;  XVII,  66,  82,  183,  187. 
337,  338,  356  (Prix),  443,  445,  451. 
Assistance  paternelle  (des),  XVIII, 
40,  54.  —  Chambre  syndicale,  180, 
194,  245.  —  Idem,  lOjuillet  1885, 
340.  —  Assistance  paternelle,  24, 
novembre  1805,  groupes  de  famille, 
XIX,  36.  —  Concours,  94.  —  Cham- 
bre syndicale,  247.  —  (Prix)  Assis- 
tance, 255.  —  Assemblée  du  patro- 
nage, XX,  26.  —  Notice,  XX,  49.  — 
Prix,  219.—  Séance  du  6  novembre 
1887.  —  Compte  rendu  du  secré- 


taire, XXI,  27.  —  Compte  rendu 
du  trésorier,  30.  — ■  Groupes  de  fa- 
milles, 32.  —  Elections,  39.  — 
Concours  libre  de  1888,  179.  — 
Chronique,  237.  —  Assemblée  géné- 
rale du  13  novembre  1888,  XXII, 
89.  —Concours  libre  de  1889,  XXII, 
221.  —  Séance  du  10  décembre  1889, 

XXIII,  95.  —  (Distribution  solen- 
nelle des  récompenses  du  patronage 
industriel  l'Assistance  des),  le  1er 
juin  1890,  XXIII,  599.  —  Assemblée 
générale    du    11    novembre   1890, 

XXIV,  98.  —  Distribution  des  prix 
aux  enfants  employés  dans  les  fabri- 
ques de),  le  7  juin  1891,  XXIV, 
384.  —  Assemblée  générale  du  19 
novemhre  1891,  XXIV,  496.  — 
(Réouverture  des  conférences  et 
cours  gratuits  de  l'assistance  pater- 
nelle des),  XXIV,  429.  —  Séance 
du  26  novembre  1891,  XXV,  80.  — 
Assemblée  générale  du  13  novembre 

1891,  XXV,  88.  —  Distribution  so- 
lennelle des  récompenses  du  29  mai 

1892,  XXV,  630. 

Fliche  (M.  Louis).  L'enfant  et  l'a- 
telier, conférence,  XIV,  182.  — 
Rapport  sur  les  propositions  de 
loi  Faure  et  Nadaud  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail 
industriel,  XVII,  22.  —  Le  petit 
acrobate,  conférence,  200.  —  Com- 
ment on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  XIX,  121.  —  Danger  de 
l'extension  des  fêtes  foraines,  XX, 
263. 

Flour  (M.  Edouard).  Son  projet  d'a- 
telier-école pour  marins,  II,  295. 

Foecy.  Colonie  professionnelle,  I,  293. 

Folembray  (Les  enfants  de  la  verrerie 
de),  III,  112.  —  La  verrerie  (de), 
par  M.  Paul  Bérard,   XV11I,    266. 

Follot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  —  Son  compte 
rendu,  VIII,  301.  —  Président  du 
Patronage  industriel  des  enfsfats 
du  Papier  peint,  XI,  176.  —  Censeur 
de  la  Société,  7. 

Fondeurs  typographes  (ouvriers), 
leurs  cours  professionnels,  XVII ,  364 . 

Fonds  de  secours  (Rapport  sur  l'em- 
ploi du),  par  M.  Is.  Roche,  XXIII, 
217. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
II,  439. 
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Force  (Dordogne)  (Orphelinat  de  la), 

11,    OoO. 

Force  motrice  (Emploi  des  mineurs 
comme  production  de),  XV,  363. 
—  (Nécessité  de  réglementer  l'em- 

Îloi    des  Enfants   clans  les  ateliers 
its  de),  XVI,  19. 

Fouchet  (M.  Paul).  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères, 
I,  332.  —  Note  sur  l'atelier  de 
M.  Collinot,  I,  271.  —Note sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386.  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473 . 

Fourchambault.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  l'abbé  Comoy,  VII,  388. 

Fourment  (Orphelinat  de  M.  de), 
H,  337.  —  (Note  sur  l'Orphelinat 
de),  379. 

Fourneaux  des  Écoles  communales 
laïques  d'Angers,  par  M.  L.  Duras- 
siez XXV,  164. 

Fourneyron  (Nécrologie  de  M. 
Benoît),  II,  16. 

Frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
linat de  Notre-Dame  de  Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  xviii0  siècle,  1, 112.  — 
(Patronage  dirigé  par  les),  I,  216, 
284,  310.  (Voy.  Patronages.) 

Frère-Orban,  Ministre  des  Finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  141. 

Freycinet  (M.  de).  Rapport  sur 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  au  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  VIII,  180.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  à 
l'emploi  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres,  248. 

Froger  de  Mauny  (M.).  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  la  pro- 
position d'exclusion  des  enfants 
de  moins  de  16  ans  de  tous  tra- 
vaux dangereux,  XII,  118.  —Notice 
nécrologique  sur  M.  Chauveau- 
Lagarde,  XIV,  303.  —  Rapport  fait 
au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'étudier  la  reconstitution  des  comi- 
tés, XXIV,  76.  —  Sa  nécrologie,  par 
M.  L.  Durassier,  XXV,  498. 


Froment-Meurice  (M.  ).  secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  et  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes),  II  426.  —  (Patronage des), 
VIII,  531.  —  (But  de  l'Œuvre  des, 
X,  162. 

Fumisterie  (Chambre  syndicale  de 
la),  VIII,  359,  453,  515  ;  X,  83. 

Funck  (M.).  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

Futeau  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
I,  288. 


Gagny  (MUe  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Ganterie  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers de),  à  Chaumont,  II,  306. 
—  (Chambre  syndicale  de  la),  à 
Grenoble,  X,  84. 

Gardiens  (les)  d'enfants,  XV,  87. 

Gardiens  de  la  paix  (Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux),  X,  9,  413;  XI,  148.— 
(Lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  à 
M.  le  Président  de  la  Société,  en- 
voyant la  liste  des)  méritant  d'être 
récompensés,  310.— (Démarche  faite 
par  M.  le  Président  de  la  Société 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  à  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
décernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  463.  —(Listes 
de)  ayant  constaté  une  infraction 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 

Génin  (M11*  Louise),  fondatrice  d'un 
établissement  à  Saint-Denis,  XI,  430. 

Gentilly  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de),  par  M. 
Cerfberr,  III,  439. 

Geoffroy  -  Saint  -  Hilaire     (  M.  ), 

Président  du  Comité  des  recettes  et 
Dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement 
de  la),  V,  44. 

Gérard  (V.  Mécaniciens,  Ecole  pro- 
fessionnelle). 
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Gerdalle  (Mme)  sœur  Onésimede  la 
congrégation  de  Saint-Charles,  à 
Bar-le-Duc,  VII,  398. 

Gien  (Travail  des  enfants  à),  III,  268. 

—  (Fabrique  de  faïence  à),  271. 

Gilet-Piéron  (Fabrique  de  M.),  I, 
307.  —(Rapport  sur  la  teinturerie 
de  M),  337. 

Gillon  (M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Girard  (M.  l'abbé).  La  maison  des 
apprentis  de  Nancy  d'après,  XXV, 

272. 

Giraud  (M.),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  des  marchands-tail- 
leurs, IX,  181  ;  XI,  252  ;  XII,  75, 201. 

Goblet  (M.  René),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.), 
II,  283.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle. 
VIII,  128  ;  IX,  258. 

Godin  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90- 

Goffin  (M.),  président  de  la  Soc.  des 
Amis  de  l'enfance,  II,  26 1. 

Goguel  (M.)  (Notice  nécrologique 
sur),  VII,  474. 

Goldenberg  (M.).  Lettre  à  M.  le 
Ministre  du  Commerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  189.  — 
Son  polissoir  ventilateur,   IV,    48. 

—  (Notice    nécrologique  sur),    V, 

Goldschmidt  (M.  Léopold).  Don  à 
l'Œuvre  des  Bibliothèques,  V,   26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elie),  a 
publié  un  ouvrage  intitulé:  Des 
Agents  perturbateurs  de  la  Jeu- 
nesse, XI,  395. 

Goulier  (M.  le  Cel).  Sa  nécrologie 
d'après  M.  le  colonel  G.  de  la  Noe, 
XXV,  p.  499. 

Gradignan.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  VIII, 
386. 

Grand'Combe  (Gard)  (Compagnie  des 
mines  de  la),  I,  3. 

Gras  (M.).  Son  école  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 


Graux  (M.  Georges),  avocat,  secré- 
taire du  Comité  de  l'Assistance  ju~ 
diciaire,Yll,  68. 

Graveurs  en  tous  genres  (Chambre 
syndicale  des).  Concours  et  Exposi- 
tion, XXII,  103.  —  Distribution  de 
récompenses,  XXII,  109.  —  Assem- 
blée générale  du  21  mars  1889, 
XXIII,  87.  —  Séance  du  20  novem- 
bre 1889,  XX 111,  228.  —  Séance  du 
18  novembre  1889,  XXIII,  231.  — 
Séance  du  15  janvier  1890,  XXIII, 

-  238.  —  Séance  du  19  février  1889, 
XXIII,  240.  —  Séance  du  18  juin 

1890,  XXIII.  586.  —  Séance  du  18 
février  1891,  XXIV,  357.  —  Séance 
du  18  mars  1891,  XXIV,  352.  — 
Séance  du  20  mat  1891,  XXIV,  360. 

—  Assemblée  générale  du  21  octobre 

1891,  XXV,  80.  —  Séance  du  18  no- 
vembre 1891,  XXV,  86. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine  ;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Ecoles  d'apprentis,  V,  <  5.  — 
Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V,  328..—  Rapport  sur 
les  classes  spéciales,  460.  —  Sur 
l'instruction  élémentaire,  IX,  100. 

—  (Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878,  par)  sur  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI, 
659. 

Grenoble  (L'asile  Sainte-Agnès  de), 
IV,  23. 

Grosselin  (M.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (Notice 
sur),  IV,  14. 

Groult    (M.)    (Maison  de),  I,   304, 

—  (Internat  manufacturier  de). 
II,  303.  —  (Compte  rendu  d'une 
visite  à  l'internat  de),  II,  420.  — 
Sur  l'enseignement  technique,  V, 
139.  —(Prix fondé  par),  V,  247;  — 
nommé  offic.  d'Académie,  328  ;  VII . 
392. 

Groupes  de  famille,  V.  Fleurs  et 
Plumes. 

Gruner  (M.  Edouard).  Rapport  sur 
un  dispositif  d'arrêt  des  scies,  XXIII, 
205. 

Guerrier  de  Haupt  (M,lc  Marie), 
lauréat  de  l'Académie  française  et 
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de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis,  XL  462.  —  La  Clé  d'or 
Histoire  de  deux  apprentis  par), 
466. 

Guichard  de  Choisity  (M,,e),  fon- 
datrice-directrice de  l'Orphelinat 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Marseille, 
IX,  248. 

Guieysse  (M.).  Projet  de  loi  sur  la 
caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières, XXV,  243. 

Guillot  (M.  Paul),  article  bibliogra- 
phique sur  les  habitations  ouvrières 
à  la  lin  du  xixe  siècle  de  M.  Emile 
Cacheux,  XXIV,  562. 

Gymnastique  (Résultats  de  la),  III, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la), 
V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107.  —  Création 
par  la  Ville  de  Paris  de  cinq 
gymnases,  XII,  3U5. 


Habitations  (les)  ouvrières  en  Ecosse, 
XV,  84.  En  France,  XVI,  85. 

Halluin  (Le  rév.  P.),  directeur  de 
Y  Immaculée-Conception  ,  maison 
d'apprentis  à  Arras,  I,  78,  288. — Ar- 
ticle sur  l'organisation  de  cette  Mai- 
son, V,  374  à  390;  VII,  388. 

Hamelin  (M.),  compte  rendu  de 
la  distribution  des  récompenses  à 
l'atelier  de  jeunes  ouvrières  pour 
dévider  la  soie,  I,  166.  —  (L'éta- 
blissement de),  301.  —  (Fabri- 
ques de  soie  de),  IL  382  ;  VII, 
389. 

Hansen  (M.  Pierre-Ch.),  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Kiel.  Article  sur  l'apprentissage 
dans  le  Schleswig-Holstein,  XII, 
394. 

Harmel  frères  (Établissement  de 
MM.),  I,  302.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.),  332.  —  (Ex- 
trait d'une  brochure  faite  par), 
XI,  546. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  papier,  VII,  449;  VIII,  352;  X, 
158. 

Havre  (École  d'apprentissage  au),  II, 
292. 


Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I,  308;  —  secrétaire  de 
X Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  174. 

—  Sur   le    repos    du    dimanche, 
II,  207. 

Hayem  (M.  Julien),  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
3u'à  nos  jours,  II,  30.  —  Extrait 
u  Traité  du  Contrat  d'apprentis- 
sage, en  collaboration  avecM.J. Pé- 
rin,  V,  140;  VII,  392.  —  Note  sur 
l'enseignement  primaire  (l'École 
annexée  à  l'atelier),  IX,  588.  — 
(Rapport  présenté  par),  à  la  délé- 
gation cantonale  du  XIe  arrondis- 
sement, sur  un  projet  de  création 
et  d'organisation  d'un  service  ali- 
mentaire, destiné  aux  écoles  com- 
munales, XII,  51. 

Hébert  (M.),  vice-président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénisterie, 
V,  21. 

Hébert-Duperron  (M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures, dans  l'arr.  de  Lisieux,  II, 
471. 

Hélie  (M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé avocat  général  à  Lyon,  XI, 
155;  —  vice-président  de  la  Société, 
XIV,  14.  —  Son  article  sur  l'in- 
exécution des  lois  protectrices  de 
l'Enfance  ouvrière,  298.  —  Rapport 
sur  l'emploi  des  mineurs  des  deux 
sexes  dans  les  théâtres,  XV,  117. — 
Rapport  sur  l'emploi  des  filles  mi- 
neures dans  les  cafés  et  les  bras- 
series, XVI,  18.  — Rapport  sur  les 
délibérations  du  Comité  judiciaire 
touchant  certaines  mesures  proposées 
dans  l'intérêt  de  l'apprentissage, 
XIX,  70.  —  Compte  rendu  du  petit 
code  manuel  de  l'apprenti  et  du 
patron,  par  M.  Charles  Constans, 
142. 

Hëment  (Félix),  secrétaire  du  Co- 
mité de  l'enseignement  élémentaire, 
I,  57;  V.  37. 

Hémon  (M.  A.),  bijoutier,  à  Paris. 

—  (Notice  sur  les  ateliers  de),  par 
M.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
llsère,  I,  311. 

Hermant  (Mme).  Lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 
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Hervé-Mangon  (M.),  membre  de 
la  Commission  supérieure  départe- 
mentale du  travail  des  enfants,  XIII, 
157. 

Hiélard  (M.  Léon),  président  du 
Syndicat  général  d'industries  pari- 
siennes. —  De  l'apprentissage  dans 
les  fleurs  artificielles  et  plumes 
de  parure,  II,  67  ;  —  dans  l'indus- 
trie parisienne  ;  les  pensions  d'ap- 
prentis, III,  165.  —  Compte  rendu 
de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes  (11  novembre  1873),  VI, 
507.  —  Discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 

Hollande  (Loi  sur  le  travail  en),  III, 
479.  Enquête  ouvrière  en  Hollande 
XX,  296. 

Hongrie  (Loi  sur  l'Industrie  du  21 
mai  1884),  XIX,  360. 

Horlogerie  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
1*),  IX,  168.  —  (Projet  d'une  Ecole 
technique  d'),17-J;X, 281.  — (Distri- 
bution des  récompenses  à  la  Cham- 
bre syndicale  de  1'),  XIII,  65.  — 
Création  d'une  Ecole  d'Horlogerie 
à  Paris,  XIV,  91.  —  Son  inaugura- 
tion, 94.  —  (Chambre  syndicale  de 
1'),  398.  —  Id.,  de  Lyon,  distribu- 
tion de  prix,  XV,  76.  —  (Bal  de  1'), 
XVI,  79.  —  Distribution  des  prix 
à  l'Ecole,  219.  —  Bal,  XVII,  98.  — 
Prix,  362.  —  Idem,  XIX,  258.  - 
L'Ecole  d'Horlogerie,  XX,  42.  — 
Prix,  1887,221.  —Ecole  d'Horlo- 
gerie de  Cluses,  XIX,  368. 

Houget  (M.)  de  Verviers  [ Belgique). 
Lettre  sur  l'initiative  en  Belgique, 
III,  158.  —  Communication  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  III,  306.  —  Ex- 
traits de  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfants,  481  ;  IV, 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  de  l'appren- 
tissage, 42. 

Hudelot  (M.  ) ,  inspecteur  départe- 
mental du  travail  des  enfants,  XIII, 
158. 

Hyacinthe  (P.).  Conférence  sur 
les  devoirs  de  l'industrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  Discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I. 
235,  313. 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
1*)  II,  209  ;  III,  196.  —  (Conseils 
d  )  donnés  par  le  Dr  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix.  VIII.  451. 
—  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 


tage, à  Bruxelles,  VIII,  484;  IX, 
524.  -  Rapport  sur  les  proposi- 
tions Faure  et  Nadaud  au  sujet  de 
l'hygiène  du  travail  industriel, 
XVII,  22.—  (Projet  de  loi  relatif 
à),  XXIV,  346.  —  (Revendications 
ouvrières  au  point  de  vue  de),  par 
M.  le  Dr  Napias,  XXV,  283. 


Impératrice  Eugénie  (L'J  reçoit 
une  députation  de  la  Société,  I,  99. 

—  (Discours  de  M*'"  l'Archevêque 
de  Paris  à),  276.  —  (Discours  de 
M.  le  sénateur  Dumas  à),  278. 

Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  1'), 
III,  218.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  des  enfants  de   ï),  ibid. 

—  (Société paternelle  de  /'),  IV,  52. 

—  (Les  apprentis  allemands  de 
1'),  62.  —  (Accidents  dans  1'),  VIII, 
16,  22. 

Industrie  (Loi  sur  1')  (V.  Autriche). 

Informations.  Ecole  professionnelle  du 
Papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment: cours  et  concours,  XXIV, 
173.  —  Réouverture  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment,  XXIV,  428. 

—  Conférences  et  cours  gratuits  de 
l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et 
Plumes,  XXIV,  429.  —  Délégation 
de  la  Chambre  syndicale  des  fabri- 
cants bijoutiers,  joailliers,  etc., 
auprès  de  la  Commission  du  Sénat 
sur  le  travail  des  enfants,  XXIV, 
430.  — Remise  d'une  médaille  d'ar- 
gent à  Mmo  Groult,  fondatrice  de 
l'Orphelinat  industriel  de  Vitry-sur- 
Seine,  XXIV,  432.  —  Cours  profes- 
sionnels pratiques  de  Levallois- 
Perret,  XXIV,  567.  —  Patronage  de 
jeunes  filles  du  VIe  arrondissement, 
XXIV,  568. 

Insalurrité  de  l'industrie.  Mèches 
à  fumer,  X,    578. 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
créée  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864, 1,  28  ;  —  d'ateliers, 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71;— des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions, ibid. — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41  ;  —  des  apprentis  (instruc- 
tion des),  355.   —  (Discussion  du 
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projet  de  loi  sur  les),  VI,  235.  — 
(Communication  des), ,  VII,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267.—  (État  des  cir- 
conscriptions et  nomination  des), 
VIII,  82.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164. 

—  (Tableau   du  service  des),  280. 

—  Circulaires  du  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  sur 
les  accidents  atteignant  les  enfants, 
420,  509  ;  —  sur  les  fonctions, 
attributions  et  le  serment  des 
inspecteurs  XI,  161  et  163.  — 
Examen  pour  la  nomination  de  6 
inspecteurs  et  de  7  inspectrices, 
494.  —  (Questions  posées  à  l'exa- 
men des  candidats  à  l'emploi  d'), 
653.  —  Nomination  d'inspecteurs 
et  d'inspectrices  départementaux, 
655.  —  Leurs  rapports  avec  les  com- 
missions locales,  XII,  444.  —  Cir- 
culaire de  la  Société  à  MM.  les 
Inspecteurs  divisionnaires  sur  l'é- 
tat de  l'inspection  départemen- 
tale, XIV,  17.  —  Lettre  de  l'Inspec- 
tion sur  la  concordance  des  lois  de 
1874  et  de  1882,  XVI,  9.  —  (Voy. 
Inspection.) 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  25 septembre  1854  sur  1').  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  1'), 
360.—  (Discussion suri'),  II,  218.  — 
[Rapport  du  Ministre  sur  1),  43!)  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1'),  445.  —  (Commis- 
sion supérieure  de  1'),  446.  —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  Préfets 
sur  1'),  448  et  suiv.  ;  —  en  An- 
gleterre; article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  III,  11  à  40;  —  en  Silésie, 
VIII,  383.  —  Frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants,  XII,  443. —  Lettre 
de  MM.  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux de  la  Seine,  XIII,  64.  — 
Remise  aux  enfants  de  la  IIe 
circonscription  des  récompenses 
décernées  par  la  Société  de  pro- 
tection, 358 .  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sections 
d'inspection,  XIII,  412.  —  (L')  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  XV,  85. 

—  (Organisation  et  rémunération 
de  1')  en  Angleterre,  310,  255.  — 
Lettre  de  l'Inspection  sur  la  con- 
cordance des  lois  de  1882  et  de  1874, 
XVI,  9.  —  Lettre  de  félicitations  (à 
1')  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, 189.  Idem,  1885,  XVIII,  166. 

—  Liste  des  21  inspecteurs  division- 
naires, 379. 


Inspection  du  travail  dans  l'indus- 
trie (étude  sur  1')  XXI,  55,  par 
M.  Durassier. 

Inspection  du  travail  en  France  en 
1889,  par  M.  Mataja,  XXIV,  281. 

Inspection  des  fabriques  et  régle- 
mentation industrielle  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  par  M.  Léon  Fau- 
cher, XXIII,  268. 

Institut  normal  catholique  fondé  par 
MUe  Désir  (séance  de  1'),  VIII,  54. 
—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire  modèle  /(Article 
sur  un),  par  N.  Salieis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,  331. 

Institution  Lenoir  de  Versailles,  XX, 
38. 

Institution  Livet  à  Nantes,  XIII,  103. 

Institutions  privées  en  faveur  des 
enfants,  I,  347.  —  (Comité  des), 
X,  406,  427. 

Institutions  de  prévoyance  :  Caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  pape- 
teries de  Rives  (Isère),  créées  et  sub- 
ventionnés par  MM.  Blanchet  frères 
et  Rléber,  XXV,  489. 

Institutrices  de  charité  (Comité 
des),  II,  158;  V,  36;  VII,  110,  197; 
X,  406,  427  ;  XI,  157,  474,  492,  618  ; 
XII,  26, 336.—  (Règlement  du  Comité 
des),  VII,  176,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécro- 
logie de  M1,e  Désir,  présidente  du 
Comité  des),  VIII,  332.  —  Fête  de 
l'Arbre  de  Noël,  XI,  14.  —  (Distri- 
bution des  récompenses  aux  élèves 
des  cours  d'ateliers,  dirigés  par 
les),  301.  —  Fête  de  l'Arbre  de 
Noël,  XII,  10,  436;  XIII,  149.  — 
(Les  élèves  apprenties  des),  353;  XIII, 
410;  XIV,  141.  «► 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  de  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252.  —  (Discussion 
sur  1'),  II,  208.  —  (Enquête  sur 
l'état  d'),  V,  427.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Mùiler 
concernant  1'),  V,  109.  —   (Notice 

f)ar  M.  Michel  Alcan  sur  l'j,  dans 
es  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110.  —  Instruction  primaire,  VIII, 
38  46,  491  ;  IX,  483.  —  Circulaire 
relative  au  certificat  d'instruction 
primaire  élémentaire,  441  ;  —  sur  le 
même  objet,  XIII,  150;  —  sur  le  visa 
des  certificats  d'instruction,  152. — 
Classes  spéciales  pour  les  apprentis, 
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156.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  sur  le  visa  des  certificats 
d'instruction,  XIV,  248.  —  Circu- 
laire sur  le  certiticat  dit  abrégé, 
XIX,  20. 

Instruction  primaire  obligatoire 
des  enfants  de  10  à  12  ans,  IX, 
10.  —  (Cours  complets  d')  dans  une 
institution  fondée  par  Mme  Hippo- 
lyte  Menier,  XI,  387.  —  (Statis- 
tique de  1'),  XII,  555.  —  (Projet  de 
loi  sur  1'),  XII,  94. 

Intempérance  (De  1')  chez  les  enfants, 
par  M.  Joseph  Lefort,  VIII,  33. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  faveur  d'un),  X,  197. 
—  (Rapportde  M.  Is.  Roche  sur  les), 
XL  133.  —  (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  secrétaire 
général  delà  Société,  140.  —  (Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  les),  305.  — 
(Commission  des),  XII,  101.  —  (Rap- 
port de  la  Commission  des),  pré- 
senté à  la  Société  par  M.  Nusse, 
secrétaire  de  ladite  Commission, 
105. 

Internats  de  charité,  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  II, 
345;  —  d'apprenties  des  sœurs 
de  Marie-Auxiliatrice  (Rapport  de 
M.  Marjolin),  IX,  329. 

Internat  manufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry-sur-Seine,  II,  303.  —  Inter- 
nats divers,  378.  —  (Visites  à  1') 
de  M.  Muller,  413;  —  (à  1')  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (Lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvre  des), 
VIII,  337. 

Israélite  (Œuvré  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262.  —  Distri- 
bution de  prix,  XVIII,  200.  —  XIX, 
47,  XX,  127. 

Itajuba  (M.  le  baron  d').  (La  protec- 
tion de  l'enfance  au  Brésil,  d'après), 
XXV,  314. 

Italie  (Condition  des  enfants  dans 
les  fabriques  en),  X,  676.  —  Opi- 
nion sur  l'intervention  du  législa- 
teur pour  la  réglementation  du 
travail  des  enfants,  XII,  392.  — 
Les  Pifferari,  XIII,  216.  —  Projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  378. 


Japon  (Instruction  primaire  au),  IX, 
517. 

Japy  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jardiniers.  Leurs  cours  profession- 
nels, XVII,  364. 

Jay  (M.  Raoul).  Son  livre  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  l'industrie,  XIII,  384. 

Jeannel  (M.  R.).  Articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières  (M.)  secrétaire 
du  Comité  judiciaire,  IX,  23.  —  Son 
livre  sur  les  grands  inventeurs  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie, 
XIII,  385.  —  Compte  rendu  de 
l'ouvrage  de  MM.  Léon  Lefébure 
et  Desportes,  sur  la  science  péni- 
tentiaire, XIV,  207. 

Joubert  (M.  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 
amendement  à  cette  proposition, 
IV,  870.  —  Ibid.,  V,  22.  — Délibé- 
ration sur  son  projet  de  loi,  son 
discours,  V,  438  ;  VI,  33  ;  VII,  225, 
270;  VII,  385.  —  Sa  nécrologie,  par 
M   L.  Durassier,  XXV,  502. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.), 
filateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX, 
256. 

Joubert  (M.  Raoul),  L'enseignement 
commercial  et  industriel  en  France, 
XXIV,  178. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  82. 
—  Notice  sur  les  apprentis  de  l'Im- 
primerie Chaix,  II,  180.  —  Rap- 
port (1869)  de  l'Œuvre  des  lits 
d'apprentis,  III,  382. 

Jullien  (M.  l'abbé),  directeur-fon- 
dateur de  l'Orphelinat  profession- 
nel de  l'Immaculée -Conception  à 
Toulouse,  249. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap- 
prentis, V,  94,  100,  272,  354  ;  VI, 
433  ;  VII,  192  ;  VIII,  173  ;  IX,  428, 
576  ;  X,  30,  33  ;  XII,  24,  137,  140, 
142,  331,  334;  XIII,  328;  XIV,  28, 
243.  —  Travail  des  mines,  243.  — 
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[Visite  aux  orphelinats),  245.  — 
Travail  des  mines,  nuit,  XV,  28, 
107.  —  Responsabilité  après  muti- 
lation d'enfant,  109.  —  Cumul  de 
peines,  contraventions,  111.  —  Res- 
ponsabilité, imprudence  de  l'enfant, 
263.  —  Taillerie  de  diamants,  264. 

—  Machine  mue  à  bras  d'hommes, 
265.  —  Procès-verbaux,  dangers,  in- 
salubrité, commission   locale,  328. 

—  Machines  dangereuses,  engins 
protecteurs,  imprudence  de  l'enfant, 
XVI,  102.  —  Livret,  travaux  dan- 
gereux, cumul,  récidive,  traction, 
184.  —  Machines  dangereuses,  arbres 
de  transmission,  162.  -  Interdiction 
du  service  des  femmes  dans  les  dé- 
bits, 264.  —  Cumul  des  amendes 
prononcées  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  XVII,  136.  —  Excès 
commis  par  des  acrobates  dans  l'em- 
ploi de  jeunes  enfants,  138.  —Appli- 
cation de  la  loi  du  19  mai  1874  aux 
enfants  étrangers,  328.  —  Respon- 
sabilité du  patron  ;  incendie,  limite, 

XVIII,  108.  —  Gestion  par  la  femme, 
responsabilité  pénale  du  patron; 
fonction  publique  des  inspectrices, 
221.  —  Police  d  atelier,  livret,  visite, 
enfant  travaillant  pour  le  compte 
d'autrui,  223.  (  Voy.  Comité  judi- 
ciaire.) —  Plombier  couvreur;  — 
interdiction  d'employer  des  enfants, 

XIX,  29.  —  Associé,  responsabilité 
pénale,  peine,  cumul,  77.  —  Travail 
des  enfants,  infractions  à  la  loi. 
Durée  de  la  prescription,  XX,  19. 

—  Appareils  dangereux,  arbre  de 
transmission,  accident  de  fabrique, 
94.  —  Enfant  loué  pour  un  service 
à  vie  sans  valeur  en  argent,  nullité 
du  contrat,  189.  —  Durée  de  la 
journée,  XXII,  257.  — Jugement  en 
matière  d'affichage  de  la  loi  du  19 
mai  1874.  (Communication  de  M.  J. 
Perin),  XXIII,  320.  —  Accident 
d'usine  ;  enfant  au-dessous  de  seize 
ans;  appareils  protecteurs;  moteurs 
mécaniques  par  M.  Cunisset-Carnot, 

XXIII,  506.  —  Arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Toulouse  le  20  no- 
vembre 1890,  relativement  à  un 
enfant     travaillant    le    dimanche, 

XXIV,  289.  —  Jugement  de  la  4e 
Chambre  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  dans  une  affaire  d'accident, 
responsabilité  du  patron,  XXIV,  558. 

—  Protection  des  organes  dangereux 
des  outils,  XXV,  492. 


Keller  (M.),  député.  Son   discou 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Kembs  (Haut-Rhin).  Orphelinat. 

Kœchlin-Engel  (M.  Rod.j.  Rapport 
sur  les  finances  de  la  Société  (Exer- 
cice 1888),  XXII,  57.  —  Rapport  sur 
les  opérations  de  la  Société  avec  le 
Comptoir  d'escompte  en  1889,  XXII, 
280. 

Krisvéoal  (M.  0.).  Les  Institutions 
de  l'Etat  en  faveur  des  enfants,  II, 
340. 

Krafft  (M.  Théodore),  directeur  de 
l'établissement  protestant  de  Neu- 
hof,  V,  396. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.  Sigismond)  (Extrait  du 
Rapport  de)  sur  les  Caisses  des  Ecoles 
de  l'Enseignement  professionnel,  XI, 
90. 

Ladoucette  (Patronage de  Mm'  de), 

I,  285.  —  (Rapport  de  M.  le  B«  de), 
360. 

La] Ion  (M.  J,),  auleur  des  projets 
de  réforme  pénitentiaire,  XI,  295 

Laminage  de  la  verge  de  tréfilerie 
(Appareils  protecteurs),  XXIII,  589. 

Laneyrie  (M.),  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  Analyse  des  lois  an- 
glaises du  16  août  1878  (ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines  à  battre  le 
grain),  et  du  27  mai  1878  (sur  le 
travail  dans  les  établissements  in- 
dustriels), XII,  83. 

Langénieux  (Msr),  fondateur  de 
la  Soc.  Paternelle  de  l'Ebénisterie, 

II,  145.   —    (Œuvre   fondée    par), 
VI,  25. 

Lantiez  (M.  l'abbé).  Sa  communi- 
cation sur  la  question  d'appren- 
tissage, IL  233.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  434.  —  Président  de 
l'enquête  sur  la  suppression  du 
vagabondage,  VII>  31,  112. 
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Lassez  (M.  G.),  auteur  de  l'Ensei- 
gnement professionnel  ;  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  doit  être,  X,  504. 

Lausanne  (Exposition  scolaire  à), 
XII,  309. 

Lavollée  (M.  C).  Sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Layëtiers-emballeurs  (Voy.  Embal- 
leurs). 

Leclaire  (M.),  entrepreneur  de  pein- 
ture. —  (Distribution  des  prix  aux 
apprentis  de  la  Maison),  I,  165.  — 
(L'Etablissement  d'apprentis  de  M.), 
1,  304.  —  (Nouveaux  Statuts  de  la 
Maison),  II,  468.  —  Sa  mort, 
V,  328.  —  (Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  la  Maison), 
Banquet  du  11  mars  1877,  X,  189. 
Apprentis  de  la  Maison,  XVIII,  212. 

Léon  XIII  (S.  S.),  Lettre  encyclique 
de  la  condition  des  ouvriers,  XXV, 
509. 

Lefébure  (M.  Léon),  ancien  député, 
Secrétaire  général  de  la  Société, 
1872,  V,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.  —  Discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux 
et  les  récompenses  de  la  Société 
de  protection  en  1875-76,  IX,  234. 

—  Livre  intitulé  :  Les  Questions 
vitales,  623.  —  Rapport  à  la  séance 
solennelle  de  1874,  VII,  367.  — 
Discours  sur  l'instruction  popu- 
laire et  le  devoir,  545.  —  Son  livre 
sur  les  Questions  vitales  (Compte 
rendu  de),  639.  —  (Rapport  de), 
sur  les  Bibliothèques  d'apprentis, 
XI,132.— (Rapport  de)  sur  l'exercice 
1879-1880  de  la  Société  et  des  ré- 
compenses qu'elle  décerne,  XIII, 232. 

—  (La  science  pénitentiaire  au  Con- 
grès de  Stockholm  par  M.),  XIV, 
207. 

Lefort  (M.  Joseph).  Note  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  ûlles,  VI,  469.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  De  l'in- 
tempérance chez  les  enfants,  VHI, 
33  •  —  Intempérance  et  misère,  VIII, 
539.  —  Salaires  des  enfants  dans 
les  filatures,  176.  —  Condition  des 
enfants  au  Creusot,  526.  —  Con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  IX,  581. 

—  (Article  bibliographique  de),  XI, 
564.  —  La  collection  Législation 
protectrice  de  l'Enfance  ouvrière. 


Legentil  (M.).  Rapport  sur  la  con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  VII, 
65;  VII,  398. 

Législations  anglaise  et  autres(Quel- 
ques  mots  sur  le  travail  dans  les), 
1,4. 

Législation  française  du  travail  des 
enfants  (Analysé  de  l'essai  de  M.  Du- 
val-Arnould,  avocat,  sur  la),  par 
M.  E.  Milliot,  XXII,  146. 

Législation  (Voy.  Loi). 

Legouvé  (M.),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  II, 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  Mme  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lekime  (Mme),  directrice  de  l'ate- 
lier de  cigarières,  f V,  26. — Emigra- 
tion pendant  le  siège  de  Paris,  124. 

—  (Don  fait  par  la  Société  à),  V, 
261. 

Lemaire  (M.)  (Fabrique de),  I,  302. 

—  (Les  apprentis  de),  II,  86.  — 
(Visite  du  Ministre  del'Instr.  publ. 
aux  ateliers  de),  II,  264. 

Lemoine  (M.  Henri)  .  Allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'Ebénisterie,  II,  145;  —  présid1 
du  Patronage  des  enfants  de  l'Ebé- 
nisterie, V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'Ebénisterie,  III,  41 1 . — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'Ebénisterie,  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie, VII,  152;  VIII    284;  IX,  494. 

—  Rapport  à  la  distribution  du 
Patronage  de  l'Ebénisterie,  XI,  531 

Lequien  (M.  Justin).  Son  offre  de 
25  places  gratuites  pour  le  dessin, 
I,  260.  —  (L'Ecole  de),  IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur.  — 
Rapport  sur  les  accidents  de  ma- 
chines dans  les  imprimeries,  VIII, 
16;  —  dans  les  filatures,  423.  — 
Visite  à  Mulhouse,  330.  —  Sur  un 
concours  pour  éviter  les  accidents, 
IX,  37.  —  Secrétaire  du  Comité  du 
placement  des  Apprentis;  rapports 
sur  le  placement  des  apprentis,  X, 
13,  91;  —  sur  une  allocation  de 
secours  à  certains  apprentis,  102. 

—  (  Rapport   de  )    sur    les    tra- 


vaux  du  Comité  de  placement  des 
apprentis,  XI,  19  .  —  (Rapport 
de),  XI,  112. 

Les  dames  de  la  Providence  de 
Douai,  patronage  de  jeunes  filles, 
IX,  221  ;  XIX,  76. 

Lespinasse  de  Florentin  (Mmï) 
sœur  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
ancienne  supérieure  de  l'Hôpital 
civil  de  Versailles.  —  Legs  en  fa- 
veur d'apprentis,  I,  268. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Œuvre 
des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.) ,  député.  Discours 
à  l'Assemblée  sur  le  travail  des 
entants,  VI,  14. 

Leygues  (M.  G.).  Rapport  sur  les 
services  pénitentiaires,  XXII,  73. 

Libérés  (Patronage  des)  (Voy.  Société 
pour  le  patronage  des  libérés).  — 
Œuvre  (des)  de  Saint-Lazare,  XVIII, 

21'). 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'Imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Lille.  Œuvre  de  la  jeunesse,  I,  291 . 

—  Congrégation  des  filles  de  l'En- 
fant-Jésus,  1,294.  —  (Distribution 
des  prix  offerts  aux  Ecoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

Limousin.  Exposé  de  la  question 
de  l'enseignement  professionnel, 
XX,  191. 

Linarès  (M.),  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  Seine-et-Oise,  XV, 
125.  —  Fête  à  la  cristallerie  de  Sè- 
vres, XXIII,  137.  —  Sa  nécrologie, 
par  M.  Durassier,  XXV,  504. 

Lisieux  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrondit  de),  II,  471 . 

Lits  d'apprentis  (Œuvre  des),  II,  174. 

—  (Souscripteurs  à  Y  Œuvre  des). 
II,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
l'Œuvre  des),  III,  382  ;  V,  39. 

Livache  et  Porée.  Considérations 
sur  les  Etablissements  de  force  mo- 
trice, XXIV,  421. 

Livrets  des  enfants  travaillant  dans 
l'industrie  (Rapport  sur  les),  XVII, 
151.  XIX,  76. 

Logements  et  établissements  indus- 
triels (De  la  salubrité  des),  III,  378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379.— Des  apprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342.—  (Extrait  du  rapport  de 
la  Commission  des),  XI,  669. 


Lois  d'Autriche-Hongrie  (V.  Autriche). 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
Texte,  I,  5.  —  Insuffisance  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  présenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  15  février 
1847,  texte,  10.  —Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  pairs 
le  21  février  1848,  14.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage, promulguée  le  4  mars  1851, 
15.  —  (Texte  de  la  proposition  de), 
par  M.  Woiowski,  en  août  1848,  II, 
118.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentissage  en  1851,  165.  — 
Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  184.  —  (Observa- 
tions de  M.  Houget  sur  le  projet 
de),  IV,  42.  —  (Proposition  de), 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  Joubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
/dem,V,22.  —  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projet  de)  sur  le  travail  des  enfants 
V,  39.  —  (Etat du  même  projet  de), 
V,  92.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
(texte  de  projet  de),  V, 205.—  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal, 
264.  —  Sur  l'instruction,  IX,  129. 

—  (Article   additionnel  à  la),  294. 

—  Modification  delà  loi  du  19  mai 
1874,  discussion  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  379.  —  (Voy. 
Travail.) 

Loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie 
(texte  de  la),  V,  389.  —  (Circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce 
relative  à  la),  VI.  347.  —  Texte  de 
la  loi,  VII,  305.  —  Enquête  rela- 
tive aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  VII,  506;  VIII,  105. 

—  Application  de  la  loi  en  Savoie, 
19.  —  Proposition  de  modifica- 
tion à  la  loi,  par  M.  Testelin,  IX, 
294.  —  (Rapport  de  M.  Dumas  sur 
le  fonctionnement  de    la),  IX,  13. 

—  (Proposition  ayant  pour  but  de 
modifier  la),  38U.  —  (Explication 
théorique  et  pratique  de  la),  par 
M.  Jules  Périn,  avocat,  X.,  226, 
336,  436;  XI,  53.  —  (L'origine 
et  l'application  actuelle  de  la), 
par  M.  Paul  Robiquet,  X,  311.  — 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture et   du  Commerce  relative 
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à  la),  XI,  158.  —  (Observations 
relatives  à  l'exécution  de  la),  313. 
—  (Recueil  des  instructions  et  déci- 
sions relatives  à  l'application  de  la), 
XIII,  313.  —  (Rapport  au  comité 
judiciaire  sur  l'interprétation  de 
l'article  18  de  la),  240.  —  (Circulaire 
de  M.  le  Préfet  de  police  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  10  de  la) ,  247 . 
.—  (Observations  de  M.  le  Dr  Perrin 
sur  l'inobservation  de  l'article  14 
delà).  149.— -Contravention,  peine, 
cumul,  XV,  111.  —  Dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  125.  —  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  la  conciliation 
des  lois  de  1874  et  de  1882,  XVI, 
15.  —  Circulaire  de  l'Inspection  sur 
le  même  sujet,  9.  —  Rapport  sur 
les  livrets  des  enfants  travaillant 
dans  l'industrie,  XVII,  151.  — (Cir- 
culaire de  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la),  159.  —Rapport 
sur  la  revision  (de  la)  au  Comité 
judiciaire,  331.  —  (Voy.  Jurispru- 
dence.) —  Les  divers  projets  de 
lois  portant  modification  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XX,  138.  —  Loi 
protectrice  des  travailleurs  en  Bel- 
gique, 298. 
Loi  du  7-20  décembre  1874  relative  à 
la  protection  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  (Rapport  sur 
l'observation  de),  par  M.  E.  Milliot, 
XXII,  57. 

Loi  du  2  juillet  1890  sur  les  livrets 
d'ouvriers,  XXIII,  579. 

Loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels  (Projet  de), 
XXI,  345.  —  Id.,  adopté  en  pre- 
mière délibération  par  la  Chambre 
des  Députés  le  8  juillet  1890,  XXIII, 
486. 

Loi  du  2  novembre  1892,  sur  le  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  l'industrie,  XXV,  619. 

Loi  allemande  du  17  juillet  1868 
modifiant  la  législation  industrielle, 
XIII,  143. 

Loi  anglaise  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  460. 

Loi  fédérale  suisse  (des  19-23 
mars,  3  décembre  1877),  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques, 
XI,  98. 

Loiret  (L'apprentissage  dans  le  dép. 
du),  III,  259. 

Lombard  (M.),  Rapport  des  cen- 
seurs sur  les  finances  de  la  Société 


(Ex.  1891)  et  projet  de  budget 
(Ex.  1892),  XXV,  75. 
Longhaye  (M.  Aug.).  Son  rapport 
sur  l'apprentissage  dans  les  fila- 
tures de  M.  Thiriez,  à  Lille,  IX, 
335. 

Lorois(M.).  Rédaction  d'un  projet  de 
loi  sur  les  Ecoles  d'apprentissage 
soumis  à  la  Chambre  des  députés 
et  adopté,  XII,  153. 

Lossler  (M.).  Sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprentissage  en 
Prusse,  II,  310. 

Louiche-Desf ontaines  (M.).  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  16  no- 
vembre 1S91  du  Comité  judiciaire, 
XXIV,  482.  —  Procès-verbal  de  la 
séance  du  11  janvier  1892  du  Comité 
judiciaire,  XXV,  74. 

Lucas  (M.  Ch.).  L'enseignement  pro- 
fessionnel en  France  depuis  1789, 
XXII,  514. 

Lundi  (Société  du  travail  du),  II,  300. 

Luné  ville.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  1, 293. 

Luynes  (M.  de].  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d'école  d'ap- 
prentis, imaginé  par  M.  Bapterosses, 
V,  78. 

Lycée  Fontanes  (Allocation  à  la  So- 
ciété), XII,  8. 

Lycée  Louis -le -Grand  (Allocation 
à  la  Société),  XI,  130;  XII,  8. 

Lyon  (Distribution  des  prix  à  l'École 
d'enseignement  professionnel  de), 
[,  162.  —  (L'Œuvre  des  apprentis 
de),  288. —Providence  Saint-Bruno, 
dirigée  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  II,  335.  —  (Orphelinats  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à),  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, aux  Chartreux,  à),  395.  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de),  III. 
78  et  suiv.  —  (L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établie  à),  IV,  21.  — (L'Œu- 
vre des  dames  zélatrices  établie  à), 
ibid.—  Fondation  Pleney,  X,  399. 


M 


Machines  mues  a  bras  d'homme,  XI, 
333.  —  (Rapport  au  Comité  judi- 
ciaire sur  les),  par  M.  E.  Nusse,  XII, 
18. 

Maf  f  re  (  M .  )  (Notice  nécrologique  sur) , 
VII,  475. 
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Mahler  (M.  P.).  Rapport  sur  un  dis- 
positif d'arrêt  des  transmissions  , 
XXIII,  206.  —  Procès-verbal  de  la 
séance  du  8  juin  1891  du  comité  de 
l'enseignement  technique  ,  XXIV  , 
197.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
du  6  juillet  1891  du  Comité  de  l'en- 
seignement technique  ,  XXIV  ,  299. 
—  Procès -verbal  de  la  séance  du  26 
octobre  1891  du  Comité  de  l'enseigne- 
ment technique,  XXIV,  481 .  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  14  dé- 
cembre 1891  du  Comité  de  l'Ensei- 
gnement technique,  XXV,  73.  — 
Procès-verbal  de  la  séance  du  11  mai 
1892  du  Comité  de  l'Enseignement 
technique,  XXV,  197.  —  Rapport 
sur  le  carnet  d'ouvrier  :  «  Prescrip- 
tion pour  la  sécurité  du  travail  »  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  XXV,  219. 

Maignen  (M.  Maurice)  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par),  I, 
289.  —  OtFre  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  lits  d'apprentis,  II,  276. 

Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
ques de  châles,  I,  318.  —  Son  école 
établie  à  Grougis  (Aisne),  II,  3i3. 

Maison  d'apprentis  Tonnelle,  direc- 
teur: M.  l'abbé  Archambault,  à 
Tours,  IX,  249. 

Maisons  d'école.  Leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  Dr  Marjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille  fondée  par  la 
Société  des  Amis  de  l'enfance 
(Visite  du  Ministre  de  l'inslr.  publ, 
à  la),  II,  261. 

Maison  d  apprentis.  Œuvre  de  l'Im- 
maculée-Conception,  à  Arras,  V, 
374. 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
Nancy,  IX,  250.  —  D  après  M.  l'ab- 
bé Girard,  XXV,  272. 

Maison  de  convalescence  (La  des 
enfants,  XII,  215. 

Maison  de  Notre-Dame  du  Bon 
Conseil,  fondée  par  M.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des), 
extrait  du  Traité  du  contrat  d'ap- 
prentissage, par  MM.  Hayem  et 
Périn,  V,  141. 

Maître  d'école  prussien  (Le),  VII,  497. 


Malarce  (M.  de).  Manuel  des  caisses 
d'épargne,  IX,  112.  —  (Communi-, 
cation  de)  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  498.—  Création 
d'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers,  502. 

Malartre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  VII,  227. 

Malescourt  (M.Louis).  Internat  ma- 
nufacturier, IV,  30.  —  Lettre  à  la 
Société,  V,  200.  —  Autre  lettre, 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère),  V,  341. 

Marne  (MM.),  I,  309.  —  (Fête  à  l'Im- 
primerie de),  à  Tours,  426,  VII 
IX,  256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les)  de  Rouen,  par 
M.  A.  Beaulieu,  III,  54.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  VIII,  78, 180, 
192,  230,  248.  -  (Voy.  Travail 
des  enfants.) 

Marceille  (M.  l'abbé),  directeur  du 
Patronage  de  Saint-Cernin,  à  Tou- 
louse. —  (Lettre  de)  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société,  XI,  27. 

Marguerin  (M.),  directeur  de  l'école 
Turgot  (Livre   donné    à),    I,   313. 

—  Président  du  Comité  du  Bulletin, 
V,  37.  Notice  nécrologique  (sur). 
XVII,  464.  H       V      ï 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier,  Cen- 
seur de  la  Société,  en  1867,  1,  5. 

Marienval  (M.).  Son  rapport  au 
Patron.ige  des  Fleurs  et  Plu  mes,  VI, 
514;  VII,  325;  VIII,  525. 

Marine  (Institutions  de  l'État,  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  I,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

Marins  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D1)  (Discours  de), 

II,  143.  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
atfections  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés   les  jeunes  apprentis, 

III,  358.  —  Sur  l'Enseignement 
technique,  V,192.  —  Sur  le  Demi- 
temps  et  les  Ecoles,  334.  —  Sur 
les  Ecoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat    de  Saint-Joseph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du   vagabondage, 
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VII,  31,  112.— Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie-Auxilia- 
trice,  IX,  329.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délégué  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapport,  533;  — 
son  allocution  à  la  séance  du 
4  janvier  1877.  —  (Communica- 
tion faite  par),  sur  l'inspection  en 
Allemagne,  XI,  261.  —  Discours 
à  la  séance  de  rentrée  du  7  no- 
vembre 1878,  XI,  569.  —  Observa- 
tions sur  le  danger  de  la  prépara- 
tion des  enfants  aux  exercices 
acrobatiques,  XV,  14. 

Marochetti  (M.),  ingénieur  civil, 
secrétaire  du  Comité  de  place- 
ment des  apprentis,  XI,  708.  — 
(Rapport  de),  706.  —  Rapport  à 
M.  le  Préfet  de  police  de  la  VIIIe 
Commission  locale,  en  1878,  XII, 
45  ;  —  Rapport  au  Comité  de  pla- 
cement, sur  l'exercice  du  1er  semes- 
tre 1879,  337.  —  Sur  l'exercice  1881, 
XV,  29. 

Marseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
>ar  M.  Lyon,  I,  293.  —  Œuvre 
l'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigée  par  M.  l'abbé  Timon-David. 
I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),301. 
—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B),  II,  17. 

Martin  (M.  Tommy).  Rapport  sur  la 
nécessité  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents  industriels 
XVIII,  225. 

Mata j  a  (M.  Victor).  Inspection  du 
travail  en  France,  en  1889,  XXIV, 
281. 

Mathieu  (M.  H.).  De  l'appren- 
tissage dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Mauge  du  Bois  des  Entes  (M.) 
(Notice  nécrologique  sur),  IX,  206. 

Maurice  (M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  V,  332.  —  Commu- 
nications, VIII,  452.  —  Lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX,  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X,  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie,  83.  —  Lettre  deman- 
dant une  rectification,  XII,  44. 
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Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel  (M.  E.).  Note  sur  l'Œuvre 
des  fumistes  et  ramoneurs,  II,  425. 

Mazamet  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de),I,  372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprentis- 
sage de  M.),  V,  358. 

Meaux  (Institutions  pour  favoriser 
l'apprentissage  à);  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

Mécaniciens  (Projet  d'École  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,  407. — Ecole 
professionnelle  (des  appientis)  de 
M.  Gérard,  par  M.  Nusse,  XIX, 
111.   Distribution  des  prix,  326. 

Médailles  accordées  aux  membres 
des  Commissions  à  propos  de  la 
séance  solennelle  du  27  oct.  1867, 
I,  313.  —  A  propos  de  la  séance 
du  27  déc.  1868,  II,  343.—  Aux 
vétérans  de  l'industrie  (décret  qui 
les  institue),  XXII,  430.  (Voy.  Ré- 
compenses.) 

Melun  (M.  le  Clede).  Compte  rendu 
d'une  fête  de  Patronage,  I,  265.  — 
Fondateurdes  Patronages  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  I,  284, 
312.  —  Discours  à  l'Assemblée 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  39,279  ;  Vil,  385. 

Membres  de  la  Société  (Liste  des)  en 
janvier  1887,  etc..  I,  39,  94,  95, 181, 
269,  390.  —  II,  171,  316,  475.  — 
III,  331,  334.  —  IV,  104.  —  Listes 
générales,  IV,  134.  —  V,  481.  —  VI. 
533.  —  VII,  567.—  VIII,  548.  — 
IX,  651.  —  X,  509.  —  XI,  715.  - 
XII,  541.  —  XIII,  543.  —  XIV,  473. 

-  XV,  477.  —  XVI,  415.  -  XVII, 
549.  -  XVIH,  461.  -  XIX,  457.  - 
XX,  385.  —  XXI,  581.  —XXII,  7. 

—  XXIII,  13.  —  XXIV,  13.  —  XXV, 
13. 

Membres  dignitaires  décédés,  XXIII 
7.  —  XVIV,  7.  —  XXV,  7. 

Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  I,  270  ;  VI, 
530. 

Mémoires  des  instituteurs  (Extraits 
des)  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants  en  1861,  I,  25. 

Mendicité  des  enfants  (V.  Enfance 
abandonnée  ou  coupable). 
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Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  H,  335. 

Menuisiers  en  bâtiments,  leurs  cours, 
XVII,  364. 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

Métiers  (Voy.  Filatures). 

Mettray  (La  Colonie  de),  IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Société  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  delà  ville  de), 

I,  295  ;  VII,  389. 

Metz  (M.).  Maison  de  jeunes   filles, 

II,  342.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par),  II,  399. 

Meules  (Rapport  du  conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X,  221. 

Mexique  (L'Enfance  abandonnée  au), 
XV,  80. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Midocq  (M.),  (Ateliers  de),  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat  ;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 
situation  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, 104.  —  Coup  d'œil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès, et  l'état  actuel  de  l'Enseigne- 
ment professionnel,  107.  —  L'en- 
fant des  manufactures,  à  Mulhouse, 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux  industriels  pour  les  soins 
qu'ils  donnent  à  leurs  apprentis, 
296.  —  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  pensions  d'apprentis 
à  Paris,  314.  —  Préside  la  séance 
du  23  féviier  1878,  II,  3.  —  Pré- 
side la  séance  du  15  mai  1868,  son 
discours,  II,  184.  —  Réélu  vice- 
président  en  1875,  V,  8. 

Million  (MUe),  directrice  de  l'Œu- 
vre  de  Sainte-Catherine,   à  Lyon, 

m,  8i. 

Milliot  (M.  E.).  Rapport  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  du  7-20  décembre  1874, 
XXII,  57.  —  Analyse  de  l'essai  sur 
la  législation  française  du  travail 
des  enfants  de  M.*  Duval-Arnould, 
avocat,  XXII,  146. 


Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les),  II,  240. —  (Règle- 
ment d'administration  pour  les  en- 
fants employés  dans  les),  VI,    180. 

—  Le  travail  de  nuit  de  l'enfant 
dans  les  mines  est-il  illicite?  rap- 
port par  M.  Tournier,  XV,  20.  — 
Observations  sur  le  même  sujet,  par 
M.  Eugène  Talion,  102.  Le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  par 
M.  E.  Nusse,  XIX,  327.  —  Loi  au- 
trichienne sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  365 

Ministre  de  la  Justice  (Circulaire 
du),  prescrivant  la  communication 
aux  inspecteurs  divisionnaires  des 
procès-verbaux  relatifs  aux  acci- 
dents ayant  atteint  des  enfants, 
X,  113;  XII,  352. 

Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  (  M.  le).  Circulaire  sur 
l'inspection  par  les  ingénieurs  des 
mines,  V,  448.  —  Allocations  à  la 
Société,  V,  89;  VI,  457.—  (Lettre 
du),  sur  l'inscription  de  diverses 
Ecoles  du  gouvernement,  II,    274. 

—  (Lettre  du),  XI,  130.  —  (Cir- 
culaires du),  relatives  à  la  loi  du 
19  mai  1874, 158.  —  (Discours  du), 
à  la  4e  fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
408.—  (Lettre  du)  accordant  500  en- 
trées gratuites  à  l'Exposition,  574. 

—  Circulaire  ordonnant  une  en- 
quête sur  les  accidents  de  fabri- 
que, XIV,  63. —  Idem  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 
153.  —  Lettre  de  félicitations  à  l'In- 
spection parisienne,  XVI,  189.  — 
Circulaire  de  M.  le  Ministre  du 
Commerce  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la  loi  du  19  mai 
1874,  XVII,  159.  Lettre  du  Ministre 
du  Commerce  à  l'Inspection  pari- 
sienne, XVIII,  166.  Circulaire  sur 
le  certificat  dit  abrégé,   XIX,  20. 

Ministre  de  l'Instruction  publique. 
Discours  à  la  distribution  des  prix 
à  l'école  d'Enseignement  profes- 
sionnel de  Lyon,  I,  162.  —  Visite 
dans  les  ateliers,  II,  258  ;  —  à  la 
Société,  V,  89.  —  (Instruction  du), 
sur  l'instruction  primaire  des  en- 
fants des  manufactures,  VIII,  341. 

—  Instruction  relative  au  certificat 
d'instruction  primaire,  IX,  129.  — 
Ecoles,  345.  —  Circulaire  rela- 
tive à  l'application  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  X,  111.  — Allocation  à 
la  Société,  XI,  129.  —  Lettre  au 
président  de  la  Société  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister   à  la  4e  fête 
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de  l'Enfance  ouvrière,  401.  —  (Ar- 
rêté du),  instituant  une  Commis- 
sion spéciale  pour  l'étude  des 
questions  relatives  aux  bâtiments 
et  matériel  scolaires,  XII,  303.  — 
(Décret  du),  du  13  mai,  créant  un 
musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque centrale  de  l'instruction 
primaire,  305.  —  Circulaire  relative 
au  certificat  d'instruction  primaire 
441 .  —  Circulaire  sur  les  cours  nor- 
maux de    coupe  et    d'assemblage, 

XIV,  64.  —  Circulaire  (du)    sur 
surveillance  des  enfants  en  dehors 
des  classes,  XV,  267. 

Ministre  de  l'Intérieur  (M.  le). 
Allocation  à  la  Société,  VI,  457.  — 
Lettre  à  tous  les  préfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  du),  701. 

Monnier  (M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.  —  Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  tilles,  345.  —  Vice- 
{ résident  du  Comité  judiciaire  de 
a  Société,  H,  213. 

Montargis  (Société  d'assistance  de), 
III,  264. 

Montataire  (Organisation  des  usines 
de),  VIII,  303. 

Montbéliard  (Association  évangé- 
lique  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents),  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hygiène  et  l'inspection  des  ate- 
liers, 11,  214,  219.  —  Sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Moore    (Georges),    sa    biographie 

XV,  316. 

Mouchy  (duc  de),  prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société 
en  1867,  I,  35.  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
guration, 56. —  Compte  rendu,  102. 
—  Compte  rendu  fait  à  la  séance 
du  10  septembre  1867,  183.  — 
Compte  rendu  des  séances  des 
27  octobre  et  12  décembre  1867, 
271.  —  Compte  rendu  des  actes 
de  la  Société  à  la  séance  du 
23  février  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
ciété de  protection,  253.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  27  décembre 
1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 


séance  du  12  juin  1869,  III,  159.  — 
Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  —  Sa  démission 
de  membre  du  Bureau,  V,  33. 

Mcurceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 
—  Son  Ecole  pour  les  apprentis, 
VII,  167,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341.  —  (Les)  et  l'en- 
seignement primaire,  XVI,  170. 

Mulhouse  (Les  Ecoles  techniques  de), 
1,132.— (Ecole  de  filature  fondée  à), 

I,  134.  —  (L'enfant  des  manufac- 
tures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture, par  la  Commission  de 
surveillance  de), 363.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis, de  M.  Trapp  à),  378.  — 
(Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à),  IL 
23s  ;  VII,  393.  —  (Société  indus- 
trielle de),  III,  297.  —  (Société  des 
amis  de  l'instruction  populaire  de), 

IV,  81.  —  (Exposition  industrielle 
à),  IX,  342.  —  Notice  sur  l'associa- 
tion (de)  pour  prévenir  les  accidents 
de  fabrique,  XIV, 328. 

Mùller  (M.  Emile)  .  Discours 
sur  la  question  de  l'apprentissage, 

V,  109.     —    (Etablissement    de), 

II,  337. —  (Description  de  l'internat 
de),  337.  —  Contre-projet  de  loi 
sur  les  accidents  du  travail  reposant 
sur  l'arJoption  de  l'assurance  obliga- 
toire présentée  par  le  Congrès  des 
industriels  de  France  (présidé  par), 
XXII,  142.  —  Notice  nécrologique 
par  M.  Léon  Durassier,  XXIII,  321. 

Musée  cantonal  (Le).  Observations 
de  M.  G.   Wickam,  XII,  308. 

Musée  des  arts  décoratifs  (Le), 
XII,  307. 

Musée  industriel  (Le),  au  Champ 
de  Mars,  XII,  94. 


Nacre  (Y.  Poussières). 

Nadaud  (M.  Martin).  (Examen  du 
Rapport  de  )  ,  par  M.  E.  Nusse, 
XI,  589.  —  (Rapport  de)  à  la 
Chambre  des  députés,  621. —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents  de  fabrique,  XIV,  61.  — 
Examen  de  ce  projet,  par  M.  Er- 
nest Nusse,  32.  —  Rapport  sur  le 
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projet  de  loi  déposé  par  M.  Nadaud 
et  M.  Félix  Faure  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 

Najean  (M.)-  Son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  Passementerie.  III, 
432.  —  (Œuvre  de),  IV,  29. 

Nancy    (Œuvre    des  apprentis    de), 

I,  286.  —  Sœurs  S;iinl-Charles, 
chez  M.  Cartier- Bresson,    I,    310; 

II,  363.  —  (Orphelinat  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Marie  à), II, 341, 
355.  —  (Comité  des  Apprentis  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de),  VII,  397.  —  (Ecole  profession- 
nelle Sainte-Anne  à),  IX,  627. 

Nantes  (Ecole  d'apprentis  à),  1,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute- 
Joie,  I,  290. 

Napias  (M.  le  Dr  II.).  Dispositions 
prises  dans  les  différents  pays  de 
l'Europe  pour  protéger  la  santé  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 

XIII,  373.  —  Les  Revendications 
ouvrières  au  point  de  vue  de  l'Hy- 
giène, XXV,  283. 

Nécrologie.  MM.  Gabriel  Dufreneyl; 
II,  15;  Isaac  Duproy,  15  ;  Benoît 
Fourneyron,  16;  J.-B.  Martin,  17; 
Martin  Riess,  18;  Roche,  19  ;  J.-J. 
Roquebert,  20;  Sallandrouze,  21  ; 
Sommier,  22.  —  Aug.  Cochin,  V, 
131  ;  Goldenberg,  132  ;  Leclaire, 
328;  —  Philib.  Pompée,  VII,  101; 
II.  de  Triqueti,  354;  Goguel,  474; 
Maflre,  475  ;  Sahler,  475;  Rouve- 
nat,  564.  —  Dietsch,  VIII,  62;  De- 
fourneiux,  538.—  Mange  du  Bois- 
des-Entes  ,  IX,  206  ;  Schlumper- 
ger,  639.  —  Ern.  Lobbé,  X.  88  ; 
Isid.  Caiihian,  89.  —  Six  Titus- 
salt;  Henri  Haffely-Patek  ;  Vincent 
Dubochet;  J.-B.  Pastré;  E.  Moïana; 
A.  Wallaert;  Jean  Brunet;  Debain; 
Ch.  Reboux;  Heynin;  Ch.  Semon  ; 
Mrae  Chisholm  ;  Miss  Cnrpenter  ; 
Lud.  Duchesne  ;  Juteau  ;  Weill- 
Picard  ;  Mathias  ;  Ch.  Gundelach, 
XI,  109;  —  Schloss,  294;  Germ.  Thi- 
baut, 390  ;  Jules  Rioltot,  562.  — 
Benjamin  Colombier,  XII,  310;  El. 
Bachotet,  4u7  ;  Mme  Canonge,  408. 
M.  Hippolyte  Topnrt,  477.  —  M. 
Courvoisier,  XIII, 227.—  M.  Hénon 
aîné,  ibid.  ;  M.  Cartier-Bresson, 
479.  —    M.    l'Inspecteur  Maurice, 

XIV,  112.— M.  Chauveau-Lagarde. 
303.  —  M.  le  baron  James-Édouard 
de  Rothschild,  406.  —  M.  Albert 


Cécille,  XV,  88.  —  M.  le  comte  de 
Butenval,  XVI,  172.  —  M.  le  doc- 
teur Graugnard,  ibidem.  —  M.  En- 
gel-Dollfus,  XVII,  99.  -  M.  J.-R. 
Dumas,  1 1 3.—  M. Marguerin, 464 ;  — 
M.  Eugène  Bourdon,  XVIII,  97;  — 
M.  Bontemps,  207;  —  M.  Bapte- 
rosses,  296;  —  M.  Tresca,  298;  - 
M.  Ducholet,  XX,  78.  —  MM.  Ma- 
rienval  et  Th.  Nadeau,  XXII,  147. 

—  M.  J.-L.  Havard,  par  M.  G.  Pu- 
tois, XXIV,  119.  —  MM.  Corbon, 
Gustave  Ollendorf,  Froger  de  Mauny; 
le  colonel  Goulier;  de  Bellay; 
Ambroise  Joubert  ;  Linarès  ;  par 
M.  L.  Durassier,  XXV,  497. 

Neuhof  (Orphelinat  de),  II,  333.  — 
(Etablissement  protestant  à),  V, 
396. 

Ne  vers  (Sœurs  de),  II,  341.  —  (Or- 
phelinats fondés-par  les  Sœurs  de 
charité  de),  359. 

New- York  (Les  asiles  d'enfants  à), 
VII,  47.—  (La  misère  et  le  crime 
à),  par  M.  Brace,  VII,  463.—  (Les 
enfants  des  rues  à),  VIII,  54.  — 
Lois  du  Parlement  de  New- York, 
obtenues  par  la  Société  créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés  dont 
les  enfants  peuvent  être  victimes, 
XI,  93.  —  Teneur  de  ces  lois,  94. 

—  Les  enfants  travaillant  dans  l'in- 
dustrie (à),  par  M.  Ernest  Nusse, 
XVI, 150.  —  Institutions  charitables 
deNew-York  en  faveur  de  l'enfance, 
par  M.  E.  Nusse,  221.  —  Suite  et 
fln,  XVII,  225. 

Niederbronn  (Bas- Rhin)  (Sœurs  du 
Divin  Rédempteur  à),  II,  363. 

Noé  (M.  le  colonel  de  la),  nécrologie 
de  M.  le  colonel  Goulier,  XXV,  499. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868,  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  —  (Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des 
apprentis,  dans  le  département  du), 
III,  156.  —  (L'instruction  primaire 
dans  le  département  du)  ,  par 
M.  Anthnine,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  XII,  303.  —  Rapport 
sur  les  enfants  blessés  et  mutilés, 
X,  218.  Nord  (Cie  du  chemin  de 
ter  du).  —V.  Chemin  de  fer. 

Norvège.  Modifications  à  la  législa- 
tion industrielle  sur  les  apprentis, 
XVI,  157. 

Nouvelle-Angleterre  (Réclamations 
contre  les  patrons  delà),  XVI,  241. 
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Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage,  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot,  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  19  mai  187 4, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  en  collaboration  avec  M.  J. 
Périn  (voy.  ce  nom!,  226,  336, 
436;  XI,  53.  —  Rapporta  la  Com- 
mission chargée  de  décerner  quatre 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  323. 

—  Etude  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage dans  le  droit  anglais,  379.  — 
(Notice  de),  sur  la  loi  fédérale  suisse 
concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  des  19-23  mars,  3  dé- 
cembre 1877,  96;  —  De  l'Em- 
ploi des  Enfants  dans  les  professions 
ambulantes  de  saltimbanques,  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  —  Rapport  sur 
les     internats     d'apprentis      305. 

—  Étude  législative  sur  la  pra- 
tique de  l'enseignement  primaire 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
350;  —  Secrétaire  du  Comité  des 
Publications  de  la  Société,  474  ;  — 
Réflexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteaux,  504;  — Etude 
législative  sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement primaire  obligatoire, 
dans  les  pays  étrangers,  513;  — 
Notice  sur  les  ateliers  de  M.  Hé- 
mon,  bijoutier  à  Paris,  552;  — 
(Communication  de),  secrétaire  des 
publications  de  la  Société  sur  di- 
vers ouvrages  publiés  sous  les 
auspices  de  la  Société,  577;  — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
Nadaud,  589;  —  Le  Travail  de 
l'enfant  dans  l'arrachage  de  la 
betterave,  les  Sucreries  agricoles,  et 
les  Accidents  les  plus  fréquents  dans 
ces  industries,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  671.  —  Relation  de 
la  fête  de  l'Arbre  de  Noël  des  ap- 
prentis des  ateliers,  XII,  10.  — 
Rapport  sur  les  machines  mues  à 
Dras  d'homme,  18. —  (Rapport  pré- 
senté à  la  Société  au  nom  de  la 
Commission  des  Internats  d'ap- 
prentis, par),  105.  —  Rapport  sur 
les  modifications  à  introduire  dans 
la  loi  du  19  mai  1874,  121.  —  La 
Maison  hospitalière  de  Cauterets, 
216.  —  Les  ouvriers  meuliers  de 
La  Ferté-sous-Jouarre  (Etude  de), 
368.  —  Rapport  sur  la  réglementa- 
tion de  la  condition  des  apprentis, 


425.  —  Rapport  sur  les  contradic- 
tions existant  entre  la  loi  du  4  mars 
1851  et  celle  du  19  mai  1874  et  le 
mode  d'interprétation  proposé  pour 
les  lever,  432.  —  L'Arbre  de  Noël, 
438.  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  au  Sénat  par  la 
Commission  du  projet  de  loi  sur 
les  écoles  d'apprentissage,  XIII,  29. 

—  L'institution  Livet  à  Nantes,  103. 

—  Les  élèves  apprenties  des  institu- 
trices de  charite?  353.  —  Proposi- 
tion sur  l'établissement  d'un  ta- 
bleau d'honneur  des  apprentis  de 
France,  362.  —  Rapport  sur  les 
résultats  de  l'apprentissage  et  sur 
le  projet  de  loi  des  écoles  d'ap- 
prentissage ,  403.  —  L'Arbre  de 
Noël,  410.  —  Le  petit  vagabond  du 
pays  de  Caux  et  les  institutions 
charitables  de  Dieppe,    XIII,  434. 

—  Secrétaire  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis,  XIV,  14.  — 
Lettre  de  M.  J.-B.  Dumas  à  ce 
sujet,  16.  —  Les  projets  de  loi  Oviève 
et  Nadaud,  réglementation  préven- 
tive des  accidents  de  fabrique  et 
organisation  des  responsabilités 
qu'ils  entraînent,  32.  —  La  loi 
française  du  7  décembre  1874  et 
l'acte  anglais  du  24  juillet  1879  sur 
les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, 199.  —  L'enseignement  pro- 
fessionnel ouvrier  par  les  Cham- 
bres syndicales,  222.  —  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  18  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  240.  —  Les  institu- 
tions de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  284.  —  Ré- 
ponse au  discours  de  M.  Vavasseur 
sur  la  responsabilité  des  accidents 
de  fabrique,  311.  —  Rapport  sur 
la  durée  du  travail  industriel,  XV, 
24.  —  L'Orphelinat  des  Arts  et  les 
Dames  fondatrices,  69.  —  L'œuvre 
de  M.  Georges  Bonjean,  133.  —  La 
Société  d'Instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  Carrosserie,  147. 

—  Compte  rendu  bibliographique 
de  Jeanne,  par  MUe  Marie  Lacroix, 
179.  —  L'enfance  infirme  et  incu- 
rable à  Paris,  272.  —  L'École  pro- 
fessionnelle^des  apprentis  tailleurs, 
278.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  281.  — Les 
Institutions  de  prévoyance  de  la 
maison  Dietsch  frères,  311.  —  L'his- 
toire d'une  boîte  de  sardines  (par 
M.),  385.  —  Rapport  sur  la  conci- 
liation des  lois  du  19  mars  1874  et 


—  707  - 


du  28  avril  1882,  XVI,  15.  —  Les 
Commissions  locales  de  la  Seine  par 
M.),  XVI,  52.  —  La  Société  pour  le 
placement    en    apprentissage    des 

i'eunes  orphelins  (par  M.),  112.  — 
j'Ecole  professionnelle  pratique  de 
la  rue  d'Hauteville,  119.  —  Les  en- 
fants travaillant  dans  l'industrie  à 
New-York,  150,  —  Les  Institutions 
charitables  de  New- York  en  faveur 
de  l'enfance,  221.  —  Projet  de 
réforme  de  la  législation  ouvrière 
au  Canada,  235.  —  Accusation  contre 
les  patrons  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, 241.  —  La  Colonie  agricole 
et  maritime  de  Belle-Ile-en-Mer, 
286.  —  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  294.  —  Frédéric 
Engel-Dollfus,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
XVII,  99.  -  Mort  de  M.  J.-B. 
Dumas;  les  adieux  de  la  Société, 
113.  —  Rapport  sur  le  livret  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 
151.  — Les  Institutions  charitables 
de  New-York  en  faveur  de  l'En- 
fance (suite  et  fin),  22^.  —  Discours 
prononcé  à  Troyes,  le  22  juin  1884, 
357.  —  Les  Institutions  créées  par 
les  ouvriers  en  matière  d'appren- 
tissage et  d'enseignement  profes- 
sionnel, 364.  —  L'Ecole  Industrielle 
de  la  rueClavel,  454  ;  —  Les  Insti- 
tutions d'enseignement  profession- 
nel A»  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  en  faveur  de  l'Enfance 
ouvrière,  XV1I1,  70;  —  La  santé 
des  Enfants  par  les  maisons  d'été 
etde santé,  traduit  de  l'anglais,  83; 
—  Des  meilleurs  moyens  législatifs 
de  relever  l'apprentissage  dans  le 
double  intérêt  de  l'Enfant  et  de 
l'Industrie,  115  ;  —  Lettre  sur 
l'École  Industrielle  de  la  rue  Cla- 
vel,  167  ;  —  Discours,  à  la  Distri- 
bution des  prix  de  l'École  profes- 
sionnelle du  chemin  de  fer  du  Nord, 
260;  —  Les  pupilles  de  la  Ville 
de  Paris  (par  M.),  272.  —  Les  tapis- 
siers de  Paris  et  leur  patronage 
industriel,  365.  —  Les  jeunes 
filles  apprenties  des  écoles  profes- 
sionnelles municipales  de  la  Ville  de 
Paris,  XIX,  48.  —  Discours  prononcé 
à  la  Sorbonne  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Association  pour  le  place- 
ment en  apprentissage  d'orphelins, 
104.  —  L'Ecole  professionnelle  des 
apprentis  mécaniciens  de  M.  Gérard, 
112.  —  Les  papeteries  du  marais 
et  de  Sainte-Marie,  259.  —  Le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines,  XIX, 
327.  —  Le  patronage  des  apprentis 


de  Chaumont,  351.  —  Rapport  du 
jury  des  classes  5  et  6  à  l'Exposi- 
tion internationale  des  sciences  et 
des  arts  industriels,  XX,  37.  — 
Ernest-Guillaume  Ducholet,  article 
nécrologique,  78.  —  Discours  pro- 
noncé à  la  distribution  des  prix  de 
l'Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  des 
orphelins,  131.  —  Les  divers  pro- 
jets de  loi  portant  modification  de 
la  loi  du  19  mai  1874.  *-  Les  ap- 
prentis de  la  maison  Lemaire,  233. 
—  Ecole  Gutenberg  professionnelle, 
syndicale  d'imprimerie,  XX,  287.— 
Discours  à  la  distribution  des  prix  ; 
association  pour  le  placement  en 
apprentissage  des  orphelins  des 
deux  sexes,  XXI,  203. 


Oberthur  et  fils  (MM.),  impri- 
meurs à  Rennes,  I,  309.  —  Leur 
atelier  d'apprentissage.  VIL  338, 
530. 

Objets  d'art  donnés  aux  réunions 
d'enfants,  III,  398. 

Observations  (Quelques),  à  propos 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine?  relatif  aux  classes  d'ap- 
prentis, dans  les  écoles  de  Paris, 
par  M.  Berger,  membre  de  la 
Commission  locale  du  XIe  arron- 
dissement, XI,  172. 

Œuvres  annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures, VII,  14.  —  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol,  à  Paris,  I, 
290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des),  VIII,  404; 
IX,  515. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  MUe  Payen,  I , 
290. 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvrières  et  apprenties,  sous 
la  direction  de  Mme  la  baronne  de 
Ladoucette,  I,  285. 

Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  MUe  Léocadie,  1,292. 
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Œuvre  de  Saint-Niculas,  à  Paris, 
médaille  d'argent,  I,  292;  IX,  253. 

—  (Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves des  classes  supérieures  et  aux 
apprentis  de  1'),  XII,  404. 

Œuvre  des  petits  Ramoneurs  et 
Fumistes  de  Paris,  II,  334.  — 
(Note  sur  1'),  par  M.  Mayniel,  425. 

—  (Compte  rendu  de),   VIII,  531. 

—  (But  de  1'),  X,  162.  —  (Lettre 
du  directeurdel')  à  M.  le  secrétaire 
de  la   Société  dé   protection,  164. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  secrétaire,  XI,  26.  —  (Allo- 
cation à  1').  Société  de  protection, 
26.  —  (Remise  d'une  médaille  à 
1'),  580.  —  (Allocation  d'un  livret  à 
1*),  XII,  103. 

Œuvre  des  zélatrices  (Mme  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Fourvières,  IV,  21. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris, 
IX,  252. 

Œuvre  des  apprentis  orphelins  à 
Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  (Récompense  à  1'),  1,286. 

Œuvre  des  vestiaires,  VII,  184. 

Œuvre  d'hospitalité  de  nuit  pour 
femmes  et  enfants,  à  Paris,  rue 
Saint-Jacques.  253  et  255;  XII, 
305;  —  Boulevard  de  Vaugirard, 
n0'  14,  307. 

Offres  d'apprentis  à  placer,  V,  87. 
133.  —  Par  les  patrons,  de  places 
d'apprentis,  V,  249;  — D'apprentis, 
250,  329,  419,  479. 

Oise  (Œuvres  du  département  de  1'), 

III,  90. 

Ollendorf  (M.  Gustave),  sa  nécrolo- 
gie par  M.  L.  Durassier,  XXV,  498. 

Ollivier  (M.)  (Lettre  d'adhésion  de), 

IV,  5. 

Organes  dangereux  des  machines 
(Protection  des),  XXV,  492  (voir 
Jurisprudence). 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis,  I, 
290.  —  (Société  de  Patronage,  à  ), 
III,  259. 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préser- 
vatrice, à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  de  la  Providence- Sainte- 
Marie,  à  Paris,  IX,  253. 


Orphelinat.  —  Du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  1').  I,  211.  —  De  gar- 
çons à  Versailles,  287.  —  Des  Saints- 
Anges,  à  Paris,  289.  —  De  Luzarches, 
263,  292.  —  Prolestant,  à  Orléans, 
295.   —  De  MM.  Harmel,   I,   336. 

—  D'Allemagne,  II,  397.  —  Du 
Prince  impérial  (situation  en  1868 
del'),  III,  117.  —  A  Castres  (Tarn), 
V,  390.  —  De  Saint  Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.  —  Orphelinat  agricole,  dans  le 
Gard,  421.  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers,  à  Paris,  364. 

—  Des  Sœurs  deMarie-Auxiliatrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  D' Auteuil,  X,  378.  —  De 
Notre-Dame-de-Vouize,  à  Voison, 
XI,  429.  —  De  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon,  419.  — 
Pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers, 430.  —  De  la  rue  d'Auver- 
gne, à  Lyon,  430.  —  De  Mll« 
Génin,  à  Saint-Denis,  430.  —De 
l'Adoption,  XII,  459.  —  Des  arts  et 
les  Dames  fondatrices,  XV,  69.  — 
De  Saint-Martin  des  Vignes,  à 
Troyes,  143.  —  Du  Commerce.  XVI, 
124.  —  Municipal  professionnel 
d'Angers,  par  M.  L.  Durassier,  XXV, 
141. 

Orphelins  (de  la  Garde  des)  au  moyen 
âge,  note  de  M.  J.  Périn,  IX,  149. 

—  (Association  pour  le  placement 
en  apprentissage  et  le  patronage  d') 
des  deux  sexes,  XV,  285.  —  (So- 
ciété d'apprentissage  des  jeunes), 
286.  La  Société  pour  le  placement 
en  apprentissage  (des  jeunes),  — 
par  M.  Ernest  Nusse,  XVI,  112.  — 
Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  distribution  des  prix,  149.  — 
Société  pour  le  placement  (des 
jeunes),  idem,  150.  —  Colonies  agri- 
coles (d'),  161  ;  —  et  abandonnés  de 
la  Seine,  243.  —  Leur  adoption  par 
les  anciennes  corporations,  XIX,  146. 

Os  (V.  Poussières). 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  II,  205. 

Ouvriers.  Les  Institutions  créées  (par 
les)  en  matière  d'apprentissage  et 
d'enseignement  professionnel,  XVII, 
364. 
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Ouvriers  en  voitures,  leur  cours 
professionnel,  XVII,  364.  —  Prix, 
XVIII,  255. 

Ouvriers  mécaniciens  en  précision, 
leur  école  professionnelle,  X  VU,  364 . 

Ouvroir  Saint-Pierre  à  Chartres, 
II,  334.  —  De  la  Providence  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  92.  —  Marie  (Note 
sur  1'),  VIII,  135:  —  Sainte-Gene- 
viève, VIII,  480. 

Ouvroir  du  Ve  arr1  (Ecole  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VI,  475; 
VII,  388. 

Ouvroir  de  Tullius  (Isère),  fondé  par 
M-  Michel  Perret,  XXV,  120. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

Pain  (Bons  supplémentaires  de), don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99. 

Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476.  —  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie,  XIX,  259. 

Papier  (Groupe  syndical  du)  (Dis- 
tribution des  prix  aux  apprentis  du), 
VII,  319.  —  Séance  de  distribution 
de  récompenses,  437.  —  (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
dicale du),  VIII,  119.—  (Séance  de 
la  Chambre  syndicale  du),  discours 
de  M.  Havard,  352.  —  (Chambre  syn- 
dicale du),  X,  85.  —  (Distribution 
des  prix  à  la  Chambre  syndicale  du), 
IX,  92.  184,  322  ;  X,  148,  270.  — 
(Règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis du),  XIII,  211.  —Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale,  XIV, 
83.  —  Commission  du  concours 
des  apprentis,  84. —  Chambre  syn- 
dicale, concours  des  apprentis, 
164.  —  Distribution  des  prix, 
170,  —  Programme  des  cours, 
XV,172.— Distribution  des  prix, 287. 

—  Assemblée  de  la  Chambre  syndi- 
cale (du),  396.  —  Du  papier,  XVI,  62. 
129.  —  Comité  du  cartonnage,  39, 
Rapport  concours  apprentis,  208, 
213.  —  Prix,  217;  XVII,  96.  Prix 
355,  443;  XVIII,  39.  —  Assemblée 
de  la  chambre  syndicale,  236.  — 
Prix,  256.  —  Assemblée  delà  Cham- 
bre, 360.  —  Rapport  sur  une  excur- 
sion scolaire,  XIX,  32.  —  Programme 
des  concours,  91.  —  Prix,  98.  — 
Rapport  concours,  101.  —  Idem,  244. 

—  Idem,  250.  —  Prix,  254.  —  Assem- 


blée de  la  Chambre  syndicale,  321 . 

—  Cours  professionnels.  XX,  47.  — 
Programme  des  concours  en  1887, 
84.  —  Assemblée  de  la  Chambre, 
116.  —  Idem,  li4.  —  Rapport  sur 
le  concours  des  apprentis,  217.  — 
Distribution  des  prix,  220.  —  Rap- 
port sur  le  concours  d  s  apprentis, 
XXII,  103.  —  Ecole  professionnelle, 

XXII,  107.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission des  apprentis,  XXII,  220.  — 
Idem,  XXII,  224.  —  Idem,  XXII,  230. 

—  Distribution  des  prix,  XXII,  232 

—  Rapport  de  la  commission  des 
apprentis,  XXD,  360.  —  Séance  du 
8  novembre  1889,  XXIII,  90.  — 
Séance  du  6  décembre  1889,  XXIII, 
233.   —   Séance  du   7    mars  1890, 

XXIII,  251.  —  Séance  du  11  avril 
1890,  XXIII,  580.  —  Séance  du  6 
juin  1890,  XXIII,  583.  —  Distribu- 
tion des  prix  aux  apprentis  papetiers, 
cartonnierset  graveurs  et  aux  élèves 
de  l'école  professionnelle,  XXIII, 
597.  —  Avis  concernant  la  réouver- 
ture des  cours  de  l'école  profes- 
sionnelle (année  1890-1891;,  XXIII. 
— Assemblée  générale  du  7  novembre 
1890,  XXIV,  97.  —  (Séances  de  la 
Chambre  syndicale  du),  des  5  dé- 
cembre 1890  et  9 janvier  1861 ,  XXIV, 
111  et  112.  —  Séance  des  3  à  6  et 
17  avril  1891,  XXIV,  353,  356,  358. 

—  Séance  du  5  juin  1891,  XXIV, 
363.  —  (Distribution  de  Prix  des 
Cours  professionnels  de  la  Chambre 
syndicale  du),  XXIV,  371.  —Séance 
deJ-mvier  1892,  XXV,  90.  —Séance 
du  8  février  1892,  XXV,  99.  —  Dis- 
tribution des  prix  aux  élèves  des 
Cours  profession  nels,  le  15  mai  1 892, 
XXV,  642. 

Papier  peint  (Distribution  des  prix 
à  l'Œuvre  des  apprentis  du),  I,  169. 

—  (Société   des    enfants    du),    22ï>. 

—  Distribution  des  récompenses, 
II,  275,  305.  —  (Note  sur  l'indus- 
trie du),  VI,  425.—  (Distribution 
des  prix  aux  enfants  du),  VII,  159; 
VIII,  293.  —  (Société  d'assistance 
paternelle  aux  enfants  du),  X, 
270.  —  Distribution  des  prix,  XIV, 
94.—  Id.  en  1882.  XV,  149.  -  En 
1883,  XVI,  148.  En  1884,  XVII,  199. 
En  1885,  XVIII,  201.  —  XX,  127. 

Parents  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enf;ints  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel    depuis   un   demi-siècle , 
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ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 

—  (Allocation  à  la  Société,  par  la 
ville  de),  XII,  8.  —  Papilles  de  la 
ville  de  Paris  par  M.  E.  Nusse, 
XVIII,  272.  —  Ecoles  profession- 
nelles municipales  de  jeunes  filles, 
par  M.  Nusse,  XIX,  48. 

Participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices, dans  l'imprimeriede  M.  Chaix, 
V,  408.  —  Dans  l'imprimerie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la    librairie    de   M.  Masson,   134; 

—  chez    M.   Chaix,   XIII,     174 
XVII,  381.  —  (Voy.  Caisses.) 

Parzudaki,  successeur  de  Pb.  La- 
tour;  ses  institutions  à  Liancourt 
en  faveur  de    l'enfance,  XIV,  288. 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  delà),  VIII, 517.-(V.  Den- 
telles.) 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de),  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  par  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  —  Dirigés  par  les 
sœurs  de    S'-Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S1- Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg,  286.  — 
De  la  Providence  Sainte-Marie, 
ibid.  —  De  l'Eglise  réformée,  à 
Nîmes,  292.  —  Des  jeunes  gens  de 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  292.  — 
Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean,  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
faite  à  deux  patronages,  par  le  Mi- 
nistre de  l'Instr.  publ.,  II,  259.  — 
De  l'Église  réformée,  287;  VII, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 
II,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés.  401.  — Société  d'assistance 
paternelle,  VI,  367.  —  Patronage 
à  Bordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  l'apprentissage, 
dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  451.  —  Notre-Dame-de- 
Nazareth,    I,  275  ;  VIII,   388,  481. 

—  Des  enfants  étrangers,  X,  413. — 
Allocations  à  l'Association  pour 
le  patronage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  XII,  102.  —  Patronage 
Saint-Charles,  319.  —  Patronage 
des  apprentis  du  XIIIe  arrondisse- 
ment (Caisse  de),  Société  de  pro- 
tection et  de  placement,  XV,  150. 

—  (Association  pour  le)  des  orphe- 
lins des  deux  sexes,  285.  —  Comité 


de  Patronage  du  XVIIe  arrondisse- 
ment. Prix,  XVIII,  257.  —  Le  patro- 
nage des  apprentis  de  Chaumont, 
par  M.  E.  Nusse,  XIX,  351.  —Pa- 
tronage du  temps  passé  :  Juliette 
Parent  des  fleurs  et  plumes,  371.  — 
Patronage  de  Puteaux  (Le)  par 
M.  Léon  Durassier,  XXII,  251.  —  Pa- 
tronage du  VIe  arrondissement  pour 
jeunes  filles,  XXI V,  279.  —  Patronage 
laïque  du  IIIe  arrondissement; 
distribution  des  prix,  le  11  décem- 
bre 1892,  XXV,  648. 

Patronages  industriels  (Voy. 
Assistance  paternelle,    Société  des). 

—  Papier    peint.  —  Ebénisterie. 

—  Tapissiers). 

Patronage  laïque  d'apprentis.  — 
Distribution  des  prix,  XX,  128.  — 
Patronage  laïque  du  XVIIe  arron- 
dissement, par  Léon  Durassier,  XXI, 
374.  —  Patronage  et  enseignement 
des  apprentis  (Etat  actuel  en  France) 
par  M.  E.  Cacheux,  XXII,  530.  —  Pa- 
tronage laïque  du  XVIIe  «rrondisse- 
ment.  Assemblée  générale  du  11  fé- 
vrier 1891,  XXIV,  115.  —  Patronage 
laïque  d'apprentis  et  de  jeunes  em- 
ployés du  IIIe  arrondissement  : 
Assemblée  générale  du 20 décembre 
1891 ,  XXV,  262.  —  Patronage  laïque 
du  XVIIe  arrondissement:  Assem- 
blée générale  du  27  février  1892, 
XXV,  263. 

Pays-Bas  (Le  travail  des  enfants  dans 
les),  VII,  343. 

Paz  (M.  Eugène).  Offre  de  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Établissement 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I, 
64.  —  (Organisation  et  description 
des),  66.  —  A  Strasbourg,  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845,  76.  —  A  Arras, 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions, à  Paris,  84.  — A  Tours,  fon- 
dation de  Mrae  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  l'Instr.  publ.  aux),  II, 
258.  —  La  Tutelle;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  famille;  apprentis 
israélites,   258;   récompenses,  334; 

—  (Note  sur  les),  276.  —  De 
Saint  -  Ambroise  -  Popincourt  (fon- 
dée par  l'abbé  Chevojon),  II,  279. 

—  (Etude  sur  les),  par  M.  Héliard 
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III,  165  à  182.  —Lettre  de  M. 
Schloss,V,  342.  —  (Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M.   Ettiinger,  VI,  370;    VII,    172. 

—  (Projet  de  budget  pour  les),  329. 

—  Pension  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 335.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

Pensions  professionnelles,  XX,  84. 

—  Des  vieux  ouvriers,  projet  de  loi 
en  Allemagne,  181. 

Pensionnat  de  .jeunes  filles.  —  De  l'É- 
glise réformée  à  Paris,  I,  294;  — 
d'apprentis  de  la  typographie  (pro- 
jet d  un),  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  234.  —  (Devis  pour  un), 
237.  —  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Piver,  294;  VIII,  472.  —  (Voy.  Or- 
phelinats, internats,  Maisons.) 

Pereire  (M.  Emile)  fils.  Rapport 
sur  cinq  Ecoles  professionnelles  de 
Paris,  I,  137. 

Pericoli  iM.),  député  italien.  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  travail,  en  cas 
d'accident  atteignant  les  ouvriers, 
XII,  23. 

Périls  et  police  de  l'atelier  (Discus- 
sion sur  les),  II,  209. 

Périn  (M.  Jules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  docteur  en  droit,  suppléant 
du  Juge  de  paix  du  Ve  arr.  de  Paris. 

—  Projet  de  Traité  de  la  Responsa- 
bilité des  Accidents  qui  atteignent 
les  personnes  dans  les  travaux 
industriels,  I,  263.  —  Membre, 
puis  secrétaire  du  Comité  judi- 
ciaire, U  180,  322;  III,  213;  V- 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société, 
V,  9.  —  A  publié:  Le  travail  des 
apprentis  et  des  enfants  des  manu- 
factures, devant  la  Jurisprudence, 
III,  183,  406.  —  Lettre  à  M. 
Engel-Dollfus  sur  les  Accidents 
dans  les  Scieries  mécaniques  (de- 
vant la  Jurisprudence),  IX,  46, 
91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  III,  213;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communi- 
cations diverses  sur  l'hygiène  et 
les  périls  de  l'atelier,  II,  209;  les 
Chambres  syndicales,  289;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  4  avril 
1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  Contrat  d'apprentissage,  en 


collaboration  avec  M.  Julien  Hayem, 
V,  149.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  2  mai  1872,  183.  — 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  indus- 
tries parisiennes,  216.  —  Compte 
rendu  des  séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251;  du  1er 
août,  331;  du  7  novembre  1872, 
421,  etc.  —  Responsabilité  des 
père  et  mère  à  1  égard  de  leurs 
enfants  mineurs  (Note  sur  la),  VI, 
465.  —  Bibliothèque  de  l'enfance 
ouvrière  :  Histoires  d'apprentis 
des  divers  métiers,  VII,  477.  — 
Note  sur  la  garde  des  Orphe- 
lins au  moyen    âge,    IX,    46,  149. 

—  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  19  mai  4874,  en 
collaboration  avec  M.  E.  Nusse. 
avocat,  326,  336,  436;  XI,  53.  — 
De  l'emploi  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  des  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  187.  —  lié- 
flexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombe  de  M.  /.  Riot- 
tot,  563.  —  Le  Travail  des  enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles,  et  les  acci- 
dents les  plus  fréquents  dans  ces 
industries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  671.  —  Traduction 
de  l'Acte  anglais,  concernant  les 
manufactures  et  les  ateliers,  du  27 
mai  1878,  XII,  218.  —  Ordre  du 
jour  du  bureau  de  la  Société  con- 
cernant sa  retraite  des  fonctions 
de  secrétaire,  XIV,  15.  —  Lettre  de 
M.  J.  Dumas  sur  le  même  sujet,  15. 

—  Responsabilité  des  patrons  relati- 
vement à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, 139.  —  Note  historique  sur 
l'apprentissage,  323 ,  —  sur  les  tours 
de  force  au  moyen  âge,  323.  — 
Sur  les  accidents  du  travail,  XXII, 
157.  —  Sur  un  jugement  en  matière 
d'affichage  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
XXIII,  320. 

Périsse  (M.  Antoine)  (Écoles  établies 
à  Lyon,  par),  III,  87. 

Périsse  (M.-S.),  de  la  responsabilité 
et  de  la  faute  lourde  en  matière  d'ac- 
cidents du  Travail,  XXV,  250. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  VI,  63, 
83;  VII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 
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Perrin  (M. le  Dr  E.-R.).  Discussion  sur 
l'âge  des  enfants,  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  —  Chevalier 
de     la  Légion      d'honneur,     519; 

—  Officier  d'académie,X.88.  —  Note 
sur  les  améliorations  hygiéniques 
à  apporter  dans  l'opération  du 
bronzage,  142.  —  Observations 
(de)  présentées  à  la  commission 
départementale  supérieure  sur  l'in- 
exécution de  l'article  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XIV,  249.— Rap- 
port sur  la  comptabilité  de  la  Société 
en  1885  et  projet  de  budget  pour 
1886,  XIX,  14  et  19.  —Distribution 
de  récompenses  aux  apprentis  du 
XIIe  arrondissement,  XXII,  128. 

Petit  (M.  Ch.),  président-fondateur 
du  Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 
(Rapport  de),  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  Fleurs  et  Plumes,  663.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  V,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  Ie'-  août  1872,  V,  33t.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  428.  —  Rap- 
port à  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
470;  VII,  392.  —  Son  rapport  aux 
entants  des  Fleurs  et  Plumes,  VIII, 
518.  —  Vice-président  de  la  Société, 
IX,  1.  —  Nommé  Président-fonda- 
teur du  Patronage,  avec  médaille 
d'or,  XII,  70.  —  Notice  nécrologique 
par  M.  Léon  Durassier,  XXIII,  322. 

Philadelphie.  —  V.  Tissage. 

Piel  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  IX,  165. 

—  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (M.),  ancien  Préfet  de  police, 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35. 

Pirmez  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 
en  Belgique.  Opinion  sur  le  travail 
des  enfants,  III,  132. 

Pithiviers  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Piver  (M.  Alphonse),  fondateur  de 
la  Tutelle,  maison  d'apprentis,  à 
Paris,  I,  86.  —  Pensionnat  d'ap- 
prentis, fondé  sous  l'impulsion  de 
la  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tutelle,  V,  294.  — 
Président  de  l'Œuvre  du  placement 
des  apprentis,  IX,  217.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  XIII,  315. 

Placement    des    apprentis     [Comité 


du),  V,  87,  133,  183,  249,  329,  419; 
VI,  527  ;  VIT,  28,  101,  191,  35,  479, 
566  ;  VIII,  62.  —  Séances  du  5  avril 
1875,  VIII,    157;  du   8  juin,   313, 

—  (Observations  sur  le),  66.  —  Con- 
ditions d'admission,  158.  —  Situa- 
tion du  Comité,  :-2l  ;  IX,  115,  217, 
359;  1er  fév.  1877,  X,  91.  —  Séance 
du  20  nov.,  643.  —  (Communica- 
tion sur  le),  411.  —  (Rapport  de 
M.  Leroux  sur  le),  102;  XI,  19.  — 
(Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis   du),    20. 

—  Séance  du  2  juillet  1877,  111.  — 
(Rapport  de  M.  Leroux,  secrétaire 
du  Comité  du),  112.  —  Séance 
du  26  décembre  1877,  114.  — 
(Règlement  du  Comité    du),    116. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société,  par  le  Comité 
du),  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou- 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société,  en  réponse  à  une 
lettre  de  M.  de  Coulonge,  396.  — 
(Compte  rendu  des  travaux  du), 
pendant  les  10  premiers  mois  de 
l'année  1878,  par  M.  Marochetti, 
708.  —  (Elections  du),  710.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  3  jan- 
vier 1879,  26.  —  (Rapport  au  nom 
du  Comité  de),  sur  l'exercice  1878, 
par  M.  Is.  Roche,  vice-président,  28. 

—  Procès- verbal  de  la  séance  du 
28  mars  1879,  149.  —  Séance  du 
20  juin  1879.  Rapport  sur  l'exer- 
cice du  1er  semestre  1879,  337.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1879,  pré- 
senté par  M.  Is.  Roche,  vice-prési- 
dent, XIII, 53.  —Rapport sur  l'exer- 
cice 1880,  présenté  par  M.  Is.  Roche, 
XIV.  43.  —  Idem  sur  l'exercice 
1881,  présenté  par  MM.  Roche  et 
Barochetti,  XV,  29.  —  Placement 
des  apprentis  du  XIIIe  arrondisse- 
ment, XV,  150.  — Association  (pour 
le)  en  apprentissage  et  le  patronage 
d  orphelins  des  deux  sexes,  285  ; 
XVI,  112.  —  Rapportsur  l'exercice 
1883,  XVII,  28.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1884,  XVIII,  141.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  1885,  XIX,  79. — 
Rapport  sur  l'exercice  1886,  XX, 
97.  —  Rapport  sur  l'exercice  1887, 
XXI,  110.  —  Rapportsur  l'exercice 
1888,  XII,  167.  —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1889,  XXIII,  208.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1890,  XXIV,  257.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  189 1 ,  présen  té  par 
M.  Is.  Roche,  XXV,  200. 

Plaisance.  Orphelinat  déjeunes  filles 
dirigé   par  le  pasteur  Paumier,   I, 
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291  ;  VII,  388.  —  Rapport  (sur  le), 
1882,  XVI,  .24. 

Plassiard  (M.),  inspecteur  divi- 
sionnaire à  Nancy.  Sa  lettre  sur  les 
appareils  de  sécurité  pour  nettoyer 
les  métiers  à  coton,  XIV,  234.  — 
Sur  les  appareils  préventifs  dans 
les  iilatures,  XVI,  7.  —  Circulaire 
sur  le  même  sujet,  XVII,  156. 

Plombiers  pour  toitures  (V.  Cou- 
vreurs). 

Poan  de  Sapincourt  (M.).  Membre 
correspondant  du  Comité  des  acci- 
dents de  fabrique,  XIV,  10.  —  Article 
sur  l'association  de  Rouen  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique,  54. 
—  Rapporta  cette  association,  exer- 
cice 1880-1881,  XV,  120. 

Poiré  (M.).  Livre  sur  les  princi- 
pales industries,  IX,  104. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 
Croix  à),  II,  357. 

Poussoirs  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
denberg,  IV,  48. 

Pont-Audemer.  Patronage  d'appren 


tis,  dirigé  par  M.  Malhei 


■bit 


293. 


Pont-a-Mousson.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  II,  335. 

Porcelaine  (Apprentis  décorateurs 
sur),  IH,  279. 

Porée  et  Livacbe.  Considérations 
sur  les  établissements  de  force  mo- 
trice, XXIV,  421. 

Pornographie.  (Voir  Publications 
obscènes.) 

Portugal.  Ecoles  professionnelles 
d'apprentissage,  XI,  383.  —  L'en- 
fance abandonnée  en,  XV    80. 

Portz  (Mlle)  (Asile  établi  à  Versail- 
les par),  III,  95. 

Poul-ar-Bachet  (Finistère)  (Ouvroir 
de),  II,  333. 

Poussières.  Industries  qui  les  déga- 
gent :  chiffons,  os,  corne,  nacre,  par 
M.  Bérard,  XVIII,  371. 

Poussières  végétales,  par  M.  le  Dr  Fé- 
lix Brémont.  XXV,  171. 

Pouyer-Quertier  (M.),  député. 
—  Discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants.  VI,  203. 

Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  186,   562.  —  (Rapport  de 


la  2e  Commission  locale  de  Paris, 
à  la),  X,  21  ;  —  (de  l'ancienne  4# 
Commission  locale  de  Paris,  à  la) 
115.  —  Statistique  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures, XI,  277.  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  M.  le 
Préfet  de  police,  384.  —  Examen 
pour  la  nomination  de  6  inspec- 
teurs et  de  7  inspectrices,  .94.  — 
Questions  posées  à  l'examen  des 
candidats  à  l'emploi  d'inspecteur, 
655.  —  (Inspecteurs  et  Inspectrices 
nommés  par  la),  pour  compléter 
le  service  de  l'Inspection,  XII,  43. 

—  (Décision  préfectorale  du  26  avril 
1879,  relative  aux  livrets  d'ap- 
prentis, délivrés  par  la),  155.  — 
(Rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  du  travail 
des  enfants  à  la),  353.  —  Lettres 
à  M.  le  Président  de  la  République. 
363.  —  (Note  de  la),  concernant 
les  dépenses  des  Commissions  lo- 
cales, 364.  —  Rapports  des  inspec- 
teurs sur  le  travail  des  enfants  avec 
les  Commissions  locales,  444.  — 
Visa   des   certificats    d'instruction, 

XIII,  152.  —  Etat  des  livrets  déli- 
vrés en  1879,  15 i.  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sec- 
tions d'inspection,  XIII?  412.  —  Cir- 
culaire sur  la  salubrité  des  ateliers, 

XIV,  66.  —  Idem  sur  l'inexécution 
de  la  loi  des  7-20  décembre  1874 
pour  les  enfants  employés  par  les 
acrobates,  151.  —  Circulaire  sur 
l'interprétation  de  l'article  10  de  la 
loi  du  19  mars  1874,  247.  —  Idem, 
sur  le  visa  des  certificats  d'instruc- 
tion, 248. 

Préfet  de  la  Seine  (Lettres  à  M.  le), 
sur  les  Ecoles  techniques,  V,  252. 

—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du).  344.  —  Circulaire  aux 
instituteurs,  VIII,  38.  —Circulaire 
aux  instituteurs  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  J  874,  IX,  132  ;  —  sur 
les  Ecoles  de  demi-temps,  134-135.— 
Circulaire  aux  maires  sur  la  réor- 

fanisation  des  cours  d'adultes,  X, 
30  et  332.  —  Circulaire  aux  in- 
stituteurs sur  le  certificat  à  délivrer 
aux  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie, XIII,  150. —  Circulaire  sur  les 
classes  spéciales  d'apprentis,  156. 

Prétavoine  (M.),  député.  Discours 
sur  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (MM.).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III,  279. 
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Prévoyance  (Institutions  de),  IX,  103, 
203,  357.  —  (Congrès  de  la),  XI, 
287.  —  Institutions  (de)  de  la  mai- 
son Diesteh,  XV,  311. 

Prieur  de  la  Comble  (M.),  ban- 
quier; trésorier  de  la  Société  en 
1867,  I,  35.  —  (Voy.  aussi  VI,  114, 
et  V,  38.) 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Offerts  par  le  Comité  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73.— Liste  des  prix 
à  décerner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  les  acci- 
dents, IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  peint,  184.  — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878, 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Procès-verbaux    des    séances  de  la 

Société  (Voy.  Société). 

Procureur  de  la  république.  Cir- 
culaire sur  la  mendicité  des  enfants, 
XVI,  110.  —  Sur  l'exécution  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  195. 

Protection  de  l'enfance  ouvrière 
(article  de  M.   Robiquet,   sur    la\, 

XI,  499.  —  En  Allemagne,  XX,  257. 

Protection  de  l'enfance  au  Brésil, 
d'après  le  baron  d'Itajuba,  XXV,  314. 

Protestant  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  rue  de  Charonne,  I,  224. 
—  (Etablissement)  de  Neuhof,  V,  396. 

Prudhommes  i>e  Nîmes  et  l'apprentis- 
sage (Les),  par  Léon  Durassier, 
XXII,  131.  —  Lettre  de  M.  Benoît 
Germain,  président  des  prud'hom- 
mes de  Nîmes  relative  à  la  mono- 
graphie précédente,  X  XII,  258.— (Dis- 
tribution des  récompenses,  des  con- 
cours d'apprentis  institués  par  les), 
pour  l'année  1890-91,  XXIV,  509. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
prentissage en),  II,  310.  —  (Les 
écoles  de  fabrique  spéciales  en),  X, 
167.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants,  dans  les  manufactures  en), 

XII,  392.   —   Statistique  des  acci- 
dents (en)  de  1875  à  1880,  XV,  178. 

Publications  obscènes.  Démarches 
de  la  Société  pour  les  combattre, 
XVIII,  214,  307.  —  Rapport  du 
Comité  judiciaire  sur  les  tlangers 
de  la  pornographie  pour  l'enfance, 
375,  XIX,   21,  23,   59,  67,  143.  — 


Motion  de  M.  Chabert   au  conseil 
municipal,  268.  —  Faits  dénoncés, 
274- 
Pupilles  de  la   Ville  de  Paris,  par 
E.  Nusse,  XVIII,  272,  377. 

Putois  (M.  G.)  Nécrologie  de  M.  J.-L. 
Havard,  XXIV,  119 

Put  (Le).  Orphelinat,  I,  293.—  Insti- 
tut des  Dames  et  Béates  de  l'Ins- 
truction, II,  341. 


Ramard  (M.),  imprimeur  litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  81. 

Ramoneurs  (Voy.  Œuvre  des  Petits 
Ramoneurs).  —  Les  Petits  Ramo- 
neurs, XIII,  225. 

Rapport  présenté  par  le  Président 
de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  XI,  337  : 
XII,  342;  XIII,  143;  XIV,  113;  XVII, 
403;  XVIII,  309. 

Réception  de  la  députation  de  la 
Société  par  l'impératrice  Eugénie, 

Récompenses  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance,  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
(rapport  de  M.  de  Boureuille  sur 
les),  I,  282.  —  A  donner  aux 
industriels,  pour  leurs  soins  en- 
vers les  apprentis  (rapport  de 
M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
de  M.  Monnier  sur  les),  séance 
du  27  décembre  1868,  II,  331.  — 
Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
Cornudet  sur  les) ,  séance  du  19 
juin   1870,  IV,  10,  17.  —  Récom- 

fienses  décernées  aux  étrangers, 
V,  31.  —  (Distribution  de),  par 
une  Commission  de  Mulhouse,  pour 
réduire  les  causes  d'accidents, 
III,  291.  —  Récompenses  diverses, 
accordées  par  la  Société,  VII, 
199,  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  institutions  charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux  contremaîtres,  399,  aux  ap- 
prentis, 403.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes,  408.  —  Dis- 
tribution solennelle  du  30  avril 
1876,  IX.  229.  —  A  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.   Chaix,  615.  — 
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A  la  Chambre  syndicale  du  Papier, 
148.  —  Distribution  (des)  en  1882, 
XV,  185.  —  Liste  (des)  en  1882, 210. 

—  Rapport  sur  la  Commission  (des), 
par  M.  Thomas,  XVII,  p.  393.  — 
idem  (1886),  par  M.  Roche,  277. 

RÉCOMPENSES  AUX  AGENTS  DE  L' AUTO- 
RITÉ POUR  SURVEILLANCE,  IX,  35  ; 
X,  9. 

RÉCOMPENSES  OBTENUES  PAR  LA  SOCIÉTÉ, 

XXIII,  5. 

Recoubeau  (Drôme),  (Maison  de),  II, 
332.  —  (Ateliers  dir.  par  des  sœurs 
à),  393. 

Récréations  aux  enfants,  III,  396. 

Réforme  pénitentiaire  (Art.de  M.  Ro- 
biquet),  VII,  559. 

Règlement  du  comité  (Voy.  Comités). 

Reims.  Patronage,  fondé  par  la  Société 
industrielle,  I,  2y5. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondé 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  I,  291. 

Renault  (M.Léon),  avocat,  député; 

—  nommé  membre  delà  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des 
enfants,  XII.  —  Rapport  à  la  séance 
du  30  juillet  1882  sur  l'exercice 
1880-1882,  XV  191.—  Rapport  à  la 
séance  du  29  juin  1884  sur  l'exer- 
cice 18S2-1884,  XVII,  256.  —  Allo- 
cution à  l'installation  de  M.  Say, 
XVIII,  9.  —  Rapport  à  la  séance 
du  4  juillet  1886,  sur  l'exercice 
1884-1886,  154.  —  Rapport  à  la 
séance  du  Ie*  juillet  1888,  XXI,  258. 

—  Discours  prononcé  à  la  séance  du 
29  juin  1890,  XXIII,  385.  —  Discours 
prononcé  à  la  11e  fête  de  l'enfance 
ouvrière,  le  10  juillet  1892,  XXV, 
380. 

Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le),  II,  206. 

Responsabilité.  Du  patron  qui  im- 
pose à  son  apprenti  des  travaux 
et  des  fatigues  excessifs  pour  son 
âge  et  ses  forces,  XIII,  24.  —  Du 
patron  employant  un  enfant  dans 
une  industrie  non  comprise  dans 
le  décret  des  22-24  mai  1875,  137, 

—  Pour  défaut  de  surveillance, 
142. 

Retraites  ouvrières.  (Projet  de  loi 
concernant  la  création  d'une  caisse 
nationale  des),  XXIV,  316.  —  (Con- 
tre-projet de  loi  sur  laCaisse  nationale 
des),  par  M.  Guieysse,  député,  XXV, 
243. 


Reuil  (fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  78. 

Reverdy  (prix  fondé  par  M.),  IX, 
347.  —  (Legs),  XI,  390. 

Rey  (M. l'abbé).  Colonie  de  Cîteaux, 
IV,  27. 

Rhône  (Œuvres  et  institutions  du 
département  du),  III,  77. 

Ribains  (M.  l'abbé  de),  directeur 
du  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, IX,  249. 

Ribeauvillé.  Orphelinat  dirigé  par 
le3  sœurs  de  la  Divine-Providence, 
II,  334. 

Ricard  (M.-L.  ),  Président  de  la 
Commission  du  travail  de  la  Chambre 
des  députés  :  Projet  de  Loi  sur  la 
responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail  et  l'organisation  de  l'assu- 
rance obligatoire,  XXV,  221 . 

Richter-Linder  à  Bàle  (Établisse- 
ment de  M.),  II,  342.  — (Orphelinat 
allemand  de  M.i,  397. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  de  la 
Soc.  des  enfants  du  Papier  peint.  — 
Sur  la  loi  du  travail,  11,186.— Sur 
les  enfants  du  Papier  peint,  V,  429. 

—  Discours  aux  prix  des  enfants  du 
Papier  peint,  VII,  160;  VIII,  249; 
IX,  185;  X,  271.— (Nécrologie de), 
XI,  562. 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  Cie  de),  Directeur 
de  la  Maison  de  famille,  II,  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'Etat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  (Circulaire  de),  secrétaire 
général  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  adressant  un  exem- 
plaire du  n°  2  du  Bulletin  de  la 
Société,  à  tous  les  proviseurs  et 
principaux  des  lycées  et  collèges 
de  l'Empire,  I,  102.  —  Préside  la 
réunion  du  10  sept.  1867,  1, 190. — 
Préside  les  récompenses  de  la  Soc. 
paternelle  de  l'Ebénisterie  et  des 
Fleurs  et  Plumes,  II,  145.  —  Dis- 
cours sur  M.  Barreswil,  IV,109.  — 
Réélu  vice-président  en  1872,V,  8. 

—  Préside  la  séance  des  enfants  de 
l'Ebénisterie,  discours,  V,  15.  — 
Article  sur   la  nécessité  de  créer 
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des  inspecteurs  spéciaux  nommés 
et  rétribués  par  l'Etat,  V,  41.  — 
Discours  sur  l'enseignement  techni- 
que,  à    la  séance  du  2  mai  1872, 

V,  183.  —  Notes  relatives  à  l'En- 
seignement   technique,      V,    212. 

—  Préside  la  séance  du  6  juin 
1872,  251.  —  Préside  les  prix 
de  l'Ecole  professionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre. 
421. —  Son  discours  à  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance  de 
l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes, 

VI,  378.  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  Assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Confé- 
rence intitulée:  Ecole  ou  prison, 
140. — Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
528.  —  Aux  enfants  du  Papier 
peint,  VIII,  296.  —  Aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  468;  — 
à  la  3me  distribution  des  prix  de 
la  Société    de  protection,  IX.  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix,  620 

—  Discours  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  X,  429.  — 
Lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  pour 
récompenses  en  faveur  d'inventeurs, 
non  brevetés,  de  procédés  ou  d'ap- 
pareils propres  à  rendre  inoffensives 
les  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480. —  Discours  à  la 
distribution  des  prix  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  XII,  451. 

Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II,  237.  — 
Lettre  sur  le  môme   sujet,  III,  108. 

—  La  Société  de  Protection  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III ,  401  .  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique  ; 
son  rapport  pour  1874,  VIII,  25.— 
Même  rapport  pour  1875,  IX  24 
— Même  rapport  pour  1876,  X,  34. 

—  Nommé  olïicier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur).  Son  rapport 
sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII,  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  VII,  55. 


Robiquet  (M.  Paul).  Compte  rendu 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.  Mill- 
ier. II,  413;—  de  M.  Groult,  420; 
—  d'une  visite  à  l'atelier  de  Mme 
C,  111,  434.  —  Elu  secrétaire 
du  Comité  des  publications  de  la 
Société  .  —  Membre  de  l'an- 
cienne 4me  Commission  locale. 
Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police, 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'application  de  la  loi  du  19  mai 
1874  ,  311  .  —  Démission  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  Comité 
des  publications,  XI,  473.  —  (Arti- 
cle de),  sur  la  protection  de  l'En- 
fance ouvrière,  notamment  à  Pa- 
ris, 49^.  —  Observations  sur  la 
nouvelle  loi  suisse,  694.  —  Rap- 
port de  la  6me  Commission  locale, 
XII,  159.  —  (Article  de),  sur  l'E- 
cole-Atelier,  188.  —  Rapport  de  la 
6e  Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Président  de  la  séance  du  29  juin 
1884  (7e  fête  de  l'enfance  ouvrière). 
Son  discours  à  cette  occasion,  XVII, 
247. 

Roche  (M.  Isid.),  ingénieur  civil, 
vice-président  du  Comité  de  pla- 
cement. Rapport  au  nom  du  Co- 
mité de  placement  ,  sur  les  Pen- 
sions ou  internats  d'apprentis,  XI, 
134. —  Lettre  en  réponse  à  celle  de 
M.  de  Coulonge,  396.  —  (Rapport 
présenté  par),  au  nom  du  Comité 
de  placement  des  apprentis  sur 
l'exercice  1878,  XII,  28  ;  —  sur 
l'exercice  1879.  XIII,  53;  —  sur 
l'exercice  1880,  XIV,  43.  —  sur 
l'exercice  1881,  XV,  29.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  1881,  93.  —  Rapport  sur 
le  placement  des  apprentis,  exer- 
cice1882  (par  M.),  XVI,  21.— Sur 
Ips  travaux  de  la  Commission  des 
Récompenses  et  l'Organisation  de  la 
6e  Fête,  34.  —  Son  rapport  sur  la 
comptabilité  de  l'exercice  1883,  95. 
—  Rapport  sur  les  travaux  du  Co- 
mité de  placement  des  apprentis  en 
1883,  XVII,  28.  —  En  1884,  XVIII, 
141.  —  En  1885,  XIX,  79.  —  Rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Commis- 
sion des  récompenses,  277.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  1880,  travaux  du 
Comité  de  placement,  XX,  97.  - 
Rapport  sur  les  travaux  du  Comité 
de  placement  des  appreniis,  XXI, 
110.  —  Rapport  sur  les  travaux  du 
comité  de  placement  des  apprentis 
(Ex.  1888),  XXII,  p.  167.  —  Kapport 
sur  les  travaux  du  Comité  de  place- 
ment des  apprentis,  XXIII,  208.  — 
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Rapport  sur  l'emploi  du  fonds  de 
secours,  XXIII,  217.  —  Rapport  sur 
les  travaux  de  la  Commission  d'orga- 
nisation et  des  récompenses  de  la 
10e  Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XXIII, 
530.  —  Rapport  sur  les  travaux  du 
Comité  de  placement  pendantl'année 
1890,  XXIV,  257.  —  Rapport  sur 
l'emploi  du  fomls  des  secours  pen- 
dant l'année  1890,  XXIV,  268.  — 
Rapport  sur  les  travaux  du  Comité 
de  placement  pendant  l'année  1891, 
XXV,  200.  —  Rapport  sur  l'emploi 
du  fonds  de  secours  pendant  l'.m- 
née  1891,  XXV,  212.  —  Rapport  sur 
les  travaux  de  la  Commission  d'or- 
ganisation et  des  récompenses  de  la 
\\*  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XXV, 
607. 

Roche  (Mme  Eugénie),  en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Présen- 
tation de  la  Vierge,  fondatrice 
d'un  cercle  et  d'un  asile,  pour  les 
jeunes  ouvrières  et  demoiselles 
employées  dans  le  commerce,  XI, 
431. 

Roche  (Nécrologie  sur   M.),  II,  19. 

Roche-Guyon  (La).  Patronage  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier,  I,  295. 

Rodanet,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  —  (Voy. 
Horlogerie.) 

Rolland  (M.),  directeur  général  des 
manufactures  ;  vice-président  en 
1867,1,37. 

Rollin  (Les  apprentis  du  collège). 
I,  389.  —  (L'Œuvre  du  collège), 
IV,  24. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon).  Communica- 
tion sur  l'extension  de  la  Société, 
VII,  415.  —  Conférences  sur  les 
Questions  ouvrières,  IX,  105,  208. 

Rothschild  (M.  le  baron  James- 
Nathaniel  dej.  Rapport  sur  les  ré- 
compenses, le  19  juin  1870,  IV,10. 

—  Vice-président  en    1872,    V,  8, 

—  Membre  du  Conseil   d'honneur, 
XII,  7. 

Rothschild  (M.Iebaron  Edmond  de). 
Sa  lettre  au  Maire  du  IXe  arrond1 
(Don  de  100.000  francs,  en  vue  de 
favoriser  l'apprentissage),    X,  398. 

Rouen  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants,  à),  III,  54.  —  (Association 


de)  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  XIV,  54.  —  Rapport  à 
cette  association  sur  l'exercice  1880- 
1881,  XV,  120. 

Roumanie,  projet  de  loi  protectrice 
du  travail,  XX,  182. 

Roussel  (M.  l'abbé),  Directeur  de 
VŒuvre  des  Apprentis  orphelins,  à 
Paris-Auteuil    IX,  253. 

Roussel  (M.  Théophile),  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  116;  VII,  253. 

Rouvenat  [M.).  Sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur), 
VII,  564. 

Rouville  (M.  de).  Proposition  pour 
l'Enseignement  de  la  géographie, 
V,  244. 

Ruillé-sur-Loir  (la  communauté  des 
sœurs  de),  VII,  387. 

Russie  (Fondation  d'écoles  profession- 
nelles en),  VI,  376.  —  L'industrie 
et  les  ouvriers  en  Russie,  XIII,  463. 

—  Avis  du  Conseil  d'Etat  de  l'Em- 
pire (de),  pour  les  mesures  concer- 
nant le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  XV,  30M;  XVII,  236. 

—  Les  enfants  travaillant  dans 
l'industrie  (en),  462.  —  Avis  du 
Conseil  de  l'Empire  sur  le  travail 
de  nuit,  XX,  256.  —  Institutions  en 
faveur  de  l'enfance,  XX,  296. 


Sacré-Cœur  (L'Œuvre  du),  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  90. 

Sahler  (A.)  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII,  475. 

Saint-Brieuc  (Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit,  a),  11,359. 

Sainte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  I. 

Sainte -For  (Colonie  agricole  de 
Dordogne).  (Rapport  de  la),  XII, 
383. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  de 
la  Nativité,  à).  —  Orphelinat  de 
jeunes  garçons,  I,  291  ;  II,  367. 

Saint-Laurent-sur-Sèvres  (  Vendée). 
(Orphelinat  des  filles  de  la  Sagesse, 
fondé  à),  11,341,358. 

Saint-Lazare  (Voy.  Libérées). 
49 
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Saint-Mauris  (M.René  de).  Etudes 
sur  les  Sociétés  paternelles,  fondée 
par  les  patrons,  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Nicolas  (Œuvre  de).  —  (Voy. 

Œïuvre.) 
Saint- René-Taillandier    (  M.  ). 

Discours  à  la  séance  du  18  juillet 

1870,  de   la    Société   paternelle  de 

l'Imprimerie,  IV,  54. 

Saint-Vincent-de-Paul,  I,  340.  — 
(Orphelinat  des  sœurs  de),  II,  349. 

Sajou  (M.  et  Mme),  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille,  I, 
147,  305. 

Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  (Statistique  des),  par  M. 
J.  Lefort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, VI,  335. 

Sallandrouze  de  Lamornaix 
(Nécrologie  de  M.  Charles-Jean), 
11,20. 

Salle  (  le  vénérable  Abbé  de  la), 
fondateur  d'une  Ecole  profession- 
nelle, en  1668,  I,  110. 

Salle  (M.  Emile).  Son  rapport  sur  les 
exécutions  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874,  XIV,  119. 

Salomon  (G. ).  L'enseignement  pri- 
maire industriel  dans  les  écoles 
publiques,  XXII,  362. 

Salubrité  des  Ateliers  (La*,  extrait 
du  Rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  XL  669.  — 
(Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice sur  la),  XIV,  66. 

Sarda  (Fabrique  de  velours  de  M.}, 
1,303.  —  (Rubanerie  de  M.),  II, 
390. 

Sardines  (L'histoire  d'une  boîte  de), 
par  M.  Ernest   Nusse,  XV,  385. 

Saunier  (M.  Claudius),  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  de 
l'Horlogerie .  Son  discours  à  la 
séance  du  3  mars  1877,  V,  293. 

Sauvage  (M.  E.).  L'apprentissage 
dans  les  .iteliers  des  Compagnies  de 
Chemins  de  fer,  XXIV,  386. 

Saveney  (M.  Edgar).  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 
II,  290. 

Savoie  (Les  Œuvres  en  faveur  de 
i'Enfance,  en),  III,  275,  320* 


Saxe  (Ecoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis, en),  V,  181. 

Say  (Léon),  président  de  la  Société, 
V,  7.  —  Rapport  sur  l'exécution  de 
la  loi  du  19  mai  1874  en  Seine-et- 
Oise,  XV,  125.  —  Nommé  président 
de  la  Société,  XVIII.  4  et  8.  —  Son 
installation,  8.  —  Allocution  à  la 
séance  du  4  juillet  1886, 150.  —  Son 
allocution  à  cette  occasion,  18.  — 
Son  allocution  à  la  séance  extraor- 
dinaire du  le  juillet  1888,  XXI 
245.  —  Discours  sur  l'enseignement 
professionnel.  XXII,  411.  —  Son 
allocution  à  la  séance  du  29  juin 
1890,  XXIII,  371.  -  Son  allocution 
à  la  lie  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
le  10  juillet  1892,  XXV,  370. 

Schleswig-Holstein  (L'apprentissage 
dans  le),  par  M.  Pierre  Ch.  Hap- 
sen,  XII,  394. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867, 1.  35. 

Schœlcher  (M.).  Rapport  sur  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable  en 
Angleterre,  XV,  80. 

Scieries  mécaniques  (  Lettre  de 
M.  J.  Périn  sur  les  accidents  des), 
IX,  46,  578. 

Scieurs  de  long  (V.  Charpentiers). 

Sculpture  (État  de  l'Enseignement 
technique  de  la),  à  Paris,  V,  340. 

Séances  de  la  Société  (Y  oy.  Société). 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de),  II,  434.  — 
(Sociétés  de) ,  pour  protéger  les 
apprentis,  III,  108.  —  (Le  Congrès 
des),  XIV,  301.  —  La  confrérie  des 
compagnons  cordonniers,  XIX,  146 

Sécurité  du  travail.  Rapport  sur  le 
carnet  d'ouvrier  (Prescriptions  pour 
la),  de  la  compagnie  des  ehemins 
de  fer  de  l'Est,  par  M.  P.  Malher, 
XXV,  219. 

Seine-et-Oise  (Œuvres  et  institutions 
de),  III.  95.  —  La  loi  du  19  mai 
1874,  dans  le  département  (de),  XV, 

1 25 . 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  enfants,  à  la  Société 
d'émulation  de  la),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions,  présentées 
à  la  Chambre  belge,  III,  126. 


—  710  - 


Sérurier  (M.  le  Cle).  Sa  communica- 
tion sur  les  enfants  de  l'Imprime- 
rie, III,  218.  —  Président  de  la  So- 
ciété paternelle  des  enfants  de  l'Im- 
primerie. IV,  52.  —  Préside  la 
séance  d  inauguration  du  18  juillet 
1870. 

Service  alimentaire  des  élèves  des 
écoles  communales  :  Rapport  pré- 
senté à  la  délégation  cantonale  du 
XIe  arrondissement  par  M.  Julien 
Hayem,  XII,  51. 

Services  pénitentiaires.  (Rapport  sur 
les),  par  M.  G.  Leygues,  député, 
XXII,  73. 

Silésie  (Voy.  Inspection). 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  I,  252.  —  Dis- 
cours à  la  distribution  des  prix  des 
Fleurs  et    Plumes,  XII,  196. 

Sivan  (MHc),  à  Bordeaux  (Maison 
de),  II,  331.  —  (Note  sur  l'Eta- 
blissement de),  376. 

Smiles  (M.  Samuel).  Son  ouvrage  : 
la  Vie  de  Stephenson,  III,  40. 

Sociétés  coopératives  ouvrières.  — 
Influence  sur  l'apprentissage,  XVII, 
376. 

Société  d'apprentissage  des  jeunes 
orphelins,  XV,  286.  (Distribution 
de  prix),  XVII,  199.  Idem,  1885 
XV11I,  205.  Idem,  1886,  XIX,  104. 
—  Préceptes  appris  à  ses  apprentis, 
268.  —  Distribution  des  prix  en 
1887,  XX,  130. 

Société  de  protection  de  l'enfance 
ouvrière  a  Troyes  (  Voy.   Troycsj. 

Société  des  Amis  de  l'enfance,  1, 222, 
287.  —  Fonde  la  Maison  de  famille, 

II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instruction 
populaire  de  Mulhouse  ;'(Statuts  et 
actes  de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques, 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Seine-Infé- 
rieure (Rapport  de  M.  Allard  à  la), 

III,  444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  delà),  dirigée  par  M.  Honoré 
Arnoul,  V.  247  ;  VI,  424. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie    et   Orfèvrerie. 


X,  256,  — -  Reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  265. 

—  (Statuts  de  la),  266. 

Société  d'encouragement  des  ou- 
vriers. —  Lettre  de  M.  Fouge- 
rousse,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  XI,  107. 

Société  de  participation  aux  béné- 
fices, formée  pour  faciliter  l'étude 
pratique  des  diverses  méthodes  de 

Earticipation  du  personnel  dans  les 
énéfices  de  l'entreprise,  XII,  301. 

Société  générale  des  prisons  (Con- 
stitution de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de  Mulhouse. 
Ses  vœux,  en  forme  de  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
297. 

Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine 
(Assemblée  générale  de  la),  XI,  288. 

Société  de  tempérance,  XI,  291. 

Société  d'instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  carrosserie,  XV, 
147.  —  Distribution  de  prix,  XVI, 
149.  —  Idem.  1885,  XVIII,  204, 
Idem,  1886,  XIX,  104,  notice  XX,  47. 

Société  générale  pour  le  patronage 
des  libérés  ;  But,  XI,  289,  556. 

Société  de  patronage  des  Alsaciens- 
Lorrains.  Son  but,   XI,  288. 

Société  d'instruction  primaire,  à 
Lyon,  IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  parles 
patrons  (Eludes  sur  les) ,  par  M.  de 
Saint-Mauris,  I,  229.  —  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  145. 

—  (Situation,  en  1868,  des),  274. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire.  — 
Banquet  du  11  mars  1877,  X   189. 

Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  —  (Séance  prépara- 
toire de  la),  I,  32.  —  Statuts  pro- 
visoires, 33.  —  (Conseil  de  la), 
35.  —  (Comités de  la),  36. — (Com- 
missions de  la), 37.—  (Séance  d'inau- 
guration de  la),  I,  45.  —  Compte 
rendu  (inancier,60,61.—  (Réception 
par  l'impératrice  Eugénie  d'une 
députation  de  la),  99. —  Séance  du 
10  septembre  1867,  183.  —  Séance 
solennelle  pour  la  distribution  des 
récompenses  (27  octobre  1867),  271. 

—  Séance   du  12  décembre  1867, 
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314.  —  (Mention  de  la)  dans  l'exposé 
delà  situation  de  l'Empire,  361.  — 
Séance  du  23  février  1868,  II,  3. 

—  Compte  rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179  ;  du  9  juin, 
194. —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Décret 
175.  —  (Subvention  accordée  à 
la),  179.  —  Séance  du  19  juin, 
209.  —  (Vœux  exprimés  par  la), 
523.  —  Séance  solennelle  du 
27  décembre  1868,  319.  —  Dis- 
tribution   des    récompenses,    331. 

—  (Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  la),  434.  —  Séance  du 
20  mars  1869,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  à  la), 
106.  —  Séance  du  12  juin  1869, 
158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever  l'âge  des  ap- 
prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Ecriteaux  fixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870,  IV,  3.  - 
Réunion  du  6  août  1871,  105; 
du  8  novembre  1870,  114.  — 
Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1871,  V,  6.  —  Exposé  finan- 
cier, pour  1871, 12. —  Séance  géné- 
rale du  8  février  1872,  33.  — 
Sa   situation    et    son  Bulletin    en 

1872,  3.  —  (Propagande  pour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  31,  34.  — (Comités 
annexes  de  la),  35.  —  (Lettre  du 
Ministre  de  l'Inst.  publ.  accordant 
une  subvention  à  la),  89.  —  (Lettre 
du  Min.  du  Commerce  accordant 
une  subvention  à  la),  90.  —  Séance 
générale  du  4  avril  1872.  165; 
du  2  mai,  183  ;  du  6  juin,  '.  51 .  — 
(Compte  rendu  financier  trimestriel 
dela),91. —  (Allocation  de  la  ville  de 
Paris  à  la),  251.  — (Compte  rendu 
financier  de  la),  91,  263.  —  (Don  du 
Min.  de  l'Intérieur  à  la);  331.  — 
Compte  rendu  financier,  348, 459.  — 
Séance  du  7  novembre  1872,  V,  431. 

—  Procès-verbal  de  la  séance  du 
9 janvier  1873,  VI,  5;  —  du 6 mars 

1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  enfants,  345  ;  —  du 
1er  mai  1873,  381.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  386.—  Compte 
rendu  financier,  388.  — Obtient  un 
diplôme  de  mérite  à  Vienne,  428. 

—  Séance  du  3  juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457;  —  (al- 
location par  les  Ministres  de  l'In- 
térieur  et   de  l'Agriculture    à  la), 


457.  —  Instructions  pour  les  mem- 
bres correspondants,  VI,  530.  — 
Séance  du  8   janvier    1874.    VII 

11.  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès-verbal 
de  la   séance  du  5    mai    1874,  193. 

—  Listes  de  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  (5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard,  418.  —Procès- 
verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1874, 
481.  —  (Allocation  par  la  ville  de 
Paris  et  parle  Ministère  de  l'Intér.  à 
la),  481.  — Compte  rendu  financier, 

12,  488.—  Séance  du  6janv.  1875, 

VIII,  5.  —  Compte  rendu  financier. 
2.  —  Séance  du  4 mars,  65;  —  du  3 
mai  1875,161  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Rap- 
port financier  pour  1874,  171.  — 
Procès-verbal  de  la  séance  du  1  ""juil- 
let 1875,325;  -du 4 novembre  1875. 
413. — Liste  de  ses  récompenses,  543, 

—  Séance  du  6  janvier  1876,  IX,5; 
du  2  mars,  117.  —  Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —   Séanœ    du  4   mai,     285. 

—  Séance  du  6  juillet,  365.  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
financier  pour  187iS,  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  X,  5  ;  —  du 
1er  mars,  97;  —  du    3    mai,  193; 

—  du  5  juillet,  313;  —  du  8  no- 
vembre, 405.  —  (Etat  financier 
de  la),  316.  —  Rapport  des  cen- 
seurs, pour  l'année  1876,  326.  — 
(Voy.  Statuts.)  —  Participation  à 
l'Exposition     universelle  de  1868, 

IX,  528.  —  (Allocation  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique 
à  la),  X,  129.  —  Séances  du  3 
janvier  1878,  XI,  11;  —  du  7  mars 
1878,  129.  —  (Allocution  de 
M.  le  proviseur  du  Lycée  Louis- 
le-Grand),  130.  —  Séance  du 
2  mai  1878,  301.  —  Séance  du  6 
juin  1878,  315.  —  Séance  du  4 
juillet  1878,  473.  —  Liste  des 
récompenses  décernées  en  1878, 
478.  —  Rapport  des  censeurs  pour 
l'année  1877,  482.  —  Etat  finan- 
cier, 487.  — Séance  du  7  novembre 
1878,  569.  —  Diplôme  d'honneur 
décerné  à  la  Société  par  M .  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  XII,  5.  — 
Séance  du  9  janvier  1879,   XII,  6. 

—  Décision  qui  réduit  les  séances 
de  la  Société  à   quatre    par  an,  et 
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rend  la  publication  de  son  Bulle- 
tin trimestrielle.  —  Séance  du  3  avril 
1879,  97.  —  Séance  du  3  juillet 
1879,  313.  — Compte  rendu  finan- 
cier de  l'année  1878,  321. —  Séance 
du  6  nov.  1879,  409.—  Programme 
des  prix  à  décerner  en  1880  à  la  5» 
fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII,  5. 

—  Séance  du  15  janv.  1880,  Il  ;  — 
du  8  avril  1880,  112.  —  Compte 
rendu  de  la  distribution  des  récom- 
penses de  la  5°  l'été  de  l'enfance 
ouvrière,  229. —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1879-1880  de  la  Société  et  des 
récompenses  qu'elle  décerne,    232. 

—  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société,  256.  —  Séance  du 
l0"-  juillet  1880,  305.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  315.  —  Séance  du 
4  novembre  1880,  389.  —  Réim- 
pression des  statuts,  XIV.  5.  — 
Séance  du  13  janvier  1881,  7.  — 
Elections,  ibid.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1880,  18.  — 
Séance  du  7  avril  1881,  113.  — 
Ordre  du  jour  sur  l'inexécution  de 
la   loi  du  20  décembre  1894,   117. 

—  Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  de  la  Caisse  des  Ecoles, 
134.  —  Séance  du  7  juillet  1881 
217.  —  Séance  du  3  novembre  1881, 
305.  —  Programme  des  prix  à 
décerner  en  1882  à  la  6e  fête  de 
l'Enfance  ouvrière  XV,  5. —  Séance 
du  5  janvier  1882,  11.  —  Séance 
du  20  avril  1882,  89.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  de  1881,  93.  —  Séance 
extraordinaire  du  30  juillet  J882, 
distribution  des  récompenses,  185. 

—  Allocution  de  M.  Dumas,  pré- 
sident, 187.  —  Rapport  de  M.  Léon 
Renault,  secrétaire  général,  191.  — 
Allocution  de  M.  deBouteiller,  délé- 
gué du  conseil  municipal,  207.  — 
Séance  du  6  juillet  1882,  255.  — 
Séance  du  9  novembre  1882,  321. 

—  Séance  du  11  janvier  1883,  XVI, 
5.  —  Du  5  avril  1883,  89.  —  Rap- 
port des  censeurs  sur  la  comptabi- 
lité de  l'année  1883,  95.  —  Séance 
du  5  juillet  1883,  173.  —Séance  du 
8  novembre  1883,  253.  —  Médaille 
d'or  obtenue  à  l'exposition  Inter- 
nationale d'Amsterdam  (1883),  251, 
255.  —  Programme  de  la  7a  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  XVII,  5.  — 
Séance  du  10  janvier  1884,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1884, 13.  —  Séance  du  3.avril  1884, 
119.   —  Séance  extraordinaire  du 


29  juin  1884,  245.  —  Discours  de 
M.  Jules  Simon,  président,  247.  — 
Rapport  de  M.  Léon  Renault,  256. 

—  Liste  des  lauréats,  267.  —  Séance 
ordinaire  du  10  juillet  1884.  — 
Séance  du  13  novembre  1884,  389. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
récompenses,  393.  —  Du  8  janvier 
1885,  XVIII,  p.  5.  —  Séance  extra- 
ordinaire du  26  février  1885,  8.  — 
Allocution  de  M.  Renault,  9.  —  De 
M.  Say,  installé  comme  Président, 
18.  —  Rapport  des  censeurs  sur  la 
comptabilité  de  l'année  1884,  24. 

—  Séance  ordinaire  du  30  avril 
1885,  101.  —  Séance  ordinaire  du 
16 juillet  1885,213.  --Séance  ordi- 
naire du  5  novembre  1885,  305.  — 
Programme  de  la  8e  fête  de  l'En- 
fance ouvrière,  XIX,  5.  —  Séance 
ordinaire  du  14  janvier  18^6,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1885,  14.  —  Projet  de  budget,  19. 

—  Séance  ordinaire  du  8  avril  1886, 
65.  —  Séance  extraordinaire  du 
4  juillet  1886, 149.  —  Allocution  de 
M.  Léon  Say,  150.  —  Rapport  de 
M.  Léon  Renault,  154.  —  Liste  des 
lauréats,  163.  —  Séance  ordinaire 
du  22  juillet  1886,  231.  —  Séance 
ordinaire  du  11  novembre  1886, 273. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
Récompenses,  277.  —  Séance  du  13 
janvier  1887,  XX, 5.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1886,  8.  — 
Rapport  des  délégués  de  la  Société 
au  Congrès  des  Chambres  syndicales, 
12.  —  Séance  du  21  avril  1887,  89. 

—  Séance  du  21  juillet  1887,  185. 

—  Séance  du  10  novembre  1887,  261 
-r  Séance  du  12  janvier  1887  XXI, 
11.  —  Rapport  des  censeurs  sur  les 
finances,  13.  —  Projet  de  budget, 
17.  —  Séance  du  19  avril  1888, 
98.  _  Subventions,  98.  —  Séance 
extraordinaire  du  1er  juillet  1888, 
241.  —  Allocution  de  M.  L.  Say, 
245.  —  Rapport  de  M.  Léon  Re- 
nault, 258.  —  Liste  des  lauréats, 
271.  —  Commentaire  sur  les  dan- 
gers du  laminage  des  verges  de 
tréfilerie,  par  M.  P.  Bérard,  243.  — 
Séance  du  9  août,  341.  —  Séance 
du  6  décembre  1888,  XXI,  401.  — 
Séance  du  10  janvier  1889,  XXII ,  57. 
Séance  du  4  avril  1889,  XXII,  161. 

—  Séance  du  18  juillet  1889,  XXII, 
277.  —  Séance  du  14  novembre  1889, 
XXII,  401.  —  Séance  du  9  janvier 
1890,  XXIII,  65.  —  Séance  du  17 
avril  1890,  XXIII,  185.  —  Séance 
extraordinairedu29juinl890,XXIII, 
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368.  —  Discours  de  M.  Léon  Say, 
président  de  la  Société,  XXIII,  371. 
—  Discours  de  M.  Léon  Kenault, 
secrétaire  général  de  la  Société, 
XXIII,  385.  —  Séance  du  17  juillet 

1890,  XXIII,  333.  —  Rapport  sur  la 
marche  et  les  travaux  de  la  Société 
pendant  la  période  1888-189<),  XXIII, 
342.— Séance  du  13  novembre  1890, 
XXIII,  517.  —  Séance  du  8  janvier 

1891,  XXIV,  65.  — Séance  du  9  avril 

1891,  XXIV,  181.  —  Séance  du  2 
juillet  1891,  XXIV,  293.  —  Séance 
du  5  novembre  1891,  XXIV,  437.  — 
Séance  extraordinaire  du  12  novem- 
bre 1891,  XXIV,  449.  —  Récompenses 
obtenues  par  la),  XXV,  5.  —  (Mem- 
bres dignitaires  décédés  de  la),  XXV, 
7.  —  (Conseils  d'honneur  et  d'admi- 
nistration de  la),  XXV,  9.  —  (Comi- 
tés de  la),  XXV,  II.  —  Liste  générale 
des  membres  de  la),  XXV,  13.  — 
(Programme  de  la  11e  fête  de  la), 
XXV,  29.  —  (Principaux  lauréats  de 
la),  XXV,  35.  —  Séance  du  28  jan- 
vier 1892,  XXV,  65.  —  (Rapport  des 
censeurs  sur  les  finances  de  la)  par 
M.  Lombart,  XXV,  75.  —  (  Budget 
pour  l'ex.  1892  de  la)  par  M.  Lom- 
bart, XXV,  78.  —  Séance  du  5  mai 

1892,  XXV,  189.  —  Séance  du 
7  juillet  1892,  XXV,  337.  -  (Marche 
et  travaux  de  la)  pendant  la  période 
1890-1892,  par  M.  L.  Durassier, 
XXV,  345.  —Séance extraordinaire 
du  10  juillet  1892,  XXV,  367.  — 
Allocution  de  M.  Léon  Say,  prési- 
dent de  la  Société,  XXV,  370.  — 
Discours  de  M.  Léon  Renault,  secré- 
taire général,  XXV,  380.  —  Séance 
du  10  novembre  1892,  XXV,  5'i2. 

Société  de  protection  et  de  placement 
des  apprentis  du  XIIIe  arrondisse- 
ment,!^ 150. 

Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

Société  pour  l'Instruction  profession- 
nelle des  femmes,  XVI,  340. 

Sœurs  bleues  (Maisons  des).  11,367 

Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329 

Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  (Pa 
tronages  dirigés  par  les),  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées,  à 
Lyon,  au  dévidage  de  la),  III,  3. 


Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre 
Alexandre),  11,22. 

Sourds-Muets.  Œuvre  des  sourds- 
muets,  de  Bourg-la-Reine,  II,  335- 

—  (Atelier  de  lingerie,  au  Puy, 
pour  les)  335.  —  Etablissement 
(de),  à  Chambéry,  III,  275.  —  (Mai- 
son protestante,  établie  dans  le 
Gard,  pour  les),  IV,  25.  —  (Société 
pour  les  publications  à  l'usage 
des),  X,  99.  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  XVI,  294,  leur 
distribution  de  prix,  XIX,  323. 

Spuller  (M.),  député.  Discours  à 
la  Distribution  des  prix  de  l'école 
de  Dessin  de  la  Chambre  syndicale 
delà  Bijouterie-Imitation,  XII,  73. 

Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11.  —  Bapport 
sur  la  comptabilité  de  la  Société  en 
1887  et  projet  de  budget  pour  1888, 
XXI,  13. 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Approbation  des), II,  176.  —(Modi- 
fication aux),  IV,  34.  —  Statuts  de 
la  Société  (Extrait  des),  XXII,  3: 
XXIII,  3;  -  XXIV,  3;  -  XXV,  3. 

Steinheil  (M.),  I,  305.  —  (École 
d'apprentis  de  M.),  381. 

Stephenson  (La  vie  des), par  Saïauel 
Smiles,  III,  40. 

Strasbourg  (École  israélite  des  Arts 
et  Métiers,  de),  I,  285.  —  Union 
chrétienne,  II,  334.  —  (Sœurs  de 
la  Croix,  à),  II,  365. 

Sublime  (le),  ou  le  Travailleur  en  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245.  —  (Accident  à  un  en- 
fant employé  dans  une),   XII,  142. 

—  (V.  Travail  des  enfants). 

Suède  (Note  sur  l'apprentissage,  en), 
111,473.  —  (Le  travail  des  enfants 
en),  X,17l.  — (L'instruction  indus- 
trielle en),  XIII,  105.  —  Ordonnance 
du  18  novembre  1881  sur  l'emploi 
des  mineurs  dans  l'industrie,  XVI, 
159.  —  Loi  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  en  Suède,  XIX,  366. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III,  313.  — Législation 
du  canton  de  Zurich,  469;  de  la 
ville  de   Bâle,   471.  —  (L'instruc- 
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tion  primaire  en),  VI,  452.  —(Sur 
le  repos  du  dimanche  enj,  VII, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
345,  457.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIII,  141.—  Loi  fédérale 
des  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1877,  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques.  Observations  de  M.  Ro- 
biquet  sur  la  nouvelle  loi,  694.  — 
L'enfance  abandonnée  (en)  XV, 80. 
—  Loi  protectrice  du  travail  des 
femmes,  XX,  175.  —  Assurance 
contre  les  accidents,  297.  —  Cours 
publics  des  classes  ouvrières  XXI, 
93. 

Surcharge  (  V.  Enfants,  Surcharges). 

Surveillance  maternelle  (Maison 
de),  à  Lyon,  III,  88. 

Surveillant  (Rôle  du),  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  1, 73. 

Suzainnecourt  (Cie  de),  fondateur 
de  la  colonie  de  Gentilly,  prèsNancy, 
III,  439. 

Sydney  (Australie)  (Exposition  de), 
XII,  309. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Conseil 
d'Unterwalden  (Suisse),  contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  d'appren- 
tis par  la  Chambre  syndicale  delà), 
VII,  92;  IX.  323.  —  (Chambre 
syndicale  de  la),  X,  161. 

Taborin  (L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386;  I,  309. 

Taille  des  Diamants  (La),  XIV,  299. 

Tailleurs,  l'École  professionnelle  des 
apprentis,  XV,  ?T8.  (V.  Chambres 
syndicales,  écoles  professionnelles.) 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis, 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  IV ,  24. 

Talion  (M.  Eugène),  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  Lyon,  membre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député.  — 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  enfants,  V.  203  ;  — 
Observations  sur  ce  rapport,  264.  — 
Ses  discours,  457;  VI,  24,70  etl53; 
VII,  228.  —  Mention  spéciale  de 
reconnaissance,  VII,  385.  —  Livre 
sur  la  Vie  morale  et  intellectuelle  des 
ouvriers ,  X,  89.  —    Président   do 


Comité  judiciaire,  118.  —  Manuel 
pratique  pour  l'application  de  la 
loi  du  19  mai  187 '4,  sur  le  tra- 
vail des  Enfants  employés  dans 
l'industrie,  212.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1877-78  de  la  Société,  à  la 
48  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XI, 
412.  —  Les  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers,  à  Lyon.  (Discours 
prononcés  par),  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel,  685.  — 
Observations  sur  le  travail  de  nuit 
de3  enfants  dans  les  mines  XV,  102. 

—  Note  sur  l'application  de  l'art. 
12  de  la  loi  de  1874  et  l'emploi  des 
mineurs  aux  métiers  de  tissage  à 
la  main  comme  producteurs  de 
force  motrice,  XVI,  10 i.  — Article 
bibliographique  sur  la  38  édition 
de  son  manuel,  XVIII,  93. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des),    VII,  165. 

—  (Statuts  du  Patronage  des),  532. 

—  (Chambre  des),  IX,  354.  Distri- 
bution des  prix  de  leur  patronage, 

XVIII,  264.  —  Les  Tapissiers  de 
Paris  et  leur  patronage  industriel, 
par  M.  Nusse,  364.  —  Prix,  XIX, 
256.  —  Patronage  des  apprentis  tapis- 
siers, XX,  46. 

Teinturerie  de  soie  (Rapport  sur  la) 
de  M.  Gilet-Piéton,  à  Lyon,  I,  337. 

Teisserenc  de  Bort  (M.).  —  Dis 
cours  sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI.  199.  —  (Discours  de),  à  la 
Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempérance  (Société  française  de), 
VIII,  53;  IX,  215. 

Théâtre.  Rapport  sur  l'emploi  des 
mineurs  des  deux  sexes  (au),  par 
M.  Faustin-Hélie,  XVIII,  302.  — 
Enfants    dans     les    cafés-concerts 

XIX,  59.  —  Motion  de  M.  Chaber, 
au  conseil  municipal,  268.  — Figu- 
rantes de  l'Eden-Théâtre,  XX,  87. 

Thënard  (M.  Arnould).  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.  Gilet- 
Piéton,  I,  337.  —  Étude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vriers, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appren- 
tis étrangers,  III,  398. 

Thiriez  (MM.),  à  Esquermes,  Lille, 
I,  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures,  IX,  335- 
257. 

Thomas  (M.  le  Dr  E.),  secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique . 
Rapport  sur  les  travaux  de  la  Corn- 
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mission  des  récompenses,  t.  XVII, 
p.  393.  —  Histoire  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  son  but,  ses 
essais  de  Statistique,  XVI11,  154.  — 
Procès-verbaux  des  séances  des  24 
mars.  22  mai,  28  ju'llet,  27  octobre 
et  24  novembre  1890  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  XXIII,  73,194, 
361,  522.  —  Procès-verbiux  des 
séances  des  16  février,  20  avril, 
19  octobre  1891  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  XXIV,  72, 
269, 478.  Procès-verbaux  des  séances 
des  2  et  9  mai  1892  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  XXV,  214. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal  à 
Paris,  délégué  cantonal,  IV,  27. 

Tissage  (École  théorique  et  pratique 
de),  à  Mulhouse,  I,  132.  Emploi  des 
enfants  et  filles  mineures  dans  les 
ateliers  (de)  par  M.  Talion,  XVI, 
104.  Rapport  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Son  appren- 
tissage à  Roanne,  XIX,  63.  —  École 
(de),  à  Philadelphie,  XX,  176. 

Tisseurs  (Ouvriers,  de  Lyon),  leurs 
cours  professionnels,  XVII,  364. 

Tonnelle  (Mmc)  et  son  fils,  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis, 
établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Topart  (M.),  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-imitation. Son  discours,  X,  374. 

Touage  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie,  IX,  193. 

Toulouse  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  —  (Distribution 
des  prix,  à),  562. 

Tournier  (M.  Félix),  Secrétaire  du 
Comité  judiciaire  de  la  Société.  — 
Son  rapport  sur  les  exercices  de 
dislocation  XIV,  324.  —  Rapport 
sur  la  question  de  savoir  si  le  travail 
de  nuit  de  l'enfant  dans  les  mines 
est  licite,  XV,  20.  —  Séances  des 
28  janvier,  11  mars,  3  juin,  18  no- 
vembre et  3  décembre  1889  du  Comité 
judiciaire  de  la  Société,  XXII,  57, 
167  et  408.  —  Séances  des  13  jan- 
vier. 9  juin,  10novembrel890du  Co- 
mité judiciaire  delà  Société,  XXIII, 
71,  193  et  528.  —  Procès- verbaux 
des  séances  des  12  janvier  et  9  mars 
1891  du  Comité  judiciaire,  XXIV, 
74,271. 


Tours  (Fabrique  de  M.  Albert  Durand, 
à),  I,  303.  —  Œuvre  du  Patronage 
deN.-D.-la-Riche.  I.  294.  —  (Sœurs 
de  la  Présentation,  à),  II,  365. 

Trapp  (M.),  I,  306.  —  Son  École 
d'apprentis  à  Mulhouse,  378. 

Travail  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII,  486.—  (Durée  de) 
dans  les  manufactures,   XIV,  403. 

—  Rapport  sur  la  durée  du  travail 
industriel,  XV,  24.  —  Manuel  du 
congrès  des  instituteurs  du  Havre, 
XIX,  61.  —  Manuel  du  congrès  de 
Rouen,  252.  —  Manuel,  267.  — 
Commission  (du),  en  Belgique,  XX, 
183.  —  Législation  protectrice  (du), 
en  Roumanie,  182. 

Travail  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),  1,363. 

—  Discours  de  M.  Wolowski,  les 
14  et  17  avril  1868,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  II,  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 
prématuré  et  prolongé,  lettre  de 
M.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le),  184  à  258.  —  Considéré  au 
point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
III,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment belge,  120.  —  Devant  la  juris- 
prudence, étude  de  M.  J.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  444  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.  Houget,  481.—  Projet 
de  loi  sur  le),  V,  22, 39,  92.  —  (r-tu- 
de  médico-chirurgicale  sur  le),  par 
M.  A.  Robin.  V,  54.  —  (Projet 
de  loi  sur  le),  V,  205,  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations de  M.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (2e  lecture), 
de  la  loi  sur  le),  VI,  14  à  316.  — 
Quelques  réflexions  sur  cette  loi, 
par  M.  le  Dr  Marjolin,  VI,  317.  — 
Discussion  sur  la  même  loi,  VI,  345. 

—  (Article  sur  la  loi  du),  VII,  208. 

—  (3e  délibération  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de    l'application    de    la   loi,    428. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  sur  la 
question  du),  429.  —  (Questionnaire 
relatif   à    la    loi   sur   le),  505.  — 
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(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  sur  le),  85.  —  Emploi  des  en- 
fants au-dessous  de  12  ans,  96.  — 
Emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  184.  —  (Règle- 
ments d'administration  sur  le),  192. 

—  Idem  sur  le  travail  fatigant  ou 
dangereux,  230.  — Idem  sur  le  tra- 
vail insalubre,  248.  —  Etablisse- 
ments dans  lesquels  le  travail  des 
enfants  est   interdit,    251    et  suiv. 

—  Instruction  sur  le  travail  et  sur 
l'instruction  primaire,  341.  —  (In- 
spection du),  399.  —  (Documents 
relatifs  à  la  loi  sur  le),  420.  —  (Rap- 
port de  M.  Dumas  sur  le),  IX,  13. — 

Conférence  sur  les  conditions  du), 
105,  2U8.  —  (Voy.  Lois.)  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  plus  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  Nusseet  J.  Périn,  XI,  671. 

—  (Frais  d'inspection  du),  XII,  443. 

—  (Rapports  des  commissions  loca- 
les avec  MM.  les  inspecteurs  du), 
444.  —  (Circulaire  de  M  le  Ministre 
du  Commerce  sur  le),  XIV,  153.  — 
Interdiction  (du),  dans  certaines  in- 
dustries dangereuses,  décret  du  31 
octobre  1882.  XV,  362.  —  Interdic- 
tion de  l'emploi  de  certains  mineurs 
comme  producteurs  de  force  mo- 
trice, décret  du  31  octobre  1882, 
363.  —  Dans  le  tirage  ou  le  délis- 
sage des  chiffons,  363.  —  Dans  la 
traction  des  fardeaux,  364.  —  Dans 
les  ateliers  d'où  se  dégage  la  pous- 
sière, 365.  —  Dans  les  chantiers  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366.  — 
Observations  sur  la  XIXe  Commis- 
sion locale  sur  la  réglementation  de 
l'emploi  des  enfants  dans  les  ateliers 
dits  de  force  motrice,  XVI,  49.  — 
Dans  l'industrie  à  New-York,  150. 

—  Décret  sur  la  surcharge  des  en- 
fants français,  194.  —  Canada,  projet 
de  loi  sur  la  législation  ouvrière 
(et  le),  285,  en  Russie,  XVII,  462. 

—  Travail  des  enfants  dans  les  mi- 
nes, par  M.  E.  Nusse,  XIX,  327.  — 
dans  l'étirage  de  la  verge  de  tréfile- 
rie,  par  M.  E.  Bérard,  357.  —  Loi 
autrichienne  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  365.  — 
Dans  les  verreries,  par  M.  P.  Bérard, 
XX,  51.  —  Repos  du  dimanche  dans 
les  verreries,  par  M.  Léon  Durassier, 
XX,  223.  —  (Projet  de  loi  concernant 
le),  XXIV,  86.  —  (Considérations 


sur  le  Projet  de  loi  concernant  le), 
par  M.  Léon  Durassier,  XXIV,  120. 

—  (V.  Enfants  surchargés.) 

Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  II,  202.  —  (En- 
quête et  règlement  d'administra- 
tion sur  le),  VIII,  192.  —  Décret  du 
Ministre  du  Commerce,  relatif  au 
travail  de  nuit  et  du  dimanche, 
XI,  159.  —  Industrie  non  com- 
prise dans  celles  spécifiées  au  dé- 
cret des  22-24  mai  1825,  XII,  137. 

—  Est-il  licite  dans  les  mines? 
Rapport  de  M.  Tournier,  XV,   20. 

—  Jurisprudence,  28.  —  Observa- 
tions de  M.  E.  Talion  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  dans  les  mi- 
nes. 102.  — Arrêt  de  Cassation,  107. 

—  Travail  de  nuit  des  enfants  en 
Suède,  XIX,  366.  —  En  Russie,  XX, 
256. 

Travailleurs  industriels  (Fondation 
de  la  Société  d'encouragement  des), 
V,  86. 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sur 
les),  VIII,  230,  248.  —  Application 
de  l'art.  12  de  la  loi,  emploi  des 
enfants  dans  les  métiers  de  tissage, 
par  M.  E.  Talion,  XVI,  104.  —  Dé- 
cret   prohibant   ces   travaux,    284. 

—  Rapport  de  M.  P.  Bérard  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
du  tissage  à  la  main,  XVII,  37.  — 
Décret  sur  cet  emploi,  47.  —  Rap- 
port de  M.  P.  Bérard  sur  la  néces- 
sité de  prohiber  le  travail  des  enfants 
dans  les  professions  de  plombiers- 
couvreurs,  XVI,  278. 

Tresca  (M.).  Observations  sur  les 
accidents  de  fabrique,  III,  376. 

Trévoux  (École  de  M.),  à  Lvon, 
111,86. 

Troyes.  Patronage  d'apprentis,  fondé 
par  M.  l'abbé  Tridon,  I.  292.  -  So- 
ciété de  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  statuts,  XIV,  88.  —  (Voy. 
Commission  locale.)  —  Inauguration 
de  la  Société  de  protection  de  l'en- 
fance ouvrière  de),  XIV,  383.  — 
Conférences  de  cette  Société,  XV,  87, 
310.  —  (L'Orphelinat  de  Saint-Mar- 
tin-des- Vignes  à) ,  143.  —  (Extrait 
du  rapport  de  la  Commission  locale 
de)  pour  1882, 270.  —  Concours  entre 
les  enfants  (de),  travaillant  dansl'in- 
dustrie,  XVI  85.  —  Compte  rendu 
des  récompenses  (1883),  342.  —  Dis- 
tribution des  prix,  1884,  XVII,  357. 


50 


-    "7-2G 


Idem,  XVIII,  265.  —  Rapport  de  la 
commission  locale  (de)  XIX,  307.— 
Distribution  de  prix,  323.  —  Distribu- 
tion des  Prix  de  la  Société  de  Pro- 
tection de  Troyes,  XXV,  126. 

Turney  (M.  R.),  trésorier  de  l'Assis- 
tance des  Fleurs  et  Plumes  ;  rapports, 

VI,  404,  513.  -  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;  rapports,  VII,  315; 
—  VIII,  524;  —  IX,  258.  —  Prési- 
dent de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  XII, 70.  —Lettre 
sur  un  cas  d'inobservation  de  la 
loi  de  1874,  375. 

Turqiietil  (M.Jules).  Sur  l'inspection 
du  travail,  II,  224.  —  Lettre  sur  la 
loi  de  travail  des  enfants,  V,  200. 

Tutelle  (Ouverture  de  la).  Maison 
d'apprentis,  fondée  par  M.  Pi  ver, 
1,  175.  —  Visitée  par  le  Min.  de 
l'Instr.  publ.,  II,  258.  —  Pensions 
d'apprentis,  conditions,  VIII,  472  ; 
IX,  327.  —  La  Question  des  Tu- 
telles, XII,  52.  —  Arrêté  du  22  Prai- 
rial an  V  sur  (la)  d'office,  XVIII, 
227.  V.  Pupilles. 

Typographes  (  École  professionnelle 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notices  et  conditions,  I,  173;  VI, 
480.  —  Formules  et  tableaux  de 
comptabilité,  496.  —  Distribution 
des  prix,  506.  —  (L'apprentissage 
et  projet  d'une  maison  d'apprentis 
de),  V,  224  à  240.  —  (Atelier 
d'instruction  de  M.  Claye,  pour 
les),  II,  221;  V,  369.  —  (Ecole 
professionn.de),  474.  —  Documents 
relatifs  à  cette  école,  VI,  479.  — 
Distributions  des  prix   école  Chaix, 

VII,  523;  VIII,  455;  X,  396;  XI, 
545;  XII,  403,  451;  XVI,  80;  XVII, 
381;  XVIU,  67.  363;  XIX,  323; 
XXIII,  109;  XXIII,  600. 


Union  française  pour  la  réforme  des 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  XX,  258. 

Union  nationale  (Distribution  des  prix 
aux  élèves  des  deux  sexes  des  cours 
gratuits  professionnels  commerciaux 
de  1'),  XXIII,  253. 


Vacances  (Voy.  Enfants,. 

Vagabondage  (Enquête  sur  les  moyens 
de     prévenir    le),   VII,    31,    112. 

—  (Rapport  sur  les  causes  du)  par 
M.  Marjolin,  119  -  (Cas  de),  347.  — 
(Le)  et  le  Dépôt  de  la  Préfec- 
ture de  police,  XI,  109.  —Arresta- 
tion de  vagabonds,  XII,  307.—  Le 
petit  vagabond  du    pays  de    Caux, 

XIII,  434. 

Valence  (Drôme)  (Orphelinat  de), 
I,  289. 

Valroger  (M11*  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  maison,  376. 

Vavasseur  (M.),  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  Discours  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents   de  fabrique, 

XIV.  121.  —  Réponse  à  ce  discours 
par  M.  Nusse,  311. 

Verge  de  tréfilerie  (Le  travail  des 
enfants  à  la),  par  M.  P.  Bérard,  XIX, 
357. 

Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.  Boissière,  I,  303.  — 
(L'enfant  dans  les),  I,  350.  — 
(Règlements  intérieurs  de  plu- 
sieurs), II,  4b5.  —  (Règlements 
des    enfants    dans    les),  III,    111, 

—  (Travail  des  enfants  dans  les), 
III,  442.  —  (Situation  des  enfants 
dans  les), par  M.Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la),  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget.  pour  les 
apprentis  delà).  VI,  374.  —  (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VI,  390.  —(Rapport  de  M.  Marjolin 
sur  l'Orphelinat  du  Bourget,  poul- 
ies enfants  de  la),  410.  —  Con- 
férence de  M.  P.  Bérard  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mars  1874 
au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  verrerie,  et  sur  le  soufflage 
mécanique,  XVII,  123.  —  (Travail 
des  entants  dans  les),  pnr  M.  P.  Bé- 
rard, XX,  51.  —  Repos  du  dimanche 
(dans  les),  par  M.  Léon  Durassier, 
XX,  223.  —  (Voy.  Céramique,  Cris- 
talleries, Folembray.) 
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Versailles  (L'Orphelinat de),  I.  287. 
—  (Asile  maternel  de  M1,e  Portz.à), 
I,  293;  III,  95.  —  (Statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  de),  III,  422.  — 
Société  de  la  Caisse  des  écoles,  à!, 
IV,  90. 

Verviers  (Belgique).  (Association  pour 
la  réforme  en  faveur  des  enfants 
à),  III,  306. 

Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  des),  VII, 
184. 

Vever(M),  président  delaChambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  Joail- 
lerie et  Orfèvrerie.  Discours,  X, 
362. 

Vidalon-les-Annonay  (Papeterie  de), 
11,405;  V,  476. 

Vienne  [L'Athenœumde),  VI,  451.  — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire, à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  483. 

Ville  de  Paris  (Voyez  Paris). 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  M.  Jouanny),  II,  309. 

Vilpède  et  Gamba,  I,  308.  — 
(Ateliers  de  MM.),  Il,  266. 

Viollet-le-Duc  (M).  Sa  conférence 
sur  l'enseignement  des  arts  du 
Dessin,  X,  172. 

Visites  du  Ministre  de  l'Instr.  pub. 
à  divers  établissements  industriels  : 
Chaix,  etc.,  II,  258. 

Vizille  (Manufacture  de  M.  Durand 
à),  1,302.  —  (Note  sur  la  même!, 
II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection, et  présentés  au  Ministre, 
II,  253  ;  —  des  Délégations  ou- 
vrières, sur  les  apprentis,  290. 


W 


Waddington  (M.  Richard;. Rapport 
de  la  commission  supérieure  du  tra- 
vail dans  l'industrie  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  république  sur  l'applica- 
tion des  Lois  du  19  mai  1874  et  du 
9  septembre  1848  en  1891,  XXV, 607. 

Wickham  (M.Georges),présidentde 
la  Ch.  syndic,  des  Instruments  et 
Appareils  de  l'art  médical.  — 
Observations  au  sujet  du  Musée 
de  M.  Twigning  de  Twickenham, 
XII,  308.  —  Biographie  de  George 
Moore,  XV,  316.  —  L'enseignement 
technique  à  l'étranger,  XVIII,  91. 

Wolf  (M.),  École  d'apprentissage, 
I,  174. 

Wolowski  (M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  poli- 
tique au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  leçons  des  14  et  17  avril 
1868,  II,  "91.  —  Vice-président 
d'honneur  de  la  Société,  V,  7.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  171. 

Workhouse.  (Établissements  de  cou- 
ture), VI,  451. 


Zurich  (Législation   relative  aux  en- 
fants dans  le  canton  de),  III. 
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